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POURQUOI  LES  GRANDES  PROMESSES  DU  CŒUR 
DE  JÉSUS 

TARDENT    A    s'aCCOMPLIR  (1) 

Nous  l'avons  dit  dans  le  précédent  article,  les  promesses  du 
Sacré-Cœur  tardent  à  s'accomplir,  parce  que  nous  n'avons  point 
pour  lui  assez  d'amour,  parce  que  nous  ne  rendons  point  un 
retour  suffisant  à  cet  amour  immense  qu'il  nous  porte  et  dont  il 
a  voulu  nous  donner  une  dernière  manifestation  dans  les  révé- 
lations de  son  divin  Cœur  à  Paray. 

Mais,  nous  l'avons  dit  aussi,  cet  amour  que  le  Cœur  de  Jésus 
nous  demande,  doit,  pour  répondre  véritablement  à  ses  divines 
avances,  être  pourvu  de  certains  caractères  ;  s'il  ne  les  possède 
point,  nous  restons  en  dehors  des  conditions  requises  pour  la 
réalisation  de  ses  magnifiques  promesses.  Or,  très  souvent  ces 
caractères  font  défaut,  et  parce  que  les  illusions  sont  faciles  et 
fréquentes  à  cet  égard,  il  est  d'une  extrême  importance  de 
chercher  à  prémunir  les  âmes  contre  elles  par  des  explications 
précises. 

Nous  avons  déjà  signalé  deux  de  ces  caractères  :  notre  amour 
doit  être  fondé  sur  un  respect  suréminent,  être  un  amour  gui 
adore  ;  —  il  doit  de  plus  ne  pas  consister  seulement  dans  la 
sensibilité  ni  aboutir  seulement  à  une  pratique  extérieure,  mais 
il  doit  être  effectif,  nous  portant  réellement  à  accomplir,  par  le 
motif  de  l'amour,  tout  ce  que  Dieu  demande  de  nous.  A  ces 
deux  caractères,  nous  en  ajouterons  aujourd'hui  un  troisième: 
notre  amour  doit  être  également  un  amour  dévoue'.  Du  reste, 
ce  troisième  caractère  se  lie  de  près  au  second;  notre  amour 
sera  d'autant  plus  effectif  qu'il  sera  accompagné  d'un  dévoue- 
ment plus  entier. 

I.  —  «  On  ne  rend  de  culte  à  Dieu  que  par  l'amour  »,  dit 
saint  Augustin,  mais,  —  ajoute  le  P.  Grou,  auquel  nous  allons 

(1)  Cet  article  est  dû  à  l'auteur  du  livre  Le  Renouvellement  dans  la 
■vie  chrétienne,  que  noua  avons  publié.  (Paris,  librairie  Saint-Paul, 
rue  Cassette  ;  prix  :  1  fr.  25  ;  2«  édition  ;  12*  mille).  —  (Note  de  la  rédac- 
tion). 
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emprunter  une  citation  étendue,  —  *  on  ne  Vaime  qu'autant 
qyCon  lui  est  dévoué.  Ainsi,  Ton  ne  peut  être  chrétien  que  par 
le  dévouement...  Expliquez  le  précepte  de  l'amour  de  Dieu 
comme  il  vous  plaira,  vous  trouverez  qu'il  renferme  le  dévoue- 
ment. On  ne  réfléchit  2^as  assez  là-dessus...  les  prédicateurs, 
les  confesseurs,  ceux  qui  écrivent,  n'insistent  pas  assez  sur  ce 
point,  par  où  doit  commencer  quiconque  veut  imiter  parfaite- 
ment Jésus-Christ... 

«  C'est  là  la  source  de  la  tiédeur  des  chrétiens...,  et  aussi  de 
toutes  les  peines  de  conscience  qui  les  tourmentent...  D'oti 
viennent  vos  peines  dans  la  pratique  de  la  vertu?  du  défaut  de 
bonne  volonté,  de  ce  que  vous  voulez  concilier,  du  moins 
jusqu'à  un  certain  point,  les  intérêts  de  la  nature  avec  ce  que 
la  grâce  demande  (et  de  ce  que,  par  suite,  vous  êtes  tiraillé  en 
deux  sens)...;  ajoutez  que  comme  vous' êtes  resserré  à  l'égard 
de  Dieu,  Dieu  l'est  à  votre  égard... 

«  Une  âme  tout  à  fait  dévouée  est  mise  au-dessus  de  ce  s 
peines...  Aussi  vous  vous  trompez  (quand  vous  dites)  qu'un  tel 
dévouement  assujettit...  à  une  vie  bien  dure...  ;  vous  ne  parlez 
ainsi  que  faute  d'expérience.  C'est  précisément  le  contraire.  Il 
n'est  point  de  vie  si  heureuse  que  celle  d'un  chrétien  dévoué; 
il  n'est  pas  même  d'autre  vie  douce  et  heureuse... 

«  Un  trop  grand  nombre  hélas!  même  dans  les  états  les 
plus  saints,  servent  Dieu  pour  eux-mêmes  et  non  pour  lui  ; 
s'ils  pensent  à  se  sanctifier,  c'est  pour  s'approprier  leur  perfec- 
tion... De  s'oublier  eux-mêmes,  de  se  rapporter  entièrement  à 
Dieu,  c'est  une  morale  qui  n'est  entendue  que  d'un  très  petit 
nombre... 

«  Vous  nous  proposez,  dira-t-on  une  vie  toute  surnaturelle, 
—  Est-ce  moi  qui  vous  la  propose  ou  bien  l'Evangile?... 

«  Mais  un  dévouement  si  absolu  n'est  pas  praticable  !...  — 
Il  faut  bien  qu'il  le  soit  puisqu'on  ne  peut  aimer  Dieu  de  tout 
son  cœur  qu'en  le  pratiquant.  Vous  n'aimez  Dieu  qu'avec 
réserve,  si  vous  ne  lui  êtes  dévoué  qu'avec  réserve.  Vous 
renoncez  formellement  à  accomplir  dans  toute  sa  perfection  le 
premier  et  le  plus  grand  des  préceptes,  si  vous  ne  portez  pas 
votre  dévouement  aussi  loin  que  vous  le  pouvez  et  que  la  grâce 
vous  l'inspire. 

«  Il  faut  bien  que  ce  dévouement  soit  praticable,  puisque  tous 
les  saints  l'ont  pratiqué  et  ne  sont  devenus  saints  qu'en  le 
pratiquant. 
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«  Vous  n'aspirez  pas,  dites-vous,  à  être  un  saint,  vous 
n'aspirez  qu'à  être  un  bon  chrétien.  —  Comme  si  les  saints 
avaient  aspiré  à  autre  chose  qu'à  être  de  bons  chrétiens!...  Ils 
n'ont  jamais  distingué  entre  la  sainteté  et  la  profession  de  chré- 
tien, ni  conçu  cette  profession  sous  une  autre  que  celle  du 
dévouement  à  Dieu...  Le  relâchement  ne  s' introduit  que  lors- 
qu'on fait  cette  pernicieuse  distinction... 

€  Pourquoi  les  premiers  chrétiens  étaient-ils  des  hommes 
intérieurs  et  les  chrétiens  de  nos  jours  (le  sont-ils  si  peu?)...  La 
raison  en  est  que  les  premiers  chrétiens  étaient  des  juifs  ou  des 
païens  convertis...  Ils  recevaient  avec  connaissance  de  cause... 
le  baptême  (comme)  un  divorce  éternel  avec  le  monde  et  le 
démon,  un  renoncement  absolu  à  eux-mêmes.  Ils  étaient  donc 
intimement  persuadés  (comme  c'est  la  vérité)  qu'embrasser  la 
religion  chrétienne  et  se  dévouer  à  Dieu,  c'est  la  même  chose. 

«  Direz-vous  que  ce  dévouement  vous  engage  à  des  croix 
auxquelles  vous  ne  seriez  pas  exposé  sans  cela?  Voilà  en  effet 
ce  qui  arrête  les  âmes  pusillanimes.  Mais...  il  faut  renoncer  à 
l'Evangile  ou  convenir  qu'on  ne  peut  être  sauvé  qu'en  portant 
sa  croix  à  la  suite  de  Jésus-Christ  (Matth.,  x,  38,  etc.)...  Et 
qu'est-ce  que  cette  croix  pour  le  commun  des  chrétiens  ?  C'est 
la  pratique  fidèle  des  maximes  de  l'Evangile  ;  c'est  l'exactitude 
à  remplir  les  devoirs  de  son  état,  malgré  les  peines  qui  y  sont 
attachées;  ce  sont  les  contradictions,  les  afflictions,  les  acci- 
dents... que  la  Providence  permet...;  ce  sont  enfin  les  violences 
qu'il  faut  se  faire  pour  éviter  le  mal,  pour  pratiquer  le  bien  :  y 
a-t-il  rien  là  à  quoi  un  vrai  chrétien  ne  doive  se  soumettre 
d'avance?,.. 

«  A  l'égard  des  croix  extraordinaires,  elles  sont  le  partage 
d'un  petit  nombre  d'âmes  d'élite...  Dieu  ne  les  y  soumet  qu'après 
une  acceptation  volontaire  de  leur  part.  (Mais)  si  vous  n'êtes  pas 
destiné  à  de  pareilles  épreuves,  votre  dévouement  général  ne 
fera  pas  que  vous  les  subissiez;  et  tout  son  effet  sera  de  vous 
en  procurer  jusqu'à  un  certain  point  le  mérite,  comme  si  vous 
les  aviez  subies.  Si  vous  y  étiez  destiné,  vous- vous  feriez  un  tort 
inexprimable  de  les  craindre...  » 

Et  le  vénérable  auteur  dans  lequel  nous  puisons  ceci,  en  abré- 
geant beaucoup  son  texte,  ajoute  :  «  J'ai  été  un  peu  long  sur  cet 
article  à  cause  de  son  extrême  importance  (1).  » 

(1)  P.  Grou,  Intérieur  de  Jésus  et  de  Marie,  2  in-12,  Palmé  ; 
chap.  II. 
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II.  —  Ainsi,  notre  amour  pour  Dieu  doit  être  un  amour  dévoué, 
dévoué  à  Dieu  lui-même,  et  à  tout  ce  qui  tient  à  Dieu:  l'Eglise, 
les  oeuvres  catholiques,  l'âme  de  notre  prochain. 

Ce  dévouement  doit  porter  d'une  part  sur  nos  biens  exté- 
rieurs, en  nous  déterminant  à  l'aumône.  Aujourd'hui  surtout,  oii 
tant  d'œuvres  sont  nécessaires  pour  lutter  contre  l'impiété, 
n'est-ce  pas,  plus  que  jamais,  l'une  des  formes  par  lesquelles 
notre  dévouement  doit  se  traduire?  Et,  comme  dit  le  P.  Faber, 
«  il  faut  donner  jusqu'à  ce  qu'on  sente  qu'on  donne,  jusqu'à  ce 
qu'on  en  souffre  (1).  » 

Il  faut  avant  tout,  pour  cela,  retrancher  les  dépenses  inutiles, 
réagir  contre  ces  déplorables  tendances  au  luxe  qui  de  plus  en 
plus  nous  entraînent.  Rien  est-il  si  opposé  au  dévouement  que 
le  luxe?  l'un  veut  tout  pour  soi  et  pour  ses  étroites  satisfactions 
personnelles  ;  l'autre  fait  sortir  de  soi  et  ne  cherche  que  l'utilité 
du  prochain. 

Parmi  les  nombreuses  dépenses  de  luxe  qu'on  pourrait  facile- 
ment retrancher  au  profit  des  Œuvres  catholiques,  nous  per- 
mettra-t-on  d'en  signaler  notamment  une?  Ce  sont  les  séjours 
aux  Eaux  thermales  ou  aux  Bains  de  mer,  et  en  général,  les 
voyages  d'agrément.  Sans  doute  les  Eaux  thermales  peuvent 
être,  dans  bien  des  cas,  d'une  utilité  réelle  ;  mais  combien  sou- 
vent aussi,  l'on  ne  s'y  rend  que  par  pure  fantaisie  et  par  mode! 
Les  agences  de  publicité  nous  proposent  des  itinéraires  et  des 
voyages  circulaires  à  prix  réduits,  et  nous  nous  laissons  attirer 
par  là;  mais  si  ces  prix  sont  réduits  par  rapport  à  ce  qu'ils  pour- 
raient être,  ne  constituent-ils  pas,  tels  qu'ils  sont,  une  augmen- 
tation d'autant  pour  nos  dépenses,  et  tout  ce  qui  est  employé 
ainsi  n'est-il  pas  autant  d'enlevé  à  la  part  qui  pourrait  être  faite 
aux  bonnes  Œuvres?  Si  telle  famille  consacrait  aux  aumônes 
les  sommes  seulement  qui  passent  en  cet  emploi,  combien  les 
Œuvres  n'auraient-elles  pas  à  y  gagner  ? 

Mais  le  dévouement  ne  porte  pas  seulement  à  donner  ses 
biens,  il  porte  à  donner  aussi  son  temps  et  ses  efforts  personnels. 
Puisque  de  nos  jours  les  efforts  de  tous  sont  si  nécessaires  pour 
combattre  l'impiété,  l'indifférence,  la  démoralisation,  que  chacun 
de  nous  paie  de  sa  personne,  prête  son  concours  dans  la  mesure 
que  les  circonstances  lui  permettent,  à  la  diffusion  de  la  bonne 
presse,  à  l'instruction  religieuse  des  enfants,  aux  oeuvres  qui  ont 

(1)  Progrès  de  l'âme,  édit.  Bray,  page  88. 
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•pour  but  le  soulagement  des  pauvres  ou  le  bien  des  ouvriers, 
aux  luttes  électorales  en  faveur  des  candidats  catholiques. 

Cette  question  des  élections  est  tout  à  fait  capitale  dans  l'état 
de  notre  société.  Les  lois  anti-chrétiennes  ne  sont-elles  pas  les 
armes  avec  lesquelles  Satan  tient  en  échec  le  régne  de  Dieu  et 
du  Sacré-Cœur,  pour  établir  son  règne  maudit?  Or,  manifeste- 
Tnent,  les  lois  dépendent  des  élections  et  il  n'est  personne  quelle 
que  soit  sa  position,  qui  ne  puisse  contribuer  en  quelque  chose 
à  la  bonne  issue  de  celles-ci. 

Gardons-nous  de  nous  éloigner  des  Œuvres  et  des  associa- 
tions catholiques,  sous  ce  prétexte  allégué  par  certaines  gens, 
qui,  disent-ils,  veulent  garder  leur  liberté.  En  adhérant  à  une 
association,  ne  fait-on  pas  acte  de  liberté?  La  liberté  nous  est- 
elle  donnée  pour  autre  chose  que  pour  l'employer  au  bien?  A  la 
rigueur,  il  est  vrai,  on  peut  s'occuper  de  bonnes  œuvres  sans 
adhérer  à  une  association;  mais,  en  général,  ne  font-ils  pas  bien 
peu  à  cet  égard,  ceux  qui  s'éloignent  des  associations?  Et  en  se 
privant  de  la  force  que  donne  l'union  et  l'association,  l'action  ne 
perd-elle  pas  une  grande  partie  de  son  efficacité  pour  le  bien  ? 
Nos  ennemis  le  savent,  eux,  et  c'est  pourquoi  ils  se  groupent 
dans  leurs  associations  sataniques,  la  Franc-Maçonnerie  et 
autres  analogues.  En  cela  du  moins  sachons  profiter  de  la  leçon 
-qu'ils  nous  donnent. 

IIL  —  Le  dévouement  qui  nous  porte  à  l'aumône  et  à  l'action 
nous  porte  aussi  à  la  réparation^  abstraction  faite  de  toute 
considération  personnelle,  et  par  le  pur  motif  d'offrir  une  com- 
pensation à  Dieu  outragé,  ainsi  que  de  concourir  au  salut  du 
prochain.  C'est  cet  esprit  du  dévouement  qui  animait  entre  autres 
grandes  âmes,  la  Mère  Marie-Thérèse  Dubouché,  fondatrice  de 
la  Congrégation  de  YAdoraiion  réparatrice.  Avant  même 
•qu'elle  eût  eu  la  pensée  de  cette  fondation,  elle  se  sentit  inspirée 
de  proposer  à  un  certain  nombre  de  personnes,  une  quarantaine 
de  pénitence,  peu  après  la  Révolution  de  1848,  vers  la  fin  du 
carême  ?  Et  dans  la  formule  d'invitation  qu'elle  avait  rédigée  à 
cette  fin,  elle  s'exprimait  ainsi  :  c  On  désire  faire  une  quaran- 
taine de  réparation  pour  les  outrages  faits  à  Notre-Seigueur 
pendant  sa  Passion  et  renouvelés  par  les  pécheurs...  Il  n'y 
faut  apporter  aucune  préoccupation  personnelle,  mais  seule- 
ment le  désir  de  voir  la  justice  de  Dieu  apaisée...  et  nos  frères 
sauvés  !  (1)  » 

iX)  Vu  de  la  Mère  Marie-Thérèse,  par  Mgr  d'Hulst,  3^  édit.,  p.  137. 
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Voilà  bieu  l'esprit  de  véritable  dévouement  !  C'est  pareille- 
ment cette  grande  âme,  pénétrée  au  plus  haut  degré  de  cet 
esprit  et  gémissant  de  constater  combien  il  est  rare,  qui,  si 
nous  ne  nous  trompons,  a  prononcé  cette  parole  frappante  :  «  Il 
y  a  encore  vm,  certain  nombre  de  dévots  \il  y  a  bien  peu  de 

DÉVOUÉS.  » 

Cet  espi'it  de  dévouement  nous  porte  aussi  avec  ardeur  à 
accomplir,  d'une  manière  générale,  tout  ce  qui  peut  être  agréable 
à  Dieu,  à  mettre  dans  son  service  toute  la  générosité  dont  nous 
sommes  capables  ;  et  cette  fidélité  même,  le  dévouement  l'offre 
à  Dieu  en  esprit  de  réparation.  Ecoutons  ici  une  autre  Thérèse 
dont  celle  que  nous  venons  de  citer  avait  voulu  précisément 
prendre  le  nom,  la  séraphique  Thérèse  d'Avila  (1)  : 

«  Ayant  appris  les  coups  portés  à  la  foi  catholique  en  France... 
j'en  eus  l'âme  navrée  de  douleur...  Je  répandais  des  larmes  aux 
pieds  de  Notre-Seigneur  et  le  suppliais  de  porter  remède  à  un 
si  grand  mal.  J'aurais  donné  mille  vies  pour  sauver  une  seule 
de  ces  âmes  que  je  voyais  se  perdre  en  si  grand  nombre... 
J'étais  sans  cesse  poursuivie  par  un  désir  qui  me  consume  encore  : 
voyant  que  cet  adorable  Maître  a  tant  d'ennemis  et  si  peu  d'amis^ 
je  souhaitais  du  moins  que  ceux-ci  fussent  d'un  dévouement  à 
toute  épreuve.  Ainsi,  je  résolus  de  faire  le  peu  qui  dépendait  de 
moi,  c'est-à-dire  de  suivre  les  maximes  e'vangéliques  avec 
toute  la  perfection  dont  je  serais  capable  et  de  porter  »  quelques 
autres  âmes  à  faire  de  même. 

Sans  doute  tout  le  monde  n'est  pas  appelé  au  degré  de  per- 
fection auquel  s'est  élevée  la  vierge  d'Avila;  mais  chacun  peut 
et  doit  accomplir  ce  qui  est  de  la  volonté  de  Dieu  sur  lui,  selon 
sa  position,  son  état,  les  lumières  et  les  attraits  qui  lui  sont 
donnés  ;  chacun  peut  et  doit  correspondre  à  la  mesure  de  grâce 
qui  lui  est  accordée;  et  si  nous  offrons  à  Dieu  en  vue  de  lui 
plaire  et  de  compenser  les  outrages  qui  lui  sont  faits  tout  ce  que 
nous  nous  efforçons  d'accomplir  pour  correspondre  ainsi  à  la 
grâce,  nous  entrons  véritablement  dans  cet  esprit  de  dévouement. 

Cette  correspondance  entière,  cette  fidélité  à  la  grâce,  c'est 
la  sainteté,  et  cela  même,  remarquons-le  en  passant,  montre 
que  tout  chrétien  est  appelé,  dans  une  réelle  mesure,  à  la  sain- 
teté. Travailler  en  ce  sens,  c'est  se  sanctifier;  or,  se  sanctifier 
pour  l'Eglise,  c'est  témoigner  le  plus  grand  dévouement  à  cette 

(1)  Chemin  de  la  Perfection,  chap.  i. 
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sainte  Eglise  dont  les  intérêts  ne  font  qu'ira  avec  ceux  de  Dieu 
même,  car  c'est  lui  apporter  le  plus  grand  concours  qui  soit  en 
notre  pouvoir;  un  éminent  prélat  nous  l'affirme.  Il  parle  de  la 
charité,  de  l'amour  surnaturel  que  nous  devons  porter  à  cette 
divine  épouse  du  Christ  :  «  Aidez  l'Eglise,  dit-il,  vous  le  devez... 
Avant  tout,  sanctifiez-vous  pour  elle,  oui,  avant  tout,  car  c'est 
là  le  concours  le  plus  certain,  le  plus  important  et  le  plus  urgent 
que  vous  puissiez  lui  apporter...  Faire  des  saints  c'est  tout  son 
but...  Un  degré  de  plus  de  sainteté  dans  le  plus  petit  d'entre  ses 
membres,  c'est  en  elle  un  accroissement  de  vie...  Donnez-lui 
cette  vie...  Soyez  saints  dans  l'Eglise,  soyez  saints  aussi  pour 
l'Eglise.  > 

Et  un  peu  après,  rappelant  la  parole  du  divin  Maître  : 
«  Je  me  sanctifie  pour  eux,  »  (Joan.,  xvii,  9),  le  même  prélat 
ajoute,  en  s'adressant  aux  âmes  qui  ne  sont  point  revêtues  du 
sacerdoce,  pour  leur  montrer  qu'elles  aussi  peuvent  travailler 
au  bien  de  l'Eglise  :  «  N'enviez  aucun  état...  Jésus  s'est  créé 
des  issues  authentiques...  :  ce  sont  les  actes  sacerdotaux...  Mais 
il  reste  que  le  principal  c'est  l'amour  qui  le  fait.  Celui  qui  de- 
meure en  moi  et  moi  en  lui,  dit  Jésus,  celui-là  porte  beaucoup 
de  fruits.  [Ibid,  xv,  5).  Ainsi,  ce  qui  fait  définitivement  la  fécon- 
dité, c'est  l'union;  or,  ce  qui  fait  l'union,  c'est  l'amour.  Que  ne 
pouvons-nous  donc  pas  ici?...  Aimez  beaucoup,  vous  valez  beau- 
coup; aimez  toujours,  vous  servez  toujours;  celui  de  tous  qui 
sert  le  plus  (l'Eglise),  c'est  en  somme  celui  qui  aime  le  mieucc.  » 
Nous  avions  cité  déjà  ces  derniers  mots,  et  nous  les  avions 
accompagnés  de  cette  explication  :  que,  s'il  en  est  ainsi,  c'est 
parce  que  les  actes  d'amour  attirent  la  grâce  sur  l'Eglise  et  sur 
les  âmes.  Mais  ce  n'est  point  sans  dessein  que  nous  les  rappor- 
tons encore,  ces  paroles;  après  avoir  dit  que  notre  amour  doit 
être  un  amour  effectif,  dévoué,  nous  portant  à  accomplir  tout 
ce  que  Dieu  désire  de  nous  et  à  nous  sanctifier,  il  n'est  pas  inutile 
de  rappeler  que  l'amour  doit  être  le  principe  de  cet  accomplisse- 
ment des  volontés  divines,  et  que  par  lui-même,  s'il  est  sincère, 
il  est  la  principale  des  choses  que  Dieu  demande  de  nous  ;  que 
ce  n'est  point  assez,  pour  le  Cœur  de  Jésus,  d'avoir  des  servi- 
teurs, qu'il  cherche  des  amis;  que  tous  nos  services  ne  peuvent 
définitivement  le  contenter,  s'il  ne  sont  inspirés  par  l'amour, 
qui  seul,  du  reste,  peut  devenir  le  principe  du  véritable  dé- 
vouement. (A  suivre.) 
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♦ 

COMMENTAIRE  DE  LA  LETTRE  ENCYCLIQUE 

DE  S.  S.  LÉON  XIII  (15  octobre  1890) 

(Suite  et  fin.  —  V.  le  numéro  du  27  juin.) 

1.  «  Sans  rien  exagérer,  tel  est  bien  l'état  actuel  de  la  reli- 
gion en  Italie  —  lisez  aussi  en  France,  —  et  tel  l'avenir  qu'on 
peut  prévoir  pour  elle.  Dissimuler  la  gravité  de  la  situation 
serait  une  erreur  funeste  ;  la  reconnaître  telle  qu'elle  est,  et 
lui  faire  face  avec  la  prudence  et  la  force  évangéliques,  en 
déduire  tous  les  devoirs  qu'elle  impose  à  tous  les  catholiques 
et  à  Nous  spécialement,  qui,  comme  pasteurs,  devons  veiller 
sur  les  fidèles  et  les  conduire  au  salut,  c'est  entrer  dans  les  vues 
de  la  Providence,  c'est  faire  œuvre  de  sagesse  et  de  zèle  pas- 
toral. »  ^' 

En  présence  des  faits  honteux  et  méchants  qui  s'étalent  et 
se  pratiquent  au  grand  jour,  il  est  difficile,  pour  quiconque  a  du 
sang  catholique  dans  les  veines  de  ne  pas  s'émouvoir,  de  ne  pas 
bondir  d'indignation.  Que  les  ouailles,  troupeau  timide  et  peu 
clairvoyant,  se  laissent  éconduire  du  bercail  de  l'Eglise  et  dé- 
vorer par  les  loups  de  la  Révolution,  cela  malheureusement 
n'a  rien  d'impossible,  mais  que  les  Pasteurs  restent  là  tranquil- 
lement couchés  sur  le  gazon,  ou  debout  encore,  mais  la  hou- 
lette plantée  en  terre,  immobiles,  insensibles  et  muets,  voilà 
qui  ne  saurait  plus  se  concevoir.  Que  dire  de  ceux  qui  fléchi- 
raient le  genou  devant  Bélial?  Ce  serait  l'abomination  de  la 
désolation  dans  le  temple,  l'abomination  du  triomphe  dans  les 
Loges,  l'abomination  de  la  ruine  dans  la  société. 

Léon  XIII  donne  l'exemple  de  l'accomplissement  du  devoir 
avec  une  valeur  digne  du  vicaire  de  Jésus-Christ.  Général  in- 
domptable, avec  un  courage  de  lion,  il  lève  l'étendard  de  la  foi, 
de  la  vérité  et  de  l'ordre;  il  fait  appel  à  ses  soldats,  marche  à 
leur  tête  et  se  jette  le  premier  au  plus  fort  de  la  mêlée.  Plus 
d'une  fois  déjà  il  a  harangué  ses  évêques,  ses  prêtres  et  toute 
l'armée  de  ses  fidèles.  Aujourd'hui  sa^voix  suprême  retentit 
plus  fort  que  jamais.  Prêtons  l'oreille!  «  En  ce  qui  nous  con- 
cerne, notre  devoir  apostolique  nous  impose  de  protester  hau- 
tement de  nouveau  contre  tout  ce  qui  s'est  fait,  qui  continue  à 
se  faire  et  se  trame  en  Italie  contre  la  Religion.  Défenseur  et 
protecteur  des  droits  sacrés  de  l'Eglise  et  du  Pontificat,  nous 
repoussons  ouvertement  et  nous  dénonçons  au  monde  catholique 
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les  outrages  que  l'Eglise  et  la  papauté  ne  cessent  de  recevoir 
spécialement  à  Rome...  » 

Donc,  pour  son  compte ,  le  Pape  regarde  comme  un  droit 
inviolable  et  un  devoir  sacré  la  protestation  franche,  énergique 
et  universelle  contre  les  injustices  criantes  et  les  infamies  hon- 
teuses^ commises  par  un  gouvernement  dirigé  par  les  sectes 
maçonniques  et  anti-chrétiennes.  11  use  de  son  droit,  il  accom- 
plit son  devoir.  Puisse  chacun  de  ses  Evêques  avoir  le  même 
courage  apostolique,  et  plaise  an  Ciel  que  chacun  d'eux  réponde 
par  des  actes,  aussi  francs  que  loyaux,  au  cri  de  leur  conscience, 
qui  leur  dit:  c'est  ton  droit  et  ton  devoir  ! 

«  C'est  pourquoi.  Vénérables  Frères,  Nous  faisons  appel  à 
votre  zèle  et  à  votre  amour  des  âmes,  afin  que,  pénétrés  de  la 
gravité  du  danger  où  elles  sont  de  se  perdre  à  jamais,  vous  avi- 
siez aux  remèdes,  vous  vous  employiez  tout  entiers  à  conjurer 
le  péril.  »  Il  n'y  a  pas  à  se  faire  illusion,  le  péril  est  grand, 
imminent,  que  dis-je?  La  moitié  des  forfaits  sont  déjà  sous  nos 
yeux  affreusement  accomplis.  Est-ce  l'heure  de  se  féliciter, 
est-ce  l'heure  de  s'endormir,  est-ce  l'heure  de  se  croiser  les 
bras,  et  de  rester  spectateurs  indolents  d'un  cataclysme  qui 
menace  d'engloutir  les  âmes  dans  un  déluge  universel  ?  Est-ce 
l'heure  surtout  de  flatter  le  pouvoir  civil  et  de  s'agenouiller 
devant  l'idole  de  Dagon  ?  Le  malheur  est,  du  moins  en  France, 

«  C'est  pourquoi,  vénérables  Frères,  nous  faisons  appel  à 
votre  zèle  et  à  votre  amour  des  âmes,  afin  que,  pénétrés  de  la 
gravité  du  danger  où  elles  sont  de  se  perdre  à  jamais,  vous 
avisiez  aux  remèdes  et  vous  vous  employiez  de  tout  votre  cou- 
rage à  conjurer  le  péril.  * 

2°  Or,  voici  les  moyens  généraux  à  employer,  indiqués  par  le 
Pape  aux  évêques,  aux  prêtres  et  aux  fidèles  pour  sauver  le 
vaisseau  de  l'Eglise,  au  milieu  des  fureurs  de  cette  horrible 
tempête  qui  menace  de  l'engloutir  :  Domine,  salva  nos,  peri~ 
mus! 

«  Aucun  moyen  en  votre  pouvoir  ne  doit  être  négligé  :  toutes 
les  ressources  de  la  parole,  toutes  les  industries  de  l'action, 
tout  l'immense  trésor  de  secours  et  de  grâces  que  l'Eglise  place 
entre  nos  mains,  sont  à  employer  pour  la  formation  d'un  clergé 
instruit  et  pleinement  animé  de  l'esprit  du  Christ,  pour  l'édu- 
cation de  la  jeunesse,  l'extirpation  des  mauvaises  doctrines,  la 
défense  des  vérités  catholiques,  la  conservation  du  caractère  et 
de  l'esprit  chrétien  dans  les  familles.  Quant  au  peuple  catho- 
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lique,  il  est  nécessaire  avant  tout  qu'il  soit  instruit  de  l'état 
vrai  des  choses...  afin  qu'il  voie  à  la  lumière  des  faits  de  com- 
bien de  manières  on  lui  tend  des  embûches  au  point  de  vue  reli- 
gieux et  qu'il  se  persuade  des  dangers  qu'il  court  d'être  dé- 
pouillé du  trésor  inestimable  de  la  foi...  Les  fidèles  compren- 
dront facilement  que,  puisque  ce  temps  est  un  temps  de  lutte 
acharnée  et  à  ciel  ouvert,  ce  serait  une  honte  de  déserter  le 
champ  de  bataille  et  de  se  cacher.  Le  devoir  est  de  rester  au 
poste  et  de  s'y  montrer  à  visage  découvert,  par  la  foi  et  par  les 
œuvres  de  véritables  catholiques,  et  cela,  tant  pour  honorer  la 
foi  qu'ils  professent  et  glorifier  Celui  dont  ils  suivent  les  éten- 
dards, que  pour  ne  pas  encourir  la  souveraine  disgrâce  d'être 
désavoués  au  dernier  jour  et  de  n'être  pas  reconnus  pour  siens 
par  le  Juge  suprême  :  qui  n'est  pas  pour  Lui  est  contre  Lui. 
Sans  ostentation,  comme  sans  timidité,  que  tous  donnent  des 
preuves  de  ce  vrai  courage  qui  naît  de  la  conscience  qu'on  rem- 
plit un  devoir  sacré  devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 

«  Que  si  évêques,  prêtres  et  laïques,  pour  rester  fidèles  au 
devoir,  ont  quelque  chose  à  soufi"rir,  ils  se  rappelleront  que  le 
royaume  des  cieux  soufi're  violence,  et  que  la  violence  seule 
peut  nous  le  faire  conquérir.  Ils  se  rappelleront  que  celui  qui 
s'aime  lui-même  ou  qui  aime  ses  biens  plus  que  Jésus-Christ, 
n'est  pas  digne  de  Jésus-Christ.  L'exemple  de  tant  d'invincibles 
héros  qui  dans  tous  les  temps  ont  tout  sacrifié  généreusement 
pour  la  foi,  l'assistance  singulière  de  la  grâce  qui  rend  doux  le 
joug  du  Sauveur  et  léger  son  fardeau,  leur  seront  d'un  puissant 
secours  pour  retremper  leur  courage  et  les  soutenir  dans  ce 
glorieux  combat.  *  L'abbé  Pluot, 

Directeur  de  l'enseignement  catholique. 


LES  JESUITES  ALLEMANDS  EN  EXIL 
Dans  le  délire  de  son  agonie,  Windthorst,  se  croyant  au  Par- 
lement, prononçait  un  discours  en  faveur  de  l'abolition  de  la  loi 
contre  les  jésuites. 

Cet  homme  juste  devait  souffrir  d'une  iniquité  aussi  révol- 
tante ;  ce  patriote  devait  gémir  de  voir  sa  patrie  privée  de  ses 
meilleurs  citoyens  au  milieu  des  périls  dont  l'hydre  socialiste 
et  révolutionnaire  la  menace  ;  ce  catholique  devait  pleurer  le 
sort  des  plus  vaillants  serviteurs  de  la  cause  de  Dieu,  con- 
damnés à  l'exil  pour  leur  dévouement  envers  l'Eglise  du  Christ. 
En  efi^et,  c'est  une  situation  monstrueuse. 
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La  loi  contre  les  socialistes  est  abolie,  les  adversaires  de  la 
monarchie,  de  la  société,  de  la  religion  sont  libres.  Ils  peuveat 
sans  entraves  mener  leur  campagne  odieuse  contre  tout  ce  qui 
est  consacré  par  la  loi  naturelle  et  divine,  mais  les  fils  de  saint 
Ignace,  les  défenseurs  séculaires  de  l'ordre  et  de  l'autorité, 
restent  condamnés  à  l'exil. 

Guillaume  II  prend  en  main  la  cause  du  faible  et  de  l'opprime, 
il  brise  le  chancelier  tout-puissant  qui  veut  lui  faire  obstacle, 
il  ne  recule  pas  devant  la  ligue  formidable  de  la  haute  finance 
et  de  la  haute  industrie  qui  se  dresse  menaçante  contre  lui,  mais 
il  ferme  les  frontières  à  ses  auxiliaires  les  plus  précieux,  aux 
jésuites  qui  n'ont  cessé  de  défendre  les  principes  que  l'Empe- 
reur veut  faire  triompher. 

Ils  restent  bannis  ces  hommes,  flétris  comme  ennemis  de  l'em- 
pire, et  pourtant  le  prince  de  Bismarck  qui  a  déposé  et  défendu 
la  loi  d'exil,  ce  même  prince  de  Bismarck  leur  avait  rendu  un 
juste  hommage  en  déclarant  —  c'était  dans  les  années  soixante 
—  dans  une  séance  d'une  commission  de  la  Chambre  prussienne, 
que  le  roi  de  Prusse  serait  heureux  s'il  avait  beaucoup  de  sujets 
aussi  fidèles  que  les  Jésuites  ! 

Quelle  est  donc  cette  Compagnie  de  Jésus  si  menaçante,  quel 
est  son  esprit,  quels  sont  ses  membres? 

L'idée  qui  anime  toute  leur  action  est  sublime,  c'est  la  pour- 
suite d'un  idéal  :  s'élever  des  limites  restreintes  de  la  famille 
et  de  l'Etat  à  un  degré  supérieur  de  la  vie  spirituelle  chré- 
tienne. L'expression  qu'ils  surent  donner  à  cette  idée,  fut  pra- 
tique sous  tous  les  rapports.  Des  hommes  érudits,  capables, 
d'une  moralité  exemplaire,  sont  seuls  admis  à  la  profession. 
Fonctions  et  dignités  sont  interdites  aux  membres,  de  même 
que  la  culture,  le  commerce  ou  l'industrie.  Les  prescriptions  les 
plus  sévères  règlent  les  rapports  des  jésuites  avec  les  princes 
et  leur  participation  aux  afl'aires  d'Etat.  Le  Père  Général 
Borgia  décrète  :  «  ils  doivent  en  agir  avec  les  princes  comme 
une  main  avisée  avec  des  vipères  »,  afin  qu'ils  ne  subissent  pas 
l'influence  des  cours.  Le  Père  Général  Mercurian  se  prononce 
de  même.  «  En  aucun  cas  on  ne  peut  rendre  la  Compagnie  res- 
ponsable des  actes  de  certains  membres  isolés,  elle  a  toujours 
sévi  envers  eux  avec  la  plus  grande  énergie.  » 

Celui  qui  parle  ainsi  est  un  Allemand,  un  protestant,  un 
haut  fonctionnaire  prussien  :M.  E.  de  Bertuch,  conseiller  du 
gouvernement  prussien. 
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Mais  d'où  provient  la  haine  acharnée  contre  la  Compagnie  de 
Jésus? 

Le  célèbre  historien  Robertson,  pasteur  presbytérien  et 
ennemi  juré  du  catholicisme,  écrit  :  «  Aucun  ordre  ne  s'est 
autant  distingué  par  la  pureté  morale  de  ses  membres,  comme 
la  Compagnie  de  Jésus.  »  C'est  là  la  caase  la  plus  profonde  de 
la  haine  avec  laquelle  l'esprit  mondain  s'est  de  tout  temps 
acharné  contre  les  jésuites.  Toujours  ils  ont  dû  servir  de  boucs 
émissaires.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  n'a-t-on  pas  vu,  en 
1831  encore,  une  brochure  dans  les  vitrines  des  libraires  berli- 
nois, intitulée  :  «  Preuve  documentaire  comme  quoi  les  jésuites 
ont  importé  le  choléra  en  Europe  et  l'y  dirigent  conformément 
à  leur  but.  » 

Et  une  absurdité  pareille  fut  gobée  dans  ce  Berlin,  qui  se 
vantait  de  son  intelligence,  parce  qu'il  était  rationaliste  ! 

«  On  motive  la  pétition  contre  l'abrogation  de  la  loi  d'exil, 
en  disant  que  la  Compagnie  a  pour  but  principal  l'extermination 
de  l'église  évangélique.  Supposez  que  ce  soit  vrai,  mais  alors 
encore  cet  ordre  aurait  infiniment  plus  de  droits  à  réclamer  la 
tolérance  que  le  socialisme,  qui  a  pour  tâche  de  détruire  toute 
religion,  tandis  que  les  jésuites  ne  luttent  que  contre  le  protes- 
tantisme. En  somme,  leur  contre-réforme  n'était  qu'une  réac- 
tion naturelle,  car  chaque  puissance  s'efforce  de  regagner  le 
terrain  perdu.  Chaque  Eglise  doit  nécessairement  être  intolé- 
rante, puisqu'elle  croit  détenir  la  vérité.  Se  montrer  tolérante 
envers  les  erreurs  présumées  des  autres,  serait  se  suicider. 
Pourquoi  reprocher  à  d'autres  ce  qu'on  fait  soi-même?  La  péti- 
tion des  protestants  apparaît  comme  un  testimonium  pauper- 
ialis  que  l'Eglise  protestante  s'inflige  elle-même,  si  elle  consi- 
dère le  retour  d'une  poignée  de  jésuites  comme  un  péril 
essentiel  pour  son  existence.  » 

Encore  une  fois  nous  avons  laissé  la  parole  à  Allemand,  v/n 
protestant,  un  haut  fonctionnaire  prussien,  M.  Humbert,  con- 
seiller secret  du  gouvernement  prussien. 

Sans  doute,  c'est  le  sentiment  national  qui  s'oppose  au  retour 
des  jésuites,  ce  sont  les  meilleurs  esprits  de  la  nation  qui  pro- 
testent ? 

<  Rien  n'est  plus  comique  pour  l'observateur  impartial  que 
ces  manifestations  auxquelles  le  peuple  protestant,  dans  son 
ensemble,  reste  absolument  étranger.  Il  ne  s'agit  que  d'une 
action  absolument  artificielle,  machinée  par  l'Alliance  évangé- 
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lique,  cette  Société  qui,  depuis  des  années  ne  s'occupe  qu'à 
attiser  haineusement  les  dissentiments  confessionnels.  Cette 
agitation  ne  rencontre  guère  beaucoup  d'approbation.  Et  avec 
raison!  Henri  Heine  ne  disait-il  pas  déjà  :  «  Pauvres  Pères  de 
«  la  Compagnie  de  Jésus!  Vous  êtes  devenus  l'épouvantail  et 
«  le  bouc  émissaire  du  parti  libéral  ;  mais  jamais  on  n'a  compris 
«  vos  mérites!  Quant  à  moi,  je  n'ai  jamais  pu  m'associer  aux 
«  hurlements  de  mes  coreligionnaires,  sur  lesquels  le  nom  de 
«  Loyola  produit  le  même  effet  qu'une  loque  rouge  sur  un 
«  bœuf!  » 

«  C'est,  en  effet,  un  symptôme  très  significatif  que  tous  les 
grands  esprits,  réellement  doués,  tous  jusqu'à  Heine  et  Hum- 
boldt,  n'ont  jamais  été  inquiets  au  sujet  des  jésuites,  tandis  que 
toute  la  tourbe  des  esprits  ordinaires  bataillent  contre  eux.  Et 
quelles  sont  donc  les  armées  qui  les  terrorisent?  Lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1872,  on  a  dissous  quarante-cinq  rési- 
dences, comprenant  trois  cents  membres  dont  au  moins  cent 
étaient  des  Rédemptoristes.  Un  État  de  quarante  millions  d'ha- 
bitants, d'un  million  de  soldats,  d'une  légion  de  policiers 
d'ordre  public  ou  secret,  a  peur  de  l'action  de  deux  cents 
jésuites,  dont  la  première  mission  consiste  à  faire  craindre  Dieu 
et  respecter  le  roi!  L'Allemagne,  «  centre  de  l'intelligence,  » 
a  d'innombrables  écoles,  d'innombrables  collèges,  d'innom- 
brables universités,  tous  placés  sous  la  direction  exclusive  de 
l'Etat;  et  toute  cette  science  ne  serait  pas  capable  de  tenir  tête 
à  la  science  de  doux  cents  hommes  qui  n'ont  que  l'Evangile  et 
les  armes  de  l'intelligence  !  Mais  alors  ces  hommes  sont  doués 
d'une  façon  hors  ligne,  et  tous  nous  aurions  à  déplorer  d'avoir 
reçu  notre  éducation  dans  les  établissements  de  l'État,  et  non 
pas  chez  les  Jésuites.  » 

De  nouveau  c'est  le  protestant  allemand  qui  parle,  c'est  un 
homme  bien  connu  dans  les  milieux  universitaires,  le  docteur 
Max  Oberbreyer.   Et  la  loi  subsiste  et  subsistera,  assure-t-on. 

On  se  demande,  non  sans  étonnement,  quels  mobiles  peuvent 
engager  le  jeune  et  généreux  empereur  allemand  à  perpétuer 
un  acte  d'injustice  criante?  Et  notre  étonnement  grandit  si 
nous  constatons  que  cette  injustice  est  doublée  d'une  maladresse 
politique  manifeste.  L'empereur  qui  renverse,  sans  hésiter,  les 
obstacles  les  plus  formidables,  reculerait-il  devant  une  poignée 
de  pasteurs  fanatiques  ?  Ce  n'est  pas  admissible.  —  Mais  alors? 
Faut-il  demander  :  Oii'est  la  femme?  {Courrier  de  Bruxelles) 
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LA  FIN  D'UNE  SECTE 

Vingt  ans  sont  une  bien  courte  existence  pour  une  secte  : 
d'ordinaire  elles  ont  la  vie  plus  dure.  Le  vieux-catholicisme,  il 
est  vrai,  n'était  pas  né  viable.  Les  têtes  réellement  fortes  parmi 
les  meneurs  ne  le  sentaient  que  trop,  témoin  le  D'  Doellinger, 
qui  n'avait  rien  négligé  pour  empêcher  les  sectaires  de  se 
séparer  de  l'Eglise,  et  voulait  professer  leurs  doctrines  dans 
son  sein.  Si  on  ne  l'a  pas  écouté,  c'est  que,  d'une  part,  les 
éléments  sur  lesquels  il  aurait  pu  compter  s'étaient  prudemment 
esquivés  en  voyant  la  tournure  que  prenait  le  mouvement  dont 
ils  étaient  les  instigateurs,  et  que,  d'autre  part,  parmi  les  chefs 
apparents  de  la  secte  il  n'y  avait  plus  guère  de  croyants  qu'en 
nombre  minime. 

Les  véiùtables  pères  spirituels  de  la  doctrine  vieille-catho- 
lique pratiquent  le  système  de  Doellinger  avec  bien  plus  d'ha- 
bileté que  lui.  Ils  s'étaient  gardés  de  s'avancer  aussi  loin  que 
ce  savant  entraîné  par  le  sentiment  de  son  infaillibilité,  autour 
duquel  ne  se  groupait  qu'un  nombre  intime  d'éléments  croyants. 
Le  gros  de  la  secte,  meneurs  et  menés,  se  composait  d'ennemis 
déclarés  de  l'Eglise.  Incapables  de  distinguer  l'habileté  de  la 
tactique  de  Doellinger,  ils  croyaient  faire  plus  de  mal  au 
catholicisme  en  s'attaquant  ouvertement  à  lui,  en  essayant 
d'entraîner  avec  eux  des  masses  de  fidèles  dans  l'hérésie. 

C'était  le  côté  original  de  cette  secte  :  les  hommes  que  la 
doctrine  nouvelle  séduisait,  la  répudiaient  ouvertement,  et 
ceux  qui  la  professaient  n'en  croyaient  pas  le  premier  mot.  Les 
rares  convaincus  ne  pouvaient,  à  eux  seuls,  galvaniser  leurs 
singuliers  adeptes  ;  séparés  de  leurs  amis  d'antan,  ils  ne  trou- 
vaient pas  les  éléments  convaincus  nécessaires  pour  former  une 
secte.  Le  lien  doctrinal  est  un  ciment  puissant,  l'erreur  même 
peut  avoir  ses  martyrs,  et  c'est  là  le  secret  de  la  longue  exis- 
tence des  hérésies. 

Dans  le  vieux-catholicisme,  rien  de  tout  cela;  la  haine  de 
l'Eglise  était  le  seul  lien  entre  ces  gens  et,  par  là  même,  tout 
élément  de  viabilité  faisait  défaut  au  vieux-catholicisme.  Celui 
qui  écrit  ces  lignes  a  été  témoin  des  débuts  ;  il  a  pu  constater 
comment  des  hommes  professant  l'incrédulité  la  plus  ouverte, 
opérèrent  du  jour  au  lendemain  une  volte-face  complète  et  se 
posèrent  en  défenseurs  de  la  pure  doctrine  catholique.  Pareille 
comédie  ne  pouvait  durer,  les  acteurs  se  fatiguaient  d'un  rôle 
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contraire  à  leurs  aptitudes  et  bientôt  le  mouvement  qui  devait 
réformer  l'Eglise,  manifesta  ouvertement  sa  vraie  tendance. 
Tout  se  désagrégea,  lentement  d'abord,  puis  plus  rapidement, 
et  à  cette  heure  on  peut  dire  qu'il  n'en  reste  presque  plus  de 
traces.  Le  côté  religieux  faisait  défaut,  tous  ces  ennemis  du 
catholicisme  regagnèrent  de  nouveau  leurs  loges  et  autres 
tanières  politiques,  d'oii  ils  avaient  eu  le  tort  de  sortir. 

L'Etat  lui-même  a  reconnu  l'inefficacité  de  cette  arme  ;  la 
trouvant  fourbue,  il  l'a  laissé  tomber.  Par  respect  humain,  sans 
conviction,  il  alimente  encore  les  pseudo-évêques  qui  doivent 
former  les  églises  nationales.  MM.  Herzog  et  Reinkens  sont 
encore  blanchis,  nourris  et  chauffés  par  la  Suisse  et  la  Prusse. 
Et  encore  !  le  traitement  de  ce  pauvre  M.  Reinkens  n'a  échappé 
dernièrement  qu'à  grand'  peine  à  sa  suppression  :  la  majorité 
de  la  Chambre  avait  biffé  le  poste  du  budget  !  Heureusement 
pour  lui,  on  a  découvert  que  la  Chambre  n'était  plus  en  nombre, 
et,  à  la  prochaine  séance,  il  a  passé  à  une  petite  majorité. 

Mais  la  situation  la  plus  navrante  est  celle  de  M.  Loyson,  né 
Père  Hyacinthe.  Le  conjoint  de  la  corsetière  américaine  en  est 
réduit  à  tendre  la  main  !  Le  protestantisme  a  pris  à  cœur  la 
cause  de  l'infortunée  séquelle  de  la  gent  Loyson  ;  le  chanoine 
anglican  Freemantle  fait  le  tour  avec  la  sébille  chez  ses  coreli- 
gionnaires pour  assurer  la  pitance  des  Loyson.  La  presse  pro- 
testante et  juive  approuve  et  appuie  :  on  n'oublie  pas  les  mérites 
de  l'apôtre  du  vieux-catholicisme,  on  relève  avec  emphase  tout 
le  mal  qu'il  a  fait  à  l'Eglise,  tout  le  bien  qu'il  a  fait  aux  doc- 
trines anticatholiques.  On  exagère.  M.  Loyson  n'a  pas  fait  tant 
de  mal  que  ça,  la  volonté  ne  lui  en  a  pas  manqué,  mais  la 
capacité  faisait  défaut. 

La  chose  n'est  du  reste  pas  faite  pour  nous  déplaire  :  le 
dernier  pilier  du  vieux-catholicisme  demandant  la  charité  aux 
protestants,  c'est  une  fin  bien  digne  de  cette  épopée  du  vieux- 
catholicisme,  destiné  à  révolutionner  l'Eglise. 

Et  dire  que  c'est  l'orgueil  qui  a  mené  là  ce  moine  défroqué. 
Comme  Satan  se  joue  de  ceux  qui  le  servent  ! 


OUTRAGE-HOMMAGE 

Le  Figaro  a  sagement  agi  en  faisant  toutes  ses  réserves  sur 
les  déplorables  tendances  de  l'article  qu'il  a  récemment  publié, 
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et  dont  nous  parlions,  il  y  a  huit  jours,  dans  notre  chronique. 
Cet  article  émane,  paraît-il,  d'un  homme  d'Etat  européen. 

Yoilà,  n'est-ce  pas?  qui  est  bien  vague.  On  est  homme  d'Etat 
français,  anglais,  russe,  allemand,  voire  bulgare,  mais  «  euro- 
péen »  pourrait  bien  signifier  qu'on  n'est  pas  homme  d'Etat  du 
tout,  nous  entendons  dans  le  sens  très  sérieux  du  mot. 

La  contexture  de  l'article  ne  peut  que  confirmer  le  lecteur 
dans  cette  pensée  —  qui  est  la  nôtre. 

Nous  no  voudrions  pas,  certes,  que  nos  confrères  de  la  rue 
Drouot  crussent  à  une  intention  de  notre  part  de  leur  être 
désagréable,  ils  se  tromperaient,  mais  nous  avons  la  conviction 
intime,  profonde,  que  leur  rédacteur  occasionnel,  à  la  note  du- 
quel ils  trouvent  eux-mêmes  «  beaucoup  à  redire  et  à  répon- 
dre »,  est  un  mauvais  plaisant,  un  sinistre  farceur  ou,  plus  pro- 
bablement, un  bon  Allemand  qui,  pour  la  circonstance,  est  venu 
jouer  dans  les  bureaux  du  Figaro  un  air,  très  laid  d'ailleurs, 
qu'on  lui  a  seriné  à  Berlin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  y  a-t-il  tant  à  redire  et  à  répondre  que 
cela?  En  quelques  mots  appuyés  sur  l'évidence,  sur  les  faits, 
sur  le  tangible,  il  serait  facile  de  réfuter  les  dires  hypocrite- 
ment édulcorés  et  si  blessants  pour  la  France  de  «  l'homme 
d'Etat  européen  ». 

Mais  à  quoi  bon  ? 

Il  débute  par  un  axiome  :  «  La  politique  est  la  science  des 
faits  ».  C'est  très  juste  —  et  La  Palisse  n'eût  pas  trouvé 
mieux  —  mais  alors  pourquoi  écrit-il,  dix  lignes  plus  bas,  que 
l'alliance  franco-russe  n'existe  même  pas  à  l'état  latent  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  communauté  d'intérêts  entre  les  deux  pays? 

Que  devient  donc  le  c  fait  »  ici  ? 

Non,  nous  n'avons  pas,  nous  n'avons  plus,  en  France,  d'illu- 
sions nées  des  sentiments.  Grâces  à  Dieu,  notre  pays  si  éprouvé 
est  revenu  de  ce  que  nous  appellerons,  si  on  le  veut  bien,  des 
«  emballements  »  de  cœur,  et  nous  devons  ajouter,  pour  rester 
vrai,  que  la  gratitude  si  touchante  des  peuples  qui  nous  doivent 
d'exister  a  contribué  pour  beaucoup  à  nous  ramener  des  régions 
éthérées  des  rêves  généreux  et  humanitaires  au  terre-à-terre 
brutal  des  intérêts. 

Crispi,  qui  a  toutes  les  audaces,  peut,  s'il  lui  plaît,  nous 
démentir:  l'Italie  ne  nous  démentira  pas.  Il  est  au  Livre  de 
l'Histoire  des  pages  qu'on  n'arrache  pas,  et  celles  auxquelles 
nous  faisons  allusion  sont  écrites  en  caractères  rouges,  le  rouge 
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de  notre  sang.  A  la  rigueur  nous  pourrions  appeler  l'Autriche 
en  témoignage  ;  ses  fils  et  les  nôtres  dorment  côte  à  côte,  depuis 
1859,  dans  les  ossuaires  de  San-Martino,  de  Palestre,  de 
Magenta...  Et  l'Italie  est  aujourd'hui  l'alliée,  on  pourrait  dire 
la  vassale  de  l'Autriche!  Passons. 

Donc,  l'homme  d'Etat  du  i^/^raro  nie  la  communauté  des  inté- 
rêts franco-russes.  Nous  le  regrettons  pour  lui,  mais  nous  affir- 
mons avec  tout  le  respect  dû  à  un  lanceur  de  ballons  d'essai, 
que  le  dernier  moutard  de  nos  écoles  lui  démontrerait,  l'histoire 
à  la  main,  la  carte  sous  les  yeux,  qu'il  se  trompe.  Nous  pensons, 
nous,  qu'il  trompe  et,  malgré  tout,  nous  déplorons  qu'un  jour- 
nal français  ait  consenti  à  publier  ce  factum,  si  outrageant  pour 
le  sentiment  national. 

Certes,  la  chose  est  cruelle,  mais  il  faut  aller  jusqu'au  fond 
des  intrigues,  quoi  qu'on  doive  en  soufi'rir,  ne  serait-ce  que 
pour  savoir  jusqu'oii  peuvent  descendre,  dans  l'inconscience  et 
l'impudeur,  les  ennemis  de  notre  patrie. 

La  vérité  est  que  la  France,  redevenue  forte,  les  épouvante; 
ceux  qui  ont  commis  le  crime  appréhendent  le  châtiment. 

S'il  fut  naguère  des  lauriers  faciles  à  cueillir  dans  le  terrain 
préparé  par  l'impéritie  et  la  trahison,  il  en  est  d'autres  aujour- 
d'hui qui  jaillissent,  robustes,  pleins  de  sève,  du  vieux  sol 
fécondé  par  le  labeur  national  et  les  «  vainqueurs  de  hasard  » 
ne  viendront  pas  couper  ceux-là. 

Dans  l'article  du  Figaro,  la  Russie  est  calomniée,  la  France 
bafouée,  humiliée,  la  paix  —  pas  la  vraie  ;  pas  la  paix  hono- 
rable, non,  la  paix  de  la  peur  —  glorifiée. 

Et  les  Allemands  nous  font  offrir  de  nous  rendre  la  Lor- 
raine... si  nous  voulons  renoncer  définitivement  à  l'Alsace  !  ! 

C'est  écrit,  c'est  écrit,  et  en  français  encore  !  De  plus,  nous 
donnerions  à  l'empereur  Guillaume  «  quelques  stations  d'outre- 
mer. »  Oh!  peu  de  chose:  Pondichéry,  le  Gabon,  Nossi-Bé, 
Tahiti,  etc. 

Enfin  !  Le  poète  n'a-t-il  pas  dit,  en  parlant  du  Crucifié,  que 
la  gloire  la  plus  haute  était  faite  d'affronts. 

Mais  dites,  patriotes,  est-ce  que  vous  ne  sentez  pas  la  colère 
vous  mordre  le  cœur,  vous  tordre  les  nerfs?  Est-ce  que  dans 
vos  yeux  qui  courent  stupéfaits,  incrédules,  sur  ces  lignes  sacri- 
lèges, ne  montent  pas  des  larmes  briàlantes?  Est-ce  que  tout 
votre  être  votre  être,  français,  ne  se  révolte  pas  devant  le 
cynisme  du  hideux  marché  qu'on  nous  propose  timidement, 
mais  nettement? 
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Ahl  laisse-nous  baiser  tes  douces  maias  chéries, 
Laisse-nous,  laisse-nous,  France,  essuyer  tes  pleurs  ! 
Nous  t'aimons  tant,  Patrie,  ô  mère  des  douleurs  ! 
Parle,  parle... 

—  Je  songe  à  mes  filles  meurtries  : 
A  l'Alsace  au  front  pur,  à  la  blonde  Lorraine 
Qui  du  fond  de  l'exil  tendent  vers  moi  leurs  bras... 

Et  nous  ne  les  séparons  pas  non  plus  dans  notre  amour,  va, 
chère  France  ! 

...  L'homme  d'Etat  européen  conclut  ainsi  : 

«  Un  accord  établi  sur  de  pareillesjbases  serait-il  impossible? 
Peut-être  que  non.  » 

Tous,  nous  recevons  l'injure  à  la  face,  mais  sûrs  de  nous- 
mêmes  nous  n'y  répondrons  que  par  le  mépris. 

L'auteur  de  l'article,  homme  d'Etat  ou  non,  a  atteint  un  but 
que,  certainement,  il  ne  visait  pas.  Si  nous  l'avions  ignoré, 
nous  saurions  aujourd'hui,  par  lui,  que  l'Alsace  et  la  Lorraine 
se  montrent  plus  récalcitrantes  que  jamais  à  la  germanisation 
et  que  la  France  a  repris  sa  place  —  la  première  place  — 
comme  puissance  militaire. 

L'outrage  qu'on  nous  fait  est  un  hommage  qu'on  nous  rend. 

Ne  nous  indignons  pas.  Constatons.         (France  Nouvelle). 


LE  CENTENAIRE   DE  SAINT  BERNARD 

Des  fêtes  magnifiques  viennent  d'avoir  lieu  à  Dijon  pour 
célébrer  le  huitième  centenaire  de  saint  Bernard.  Il  appartenait 
à  la  Bourgogne  de  mettre  en  lumière  l'illustre  religieux,  qui  lui 
appartient  par  droit  de  naissance,  et  qui  fut  une  des  gloires  les 
plus  pures  dont  l'Eglise  enrichit  la  France  au  moyen  âge. 

Dimanche  14  juin,  les  fêtes  du  Triduum  préparatoire  au  Cen- 
tenaire ont  commencé  à  sept  heures  du  matin,  sous  la  présidence 
de  S.  E,  le  cardinal  Langénieux,  archevêque  de  Reims. 

Le  clergé  de  Saint-Michel,  et  ceux  des  autres  paroisses, 
attendaient  sur  le  parvis  NN.  SS.  les  archevêques  et  évêques 
de  Bordeaux,  Versailles,  Saint-Dié,  Saint-Claude  et  Dijon. 

L'église  était  splendidement  décorée.  La  grand'messe  a  été 
célébrée  par  Mgr  Goux,  à  Saint-Michel;  les  cérémonies  n'ayant 
pu  avoir  lieu  à  la  cathédrale  par  suite  des  importants  travaux 
qui  y  sont  exécutés. 

Avant  rOffertoire,  le  panégyrique  de  saint  Bernard  a  été  pro- 
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nonce  par  Mgr  Carra,  recteur  de  l'Université  catholique  de 
Lyon. 

Il  convenait  à  un  fils  de  la  Bourgogne  de  prendre  le  premier 
la  parole  dans  ces  solennités.  L'Université  catholique  de  Lyon 
regarde  saint  Bernard  comme  l'un  de  ses  modèles  et  de  ses  pro- 
tecteurs, il  était  juste  que  le  recteur  apportât  l'hommage  des 
professeurs  et  des  élèves  de  Lyon  à  la  mémoire  de  l'abbé  de 
Clairvaux. 

Mgr  Carra  a  montré  successivement  saint  Bernard  le  défen- 
seur de  la  papauté,  le  vainqueur  de  l'hérésie,  le  docteur  de  la 
foi. 

S'appuyant  sur  une  citation  du  saint,  il  fait  un  tableau  magni- 
fique des  prérogatives  du  Souverain  Pontife.  Vient  ensuite  un 
portrait  d'Abélard  tracé  de  main  de  maître.  L'orateur  le  démas- 
que, fait  ressortir  l'inanité  de  sa  science  et  la  poursuit  jusque 
dans  les  tenants  du  rationalisme  contemporain. 

L'étude  du  génie  doctrinal  de  saint  Bernard  complète  et 
achève  ce  discours,  et  à  ce  propos,  Mgr  Carra,  en  saluant  avec 
amour  cette  terre  de  Bourgogne  qui  a  donné  à  l'Eglise  de  France 
saint  Bernard,  Bossuet,  Lacordaire,  fait  remarquer  comment  ces 
grands  orateurs  s'appellent  l'un  l'autre  par  une  sorte  de  parenté 
de  génie. 

Dans  une  péroraison  pleine  de  chaleur  et  d'onction,  l'orateur 
appelle  les  bénédictions  du  saint  sur  la  Bourgogne,  sur  la 
France,  sur  l'Eglise,  sur  la  personne  du  Souverain  Pontife  qui 
a  été  l'instigateur  de  ces  belles  fêtes  du  Centenaire. 

A  quatre  heures,  a  eu  lieu  un  salut  solennel.  Mgr  Goux  offi- 
ciait. Mgr  Gonindard  a  prononcé  un  magnifique  sermon  sur  la 
vie  de  saint  Bernard. 

Le  soir,  à  sept  heures  et  demie,  tous  les  prélats  étaient  à 
l'école  libre  Saint-François  de  Sales,  dirigée  par  M.  l'abbé  de 
Bretenières,  frère  du  P.  Just  de  Bretenières,  qui  fut  martyrisé 
en  Corée,  et  propriétaire  de  la  chapelle  de  Fontaine,  bâtie  sur 
l'emplacement  du  château  oii  naquit  saint  Bernard.  Une  très 
intéressante  séance  littéraire,  naturellement  consacré  au  saint, 
a  eu  lieu. 

Lundi  15  juin,  à  sept  heures,  une  messe  spécialement  desti- 
née aux  jeunes  filles  a  été  dite  à  Saint-Michel  par  Mgr  Lecot, 
archevêque  de  Bordeaux,  primat  d'Aquitaine;  le  sermon  a  été 
prononcé  par  le  P.  Sylvestre,  des  Capucins  de  Lyon. 

A  dix  heures,  la  messe  pontificale  a  été  célébrée  par  Mgr  Mar- 
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pot,  évêque  de  Saint-Claude,  en  présence  de  S.  E.  le  cardinal 
Langénieux  et  NN.  SS.  Lagrange,  évêque  de  Chartres  ;  Oury, 
évêque  de  Dijon;  les  prélats  ont  été  reçus  sur  le  parvis  par  le 
clergé  de  Saint-Michel  au  milieu  d'une  grande  aflluence;  on  se 
pressait  sur  leur  passage,  en  présentant  des  enfants  à  leurs 
bénédictions. 

A  quatre  heures  a  eu  lieu  le  Salut  solennel.  Le  sermon  a  été 
prononcé  par  le  R.  P.  Didon,  des  Frères  Prêcheurs.  L'éminent 
orateur  a  examiné,  au  milieu  du  xii«  siècle,  la  vie  de  saint  Ber- 
nard, en  qui  on  vit  réunies  les  vertus  de  l'ascète  et  les  plus 
hautes  qualités  de  l'homme  public. 

Il  a  rendu  des  services  si  grands  à  la  civilisation  qu'il  devrait 
être  fêté  aujourd'hui  non  pas  seulement  par  l'Eglise,  mais 
par  le  pays  tout  entier.  Il  fut  le  rénovateur  de  la  sainteté,  l'ou- 
vrier de  Dieu,  l'apôtre  vigilant  de  la  raison,  qu'il  empêchait 
de  tomber  dans  l'erreur  et  l'apostasie.  Ce  grand  Saint  avait  par 
dessus  tout  l'amour  passionné  de  Dieu  ;  c'est  ce  qui  a  été  sa 
qualité  caractéristique. 

Il  quittait  Cîteaux  pour  venir  à  Clairvaux  fonder  une  nou- 
velle abbaye,  bientôt  habitée  par  700  moines.  Peu  d'années 
après,  on  comptait  dans  le  monde  162  abbayes  cisterciennes. 
C'était  un  vrai  bienfaiteur  de  l'humanité  ;  il  donnait  partout 
l'exemple  de  l'austérité  et  de  la  chasteté  ;  il  parvenait  à  domp- 
ter les  violents  comme  les  barbares,  et  même  les  civilisés  à  la 
façon  de  la  Rome  impériale. 

Dans  une  superbe  péroraison,  le  P.  Didon  fait  le  tableau  du 
grand  prédicateur  des  croisades.  Il  montre  ce  qu'était  au 
xn'  siècle  l'empire  de  Mahomet,  qu'on  ne  pouvait  atteindre  et 
anéantir  que  le  glaive  à  la  main.  Les  chrétiens  aujourd'hui  ont 
un  autre  adversaire  :  c'est  cette  doctrine  qui  ne  veut  plus 
d'Eglise,  qui  entend  substituer  à  l'Evangile  la  morale  indépen- 
dante. L'orateur  fait  appel  à  la  jeunesse  catholique  pour  entre- 
prendre une  nouvelle  croisade  contre  les  ennemis  de  Dieu,  pour 
faire  disparaître  tout  obstacle  à  la  diffusion  de  la  lumière 
évangélique. 

Le  16  juin,  à  sept  heures,  une  messe,  spécialement  destinée 
aux  dames  et  aux  mères  de  famille,  a  été  dite  à  Saint-Michel, 
par  Mgr  Sonnois,  évêque  de  Saint-Dié.  Le  sermon  a  été  fait  par 
le  R.  P.  Leclerc,  de  la  Compagnie  de  Jésus. 

A  dix  heures,  messe  pontificale.  Mgr  Oury,  évêque  de  Dijon, 
préside.  L'office  est  célébré  par  Mgr  Ducellier,  archevêque  de 
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Besançon  —  A  quatre  heures,  salut  solennel,  présidé  par 
S.  E.  le  cardinal  Foulon,  archevêque  de  Lyon,  suivi  d'un  grand 
nombre  d'évêques. 

Mgr  Perraud  monte  en  chaire  et  prononce  le  panégyrique  de 
saint  Bernard  avec  tout  l'éclat  de  sa  haute  éloquence. 

Mais  ces  fêtes  n'étaient  que  le  prélude  de  celles  qui  devaient 
avoir  lieu  à  Fontaine. 

Mercredi  17,  le  temps  est  superbe.  Dès  quatre  heures  du 
matin  une  affluence  énorme  arrive  sans  cesse.  Au  château,  dix 
messes  se  disent  continuellement,  depuis  trois  heures  du  matin, 
dans  la  chambre  natale  de  saint  Bernard  et  les  deux  pièces 
voisines. 

Tout  le  village  est  décoré  aux  couleurs  pontificales,  à  celles 
de  saint  Bernard,  noir,  rouge  et  jaune.  Partout  des  écussons  : 
les  armes  de  Bourgogne,  du  pape,  de  saint  Bernard  dominent. 

En  avant  du  château,  un  autel  est  dressé  ;  il  est  décoré  de 
tentures  en  velours  cramoisi  rehaussées  ] d'or;  perpendiculaire- 
menton  a  construit  une  vaste  estrade  décorée  de  draperies  vio- 
lettes, ornée  de  drapeaux,  d'écussons,  d'inscriptions  :  elle  est 
destinée  aux  prélats, 

La  procession  se  forme  dans  le  vaste  parc  de  Mme  Simonet 
d'Hennezel.  Elle  défile  en  traversant  une  partie  du  village  au 
milieu  d'une  foule  respectueuse.  Elle  monte  le  chemin  de  la 
colline. 

Après  un  long  défilé  de  confréries,  de  jeunes  gens  des  écoles 
et  des  séminaires,  de  délégations  des  ordres  religieux,  s'avance 
l'imposant  cortège  des  abbés  mitres  Trappistes  et  Cisterciens, 
vêtus  de  leurs  longues  robes  blanches,  la  crosse  en  main  et  la 
mitre  en  tête.  Chacun  d'eux  est  escorté  de  prêtres  du  diocèse  et 
de  porte-insignes.  Ces  figures  monacales,  ces  crosses  et  ces  croix 
pastorales,  ces  costumes  impressionnent  vivement   la  foule. 

Au  milieu  d'eux,  voici  les  missionnaires  de  Saint-Bernard 
portant  la  châsse  des  reliques  du  saint. 

Puis  arrivent  les  évêques  de  Nancy,  Langres,  Nevers,  Cler- 
mont,  Saint-Dié,  Autun,  Tarentaise,  l'archevêque  de  Besançon, 
celui  de  Bordeaux,  l'évêque  de  Dijon,  S.  E.  le  cardinal  Foulon, 
archevêque  de  Lyon;  derrière  lui  une  foule  compacte. 

Les  prélats  bénissent  la  foule  sur  leur  passage,  et  la  proces- 
sion arrive  à  la  pelouse  Saint-Nivard. 

Mgr  Foulon  dit  la  messe  pontificale  à  l'autel  élevé  en  plein 
air  devant  le  château.  Après   l'Evangile,  Mgr  Turinaz,  évêque 
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de  Nancy,  prononce  un  éloquent  discours  fréquemment  inter- 
rompu par  des  applaudissements. 

La  messe  se  termine  par  la  bénédiction  papale  donnée  par 
Mgr  Oury,  évêque  de  Dijon. 

A  trois  heures,  après  les  vêpres,  les  prélats  occupent  la  tri- 
bune réservée  ;  les  gradins  sont  occupés  par  les  porte-insignes. 
Sur  la  tribune,  sont  les  évêques;  derrière  eux,  les  abbés  et  les 
prieurs,  puis  les  grands  vicaires  et  les  chanoines  en  habits  de 
chœur.  Le  spectacle  est  grandiose. 

Mgr  Lecot,  archevêque  de  Bordeaux,  prononce  un  dernier 
sermon  en  l'honneur  du  grand  Saint  qui  vient  d'être  fêté  avec 
tant  de  magnificence;  ensuite  les  treize  prélats,  les  vingt-six 
abbés  et  prieurs,  debout,  la  crosse  en  main  et  la  mitre  en  tête, 
bénissent  ensemble  la  foule. 

Après  la  vénération  des  reliques,  la  foule  se  disperse.  Le  soir, 
a  eu  lieu  une  magnifique  procession  aux  flambeaux. 


ASSEMBLEE   GÉNÉRALE  DE  L'ŒUVRE  DES  CERCLES 
CATHOLIQUES  D'OUVRIERS 

Lundi  8  juin,  a  eu  lieu  l'ouverture  de  l'assemblée  générale 
tenue  à  Paris  par  l'Œuvre  des  cercles  catholiques.  Avant  la 
première  séance,  une  messe  a  été  célébrée  à  Saint-Germain-des- 
Prés.  Au  début  de  la  première  réunion,  une  adresse  a  été 
envoyée  au  nom  de  l'Assemblée  à  S.  E.  le  cardinal  secrétaire 
d'État,  puis  lecture  a  été  donnée  des  lettres  d'encouragement 
écrites  par  LL.  EE.  les  cardinaux  RampoUa  et  Mermillod. 
Les  séances  de  cette  journée  ont  été  consacrées  aux  questions 
de  propagande  générale,  par  la  presse  et  par  la  reprise  des 
assemblées  régionales,  dans  le  but  de  donner  une  nouvelle  im- 
pulsion au  mouvement  provincial  et  à  la  représentation  équi- 
table des  intérêts  moraux  et  matériels. 

Le  mardi,  les  questions  de  propagande  dans  les  classes  ou- 
vrières ont  été  étudiées.  Le  Secrétariat  du  peuple,  les  confé- 
rences populaires,  la  presse  religieuse  ont  successivement  fait 
l'objet  des  rapports  et  des  discussions. 

Les  Associations  rurales.  Syndicats  agricoles  et  Associations 
paroissiales  ont  fait  l'objet  des  délibérations  de  la  journée  du 
mercredi.  Le  soir,  une  réunion  ouvrière  a  discuté  les  questions 
du  travail  des  femmes,  du  salaire,  du  marchandage,  du  travail 
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du  dimanche,  des  caisses  d'accidents  et  de  retraites,  des  insti- 
tutions économiques. 

Le  jeudi,  les  associations  organisées  dans  les  villes,  les  cercles, 
patronages,  confréries,  corporations,  institutions  profession- 
nelles ont  été  étudiées  ainsi  que  les  travaux  accomplis  sur  le 
terrain  législatif.  Les  institutions  économiques  de  prévoyance, 
de  crédit,  d'arbitrage  ont  occupé  les  délibérations  du  vendredi. 

Le  samedi,  les  travaux  se  sont  terminés  par  l'étude  du  pè- 
lerinage ouvrier  à  Rome,  du  mouvement  représentatif  et  pro- 
vincial, de  TAssociation  catholique  de  la  jeunesse  française  et 
de  l'Œuvre  des  retraites.  Puis  M.  de  Mun  a  prononcé  un  ma- 
gnifique discours,  oii  il  a  résumé  les  délibérations  de  l'assem- 
blée. Il  s'est  félicité  de  l'aciivité  déployée  par  l'Œuvre  sur  tous 
les  terrains  oii  elle  porte  son  action  et  lui  a  montré  comme  le 
but  de  ses  nouveaux  efforts,  la  mise  en  pratique  des  enseigne- 
ments contenus  dans  l'admirable  encyclique  sur  la  condition  des 
ouvriers.  Après  avoir  établi  que  suivant  la  parole  pontificale, 
l'Œuvre  devait  s'efforcer  de  constituer  de  nombreuses  corpora- 
tions chrétiennes,  l'éloquent  orateur  a  signalé,  comme  un  nou- 
vel encouragement,  cet  aveu  échappé  à  un  membre  du  cabinet 
français,  que  la  solution  de  la  question  ouvrière  était  dans  la 
constitution  de  syndicats  mixtes. 

La  cérémonie  de  clôture  à  laquelle  assistaient  douze  cents 
hommes  de  toutes  les  conditions,  a  eu  lieu  le  dimanche  14,  à 
Montmartre.  La  communion  a  duré  une  demi-heure.  Après  la 
messe,  Mgr  Potron,  évêque  de  Jéricho,  a  béni  l'assistance  au 
nom  de  S.  E.  le  cardinal  Richard.  Enfin,  plus  de  800  assistants 
se  sont  retrouvés  une  dernière  fois  à  l'abri  Saint-Joseph,  pour 
un  modeste  repas,  à  la  fin  duquel  M.  de  Mun  a  prononcé  un 
discours  plein  d'espérance  et  salué  par  le  plus  vif  enthousiasme. 

En  voici  un  extrait  : 

Messieurs, 

Je  bois  à  la  santé  des  ouvriers  membres  des  cercles  catholiques  de 
Paris  et  de  province,  et  je  salue  en  eux  les  courageux  initiateurs  du 
grand  mouvement  social  qui  aboutit  aujourd'hui  à  la  renaissance  des 
corporations  (Applaudissements.) 

Il  y  a  cent  ans,  jour  pour  jour,  le  14  juin  1791,  l'Assemblée  natio- 
nale constituante  votait  un  décret  par  lequel  il  était  désormais  interdit 
aux  citoyens  d'un  même  état  ou  profession  de  s'associer  et  de  faire 
des  règlements  pour  leurs  prétendus  intérêts  communs. 

Le  14  juin  1891,  devant  les  patrons  et  les  ouvriers  rassemblés  dans 
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ce  banquet  fraternel,  j'ai  la  joie  de  pouvoir,  en  leur  nom,  proclamer 
que  le  droit  d'association  professionnelle  est  définitivement  reconquis 
par  les  travailleurs,  rentré  dans  les  mœurs  et  reconnu  par  les  pou- 
voirs publics.  Voilà  le  centenaire  que  nous  célébrons  aujourd'hui. 
(Bravos  et  applaudissements.) 

Après  un  siècle  d'épreuves,  de  luttes  et  d'efforts,  la  pression  des 
faits  l'a  emporté  sur  les  résistances  de  la  loi.  La  liberté  des  syndicats 
professionnels,  rendue  au  peuple  en  1884,  achève  aujourd'hui  de 
briser  les  entraves  où  l'enfermaient  encore  d'anciennes  méfiances  : 
patrons  et  ouvriers  la  veulent  de  plus  en  plus  complète  et  plus  large 
et  dans  cet  immense  et  irrésistible  développement  des  associations, 
d'intérêts  souvent  opposés,  un  seul  moyen  de  pacification  sociale  et 
d'organisation  du  travail  appparaît  aux  hommes  d'Etat,  aux  indus- 
triels et  aux  ouvriers  eux-mêmes  :  c'est  la  rencontre,  dans  une  asso- 
ciation commune,  des  représentants  autorisés  des  associations  sépa- 
rées. (Applaudissements.) 

C'est  le  syndicat  mixte,  quand  il  est  pratiquement  possible  ;  c'est, 
partout  ailleurs,  la  Chambre  syndicale  mixte,  formée  des  délégués 
des  Chambres  syndicales  patronale  et  ouvrière  ;  c'est,  dans  tous  les 
cas,  le  conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage,  qui  est  peut-être  le 
moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  rapide  d'arriver  à  la  constitution  de 
cette  délégation  permanente.  (Applaudissements.)  'V^oilà  les  mots  qui 
sont  aujourd'hui  dans  toutes  les  bouches,  dans  tous  les  écrits  ;  et  que 
sont-ils,  sinon  l'expression,  en  termes  presque  identiques,  des  idées 
que  depuis  vingt  ans  nous  soutenons  avec  passion,  que  j'ai  portées, 
en  votre  nom,  à  la  tribune  de  la  Chambre  au  moment  de  la  discussion 
de  la  loi  des  syndicats  professionnels,  quand  presque  tout  le  monde 
les  repoussait,  les  uns  comme  des  utopies,  les  autres  comme  d'inac- 
ceptables retours  à  l'ancien  régime?  (Applaudissements.)  Aujourd'hui, 
ce  n'est  plus  seulement  dans  les  cercles  catholiques  qu'on  les  entend 
revendiquer  ;  c'est  partout  dans  les  réunions  populaires,  dans  les 
conférences,  dans  les  programmes  les  plus  éloignés  de  notre  esprit  ; 
ce  n'est  plus  seulement  à  la  Chambre,  dans  le  petit  groupe  d'amis 
dévoués  qui  se  retrouvent  toujours  unis  pour  les  défendre  et  dont  je 
veux  signaler  à  votre  reconnaissance  au  moins  l'un,  notre  confrère 
M.  Le  Cour,  qui  est  l'auteur  du  projet  sur  l'arbitrage  que  le  Conseil 
supérieur  du  travail  a  fait  sien  (Applaudissements)  ;  c'est  dans  tous 
les  rapports  que  ce  conseil  du  travail  a  adoptés,  dans  les  discours 
d'origines  les  plus  diverses  et  dans  le  langage  des  ministres  eux- 
mêmes.  (Applaudissements,) 

Voilà  le  chemin  parcouru  en  vingt  ans.  Rien  n'arrêtera  plus  cette 
marche  toujours  ascendante  vers  la  libre  organisation  de  la  corpora- 
tion professionnelle... 

Les  Syndicats  professionnels,  les  Chambres  mixtes,  les  Conseils 
d'arbitrage  sont  les  moyens  d'organisation  par  où  la  paix  et  la  liberté 
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peuvent  être  rendues  aux  travailleurs.  Mais  il  n'y  a  pas  de  paix  solide, 
il  n'y  a  pas  de  liberté  féconde,  il  n'y  a  pas  de  concorde  possible,  si 
elles  ne  se  fondent  sur  le  sentiment  chrétien.  Votre  mission  est  d'en 
convaincre  vos  frères  par  l'exemple  et  par  l'apostolat  ;  il  n'y  en  a  pas 
de  plus  haute  ni  de  plus  patriotique. 

Le  centenaire  d'aujourd'hui  nous  promet  la  victoire.  Je  bois  aux 
corporations  chrétiennes  du  vingtième  siècle!  (Triple  salve  d'applau- 
dissements et  acclamations.) 


DEUX  ANNIVERSAIRES 

SOUVENIR 

(Traduit  du  polonais.) 

Le  24  mars  1854  au  soir,  les  horloges  de  Cracovie  sonnaient 
lentement  dix  heui'es  du  haut  de  leurs  tours. 

Une  brise  légère  soufflait  de  la  Vistule.  De  la  voûte  azurée 
du  ciel,  la  lune  inondait  de  ses  rayons  argentés  l'église  de 
Notre-Dame,  sur  la  grande  place  de  la  ville. 

Les  étoiles  scintillaient  là-haut,  et  de  temps  en  temps  l'une 
d'elles,  comme  se  détachant  du  groupe  de  ses  compagnes,  filait 
dans  l'espace,  laissant  derrière  elle  un  sillon  lumineux. 

Celui  qui  n'a  pas  vu,  dans  le  silence  de  la  nuit,  aux  pâles 
rayons  de  la  lune,  la  grande  place  de  Cracovie  et  l'église  de 
Notre-Dame  (1)  et  les  sombres  Sukiennitsé,  dans  leur  majes- 
tueuse sévérité  (2),  celui  qui  n'a  pas  entendu  le  «  haïnal  »  du 
gardien  de  Notre-Dame,  qui  du  haut  de  son  clocher  gothique 
signale  les  heures  au  son  du  clairon  par  une  mélopée  douce  et 
empreinte  d'un  charme  mélancolique,  —  celui-là  ne  connaît  pas 
Cracovie. 

Laissons  les  touristes  célébrer  les  splendeurs  des  cités  étran- 
gères ;  laissons  les  poètes  chanter  les  merveilles  de  l'Italie  ; 
pour  un  Polonais,  le  plus  beau  spectacle  sera  toujours  Cra- 
covie, l'antique  capitale  de  la  Pologne,  avec  ses  monuments  et 
son  Wavel  ceint  de  l'écharpe  bleue  de  la  Vistule,  qui  contemple 

(1)  Cette  église  fut  érigée  au  commencement  du  xii»  siècle. 

(8)  Imposante  construction  de  style  gothique  bâtie  au  xiv«  siècle 
par  le  roi  Casimir-le-Grand  et  dont  le  hall  central  servait  de  dépôt 
de  marchandises  de  toutes  provenances  ;  le  commerce  avec  l'Orient  y 
était  très  actif.  Le  nom  de  Sukiennitsé  vient  du  mot  draps,  à  cause 
de  la  quantité  de  boutiques  de  draps  qui  s'y  trouvaient  :  Camerœ 
pannorum. 
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gravement  du  haut  de  sa  colline  sa  cité  fidèle  étendue  à  ses 
pieds;  —  le  Wavel  qui  renferme  dans  son  enceinte  l'antique 
cathédrale  avec  ses  caveaux,  le  Saint-Denys  de  la  Pologne,  la 
nécropole  de  nos  rois,  et  le  château,  ancienne  résidence  royale, 
le  témoin  muet  de  nos  gloires  passées  et  si  éloquent  pour  tout 
Polonais,  malgré  sa  dégradation  actuelle. 

Lorsque  le  spectateur  solitaire  contemple  dans  le  silence  de 
la  nuit  ces  vestiges  des  siècles  écoulés,  ces  pierres  muettes  pour 
un  indifi"érent  —  dorénavant  éloquentes  pour  celui  qui  sait  les 
comprendre,  —  elles  lui  racontent  tout  le  passé  historique  de 
son  pays;  ses  luttes,  ses  victoires,  les  entrées  triomphales  de 
nos  rois,  les  exploits  des  héros  polonais,  tout  le  passé  glorieux 
depuis  longtemps  évanoui. 

Alors  une  tristesse  sans  bornes  envahit  l'âme  du  spectateur 
et  ses  lèvres  murmurent  tout  bas  les  strophes  immortelles  de 
Mickiewicz  :  «r  Patrie  bien-aimée,  celui  qui  t'a  perdue  peut 
seul  mesurer  la  profondeur  de  son  amour  pour  toi.  » 

Le  gardien  de  Notre-Dame  venait  de  jeter  dans  les  airs  sa 
dernière  note  plaintive.  Parmi  les  promeneurs  qui  circulaient 
sur  la  Grande-Place,  on  voyait  un  vieillard  aux  cheveux  blancs, 
qui  conduisait  par  la  main  une  délicate  petite  fillette. 

A  l'allure  martiale  du  vieillard,  aux  traits  de  son  visage,  qui 
présentaient  le  type  slave  dans  sa  pureté,  l'on  devinait  facile- 
ment un  ancien  soldat,  un  de  ces  héros,  qui,  vingt  ans  aupara- 
vant, avaient  versé  leur  sang  sur  les  champs  de  bataille  d'Ostro- 
linka  et  de  Stotchek. 

Ils  marchaient  lentement,  lui  contemplant  tour  à  tour  le  ciel 
et  l'église,  la  fillette,  sérieuse  pour  son  âge,  examinant  grave- 
ment les  passants.  Ils  traversèrent  ainsi  une  partie  de  la 
G-rande-Place  et  se  dirigèrent  vers  la  tour  de  l'Hôtel-de-Ville. 

A  l'endroit  oii  se  trouve  la  pierre  commémorative  de  Kos- 
ciusko,  quelques  cierges  brûlaient  sur  le  pavé. 

Dans  le  groupe  rassemblé  autour  de  la  pierre,  on  remarquait 
quelques  vieillards,  gravement  recueillis,  une  femme  âgée  à 
genoux  penchée  sur  la  pierre  et  essuyant  furtivement  une 
larme.  Un  homme  jeune  encore,  contait  à  deux  garçonnets,  sus- 
pendus à  ses  lèvres,  l'histoire  de  la  pierre  et  les  souvenirs  qui 
s'y  rattachent... 

«  —  Grand-père,  que  signifient  ces  lumières?  »  s'écria  la 
fillette,  apercevant  les  cierges  sur  le  pavé. 

«  —  Vois-tu,  mon  enfant,  répondit  le  vieillard  s'approchant 
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de  la  pierre,  aujourd'hui  il  y  a  soixante  ans  qu'à  cette  même 
place,  Thadée  Kosciusko,  le  plus  grand  des  héros  polonais, 
avait  prêté  serment  à  la  nation  de  ne  déposer  son  épée  qu'après 
avoir  délivré  son  pays  du  joug  de  ses  ennemis;  il  avait  juré  de 
vaincre  ou  de  se  faire  tuer  sur  le  champ  de  bataille.  Mais  Dieu 
en  avait  décidé  autrement;  Kosciusko,  à  la  tête  de  ses  vaillants 
bataillons  cracoviens,  battit  les  Russes  dans  bien  des  combats  ; 
mais  blessé  à  la  bataillle  de  Matsiegovitsé,  il  tomba  aux  mains 
des  ennemis. 

«  La  nation  en  reconnaissance  de  son  dévouement  et  de  son 
héroïque  bravoure,  lui  éleva  ce  tumulus  que  ta  connais,  que  l'on 
aperçoit  là-bas  à  l'horizon  et  oii  tant  de  fois  je  t'ai  conduite. 

c  —  Oh!  oui,  grand-pére  ;  mais,  dis-moi,  qu'est  devenu 
Kosciusko  ? 

«  —  Kosciusko,  prisonnier,  passa  quelque  temps  à  Saint- 
Pétersbourg.  Plus  tard,  guéri  de  ses  blessures  et  remis  en 
liberté,  il  alla  s'établir  en  Suisse,  où  il  vécut  encore  de  longues 
années,  aimé  et  respecté  de  ceux  qui  le  connaissaient,  et  surtout 
des  enfants  comme  toi,  Vanda,  car  Kosciusko  adorait  les  en- 
fants. A  sa  mort,  la  nation  polonaise  lui  rendit  les  honneurs 
funèbres  en  plaçant  ses  dépouilles  dans  le  caveau  de  Wavel,  à 
côté  de  celles  de  nos  rois.  Il  avait  bien  mérité  de  la  patrie  ! 
Aujourd'hui,  24  mars,  c'est  l'anniversaire  de  son  serment,  et  tu 
vois,  enfant,  qu'il  se  trouve  toujours  quelque  âme  pieuse  ^et 
vraiment  polonaise  qui,  en  souvenir  de  ce  jour,  dépose  sur  cette 
pierre  quelques  cierges  allumés  et  une  couronne  d'immortelles. 

«  C'est  sur  cette  même  pierre,  ajouta  le  vieillard  avec  un 
accent  solennel,  que  tout  Polonais  doit  jurer  devant  Dieu  à  soi- 
même  en  évoquant  le  souvenir  de  Kosciusko,  de  rester  fidèle 
jusqu'à  la  mortà  sa  religion  et  à  sa  patrie...  » 

Plongés  dans  leurs  réflexions,  le  vieillard  et  la  fillette  s'éloi- 
gnèrent à  pas  lents.  L'enfant,  grave  et  recueillie  après  tout  ce 
qu'elle  venait  d'apprendre  de  la  bouche  de  son  grand-pére, 
répétait  tout  bas  ses  dernières  paroles,  comme  pour  se  les  graver 
dans  la  mémoire  :  «  On  jure  sur  cette  pierre  fidélité  à  sa  patrie. ..  » 

Le  vieillard  prit  sa  petite-fille  par  la  main  et  s'achemina  vers 
les  Plantations. 

«  —  Veux-tu,  grand-père,  me  conter  encore  quelque  chose 
sur  Kosciusko,  babillait  l'enfant  ;  c'est  si  beau,  et  j'aime  tant 
t'écouter  parler  !  > 

Et  le  grand-père,  se  prêtant  avec  joie  au  désir  de  la  fillette, 
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lui  parla  de  la  jeunesse  du  héros  polonais,  de  son  séjour  aux 
Etats-Unis,  où,  en  vrai  champion  de  la  liberté,  il  combattit 
pour  l'indépendance  de  l'Amérique.  Il  lui  raconta  ensuite  les 
malheurs  de  la  Pologne,  son  cruel  partage,  ses  longues  luttes 
et  ses  tentatives  infructueuses  pour  secouer  le  joug  de  l'ennemi, 
le  long  martyre  de  ses  enfants  dans  les  cachots  des  citadelles, 
les  sombres  exécutions  capitales.  Il  lui  parla  de  ce  froid  tom- 
beau qui  s'appelle  la  Sibérie,  des  travaux  forcés  dans  les  mines 
de  Nartchinsk,  de  ses  tortures  et  de  tous  ces  crimes  inconnus 
du  monde...  Et  l'enfant,  toute  pâlissante,  écoutait  son  grand- 
père,  fixant  sur  lui  ses  yeux  profonds.  Il  n'y  a  qu'un  enfant 
polonais  qui  puisse  entendre  ces  récits  terrifiants. 

Tout  en  causant,  ils  arrivèrent  au  pied  de  Wavel. 

Le  vieillard  dépeignait  à  la  fillette  les  splendeurs  de  cette 
résidence  royale,  lorsque,  en  levant  les  yeux,  il  aperçut  des 
pièces  de  linge  suspendues  aux  fenêtres  de  ces  salles  si  bril- 
lantes jadis,  aujourd'hui  converties  en  casernes. 

Le  vieillard  se  tut  ;  une  larme  silencieuse  coula  le  long  de  sa 
joue;  il  porta  ses  regards  vers  le  Ciel  et  ses  lèvres  murmurè- 
rent une  prière.  Que  demandait-il  au  Ciel,  ce  vieillard  si  proche 
de  sa  tombe?... 

Longtemps  dans  la  nuit  la  petite  Vanda  ne  put  s'endormir. 

Neuf  ans  s'étaient  écoulés  depuis  ce  jour. 

On  était  au  24  mars  1863. 

Une  poignée  d'insurgés  vint  camper  dans  la  forêt  de  Zamost. 

Le  vent  glacial  soufflait  avec  violence.  La  neige  couvrait  la 
terre  de  son  blanc  manteau. 

Les  provisions  étaient  épuisées  ;  il  ne  restait  à  ces  malheureux 
qu'un  peu  d'eau-de-vie  pour  réchauffer  leurs  membres  engourdis. 

Dans  la  crainte  d'attirer  l'ennemi,  le  chef  de  ce  petit  déta- 
chement défendait  d'allumer  des  feux. 

Au  milieu  de  ce  groupe,  se  trouvait  un  prêtre;  il  était  couché 
dans  la  neige,  sous  un  arbre,  et  tout  prêt  de  lui  se  tenait  ac- 
croupi un  tout  jeune  garçon,  presque  un  enfant,  qui  paraissait 
avoir  à  peine  dix-sept  ans  ;  mince  et  pâle,  vêtu  de  la  tchamarka 
à  brandebourgs,  coiffé  de  la  konfédératka  et  chaussé  de  hautes 
bottes  polonaises. 

L'enfant  grelottait  de  froid,  le  prêtre,  lui  passant  sa  gourde  : 
«  Allons,  frère,  bois  une  petite  goutte,  cela  va  te  réchaufter.  > 
Le  garçon  avala  une  gorgée  et  fut  aussitôt  pris  d'un  accès  de 
toux  :  «  Est-ce  aujourd'hui  le  24  mars?  »  demanda-t-il  trem 
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blant  de  fièvre.  «  Oui,  ami,  répliqua  le  prêtre  »,  et  se  rappro- 
chant du  jeune  homme,  il  le  couvrit  de  son  manteau. 

«  Mon  Dieu,  murmurèrent  tout  bas  les  lèvres  bleuies  de 
l'enfant,  tant  de  sacrifices  seraient"  donc  inutiles!  Ce  sang  qui 
coule  et  qui  lave  nos  péchés,  ce  châtiment  de  tout  un  peuple  ne 
serviraient  donc  à  rien  !  ...  Seigneur!  seriez-vous  donc  impla- 
cable et  sans  miséricorde  !,..  Oh  !  non,  non,  ce  n'est  pas 
possible  !...  » 

Le  prêtre  le  regarda  avec  compassion  et  le  serra  contre  son 
cœur  sans  oser  l'interrompre. 

Doucement  les  paupières  de  l'enfant  se  fermèrent,  et,  vaincu 
par  la  lassitude,  il  s'endormit  d'un  sommeil  paisible,  serré 
contre  son  compagnon  d'infortune  et  protégé  par  lui. 

Au  point  du  jour,  on  entendit  au  loin  une  vive  fusillade;  le 
bruit  se  rapprochait,  et  bientôt  on  vit  sur  la  plaine,  au  pied  de 
la  montagne, briller  les  casques  des  soldats  russes.  Une  lutte 
s'engagea,  inégale  et  terrible. 

D'un  coté,  des  régiments  bien  armés,  bien  vêtus,  repus  et 
soûlés  :  de  l'autre,  une  poignée  de  malheureux,  les  vêtements 
en  lambeaux,  aux  yeux  hâves,  aux  visages  décharnés,  dont  le 
désespoir  semblait  décupler  les  forces  ;  ceux-là,  abrutis  par  la 
boisson,  instruments  aveugles  du  despotisme,  poussés  par  l'es- 
poir du  pillage  ;  ceux-ci,  exaltés  par  l'amour  de  la  patrie  et 
soutenus  par  une  foi  sublime  dans  la  sainteté  de  leur  cause. 

Les  Russes  étaient  au  nombre  de  2,000;  les  insurgés  comp- 
taient dans  leurs  rangs  150  combattants.  L'issue  était  facile  à 
prévoir  :  l'héroïsme  se  brisa  contre  la  force  brutale.  Ils  se  bat- 
tirent comme  des  lions,  couchèrent  sur  le  champ  de  bataille 
des  centaines  de  Russes,  virent  tomber  autour  d'eux  criblés  de 
de  balles  cinquante  de  leurs  compagnons;  mais,  à  bout  de  mu- 
nitions, cernés  par  l'ennemi,  une  partie  de  ces  braves  furent 
faits  prisonniers  ;  un  petit  nombre  seulement  réussit  à  gagner 
la  forêt.  Notre  prêtre  tomba  aux  mains  des  Russes,  et  fut 
interné  dans  la  citadelle  de  Zamost. 

Qu'était  devenu  le  jeune  homme?  On  l'a  vu  combattre  dans 
les  premiers  rangs,  mais  on  ne  l'a  plus  revu  depuis. 

Plusieurs  années  s'écoulèrent  depuis  ces  tristes  événements. 
Par  une  belle  matinée  d'été,  le  même  prêtre  que  nous  connais- 
sons déjà  et  qui  fut  un  des  acteurs  du  drame  national  qui  se 
joua  en  l'année  1863,  de  lugubre  mémoire,  sur  toute  l'étendue 
de  la  terre  polonaise,  le  même  prêtre,  disons-nous,  traversait  la 
grande  place  de  Lemberg.  3 
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Relâché  après  dix  mois  de  prison,  il  se  réfugia  en  Gallicie  et 
entra  comme  religieux  au  couvent  des  Pères  dominicains. 

Traversant  la  place  à  cette  heure  matinale,  il  passa  à  côté 
d'une  jeune  fille  accompagnée  de  sa  bonne,  cette  dernière  por- 
tant à  son  bras  un  panier.  Il  leva  la  tête  et  son  regard  tomba 
involontairemeut  sur  le  visage  de  la  jeune  fille.  Ce  visage  ne 
Ini  était  pas  inconnu. 

Mais  dans  quelles  circonstances  l'avait-il  rencontré?  c'est  ce 
qu'il  lui  fut  impossible  de  se  rappeler.  Il  remarqua  avec  sur- 
prise que  la  jeune  fille  à  sa  vue  se  troubla,  accéléra  le  pas  et 
disparut  au  tournant  de  la  rue. 

Le  jour  suivant,  il  reçut  par  la  petite  poste  un  pli  cacheté 
qui  contenait  une  lettre  accompagnée  d'une  photographie. 
C'était  le  portrait  d'un  tout  jeune  garçon  polonais,  coiffé  de  la 
konfédératka  et  le  fusil  au  bras. 

Il  reconnut  son  petit  protégé  d'autrefois. 

Mais  sa  surprise  fut  grande  lorsqu'on  examinant  le  portrait, 
il  reconnut  lès  traits  de  la  jeune  fille  rencontrée  la  veille... 

Le  petit  insurgé,  ou  plutôt  la  jeune  fille,  c'était  la  petite 
Vanda  que,  neuf  ans  auparavant,  son  grand-père  avait  conduite 
sur  la  pierre  de  Kosciusko. 

Elle  aussi  avait  tenu  son  serment  de  fidélité  envers  sa  patrie. 

(Monde.) 


LA  JEUNESSE  CATHOLIQUE  A  LYON 

Discours  de  M.  de  Mun. 

L'Association  catholique  de  la  Jeunesse  Française  célébrait 
solennellement,  le  21  juin  matin,  dans  la  nouvelle  église  de 
Pourviéres,  le  troisième  centenaire  de  son  patron  saint  Louis  de 
Gonzague,  auquel  elle  avait  convié  M.  de  Mun. 

Après  la  messe,  oii  le  sermon  a  été  donné  par  Mgr  Morel, 
directeur  des  Missions  catholiques,  les  membres  de  l'Associa- 
tion se  sont  rendus  dans  le  clos  de  l'Institution  des  Minimes  et 
M.  de  Mun  a  prononcé  une  courte  allocution  exhortant  les 
jeunes  gens  à  prendre  l'initiative  de  l'acticn  sur  le  terrain  de 
l'Union  Chrétienne. 

Le  soir  à  2  h.  1/2,  M.  de  Mun  a  prononcé  un  grand  discours 
à  l'usine  Sâtre,  très  pittoresquement  décorée  de  drapeaux  et  de 
bannières  par-dessus  les  machines  en  construction.  , 


LA  JEUNESSE  CATHOLIQUE  A  LYON  35 

Voici  une  rapide  analyse  du  discours  de  M.  de  Mon  : 

Depuis  que  je  fréquente  les  réunions  ouvrières  et  les  assemblées 
de  toutes  sortes,  jamais  je  n'ai  rien  vu  de  plus  frappant,  de  plus 
caractéristique,  de  plus  imposant  que  cette  salle  où  se  pressent  tant 
d'hommes  de  tout  âge,  de  tous  rangs,  de  toutes  professions? 

Ce  qui  m'a  tout  à  l'heure  saisi,  frappé,  c'est  que  vous  présentez 
une  image  presque  parfaite  de  notre  société  moderne. 

Vous  êtes  ici  réunis,  confondus,  arrêtés  un  moment  au  milieu  de 
cette  question  du  travail  si  passionnante,  attendant  le  mot  qui  doit 
donner  la  solution. 

C'est  l'image  de  notre  temps  debout  au  milieu  des  problèmes  qui 
se  dressent  de  toutes  parts,  attendant  la  paix  et  la  justice. 

La  question  du  travail  est  au  fond  de  toutes  les  époques,  jamais 
elle  n'a  pesé  d'un  poids  plus  lourd  que  sur  la  nôtre.  Ce  ne  sont  plus 
les  intérêts  de  telle  ou  telle  industrie,  c'est  la  vie  même  de  notre 
pays  qui  est  en  jeu.  Voilà  pourquoi  les  questions  politiques  sont 
reléguées  en  arrière,  faisant  place  à  celles  du  travail,  partout,  à  la 
Chambre  des  députés,  comme  dans  la  demeure  des  ouvriers. 

Qui  que  vous  soyez,  industriels  ou  commerçants,  patrons  ou 
ouvriers,  vous  tenez  dans  vos  mains  l'avenir  du  pays;  à  vous  de 
décider  si  c'est  la  paix  ou  la  guerre  que  vous  apporterez,  si  vous  vou- 
lez la  pacification  ou  la  guerre  sociale  ! 

Poser  la  question  devant  des  hommes  dévoués  au  bien  comme 
vous  l'êtes,  c'est  la  résoudre. 

Mais  par  quels  moyens  donnera-t-on  la  paix  au  monde  ? 

A  cette  question,  une  terrible  angoisse  saisit  les  hommes  de  bonne 
volonté,  lorsqu'ils  se  demandent  quels  sont  les  besoins  des  travail- 
leurs, quel  est  le  mystère  qui  est  au  fond  de  l'âme  populaire. 

Que  de  fois  il  m'est  arrivé,  en  présence  de  foules  ouvrières  sortant 
des  ateliers  et  des  usines,  de  me  demander  qui  nous  donnera  le 
moyen  de  toucher  ces  coeurs,  de  donner  la  paix  au  pays? 

Ce  que  vous  voulez,  ouvriers  !  c'est  la  satisfaction  des  droits  que 
vous  vous  reconnaissez:  droits  politiques,  droits  que  vous  donne  le 
nombre,  exercice  de  ces  droits  par  le  suffrage  universel.  Mais  les 
droits  politiques  ne  donnent  pas  les  droits  économiques  ;  telle  est 
pour  moi  la  vraie  question. 

Vous  êtes  frappés  des  vices  de  notre  société  ;  vous  vous  apercevez 
qu'il  y  a  depuis  longtemps  un  débordement  d'égoïsme,  de  passions  et 
d'appétits,  que  notre  ordre  économique  aboutit  à  la  concentration 
des  capitaux  en  quelques  mains  et  à  une  situation  précaire  pour  les 
travailleurs. 

Vous  vous  dites  que  vous  avez  le  droit  de  jouir  de  votre  foyer,  le 
droit  au  repos  hebdomadaire  si  longtemps  fixé  au  dimanche,  au  repos 
sanctifié  par  la  loi  divine  qui  doit  être  inscrit  dans  la  grande  charte 
des  travailleurs  et  que  vous  voulez  obtenir  par  d'infatigables  reven- 
dications. 
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Vous  vous  dites  que  vos  lendemains  doivent  être  assurés,  et 
qu'après  avoir  donné  à  votre  pays  toutes  vos  forces,  vous  avez  droit 
à  la  sécurité  pour  votre  vieillesse. 

Votre  conscience  vous  avertit  de  ces  droits  que  je  ne  cesserai  de 
revendiquer  comme  essentiels.  J'ai  voulu  vous  en  parler  de  suite 
pour  établir  entre  nous  la  communauté  de  sentiments. 

Je  ne  m'étonne  pas  si  le  peuple  se  laisse  séduire  par  le  socialisme. 
C'est  que  trop  souvent  nous  avons  laissé  au  socialisme  le  soin  de 
vous  rappeler  vos  droits  et  de  critiquer  les  abus  de  l'ordre  écono- 
mique. 

Mais  le  socialisme  n'est  ni  la  route,  ni  le  but;  ses  doctrines  con- 
duisent à  des  conclusions  qui  ne  sont  acceptables  ni  pour  les  indi- 
vidus, ni  pour  les  nations. 

Il  faut  éclairer  le  peuple,  lui  montrer  vers  quel  but  il  doit  marcher. 

Deux  idées  nous  dominent:  celle  de  l'égalité  de  l'homme  devant 
Dieu,  après  avoir  satisfait  au  labeur  de  la  vie;  celle  de  la  fraternité. 

C'est  pour  ces  deux  idées,  qui  frappent  les  imaginations  et  les 
cœurs,  que  la  classe  ouvrière  s'agite,  se  laisse  entraîner  aux  combats 
et  aux  luttes. 

Que  vous  a-t-on  donné  en  fait  de  fraternité  ? 

Sans  doute  le  souci  de  l'amélioration  de  votre  sort  préoccupe 
depuis  un  siècle  le  monde  industriel  ;  mais  ne  le  voit-on  pas  dominé 
surtout  par  son  contraire,  l'égoïsme,  qui  engendre  la  violence  et  la 
haine? 

La  fraternité  ne  peut  venir  que  d'un  sentiment  profond;  du  senti- 
ment qui  doit  pénétrer  tous  les  hommes  qu'ils  sont  frères  en  Jésus- 
Christ. 

Telle  est  notre  foi,  notre  secret  à  nous,  et  c'est  ce  qui  nous  préci- 
pite au  devant  des  classes  ouvrières  ! 

Si  nous  avons  des  parts  différentes  ici-bas,  nous  sentons  du  moins 
qu'il  y  a  un  bonheur  qui  nous  est  commun  à  tous,  c'est  d'avoir  été 
rachetés  par  le  sang  du  même  Dieu  ! 

Au  lieu  du  désespoir,  il  nous  reste,  à  nous  catholiques,  à  montrer 
aux  masses  populaires  l'image  d'un  Dieu  dont  la  passion  a  été  plus 
rude  que  le  labeur  d'une  journée  de  travail. 

Tel  est  le  chemin  qui  peut  nous  acheminer  vers  la  fraternité,  qui 
nous  permet  de  nous  tourner  vers  les  patrons  pour  défendre  vos 
intérêts. 

Il  n'y  a  que  deux  forces  :  celle  de  l'Etat  qui  s'appuie  sur  le  gen- 
darme, fragile  parce  que  son  point  d'appui  est  tout  ce  qui  passe; 
l'autre  invincible  :  la  Foi. 

Quel  est  votre  moyen  pratique,  matériel,  de  faire  valoir  vos  reven- 
dications? La  grève!  Sur  ce  sujet,  vous  en  savez  aussi  long  que 
nous  ;  elle  peut  être  légitime,  quand  elle  couvre  des  droits  légitimes; 
mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elle  aboutit  en  général  à  des  décep- 
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tions,  à  des  leurres,  à  des  désillusions.  Il  arrive,  même  quand  elle 
n'a  pas  de  dénoûment  sanglant,  qu'elle  laisse  après  elle  un  fossé 
plus  profond  entre  patrons  et  ouvriers  et  des  espoirs  de  revanche. 
On  a  fait  un  pas  en  arrière  au  lieu  d'en  avoir  fait  un  en  avant. 

Il  vous  fallait  pourtant  un  moyen  pour  exercer  vos  revendications. 
Ce  moyen,  c'est  le  droit  d'association  professionnelle,  sanctionné  en 
1884. 

La  loi  de  1884,  en  organisant  les  syndicats  professionnels,  a  orga- 
nisé une  force. 

Mais  cette  arme  de  l'association  a  été  faussée,  cette  force  a  été  dé- 
naturée par  des  hommes  qui  s'en  font  un  moyen  exclusif  au  profit 
des  coteries,  du  petit  nombre. 

Cette  arme,  vous  l'avez;  les  patrons  l'ont  aussi. 

Mais  elle  ne  sert  qu'à  vous  faire  la  guerre,  armés  les  uns  contre 
les  autres  d'une  puissance  considérable. 

Que  voit-on  au  bout  de  cela?  Une  organisation  de  combat  qui 
divise  au  lieu  de  pacifier. 

Nous  voilà  cependant  sur  le  terrain  de  la  solution.  L'avenir  est  à 
Tassociation  ! 

Le  grand  obstacle  c'est  que  la  volonté  de  s'accorder  est  remplacée 
trop  souvent  par  la  haine.  Voilà  le  mal. 

Nous  n'arriverons  à  rien  sans  l'esprit  chrétien  dans  les  associations 
mixtes.  Seul  le  sentiment  chrétien  peut  enfanter  ce  prodige  de  l'ac- 
cord. Quand  je  vois  la  faveur  des  écrits,  des  discours  socialistes,  ce 
que  j'y  trouve,  c'est  un  flot  inconscient  de  christianisme  qui  vous 
monte  au  cœur,  qui  vous  pousse  à  chercher  la  solution  dans  la  fra- 
ternité des  âmes  et  des  cœurs. 

On  m'a  dit  souvent  :  vos  paroles  sont  belles  ;  mais  la  race  des  tra- 
vailleurs ne  reviendra  pas  au  christianisme. 

Plus  je  pénètre  dans  la  masse  populaire,  plus  je  me  sens  convaincu 
du  contraire.  Ce  qui  manque,  ce  sont  des  hommes  qui  apprennent 
au  peuple  la  langue  du  christianisme  et  lui  enseignent  les  moyens 
pacifiques  de  revendiquer  ses  droits. 

Quand  des  hommes  de  toutes  les  classes  auront  répété  cette  parole, 
se  seront  dévoués  à  cette  cause,  alors  ce  christianisme  inconscient 
s'ouvrira  dans  les  âmes  et  vous  connaîtrez  vos  sauveurs. 

C'est  l'histoire  de  l'Eglise  catholique  que  je  refais  là.  Vous  ne  savez 
pas  assez  ce  qu'a  été  l'apparition  de  la  doctrine  chrétienne  aux  siècles 
barbares. 

C'est  elle  qui  a  dit  au  maître  païen  :  cet  esclave,  par  Dieu  est  ton 


Vous  ne  savez  pas  le  langage  tenu  par  l'Église  contre  tous  les  abus. 

Le  travail,  s'écriait  saint  Basile,  est  le  courtier  du  royaume  du  ciel! 

C'est  le  christianisme  qui  a  combattu  l'usure  ;  c'est  lui  qui  a  établi 

la  famille  sur  le  modèle  de  la  sainte  famille  de  Nazareth;  non  pas  une 
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famille  dispersée,  mais  une  famille  unie,  où  trônait  la  femme   res- 
tituée à  sa  dignité  par  l'Eglise. 

Quand  les  conquérants  se  ruaient  à  la  conquête,  l'Eglise  apparais- 
sait entre  ouxu  ' 

Et  ces  moines  qu'on  vous  a  jetés  en  pâture,  les  avez^vous  vus  don- 
nant le;modèle  de  l'association  collective,  constituant  un  budget  de 
l'assistance  publique  ?  •> 

Je  le  sais,  il  peut  y  avoir  de  faux  chrétiens  qui  voudraient  enfermer 
la  foi,  le  christianisme,  dans  les  sacristies. 

Mais  voyez  !  pendant  que  l'empereur  d'Allemagne  entasse  rescrits 
sur  rescrits,  projets  de  loi  sur  projets  de  loi,  une  voix  s'est  élevée 
disant  à  tous  leurs  devoirs  vis-à-vis  du  peuple. 

Cette  parole  a  retenti  plus  haut  que  les  grèves,  les  congrès,  plus 
haut  que  les  événements  sanglants  de  Fourmies,  et  dans  un  temps 
où  le  Pape  n'a  ni  canons,  ni  soldats,  il  a  fait  le  silence  au  milieu  des 
princes  de  la  terre  en  disant:  Voici  le  remède,  je  vous  l'apporte! 
Vous  avez  lu  l'Encyclique,  on  l'a  distribuée  ;  je  voudrais  qu'on  me 
dise  quel  homme  politique  a  jamais  tenu  aux  ouvriers  un  tel  langage? 

C'est  la  condamnation  de  l'usure  vorace,  la  condamnation  des  spé- 
culateurs, qui  se  servent  de  l'ouvrier  cotame  d'une  machine. 

Celui  dont  cette  œuvre  émane,  c'est  Celui  qui,  lly  a  trois  ans,  fai-' 
sant  à  ses  visiteurs  des  honneurs  royaui,  a  scellé  la  ré'concrliation  dé' 
l'Eglise  et  de  la  Démocratie,  dont  l'union  avait  été  scellée  pour  la 
première  fois  le  jour  où  Jésus  s'est  fait  ouvrier! 

C'est  l'homme  qui  a  dit  :  il  n'y  a  pas  de  dignité  plus  haute  et  plus 
grande  que  celle  du  travailleur! 

U  ne  s'agit  plus  de  guerre  au  cléricalisme,  il  s'agit  de  savoir  de 
qwei  côté  on  peut  trouver  le  'plus  ferme  appui. 

Cet  appui  vous  ne  le  trouverez  nulle  part  que  dans  l'Eglise  qui 
prêche  la  fraternité  et  l'amour.  Le  temps  est  passé  où  l'on  pouvait 
nous  dire  que  le  meilleur  moyen  était  de  pousser  les  curés  aux  ca- 
sernes, d'affamer  les  congrégations. 

On  a  fait  ces  lois  contre  vous  ! 

On  ne  peut  plus  enseigner  le  catéchisme;  on  ne  trouve  plus  les 
soeurs,  ni  l'aumônier  dans  les  hôpitaux. 

Qui  vous  soutiendra  et  vous  consolera  contre  la  misère  et  le  dé- 
sespoir? 

Je  vous  convie,  vous  tous  qui  avez  pu  m'entendre,  à  vous  faire  les 
artisans  de  notre  grande  oeuvre  de  pacification. 

Parti  catholique,  Union  chrétienne,  peu  importe  le  nom.  Notre 
parti  s'appuye  sur  l'Eglise,  sur  Jésus-Christ,  pour  donner  au  peuple 
la  justice,  la  liberté  au  culte,  la  liberté  à  la  charité. 

Il  faut  que  les  équivoques  tombent;  arrière  la  politique  1  11  s'agit  de 
mettre  notre  main  dans  cell?  des  travailleurs. 

Nous  sommes  à  deux  pas  de  Sainte-Blandine  dont  le  nom  vous 
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rappelle  tant  de  souvenirs  et  les  plus  beaux  titres  de  gloire  de  votre 
cité- 

Le  martyre  c'est  l'îiffranchissement  par  l'héroïsme. 

Eh  bien,  quand  je  vois  faire  la  guerre  au  cléricalisme,  quand 
j'entends  dire  que  nous  troublons  les  esprits,  je  me  rappelle  sainte 
Blandine  et  sa  sublime  réponse  ;  je  suis  chrétienne,  il  n'y  a  pas  de 
mal  parmi  nous. 

Repoussons,  nous  aussi,  les  calomnies. 

Nous  sommes  chrétiens,  nous  voulons  conquérir  ces  droits  qui 
sont  le  patrimoine  nécessaire  de  tous  les  citoyens. 

Après  ce  magnifique  discours,  M*  Jacquier,  du  barreau  de 
Lyon,  dans  une  allocution  vibrante,  remercie  M.  de  Mun,  au 
nom  de  la  jeunesse,  au  nom  des  ouvriers,  au  nom  des  patrons,  et 
donne  lecture  d'une  lettre  du  cardinal  Rampolla. 

Sa  Sainteté  Léon  III  accorde  de  tout  son  cœur  sa  bénédiction 
paternelle  et  apostolique  aux  ouvriers,  aux  patrons  et  à  toute 
l'assemblée  de  Lyon. 

Un  salut  solennel  à  Sainte-Blandine  clôture  cette  belle  et 
ineffaçable  journée. 


LES  CHAMBRES 

Sénnt. 

Jeudi  25  juin.  ^-  M.  Yves  Guyot  dépose  un  projet  de  crédit  de 
330,000  francs  pour  établir  une  école  d'ouvriers  et  de  contremaîtres  à 
Cluny. 

M.  Pradal  dépose  son  rapport  sur  un  projet  accordant  un  crédit 
de  1,500,000  francs  pour  combattre  les  sauterelles  en  Algérie. 

Le  Sénat  adopte  ensuite  deux  projets  concernant  :  l»  la  suppres- 
sion des  canonaiersde  Valenciennes;  2°  une  modification  à  l'article  5 
de  la  loi  du  19  juillet  1884. 

Après  déclaration  d'urgence,  il  a  adopté  la  loi  si  souvent  modifiée, 
portant  suspension  des  droits  de  douane  sur  les  blés  et  farines,  et 
aborde  la  loi  concernant  l'amélioration  du  port  du  Havre  et  de  la 
basse  Seine. 

Après  une  longue  discussion,  le  projet  a  été  renyçyé  à,  l'examen  du 
gouvernement.  .ff,  ;,-,«!iiim  i 

Voilà  malheureusement  un  projet  d'un  grand  intérêt  à  la  fois 
local  et  national   qui  va  probablement  être  enterré  pour  longtemps. 

Lundi  29  juin.  —  M.  Buffet  pose  devant  le  Sénat  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  une  question  qu'il  a  bien  voulu  accepter. 

Ily  a  dix  jours,  M.  le  maire  de  Mattaincourt  (Vosges)  a  fermé  les 
portes  de  l'église  et  suspendu  pendant  sept  jours  l'exercice  du  culte; 
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cette  illégalité  incontestée  n'a  pas  été  accomplie  ouvertement,  au 
grand  jour,  après  la  précaution  d'un  arrêté  préalable. 

C'est  pendant  la  nuit  du  18  au  19  que  M.  le  maire  a  pénétré  dans 
l'église  par  une  galerie  qui  établit  une  communication  entre  l'église 
et  le  presbytère,  alors  inoccupé.  11  a  verrouillé  la  porte,  puis  il  a 
adressé  aux  religieux  chargés  de  l'exercice  du  culte  une  lettre  pour 
leur  annoncer  que  les  portes  étaient  fermées,  et  qu'il  leur  défendait 
d'entrer  dans  l'église  sous  peine  d'être  poursuivis  conformément  aux 
lois. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  reconnu  l'illégalité  de  cet  acte.  Il 
a  dit  que  l'administration  avertie  à  l'avance  avait  prescrit  au  maire 
de  ne  pas  fermer  l'église.  Le  maire  de  Mattaincourt  avait,  en  effet, 
informé  le  préfet,  espérant  qu'il  deviendrait  son  complice.  M.  le 
préfet  a  dit  que  l'acte  était  illégal,  et  il  invitait  le  maire  à  ne  pas  le 
commettre. 

M.  le  ministre  donna  l'ordre  de  ne  pas  faire  fermer  l'église  et, 
pour  le  cas  où  le  maire  passerait  outre,  il  envoya  l'ordre  de  faire 
procéder  à  la  réouverture. 

Cet  acte  est  sans  précédent,  mais  il  pourrait  trouver  des  imitateurs; 
il  ne  faut  pas  qu'un  maire  puisse  croire  qu'il  peut  fermer  une  église. 
Il  faut  que  tous  sachent  qu'ils  n'ont  pas  à  s'immiscer  dans  les  affaires 
religieuses. 

M.  CoNSTANS  :  M.  Buffet  vient  de  parler  de  la  fermeture  de  l'église 
de  Mattaincourt.  Il  semblerait  que  cet  événement  se  soit  produit 
inopinément.  Le  21  juin,  l'église  a  été  fermée  pendant  la  nuit  parle 
maire.  J'ai  trouvé,  comme  je  le  trouve  maintenant,  que  le  fait  n'était 
pas  légal. 

M.  Buffet  sait  que  M.  le  préfet  avait  été  informé  qu'avec  M.  le 
garde  des  sceaux  nous  faisions  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir 
la  fermeture  de  l'église. 

M.  CoNSTAXS  dit  que  l'évêque  avait  cédé  l'église  aux  chanoines  de 
Saint-Jean-de-Latran,  ce  qui  était  illégal.  Cette  convention  produisit 
un  mauvais  effet,  elle  fut  jugée  inquiétante,  irritante. 

M.  Buffet  :  Par  qui? 

M.  CoNSTANS  :  Par  le  clergé  qui  juge  qu'elle  compromettait  le  tem- 
porel et  le  spirituel  de  l'église.  Le  clergé  reconnaît  qu'elle  était 
illégale,  les  immeubles  aliénés  n'appartenant  pas  à  la  fabrique  ;  ils 
appartiennent  à  la  commune.  On  aurait  dû  par  conséquent  consulter 
le  conseil  municipal. 

M.  le  maire  de  Mattaincourt  se  trouvait  en  face  d'un  acte  illégal, 
il  croyait  qu'il  avait  le  droit  de  fermer  l'église  et  le  presbytère.  On 
l'a  averti  qu'il  n'avait  pas  ce  droit,  il  a  passé  outre.  J'ai  été  étonné 
qu'il  eût  passé  outre. 

M.  le  ministre  donne  lecture  de  la  délibération  du  haut  clergé, 
disant  qu'il  faut  remonter  aux  causes  morales  ;  les  Pères  ont  manqué 
de  tact,  ils  n'ont  pas  tenu  compte  de  l'esprit  des  populations. 
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M.  CoNSTANS  :  Vous  voulez  me  faire  dire  que  le  fait  ne  s'est  pas 
produit,  je  ne  le  dirai  pas.  L'acte  du  maire  était  illégal,  mais  c'est  un 
acte  que  le  gouvernement  aurait  pu  faire.  Nous  avons  demandé  qu'on 
nommât  un  desservant  régulier;  nous  désirons  que  les  choses  restent 
comme  elles  sont.  M.  le  piéfet  a  eu  une  conduite  très  correcte. 

M.  l'évêque  de  Saint-Dié  a  lui-même  reconnu  qu'il  fallait  un  des- 
servant régulier.  Il  a  demandé  qu'on  rouvrît  la  chapelle  avec  oa 
desservant  régulier.  Il  a  nommé  un  curé  qui  est  l'ancien  secrétaire 
xie  celui  qui  avait  fait  la  convention. 

Voulez-vous  que  je  révoque  le  maire  alors  qu'il  se  trouve  en  face 
d'hommes  plus  éclairés  qui,  comme  lui,  ont  commis  une  illégalité  qu'il 
a  voulu  faire  cesser  en  en  commettant  une  autre?  Tout  est  calme  à 
Mattaincourt,  il  reste  quelques  rancunes.  Je  voudrais  y  mettre  fin. 

M.  Buffet  :  Je  ne  discute  pas  les  actes  de  l'autorité  épiscopale.  Ma 
■question  n'a  porté  que  sur  ce  fait,  que  M.  le  ministre  a  reconnu  : 
l'illégalité  flagrante  de  l'acte  du  maire.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
^t  M.  le  ministre  des  cultes  connaissent  la  situation  de  la  paroisse, 
•et  ils  n'ont  pas  parlé  d'illégalités. 

J'ajouterai  un  mot  :  il  n'y  avait  de  la  part  des  catholiques  aucune 
protestation  contre  les  pères;  ils  sont  respectés  et  vénérés  par  leurs 
paroissiens. 

M.  Toi-AiN  :  C'est  à  l'évêque  qu'il  faut  dire  cela. 

L'incident  est  clos. 

Le  Sénat  reprend  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  tendant  à 
reviser  le  régime  légal  et  administratif  du  phylloxéra. 

M.  Meinadier  développe  un  contre-projet  qui  est  repoussé. 

Le  projet  de  loi  est  adopté. 

Mardi  30  juin.  —  :L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  l'ouverture  au  ministère  de  l'intérieur  sur 
l'exercice  de  1891  d'un  crédit  supplémentaire  de  1,500,000  fr.  pour 
combattre  l'invasion  des  sauterelles  et  venir  en  aide  aux  victimes  de 
leurs  ravages  en  Algérie. 

La  proposition  est  renvoyée  à  la  Commisssion. 

Chambi'e  des  Oéputéa. 

Mercredi  24  juin.  —  Par  393  voix  contre  8,  la  Chambre  vote  un 
crédit  de  350,000  francs  pour  l'établissement  d'une  école  pratique 
d'ouvriers  et  de  contre-maîtres  à  Cluny. 

M.  Engerand  a  adressées  une  question  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur «  concernant  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  sincérité 
des  actes  préliminaires  d'instruction  reçus  par  les  commissaires  de 
police.  » 

L'orateur  visait  l'affaire  Fouquet.  Rappelons  purement  les  faits  : 
Une  dame  Vachot  avait  dénoncé  une  demoiselle  Chatte,  sa  servante, 
qu'elle  accusait  de  lui  avoir  volé  une  bague.  Le  commissaire  do 
police  dit  à  la  jeune  fille  : 
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«  Si  VOUS  avouez,  vous  n'aurez  qu'à  rembourser  le  prix  de  la  bague 
et  tout  sera  fini.  Si  vous  niez,  vous  en  aurez  pour  un  ou  deux  ans.  » 
Bien  qu'innocente,  elle  s'avoue  coupable,  on  la  met  à  Saint-Lazare. 
Quinze  jours  après,  la  bague  est  retrouvée. 

A  plusieurs  reprises,  M.  Fouquet  a  eu  recours  à  des  mesures  dont 
probablement  ses  supérieurs  n'ont  pas  eu  connaissance  et  qui  sont 
du  même  ordre.  De  tels  actes  appellent  une  énergique  protestation. 
M.  Engerand  a  prié  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  rappeler  aux 
commissaires  de  police  qu'ils  n'ont  qu'à  rédiger  des  procès-verbaux 
et  ne  peuvent  mettre  les  accusés  en  état  d'arrestation  qu'en  cas  de 
flagrant  délit. 

M.  Constats  a  répondu  qu'il  résultait  de  l'enquête  faite  par  M.  le 
préfet  de  police  que  l'on  ne  saurait  raisonnablement  donner  tort  au 
commissaire. 

M.  GoussoT  a  demandé  à  transformer  immédiatement  la  question 
en  interpellation.  Ce  qui  a  été  accordé  par  la  Chambre.  Le  tout  s'est 
terminé  par  le  vote  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  à  la  majorité 
de  303  voix  contre  58  sur  361  votants. 

M,  le  marquis  de  LA  Ferronnays  a  adressé  à  M.  Constans  une 
question  sur  les  inondations  de  la  Loire. 

En  fin  de  séance,  on  a  rapidement  expédié  une  question  de  M.  Laur 
sur  la  situation  municipale  de  Levallois-Perret.  M.  Laur  réclamant 
la  dissolution  du  conseil  municipal,  et  M.  Constans  la  refusant,  et 
l'on  a  entendu  M.  Félix  Faure,  à  propos  du  projet  de  loi  concer- 
nant l'acte  de  la  conférence  de  Berlin  sur  les  tarifs  douaniers  dans 
le  bassin  du  Congo. 

Jeudi  25  juin.  —  Après  l'admission  de  M.  Henri  Ricard  comme 
député  de  la  Côte-d'Or,  en  remplacement  de  M.  Prost,décédé,M.  Mil- 
levoye  dépose  et  lit  l'exposé  des  motifs,  de  son  projet  concernant  les 
calomnies  dont  peuvent  être  l'objet  les  officiers  en  activité  de  service; 
il  demande  l'urgence. 

M.  le  colonel  de  Plazanet  demande  le  renvoi  à  la  commission  de 
l'armée  si  l'urgence  est  repoussée. 

Le  renvoi  est  prononcé  et  M.Millevoye^retire  la  demande  d'urgence. 

Ensuite,  on  repreïid  là"discussion  sur  la  convention  de  Bruxelles, 
sur  la  traite  maritime  et  les  régimes  douaniers  du  Congo. 

M.  Francis  Charmes,  rapporteur,  répond  à  MM.  Deloncle  et  Félix 
Faure. 

M.  Piou  demande  à  la  Chambre  le  rejet  total  de  la  convention. 

M.  Ribot  rappelle  que  la  convention  dont  il  s'agit  est  l'œuvre  de 
son  prédécesseur,  mais  qu'il  l'a  acceptée,  parce  qu'il  la  considère 
comme  honorable  et  avantageuse.  Elle  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  de  la  France,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  visite,  et  cons- 
titue une  précaution  indispensable  contre  le  trafic  des  esclaves. 

M.  Spuller  explique  la  part  qu'il  a  prise  aux  négociations  et  à  la 
signature  de  la  convention. 
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Le  renvoi  au  gouvernement  est  voté  par  430  voix  contre  104. 

Samedi  21  juin.  —  Suite  de  l'examen  du  tarif  des  douanes. 

Par  356  voix  contre  182,  la  Chambre  adopte  les  droits  de  1,25  et 
0,  75,  sur  les  merrains  avec  cette  note  qu'on  n'entend  par  merrains 
que  des  bois  fendus  et  destinés  exclusivement  à  la  tonnellerie  et  aux 
emballages. 

La  Chambre  adopte  les  propositions  de  la  commission  sur  le  bois 
feuillard,  les  échalas,  les  perches. 

Elle  exempte  le  liège  au  tarif  minimum  et  vote  le  droit  de  3  fr.  au 
maximum. 

Lur,di  29  juin.  —  La  Chambre  a  continué  la  discussion  du  tarif 
des  douanes.  Les  droits  sur  les  pâtes  à  papier  ont  été  fixés  conformé- 
ment aux  chiffres  du  gouvernement  ;  ceux  de  la  commission,  qui 
étaient  plus  élevés,  avaient  été  préalablement  repoussés. 

Mardi  30  juin.  —  Suite  de  la  discussion  du  tarif  des  douanes. 


AVIS  IMPORTANT 

Nous  prions  ceux  de  nos  Souscripteurs  dont  l'abon- 
nement est  expiré  depuis  le  30  juin,  de  vouloir  bein  le 
renouveler,  en  nous  en  envoyant  le  prix  par  mandat- 
poste,  ou  en  nous  indiquant  à,  quelle  époque  ils  dèsi- 
Tent  le  faire. 


CHRONIQUE  DE  LA  SEMAINE 

Chronique  parlementaire  et  situation.  —  Le  droit  de  visite.  —  Les  fêtes 
de  l'Assaut  à  Beauvais.  —  Etranger.  —  Une  nouvelle  à  sensation. 

2  juillet  1891. 
Deux  faits  sont  à  noter  dans  la  chronique  parlementaire  de 
la  fin  de  juin  :  la  série  à  la  noire  que  traverse  devant  la  Cham- 
bre le  gouvernement,  et  les  velléités  d'indépendance  du  Sénat. 
En  ce  qui  concerne  le  Palais-Bourbon,  on  a  vu  le  président  du 
<îonseil  forcé  de  revenir  d'Aix  pour  répondre  à  une  interpella- 
tion fort  grave,  embarrassé  de  dire  la  vérité  sur  des  incidents 
fâcheux,  ceux  de  l'affaire  dite  de  la  mélinite  dont  le  secret  aurait 
été  vendu  par  le  sieur  Triponé,  et  obligé,  pour  donner  satisfaction 
aux  susceptibilités  d'une  majorité  incertaine  et  troublée,  d'évo- 
quer l'image  patriotique  de  l'armée,  heureux  de  recueillir  un 
vote  de  confiance  trop  disputé.  Presque  au  même  moment,  le 
ministre  de  la  justice  subissait  un   échec  au    Luxembourg  et 
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voyait  rejeter  par  le  Sénat  cette  loi  de  syndicats  qu'il  venait 
de  défendre  et  qui  avait  plutôt  le  caractère  d'un  instrument  de 
parti  que  d'une  mesure  de  liberté.  Enfin,  jeudi,  c'était  la  double 
défaite  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  ministre  des^ 
travaux  publics,  le  premier  voyant  rejeter  à  la  Chambre  par 
une  immense  majorité  le  projet  de  traité  international  relatif  ait 
Congo,  au  bas  duquel  il  avait  mis  sa  signature;  le  second, 
presque  obligé  de  retirer,  devant  l'hostilité  du  Sénat,  le  pro- 
jet des  travaux  du  port  du  Havre,  projet  considérable  voté  par 
la  Chambre  et  qui  avait  été  l'objet  de  négociations  sans  fin 
entre  les  pouvoirs  publics  et  les  corps  élus  de  la  Seine- 
Inférieure. 

Cette  série  de  déboires  ne  peut  pas  avoir  de  conséquences- 
immédiates,  au  milieu  de  l'année,  en  pleine  discussion  de  tarifs 
de  douanes,  alors  que  le  budget  n'est  même  pas  rapporté.  Le 
Siècle  signale  à  ce  propos  l'optimisme  du  ministère,  qui  se  croit 
difficile  à  remplacer,  et  dont  l'aimable  laisser-aller,  dit-il, 
favorise  l'indiscipline  du  Parlement.  Le  même  journal,  qui  ne 
saurait  être  suspect  d'hostilité^  exprime  le  regret  que  trop  sou- 
vent les  événements  aient  l'air  d'être  pour  le  cabinet  des  sur- 
prises, et  ses  décisions  d'être  arrêtés  à  la  hâte,  au  jour  le  jour, 
sans  souci  de  la  logique.  C'est  ainsi  que  pour  les  grèves  et  le» 
syndicats,  on  a  eu  la  main  trop  lâche  au  début,  et  qu'aujour- 
d'hui il  faut  serrer  les  freins,  changement  noté  par  le  public. 
L'observation  est  juste,  mais  il  faudrait,  pour  qu'on  en  tirât 
profit,  que  le  ministère  fût  homogène,  qu'il  eût  un  programme 
plus  précis  et  que  de  son  côté,  comme  du  côté  de  la  Chambre,, 
l'accord  cessât  de  reposer  sur  une  série  d'expédients,  «  au  jour 
le  jour  »,  comme  dit  le  Siècle. 

Quant  au  deuxième  fait,  l'indépendance  du  Sénat,  elle  est 
affirmée,  non  sans  énergie,  par  ses  votes.  Il  est  sensible  qu'il 
semble  moins  craindre  les  conflits  avec  la  Chambre.  Il  a  amené 
la  Chambre  à  une  transaction  sur  la  loi  des  blés,  repoussé 
presque  sans  débat  comme  stérile  la  prime  aux  agriculteurs, 
écarté  la  loi  Bovier-Lapierre,  chère  à  la  Chambre,  et  dont  les 
syndicats  ouvriers  se  promettaient  mer\eille.  De  nouvelles 
batailles  se  livreront  sur  le  budget.  Même  avec  les  médiocres 
recrues  que  lui  ont  envoyées  les  dernières  élections,  le  Sénat 
comporte  des  éléments  de  discussion  et  de  contrôle  bien  supé- 
rieurs à  la  Chambre,  et  il  aura  une  occasion  de  le  manifester 
lorsque  les  élucubrations  socialistes  de  la  commission  du  travail 


CHRONIQUE    DB    LA    SEMAINE  45 

seront  soumises  à  ses  votes.  On  pourra  voir  alors  si  l'esprit 
pratique  et  le  bon  sens  ont  quelque  chance  de  prévaloir,  comme 
on  se  plaît  à  l'espérer,  au  Luxembourg. 


Le  scrutin  législatif  dans  la  2«  circonscription  du  5*  arrondis- 
sement de  Paris  a,  comme  on  le  prévoyait  généralement,  abouti 
à  un  ballottage. 

II  n'y  avait  pas  moins  de  23  candidats,  tous  républicains, 
depuis  l'anarchisme  jusqu'à  l'opportunisme  pur.  Or,  ce  sont  ces 
derniers  qui  tiennent  la  corde.  Aussi  l'élection  de  M.  E.  Trélat 
ne  fait-elle  doute  pour  personne. 

Les  radicaux,  qui  avaient  triomphé  en  1889,  dans  la  personne 
de  M.  de  Lanessan,  n'en  reviennent  pas  de  leur  défaite  de 
dimanche. 

Pourtant  ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il  leur  arrive  de 
pouvoir  mesurer  le  terrain  qu'ils  ont  perdu  depuis  deux  ans 
dans  l'opinion  des  masses,  même  à  Paris. 


La  Chambre  a,  comme  l'a  vu,  refusé  au  gouvernement  l'au- 
torisation de  ratifier  les  divers  actes  relatifs  à  la  conférence  de 
Bruxelles  dont  elle  était  saisie.  La  discussion  avait  commencé 
mercredi  ;  elle  a  tenu  toute  la  séance  de  jeudi  et  n'a  pas  laissé 
que  d'être  fort  remarquable.  Les  deux  thèses  opposées,  celle 
de  la  ratification  et  celle  du  «  sursis  »  à  cette  ratification  —  car 
c'est  sous  cette  forme  atténuée  qu'en  matière  diplomatique  les 
Chambres  désignent  le  rejet  d'une  proposition  gouvernementale 
—  ont  été  brillamment  soutenues  par  des  arguments  de  valeur 
et  par  des  orateurs  de  talent.  Mais  il  n'a  pas  été  longtemps 
possible  de  conserver  le  moindre  doute  sur  l'issue  du  débat.  Le 
parti  de  la  Chambre  a  été  pris  dès  que  la  discussion  s'est  ouverte 
et  peut-être  même  l'était-il  un  peu  auparavant. 

La  conférence  de  Bruxelles,  composée  des  représentants  de 
dix-sept  puissances,  a  pris  des  décisions  de  deux  sortes  :  les 
unes  visent  spécialement  la  répression  de  la  traite  sur  terre  et 
sur  mer,  les  autres  apportent  certaines  modifications  à  l'acte 
antérieur  de  Berlin  et  remanient  le  tarif  douanier  dans  le  bas- 
sin conventionnel  du  Congo.  Ces  dernières  décisions,  contenues 
dans  la  déclaration  du  2  juillet  1890  et  dans  le  protocole  da 
9  janvier  1891,  n'ont  pas  soulevé  de  bien  sérieuses  contesta- 
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tions.  Il  s'agit  de  donner  à  l'Etat  du  Congo  les  revenus  qui  sont 
indispensables  à  son  administration  et,  on  peut  le  dire,  à  son 
existence  :  il  trouverait  ces  revenus  dans  des  droits  de  10  0/0 
sur  la  valeur  des  marchandises  importées  sur  son  territoire. 
D'autre  part,  les  droits  de  sortie  des  exportations  de  cet  Etat 
seraient  fort  abaissés  et  nos  possessions  de  l'Afrique  occidentale 
en  bénéficieraient;  enfin,  le  rapporteur  de  la  commission,  qui 
concluait  à  la  ratification,  a  fait  remarquer  que  la  France  devait 
se  considérer  comme  intéressée  à  la  prospérité  de  l'Etat  indé- 
pendant du  Congo,  puisque  si  la  Belgique  n'accepte  pas  la  pro- 
position du  roi  Léopold  de  prendre  le  Congo  à  son  compte,  notre 
pays  aurait  un  droit  de  préemption  sur  cet  Etat.  C'est  sur  l'acte 
général  de  Bruxelles,  sur  les  dispositions  qu'il  rétablit  pour 
lutter  contre  la  traite,  qu'a  portée  presque  toute  la  discus- 
sion ;  c'est  à  des  raisons  presque  exclusivement  relatives  à  cette 
partie  de  l'oeuvre  de  la  conférence  de  Bruxelles  qu'est  dû  le 
refus  de  ratification  voté  par  la  Chambre.  M.  Deloncle  avait 
même  demandé  que  le  gouvernement  fût  autorisé  à  ratifier  la 
déclaration  et  le  protocole  et  que  l'acte  général  fût  seul  rejeté  ; 
mais  il  n'a  pas  insisté  en  faveur  de  cette  distinction,  sur  la 
déclaration  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  que  les 
divers  actes  dont  il  s'agit  étaient  inséparables. 

Ce  qui  a  fait  échouer  la  demande  du  gouvernement,  c'est  que 
dans  les  dispositions  adoptées  pour  empêcher  la  traite,  on  a  re- 
trouvé, un  peu  dissimulé,  le  fameux  droit  de  visite,  qui  a  déjà 
eu  un  rôle  si  retentissant  dans  notre  histoire  parlementaire.  Ah! 
sans  doute,  le  nom  du  droit  de  visite  n'est  pas  donné  dans  l'acte 
de  Bruxelles  aux  mesures  applicables  aux  bâtiments  que  couvre 
le  pavillon  français;  mais  l'ensemble  de  ces  mesures  se  rappro- 
che fort  de  ce  que  l'on  désigne  sous  ce  nom...  On  voit  les  deux 
thèses  qui  ont  été  soutenues  à  cet  égard  :  M.  Charmes,  M.  Ri- 
bot  se  sont  efforcés  d'établir  qu'il  existait  une  différence  fonda- 
mentale entre  le  droit  de  visite  et  ce  que  l'on  appelle  mainte- 
nant l'enquête  de  pavillon  ;  M.  Félix  Faure,  M.  Deloncle,  M.  Piou 
ont  soutenu  que  si  les  noms  étaient  différents,  c'était  là,  à  vrai 
dire,  la  seule  satisfaction  qui  nous  fût  donnée  et  qu'en  réalité  le 
droit  de  visite,  supprimé  depuis  1845,  était  rétabli  à  notre  égard, 
contre  toutes  les  traditions  de  la  France,  avec  l'oubli  le  plus 
complet  de  ce  qu'a  fait  notre  pays  pour  la  suppression  de  la 
traite,  au  mépris  de  nos  intérêts  et  de  notre  influence  sur  la 
côte  orientale  d'Afrique. 
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Qu'était-ce  que  ]e  droit  de  visite?  s'est  demandé  M.  Piou, 
dans  un  discours  oii  le  raisonnement  le  plus  précis,  le  plus 
serré,  le  plus  juridique,  n'a  rien  enlevé  à  l'éloquence  passionnée 
de  la  forme.  C'était  le  droit  pour  un  bâtiment  de  guerre  étran- 
ger qui  rencontre  un  de  nos  bâtiments  de  commerce  de  l'obliger 
à  s'arrêter,  de  l'y  contraindre  au  besoin  par  la  force,  d'envoyer 
à  son  bord  un  officier  qui  vérifie  les  titres  justificatifs  de  sa  na- 
tionalité, son  rôle  d'équipage,  tous  ses  papiers  de  bord  en  un 
mot,  de  faire  l'appel  de  son  équipage,  de  visiter  l'entrepont  et 
la  cale,  pour  vérifier  qu'il  ne  transporte  pas  d'esclaves...  Eh 
bien,  tout  cela,  sauf  l'appel  de  l'équipage  et  la  visite  matérielle 
du  navire,  l'acte  de  Bruxelles  l'admet,  l'établit  contre  nous; 
et  si  les  papiers  présentés  à  l'officier  étranger  ne  lui  paraissent 
pas  en  régie,  s'il  pense  que  le  navire  sous  pavillon  français  dont 
il  s'agit  participe  à  la  traite,  il  a  le  droit  de  le  détourner  de  sa 
route  et  de  le  conduire  au  port  français  le  plus  proche.  Ce  n'est 
pas  absolument,  si  l'on  veut  le  droit  de  visite  d'autrefois,  mais 
c'est  encore  un  droit  de  visite  qui  touche  de  bien  prés  à  celui- 
là,  qui  comme  lui,  blesse  notre  légitime  orgueil  et  porte  une  in- 
déniable atteinte  à  la  liberté  de  nos  nationaux  sur  la  grande 
voie  internationale  des  mers. 

Et  cet  ensemble  de  mesures  humiliantes,  l'acte  de  Bruxelles, 
qui  fixe  la  «  zone  maritime  internationale  »,  règle  qu'il  sera 
appliqué  même  dans  les  régions  où  nous  avons  besoin  de  pro- 
clamer bien  haut  et  de  rendre  évidente  notre  prépondérance, 
parce  qu'elle  nous  y  a  été  disputée  avec  plus  d'acharnement, 
ainsi  dans  les  parages  de  Madagascar.  Lorsque,  dans  cette 
région,  les  populations  des  côtes  sauront  que  les  vaisseaux  de 
guerre  anglais  arrêtent  des  vaisseaux  de  commerce  français  et 
les  obligent  à  des  justifications  avant  de  leur  permettre  de  con- 
tinuer leur  route,  ne  se  figureront-elles  pas  que  l'Angleterre  est 
la  seule  dominatrice  des  mers  et  qu'elles-mêmes  sont  destinées 
à  tomber  sous  son  joug?  Quelle  plus  menaçante  atteinte  pour- 
rait être  portée  au  prestige  et  à  la  puissance  de  notre  pays? 

Voilà  par  quelles  raisons  la  Chambre  a  été  décidée.  On  lui  a 
dit  qu'elle  s'exposait  à  isoler  la  France  en  face  des  puissances 
étrangères  unies  pour  une  œuvre  de  civilisation.  Elle  ne  s'est 
point  laissé  arrêter  par  cette  crainte,  et  nous  pensons  qu'elle  a 
bien  fait.. Elle  ne  se  tiendra  pas  à  l'écart  de  l'œuvre  de  l'aboli- 
tion de  l'esclavage,  même  si  d'autres  accords  ne  viennent  pas 
remplacer  ceux  dont  il  s'agissait,  puisqu'elle  a  à  cet  égard  tous 
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les  moyens  de  surveillance  nécessaires  sur  ses  nationaux  et  sur 
ses  protégés.  Mais  elle  a  pensé  que  ce  n'était  pas  l'heure,  au 
moment  oii  l'Angleterre  flirte  avec  la  triple  alliance,  de  faire 
des  concessions,  fussent-elles  seulement  apparentes,  à  l'Angle- 
terre; elle  a  pensé  que  ce  n'était  pas  non  plus  l'heure  d'en  faire 
à  l'Allemagne  :  nous  ne  saurions  l'en  blâmer. 


C'était  une  tradition  vieille  de  plus  de  quatre  siècles  que,  le 
dimanche  après  le  27  juin,  clergé,  magistrature,  toute  la  cité, 
en  un  mot,  se  rende  processionnellement  sur  la  grande  place  de 
la  ville,  pour  offrir  les  communes  actions  de  grâces  delà  recon- 
naissance, en  souvenir  de  la  délivrance  miraculeuse  de  Beau- 
vais,  assiégée  par  Charles  le  Téméraire. 

Depuis  1884,  le  clergé,  de  par  l'ordre  du  maire,  un  des  grands 
chefs  de  la  franc-maçonnerie,  est  enclos  dans  ses  églises,  avec 
défense  de  sortir.  Aussi  la  cérémonie,  que  l'on  a  rendue  pure- 
ment civile,  se  ressent-elle  tous  les  ans  de  cette  absence. 

En  vain  libres-penseurs  et  francs-maçons,  de  concert,  raco- 
laient-ils le  ban  et  l'arrière-ban  des  frères  et  amis,  la  place  se 
vidait  de  plus  en  plus.  Cette  année,  pour  masquer  ce  déficit 
croissant  de  l'assistance,  ils  ont  imaginé  de  mettre  ce  jour-là  un 
concours  de  gymnastique.  Faut-il  que  leurs  doctrines  aient  peu 
d'adhérents,  pour  être  obligés  de  convier  des  étrangers  à  la 
célébration  d'une  fête  essentiellement  locale  !  Comment  feront- 
ils  l'an  prochain?  Il  ne  faut  pas  désespérer,  nous  disait  énergi- 
quement  Mgr  l'évêque  de  Beauvais  à  la  porte  de  l'Evêché  oii  on 
l'avait  reconduit,  il  ne  faut  pas  désespérer  de  les  voir  bientôt 
établir  une  foire  de  bestiaux,  en  ce  jour  de  la  vaillance  et  de 
l'héroïsme.  Pauvres  gens,  dont  la  tête  est  déjà  enténébrée  de 
cet  esprit  de  vertige  et  d'erreur  ! 

Certes,  dimanche  dernier,  une  foule  immense  encombrait  les 
rues  de  Beauvais  ;  mais,  foule  d'étrangers,  d'intrus,  elle  ne 
ressentait  aucune  des  émotions  qui  remuaient  les  enfants  de  la 
cité.  Ceux-ci  se  trouvaient  tous  rassemblés  dans  la  maison  du 
père  de  famille,  à  la  cathédrale,  oii,  matin  et  soir,  nombreux  et 
recueillis,  ils  chantèrent  les  louanges  du  Dieu  qui  les  avait  tirés 
des  mains  de  leurs  ennemis. 

M.  l'abbé  Le  Nordez  avait  accepté  de  prêcher  le  sermon  de 
circonstance. 

L'éminent  oratear  était  à  peine  descendu  de  chaire  que  la 
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procession  dite  de  VAssaut  s'organisait  et  défilait  lentement  à 
travers  des  milliers  d'assistants,  dont  les  rangs  s'ouvraient  sans 
heurt  et  sans  peine,  et  dont  les  têtes  s'inclinaient  pieusement  au 
passage  des  reliques  de  sainte  Augadrême. 

Il  était  facile  de  se  représenter  cette  procession  autrement 
émouvante  du  27  juin  1474,  où  femmes,  jeunes  filles,  portèrent 
la  cliâsse  de  notre  glorieuse  patronne  sur  les  remparts  assaillis 
par  les  Bourguignons. 

Et  la  fête  se  termina  par  un  salut  solennel  donné  par  le  véné- 
rable évêque  de  Soissons,  Mgr  Duval,  qui  avait  daigné  accepter 
la  charge  fatigante  de  célébrer  tous  les  offices  de  la  journée. 

Dans  les  jardins  de  l'Evêché,  oii,  au  sortir  de  la  cathédrale, 
la  foule  s'était  en  hâte  transportée  accompagnant  les  deux 
prélats,  Mgr  Péronne  remercia  les  nombreux  assistants  d'avoir 
conservé,  eux,  la  véritable  tradition  de  leurs  ancêtres.  Il  fit 
bonne  justice  de  cette  calomnie  que  les  francs-maçons  delà 
municipalité,  pour  se  disculper,  répandent  parmi  le  peuple,  à 
savoir:  que  c'est  le  clergé  lui-même  qui  a  supprimé  la  proces- 
sion séculaire  de  l'Assaut.  «  Cette  accusation,  s'écria  l'éloquent 
prélat,  cette  accusatien  est  fausse,  ce  sont  eux  les  séparatistes. 
Il  faut  les  démasquer,  suivant  cette  recommandation  du  Souve- 
rain Pontife  :  Arrachez  à  la  franc-maçonnerie  le  masque  dont 
elle  se  couvre,  et  faites-la  voir  telle  qu'elle  est.  » 


Le  gouvernement  avait  présenté  le  29  janvier  un  projet  de 
loi  ayant  pour  but  de  réglementer  et  d'atténuer  dans  une  cer- 
taine mesure  l'énormité  des  impôts  insolites  mis  à  la  charge  des 
congrégations  religieuses. 

Ce  projet  n'avait  été  accueilli  favorablement  ni  par  les  con- 
grégations religieuses,  ni  parla  commission  du  budget. 

Les  congrégations  religieuses,  en  échange  d'un  dégrèvement 
insignifiant,  auraient  subi  l'influence  d'une  nouvelle  loi  affir- 
mant cyniquement  la  légalité  d'un  droit  d'accroissement  sans 
accroissement. 

M.  Brisson  et  ses  amis  ne  voulaient  pas  que  Ton  portât  une 
main  profane  sur  cette  œuvre  sacro-sainte  dont  eux  seuls  com- 
prennent l'utilité  et  la  portée. 

Enfin,  la  commission  du  budget  avait  paru  comprendre  un 
peu  tardivement  que  les  lois  doivent  être  faites  pour  les  contri- 
buables en  général  et  non  pas  pour  telle  ou  telle  catégorie 
spéciale.  4 
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Un  projet  de  loi,  qui  n'avait,  pour  ainsi  dire,  l'appui  de  per- 
sonne, avait-il  quelque  chance  d'aboutir  ?  Le  gouvernement 
parait  s'être  rendu  compte  de  la  véritable  situation  en  retirant 
le  projet  en  question  par  décret  du  27  juin. 

Du  reste,  un  système  beaucoup  plus  absolu  que  le  projet 
retiré,  le  système  de  la  déclaration  unique,  après  avoir  été 
accueilli  par  un  jugement  du  tribunal  de  Reims  du  mois  de 
février  1891,  est  soutenu  de  nouveau  devant  un  grand  nombre 
de  tribunaux,  dans  la  Seine-Inférieure,  dans  la  Sarthe,  l'Indre- 
et-Loire,  les  Pyrénées-Orientales,  etc.,  etc.  La  cour  de  cassa- 
tion est  à  la  veille  de  statuer  sur  le  pourvoi  contre  le  jugement 
de  Reims.  Le  retrait  du  projet  de  loi,  dans  ces  conditions,  paraît 
assez  naturel.  C'est  le  maintien  qui  aurait  été  surprenant. 

Les  débats  orageux  qui  viennent  d'avoir  lieu  à  la  Chambre 
des  Députés  de  Rome  ont  amené  par  leur  violence  la  clôture  de 
la  session^  avant  que  M.  di  Rudini  ait  pu  faire  approuver  les 
actes  de  la  politique  extérieure. 

Le  renouvellement  de  la  triple  alliance  n'en  est  pas  moins 
un  fait  accompli,  et  les  commentaires  de  la  presse  anglaise 
s'accordent  sur  ce  point,  que  si  M.  di  Rudini  n'a  pu  parvenir 
à  introduire  dans  le  nouveau  traité  quelques  restrictions  de 
nature  à  ménager  au  gouvernement  italien  la  continuation  de 
ses  relations  actuelles  avec  la  France^  c'est  au  cabinet  anglais 
qu'il  faut  s'en  prendre.  Il  est  permis  de  supposer  que  notre 
ministre  des  affaires  étrangères  n'ignorait  pas  les  nouvelles 
conditions  dans  lesquelles  le  traité  a  été  renouvelé. 

Une  information  qui^  si  elle  est  sujette  à  caution,  du  moins 
n'est  pas  banale  :  la  Correspondance  télégraphique  militaire 
croit  pouvoir  affirmer  que  des  pourparlers  sont  ouverts  entre 
les  gouvernements  de  Paris  et  de  Washington  en  vue  d'une 
alliance  défensive  pour  faire  contre-poids  à  la  quadruple  alliance 
et  surtout  au  concours  que  TArigleterre  paraît  vouloir  prêter  à 
la  marine  italienne  dans  la  Méditerranée  en  cas  de  guerre.  Ce 
journal  ajoute  qu'il  reviendra  volontiers  sur  cet  important 
événement  «  qui  est,  dit-il,  de  nature  à  porter  un  coup  terrible 
aux  calculs  des  ennemis  delà  France.  » 

Attendons  les  détails.  Rien  de  curieux  d'ailleurs  comme  ce 
qui  se  passe  maintenant.  La  triple  alliance  fait  tous  ses  efforts 
pour  se  quintupler,  se  sextupler,  elle   prône    son  admirable 
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entente  :  aucun  désaccord  entre  les  parties  contractantes, 
aucun  nuage.  Elle  marche,  calme  et  digne,  à  son  but  philan- 
thropique et  désintéressé,  le  maintien  de  la  paix. 

Or,  que  voyons-nous  ? 

A  la  Chambre  autrichienne,  un  député  jeune  tchèque  attaque 
violemment  l'Allemagne  et  préconise  l'union  austro-russe,  ne 
dissimulant  nullement  son  peu  de  confiance  dans  l'Italie. 

A  Rome,  par  contre,  presque  à  la  même  minute,  à  la  Cham- 
bre également,  des  députés  italiens  rappellent  à  propos  de 
l'anniversaire  de  Solférino,  le  rôle  des  Français  dans  la  défaite 
de  Habsbourg  et  espèrent  voir  encore  les  deux  drapeaux  trico- 
lores latins  flotter  l'un  auprès  de  l'autre  sur  les  champs  de 
bataille. 

En  Angleterre,  on  fait  une  chaude  réception  à  nos  pompiers. 
Ce  n'est  qu'un  détail,  mais  non  sans  importance. 

Ce  serait  à  supposer  que,  dans  toute  cette  affaire,  les  gou- 
vernements ne  sont  suivis  par  leurs  peuples  qu'avec  un  médiocre 
enthousiasme. 

De  fait,  si  l'on  veut  bien  faire  abstraction  des  insondables 
mystères  de  la  haute  politique,  on  ne  se  rend  qu'un  compte  très 
imparfait  des  transports  de  joie  des  Autrichiens  obligés  de  sou- 
tenirleurs  implacables  et  ruineux  vainqueurs  de  Sadowa,  et  de 
la  bonne  grâce  que  mettraient  les  sujets  de  Humbert  à  défen- 
dre les  soldats  de  François-Joseph,  qui  leur  ont  fait  passer 
aussi  de  bien  mauvais  quarts  d'henre. 

Après  tout,  il  suffit  peut-être  d'une  simple  signature  pour 
métamorphoser  en  douce  affection  l'aulmosité  la  plus  invétérée. 
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Rome  et  l'Italie. 

h'Osservatore  romano  a  publié  samedi  soir  le  texte  du  dis- 
cours que  le  Souverain  Pontife  a  prononcé  le  21  juin  à  l'occa- 
sion de  la  promulgation  solennelle  des  décrets  sur  l'héroïcité  des 
vertus  des  vénérables  serviteurs  de  Dieu  François  Fasani  et 
Nunzio  Sulprizio. 

Voici  la  traduction  du  discours  de  Sa  Sainteté: 

Nous  avons  voulu  pour  de  bonnes  raisons  qu'en  ce  jour 
solennel  consacré  à  la  mémoire  de  l'angéLiqne  jeune  homme 
saint  Louis   de    Gonzague,  on  promulguât  le    décret  qui 
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reconnaît  les  vertus  héroïques  du  vénérable  serviteur  de 
Dieu  Nunzio  Sulprizio. 

Cela  était,  disons-Nous,  bien  raisonnable  et  opportun,  si 
l'on  considère  la  condition  lamentable  des  temps  où  Nous 
vivons.  Aujourd'hui,  le  monde,  l'humanité  tout  entière 
gémit  comme  opprimée  sous  l'immense  poids  de  ses  maux; 
partout  la  propagande  de  folles  et  perverses  doctrines 
assure  la  domination  de  l'incrédulité  et  de  l'impiété  ;  par- 
tout se  répandent  d'une  manière  effrayante  la  licence  et  la 
dépravation,  en  brisant  tout  frein  aux  plus  mauvaises  pas- 
sions. De  ces  maux  très  graves,  c'est  la  jeunesse  inexpé- 
rimentée qui  en  ressent  davantage  les  funestes  consé- 
quences. Elle  croît  sans  sauvegarde  aucune  et,  continuel- 
lement exposée  aux  périls  et  aux  séductions  de  tout  genre, 
elle  tombe  misérablement  dans  les  pièges  et  les  embûches, 
elle  se  corrompt  et  s'abâtardit  dans  le  vice. 

L'Église,  toujours  jalouse  de  préserver  le  jeune  âge,  s'en 
afflige  grandement,  et,  dans  sa  sollicitude  maternelle,  elle 
n'omet  rien  de  ce  qui  peut  la  sauver  de  la  ruine  fatale.  Et 
puisque  les  exemples  ont  plus  d'efficacité  que  les  paroles, 
elle  s'efforce  de  proposer  à  l'imitation  des  jeunes  gens  des 
modèles  exemplaires,  ornés  de  candeur  virginale  et  d'inno- 
cence. 

Parmi  ceux-ci,  resplendit  déjà  depuis  trois  siècles,  avec 
l'auréole  d'une  gloire  immortelle,  la  chère  figure  de  saint 
Louis  de  Gonzague,  le  prototype  vrai  et  l'ange  tutélaire  de 
la  jeunesse  catholique.  Cette  année  ayant  amené  le  troisième 
centenaire  de  sa  belle  mort.  Nous  en  avons  pris  occasion 
avec  joie  pour  exciter  nos  jeunes  gens  à  le  célébrer  avec 
une  pompe  extraordinaire,  et  en  même  temps  Nous  les 
avons  animés  à  commémorer  et  à  exalter  les  actes  admi- 
rables de  sa  vie.  Aujourd'hui,  Nous  avons  voulu  en  outre 
indiquer  à  ces  mêmes  jeunes  gens  une  copie  fidèle  de  leur 
céleste  patron. 

Tel  a  été  le  jeune  ouvrier  Nunzio  Sulprizio.  Dès  sa  ten- 
dre enfance,  il  prit  saint  Louis  pour  modèle,  il  chercha  à 
l'imiter  dans  l'esprit  de  mortification,  de  pénitence,  d'hu- 
milité et  d'oraison,  et  ainsi,  riche  de  mérites,  tout  jeune 
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comme  lui,  il  s'endormit  dans  le  Seigneur  en  odeur  de  sain- 
teté. Puisse  la  jeunesse  de  notre  temps,  apprendre  elle  aussi, 
de  Nunzio  Sulprizio  à  se  faire  l'imitatrice  des  vertus  angé- 
liques  de  saint  Louis  de  Gonzague.  Puisse-t-elle  se  mon- 
trer toujours  animée  de  l'esprit  de  religion  et  de  piété, 
fidèle  et  dévouée  à  Dieu  et  à  l'Église,  évitant  avec  le  plus 
grand  soin  la  compagnie  des  méchants  et  la  corruption  du 
monde  !  C'est  là  le  vœu  le  plus  cher  et  le  plus  ardent  de 
Notre  cœur,  et  ce  sera  aussi  le  fruit  le  plus  précieux  des 
fêtes  et  des  honneurs  solennels  qui,  ces  jours-ci,  sont  dé- 
cernés partout  et  avec  tant  d'amour  à  l'angélique  jeune 
homme. 

Vous  venez  aussi  d'entendre  la  lecture  d'un  autre  décret 
qui  rappelle  en  un  rapide  exposé  les  vertus  austères  prati- 
quées au  degré  héroïque  par  le  vénérable  serviteur  de  Dieu 
François-Antoine  Fasani,  vertus  à  proposer  non  pas  tant 
aux  jeunes  gens  qu'à  ceux  que  Dieu  appelle  au  silence  du 
cloître  et  qu'il  fait  arriver,  par  des  voies  mystérieuses  et 
secrètes  aux  plus  hauts  degrés  de  la  sainteté.  Que  l'ordre 
bien  méritant  des  Franciscains,  auquel  il  appartint,  se 
réjouisse  à  bon  droit  de  ce  lumineux  exemple,  de  même 
que  s'en  réjouit  l'Église,  laquelle,  en  préparant  à  ses  fils 
privilégiés  l'honneur  des  autels,  ne  cesse  de  s'écrier  dans  la 
jubilation,  avec  le  royal  prophète:  Dieu  est  admirable 
dans  ses  saints!  Cependant,  en  cet  heureux  jour.  Nous 
accordons  du  fond  du  cœur  la  bénédiction  apostolique  à 
vous  tous  ici  présents. 

Un  décret  de  la  Sacrée-Congrégation  des  Rites,  promulgué 
en  la  forme  solennelle  de  Bref  pontifical,  va  être  publié  inces- 
samment pour  consacrer  à  la  très  sainte  Vierge  l'État  libre  du 
Congo,  placé  sous  la  haute  souveraineté  du  roi  Léopold  II,  roi 
des  Belges.  Le  Bref  retrace  d'abord  l'historique  de  l'apostolat 
chrétien  dans  cette  vaste  contrée,  qui  ne  comprend  pas  moins 
de  40  millions  d'àmes  plongées  dans  les  ténèbres  du  paganisme. 

Après  les  premiers  essais  d'évangélisation,  un  vicariat  apos- 
tolique y  fut  institué  en  1884.  Le  roi  Léopold  seconda  puissam- 
ment les  missions  destinées  à  faire  briller  dans  l'Etat  du  Congo 
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la  lumière  de  la  civilisation  chrétienne.  Le  Bref  pontifical  rend 
lionamage  à  cette  noble  impulsion  de  Sa  Majesté  comme  aussi  à 
la  générosité  avec  laquelle  d'éminents  catholiques  belges,  parmi 
lesquels  notamment  M.  le  chanoine  Van  den  Berg,  M.  le  comte 
de  Hemptine  et  d'autres  nommément  loués  dans  le  Bref,  ont 
assuré  aux  missions  du  Congo  un  essor  qui  promet  les  meilleurs 
résultats. 

C'est  à  la  demande  de  ces  éminents  catholiques  et  des  asso- 
ciations chargées  de  l'évangélisation  du  Congo,  ainsi  que  des 
autorités  constituées  dans  cet  Etat  et  en  Belgique,  que  le  Sou- 
verain Pontife,  pour  favoriser  de  plus  en  plus  une  œuvre  aussi 
importante,  a  décidé  de  placer  tout  l'État  du  Congo  sous  la  pro- 
tection spéciale  de  la  très  sainte  Vierge,  reine  des  Apôtres  et 
secours  des  chrétiens. 

11  va  en  résulter,  comme  le  Bref  en  exprime  l'espoir,  que  le 
culte  de  Marie  recevra,  au  milieu  de  tant  de  millions  de  païens, 
l'essor  qui  devra  aider  à  leur  conversion;  et  à  cet  effet,  on  y  élè- 
vera à  la  très  sainte  Vierge  une  belle  église  qui  deviendra  là- 
bas  le  centre  des  missions  où  il  n'existe  encore  que  de  modestes 
chapelles. 

Enfin,  pour  compléter  ces  nouvelles,  je  puis  ajouter  que  le 
Bref  pontifical  sera  suivi  d'une  affectueuse  lettre  de  remercie- 
ment adressée  par  S.  M.  le  roi  des  Belges  à  S.  S.  Léon  XIII. 

France. 

Paris.  —  Son  Em.  le  cardinal  Richard,  archevêque  de  Paris, 
vient  d'adresser  au  clergé  et  aux  fidèles  du  diocèse  le  mande- 
ment suivant,  pour  demander  communication  des  écrits  du 
vénérable  serviteur  de  Dieu  Jean-Martin  Moye,  fondateur  de  la 
congrégation  des  Sœurs  de  la  Providence;  des  vénérables  ser- 
viteurs de  Dieu  Etienne-Théodore  Cuénot,  Jean  Néel  et  leurs 
compagnons  martyrisés  en  Cochinchine,  au  Tonkin  et  en  Chine. 

Mandement  de  Son  Eminence  le  cardinal  Richard 
archevêque  de  Paris. 

François-Marie-Benjamin  Richard,  par  la  grâce  de  Dieu  et  du 
Saint-Siège  apostolique,  cardinal  prêtre  de  la  Sainte  Eglise  Romaine, 
du  titre  de  Sancta  Maria  in  Via,  archevêque  de  Paris,  au  clergé  et 
aux  fidèles  de  notre  diocèse,  salut  et  bénédiction  en  Notre-Seigueur 
Jésus-Christ. 

Nos  très  chers  Frères, 
Le  Souverain  Pontife,  par  trois  lettres  que  nous  a  adressées  l'Emi- 
nentissime  préfet  de  la  Congrégation  des  Rites,  en  date  du  18  dé- 
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cembre  1889,  du  23  avril  1890  et  du  24  avril  1891,  nous  a  chargé  de 
procéder  à  la  recherche  des  écrits  de  plusieurs  serviteurs  de  Dieu 
dont  les  procès  de  béatification  s'instruisent  en  ce  moment. 

C'est  d'abord  le  pieux  fondateur  de  la  Compagnie  de  Saint-Sulpice, 
M.  Jean-Jacques  Olier,  dont  le  souvenir  est  demeuré  on  si  grande 
vénération  parmi  nous. 

Puis,  le  vénérable  serviteur  de  Dieu  Jean-Martin  Moye,  prêtre  des 
Missions-Etrangères,  qui  fonda,  au  siècle  dernier,  la  congrégation 
des  Soeurs  de  la  Providence. 

Enfin  plusieurs  martyrs  de  la  société  des  Missions-Etrangères,  les 
vénérables  Etienne-Théodore  Cuénot,  évêque  de  Métellopolis  ;  Jean 
Néel,  Pierre-François  Néron  et  Théophane  Vénard,  mis  à  mort  en 
haine  de  la  foi  en  Cochinchine,  au  Tonkin  et  en  Chine. 

A  raison  du  séjour  plus  ou  moins  prolongé  que  ces  vénérables  ser- 
viteurs  de  Dieu  ont  fait  à  Paris,  à  différentes  époques,  nous  avons 
l'obligation  de  rechercher,  pour  les  transmettre  à  la  Sacrée-Congré- 
gation des  Rites,  tous  les  écrits  qui  leur  sont  attribués. 

Afin  d'accomplir  la  mission  qui  nous  a  été  confiée  par  les  lettres 
apostoliques  ci-dessus  mentionnées,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Article  l«^  —  Tous  les  fidèles  qui  auraient  entre  leurs  mains  des 
écrits  émanés  des  serviteurs  de  Dieu  que  nous  venons  de  nommer 
sont  tenus,  sous  peine  des  censures  de  l'Eglise,  de  nous  faire  con- 
naître et  de  nous  remettre  lesdits  écrits.  Ceux  qui,  sans  posséder  eux- 
mêmes  les  écrits  dont  il  s'agit,  connaîtraient  les  personnes  qui  les 
ont  en  leur  possession  doivent,  sous  les  mêmes  peines,  nous  en 
donner  avis. 

On  entend  par  écrits  non  seulement  les  livres  ou  feuilles  imprimées 
dont  les  serviteurs  de  Dieu  peuvent  être  les  auteurs,  mais  tous  les 
manuscrits,  lettres,  notes,  compositions  diverses,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  écrites  par  eux-mêmes  ou  recueillies  sous  leur  dictée. 

Art.  2.  —  Ces  écrits  devront  être  remis  par  les  fidèles  à  notre  chan- 
celier, à  l'Archevêché. 

Les  personnes  qui  ne  pourraient  pas  se  rendre  à  l'archevêché 
devront  les  confier  à  MM.  les  curés  de  leurs  paroisses  respectives, 
qui  nous  les  feront  parvenir  (1). 

Art.  3.  —  La  présente  ordonnance  sera  publiée,  par  trois  dimanches 
consécutifs,  au  prône,  dans  toutes  les  églises  paroissiales  de  notre 
diocèse  à  partir  du  dimanche  qui  en  suivra  la  réception.  Elle  sera  lue 
pareillement  pendant  trois  dimanches  consécutifs,  à  la  messe  princi- 

(1)  M.  le  chancelier  de  l'Archevêché  et  M^[.  les  curés  devront  avoir 
soin  de  prendre  le  nom  et  l'adresse  des  personnes  qui  remettront  les 
écrits. 
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pale,  dans  toutes  les  chapelles  publiques  des  communautés  religieuses. 

Art.  4.  —  Les  écrit?  remis  soit  directement  à  notre  chancelier,  soit 
entre  les  mains  de  MM.  les  curés  devront  être  déposés  à  notre  secré- 
tariat avant  le  15  août. 

Donné  à  Paris,  sous  notre  seing,  le  sceau  de  nos  armes  et  le  contre- 
seing du  chancelier  de  notre  Archevêché,  le  24  juin  1891. 

•{•  François,  cardinal  Richard, 
archevêque  de  Paris, 

Par  Mandement  de  son  Eminence  : 

A.  PouDROux,  Ch.  hon.  Chancelier. 


Un  Succès  catholique  et  conservateur 

Au  moment  où  la  franc-maçounerie  envahit  tout,  on  est  heureux 
et  fier  d'enregistrerun  succès  catholique  et  conservateur.  Le  Diction- 
naire des  Dictionnaires,  terminé  seulement  depuis  quelques  mois, 
s'est  déjà  écoulé  à  plus  de  sept  mille  exemplaires.  Cette  œuvre 
capitale  a  été  accueillie  en  France  et  â  l'étranger  avec  un  véritable 
enthousiasme,  comme  la  réalisation  d'un  désir  univeisel.  Ce  succès 
s'explique  si  l'on  considère  que,  par  l'étendue  des  matières,  par  la 
nouveauté  des  renseignements,  par  la  forme  qui  leur  a  été  donnée, 
le  Dictionnaire  des  Dictionnaires  est  l'équivalent  d'une  bibliothèque 
complète  :  c'est  la  somme  des  connaissances  humaines  à  la  veille 
du  XX*  siècle.  De  plus,  dit  le  Moniteur  de  Rome  :  «  Le  Dictionnaire 
des  Dictionnaires  de  Mgr  Gu^rin  est  la  seule  Encyclopédie  française, 
je  ne  dis  pas  seulement  sussi  orthodoxe  que  possible,  mais  encore 
la  seule  vraiment  orthodoxe  et  sérieuse  â  tous  les  points  de  vue.  » 

Il  est  à  remarquer  que  l'acquisition  de  cette  «  œuvre  indispensable 
à  tous  »  est  rendue  facile,  d'abord  par  de  longs  délais  de  paienr.ent, 
ensuite  par  une  généreuse  et  ingénieuse  combinaison,  au  moyen  de 
laquelle  l'acheteur  rentre  ultérieurement  dans  le  capital  versé.  Cette 
émissk>D  lie  souscriptions  privilégiées  n'étant  pas  encore  close,  chacun 
pourrait  encore  en   profiter,  en  envoyant  son  adhésion  sans   retard. 


Le  gérant  :  P.  Ohantrkl. 


Paria.  —  Itnp.  0.  Piccjuoin,  53,  me  de  Lille. 
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LA  PAROLE  DE  NOTRE-SEIGNEUR   (Saint  Jean,   xii,  5.) 

COMMENTÉE  ET  APPLIQUÉE  AU  PRÊTRE 

Ego  sum  vitis,  vos  palmites;  qui  manet  in  me  et  ego  in  eo,  hic  fert. 

Un  des  plus  doux,  des  plus  pénétrants  chapitres  de  saint  Jean 
est  celui  oii  Notre-Seigneur  semble  ouvrir  largement  son  cœur 
aux  apôtres  pour  leur  faire  apercevoir  les  mystères  des  opéra- 
tions divines  dans  l'âme  chrétienne.  Moi,  dit-il,  je  suis  la  vraie 
vigne  et  mon  Père  est  le  vigneron.  Comme  la  branche  ne  saurait 
porter  de  fruit,  ni  même  vivre,  si  elle  n'est  unie  au  cep,  ainsi 
les  apôtres,  ainsi  les  chrétiens  ne  sauraient  vivre  de  la  vie 
surnaturelle,  s'ils  ne  sont  pas  unis  à  celui-là  de  qui  seul  vient 
la  vie,  viennent  les  grâces,  c'est-à-dire  les  fleurs  et  les  fruits  ! 
Au  V.  5  le  Sauveur  insiste  particulièrement  sur  cette  image, 
dont  il  se  sert  si  souvent  dans  ce  chapitre.  Moi  je  suis  la  vigne  ; 
vous  êtes  les  branches;  celui  qui  demeure  en  moi  et  moi  en  lui 
produit  beaucoup  de  fruits. 

Jésus  se  compare  volontiers  à  la  vigne,  parce  que  la  vigne 
est  un  arbre  presque  sans  apparence,  et  cependant  produit  une 
grande  quantité  de  raisins,  parce  qu'elle  se  multiplie  très  rapi- 
dement et  étend  ses  rameaux  partout.  De  même  aussi  Jésus 
est  doux  et  humble,  il  nous  confère  une  multitude  de  grâces  et 
il  a  répandu  son  Eglise  par  l'univers  tout  entier.  La  vigne  four- 
nit le  vin,  cette  liqueur  généreuse  qui  réjouit  et  fortifie 
l'homme  et  est  un  remède  dans  beaucoup  de  maladies.  Le  Sau- 
veur à  son  tour  est  la  joie  des  âmes,  la  force  des  cœurs  ;  il  nous 
affermit  contre  les  dangers  spirituels  que  nous  courons  et  est  le 
meilleur  remède  contre  les  maladies  de  notre  âme.  Il  a  pris  le 
vin  de  la  vigne  et  l'a  destiné  au  saint  sacrifice  de  la  messe  ; 
c'est  le  produit  de  la  vigne  qui  avec  le  produit  de  la  moisson 
doit  être  ofi'ert  à  Dieu  pour  devenir  le  pain  de  vie,  le  vin  qui 
fait  germer  les  vierges,  qui  forme  le  viatique  de  l'homme  dans 
aon  voyage  vers  l'éternité. 

Le  vin  forme  le   précieux   sang  dont  nous  abreuvons  nos 

âmes  dans  l'auguste  mystère  de   nos  autels.    C'est  pour   cette 

raison  et  pour  d'autres  encore  que  le  Sauveur  a  pu  dire:  je  suis 

la  vigne.  Mais  la  vigne  si  elle  n'a  que  des  ceps,  ne  produit  rien. 

Lxxvii  —  11  Juillet  1891  5 
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Ce  serait  un  morceau  de  bois  sans  apparence  qui  ne  donnerait 
pas  même  de  feuilles,  qui  ne  produirait  aucune  verdure,  qui 
serait  à  tout  le  moins  inutile.  Pour  produire,  pour  donner  ses 
fruits,  pour  réjouir  les  cœurs,  il  faut  qu'elle  ait  des  branches, 
ou  des  rameaux.  C'est  à  ces  branches  que  se  forment  les  bour- 
geons, que  se  développent  les  feuilles,  et  que  nous  cueillons  les 
doux  raisins.  Mais  les  branches  ne  peuvent  donner  ces 
feuilles  en  bourgeons,  et  ces  fruits  qu'autant  qu'elles  sont 
unies  au  cep  ;  détachées  de  lui,  elles  se  dessèchent  et  tombent. 
Elles  ne  peuvent  servir  de  rien,  si  ce  n'est  à  être  jetées  au  feu 
et  à  brûler. 

Il  est  remarquable  que  la  vigne  qui  produit  de  si  doux  fruits, 
ne  peut  rendre  aucun  service  autrement;  si  elle  ne  nous  donne 
pas  de  raisin,  on  ne  peut  pas  la  conserver  pour  un  autre  but, 
ni  pour  orner  nos  chambres,  ni  pour  se  servir  de  sa  fleur,  ni 
pour  prendre  son  bois  et  en  faire  des  meubles  ou  des  objets 
utiles  :  déjà  saint  Augustin  déclare  que  la  vigne,  si  elle  ne 
sert  à  produire  du  vin,  ne  peut  plus  qu'être  jetée  au  feu.  Les 
branches  donc  doivent  restées  unies  intimement  au  cep  pour 
qu'elles  puissent  produire  quelque  chose.  Détachées  du  cep. 
elles  meurent  et  ne  peuvent  plus  qu'alimenter  notre  feu.  C'est 
pourquoi  le  Sauveur  dit  que  celui  qui  demeure  en  lui  et  en  qui 
lui-même  demeure,  produit  beaucoup  de  fruits.  Il  s'agit  ici  de 
la  vie  surnaturelle.  Sous  ce  rapport,  toute  âme  détachée  de 
Jésus,  sèche  et  meurt,  et  ne  peut  produire  aucune  bonne 
œuvre  surnaturellement  méritoire.  Celle,  au  contraire,  qui  est 
unie  à  Dieu,  et  à  qui  Dieu  est  uni,  produit  des  œuvres  nom- 
breuses pour  la  vie  éternelle. 

Mais,  objectera-t-on,  ceux  qui  ne  sont  point  unis  à  Jésus,  ne 
peuvent-ils  donc  opérer  de  bonnes  œuvres,  faire  du  bien,  etc.  ? 
Voyez  les  infidèles,  ceux  qui  ne  connaissent  pas  le  Christ,  ils 
aiment  leurs  enfants,  leurs  parents;  ils  soulagent  parfois  les 
malheureux  :  toutes  ces  œuvres  sont-elles  mauvaises  ?  Non, 
sans  doute;  elles  sont,  au  contraire,  bonnes,  utiles;  mais  elles 
ne  sont  pas  méritoires  pour  le  ciel  ;  elles  ne  seront  pas  récom- 
pensées dans  l'éternité.  On  sait  que  la  proposition  disant  que 
les  bonnes  œuvres  des  païens  sont  autant  de  péchés,  a  été  con- 
damnée, et  c'est  avec  raison;  mais  la  condamnation  ne  veut  pas 
dire  que  puisque  ces  œuvres  ne  sont  pas  des  péchés,  elles  sont 
également  méritoires  d'un  mérite  surnaturel.  Tel  n'est  nulle- 
ment le  sens  de  la  condamnation  de  cette  proposition  empruntée 
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à  Baïus.  Pour  que  la  branche  puisse  porter  des  fruits,  il  faut 
qu'elle  soit  unie  au  cep  ;  il  faut  donc  rester  en  Jésus-Christ,  et 
Jésus-Christj  doit  rester  dans  l'homme  pour  qu'il  puisse  faire 
des  œuvres  pour  l'éternité. 

Mais  qu'est-ce  que  rester  en  Jésus-Christ?  C'est  d'abord  lui 
être  uni  par  la  foi.  Avant  tout,  il  faut  croire  en  Jésus-Christ 
pour  être  en  lui  ;  ceux  qui  ne  croient  pas  en  lui,  ne  peuvent  pas 
être  en  lui,  vu  qu'ils  ne  le  connaissent  pas,  ni  ne  le  reconnais- 
sent. Quiconque  ne  croit  pas  que  Jésus-Christ  est  le  Fils  de 
Dieu,  ne  peut  pas  lui  appartenir;  or,  s'il  ne  peut  pas  lui  appar- 
tenir, il  ne  peut  pas  non  plus  demeurer  en  lui.  Sans  la  foi^  il 
est  impossible  de  plaire  à  Dieu  ;  donc  aussi  il  est  impossible  de 
lui  être  uni,  de  demeurer  en  lui.  C'est  par  la  foi  que  nous 
appréhendons  Dieu,  puisque  nous  lui  'soumettons  notre  intelli- 
gence et  que  nous  écoutons  sa  parole.  Demeurer  en  Jésus- 
Christ,  c'est  donc  d'abord  avoir  la  foi  en  Jésus-Christ. 

La  foi  seule  néanmoins  ne  suffit  pas  ;  il  faut  de  plus  que  cette 
foi  soit  animée  par  la  charité.  Si  l'on  a  la  foi  et  la  charité,  l'on 
est  intimement  uni  à  Jésus-Christ  et  l'on  demeure  parfaitement 
en  lui.  Si  la  foi  n'est  pas  animée  par  la  charité,  on  ne  demeure 
qu'imparfaitement  en  lui.  La  charité,  c'est  l'absence  du  péché  ; 
c'est  la  pratique  des  vertus,  c'est  la  grâce  sanctifiante  qui  nous 
rend  amis  de  Dieu,  ses  enfants,  les  héritiers  du  ciel  et  les  tem- 
ples du  Saint-Esprit.  C'est  cette  charité  qui  nous  unit  à  Jésus- 
Christ,  à  Dieu  de  la  manière  la  plus  parfaite  et  la  plus  intime. 

Néanmoins  pour  pouvoir  produire  les  fruits  de  la  vie,  il  ne 
suffit  pas  que  nous  demeurions  en  lui  ;  il  faut  encore  que  lui  de 
son  côté  demeure  aussi  en  nous.  Il  le  dit  lui-même,  car  il 
déclare  que  celui-là  produit  beaucoup  de  fruits  qui  demeure  en 
lui,  quand  de  son  côté  lui  aussi  demeure  dans  son  cœur.  Ce 
sont  donc  deux  conditions  requises,  l'union  de  l'homme  avec 
Dieu  et  l'union  de  Dieu  ou  du  Christ  avec  l'homme.  Qu'est-ce  à 
dire?  Comment  l'homme  pourrait-il  être  uni  au  Christ  sans  que 
le  Christ  fût  aussi  uni  à  lui?  Cela  est-il  possible? Cette  union 
pourrait-elle  seulement  exister  d'un  côté,  d'une  manière  unila- 
térale, si  l'on  veut  bien  nous  permettre  cette  expression  ?  Oui, 
il  en  pourrait  être  ainsi. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'union  dont  il  est  question 
ici  exige  deux  conditions  :  la  foi  et  la  charité.  Si  la  foi  existe 
seulement,  il  y  aura  bien  une  union,  mais  une  union  imparfaite. 
Si  la  charité  au  contraire  accompagne  la  foi,  l'union  sera  com- 
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pléte,  parfaite,  intime,  là  se  trouve  la  réponse  à  la  difficulté 
que  nous  venons  de  toucher.  L'homme  peut  demeurer  en  Diea, 
sans  que  Dieu  demeure  en  lui,  à  savoir  quand  il  a  seulement  la 
foi,  la  foi  vraie,  solide,  mais  une  foi  non  animée  par  la  charité. 
S'il  n'a  pas  la  charité,  la  justice  parfaite^  ayant  seulement  la  foi, 
il  demeure  bien  en  Jésus- Christ,  parce  qu'il  croit  en  lui  et  le 
reconnaît  pour  le  fils  de  Dieu  et  le  Sauveur  du  monde.  Mais  en 
ce  cas  Jésus-Christ  ne  demeure  pas  en  lui,  puisqu'il  ne  possède 
pas  la  charité,  par  la  grâce  sanctifiante.  N'ayant  pas  cette 
grâce,  il  n'est  pas  fils  de  Dieu,  temple  du  Saint-Esprit,  héritier 
du  ciel.  On  voit  quel  sens  profond  est  renfermé  dans  ces  quelques 
mots. 

Enfin  le  Sauveur  affirme  que  celui  qui  demeure  en  lui  et  en 
qui  lui  demeure  portera  beaucoup  de  fruits.  Ses  fruits  seront 
abondants,  c'est-à-dire  ses  mérites  seront  grands,  puisqu'il  pra- 
tiquera envers  Dieu  et  envers  les  hommes  des  œuvres  nom- 
breuses et  très  méritoires.  Celui  qui  a  la  vraie  foi  et  qui  sera 
animé  par  la  charité,  accomplira  exactement  toutes  les 
œuvres  de  la  religion;  il  priera  beaucoup,  il  fréquentera  les 
offices  de  l'Eglise,  il  recevra  souvent  les  sacrements,  il  s'exer- 
cera dans  l'amour  de  Dieu,  dans  l'humilité,  dans  le  pardon  des 
injures  :  il  fera  tout  pour  Dieu,  en  Dieu  et  par  Dieu,  et  sera 
dirigé  en  toute  chose  par  une  intention  pure  et  droite,  à  ces 
œuvres  qui  tendront  principalement  vers  Dieu,  il  joindra  les 
œuvres  de  la  charité  envers  les  hommes,  il  secourra  les  mal- 
heureux, soulagera  les  infortunés,  consolera  les  affligés,  nour- 
rira les  pauvres  :  bref  il  s'efi"orcera  d'accomplir  toutes  les 
œuvres  de  la  miséricorde  temporelle  et  spirituelle.  Oh  !  que 
démérites  il  amassera  !  Et  que  sa  moisson  sera  belle  pour  l'éter- 
nité !  Tel  est  le  sens  de  ces  paroles  :  Moi  je  suis  la  vigne  et  vous 
êtes  les  branches  ;  celui  qui  demeure  en  moi  et  moi  en  lui  por- 
tera beaucoup  de  fruits. 

Si  ces  paroles  doivent  trouver  une  application  dans  l'âme 
chrétienne,  elles  doivent  surtout  et  avant  tout  se  vérifier  dans 
l'âme  du  prêtre.  C'est  le  prêtre  qui  est  l'homme  de  Dieu  ;  c'est 
lui  qui  doit  être  intimement  uni  à  Jésus-Christ  et  Jésus-Christ 
à  lui.  Sacerdos  alter  Christus,  a-t-on  dit  et  avec  beaucoup  de 
raison.  Il  est  un  autre  Christ  puisqu'il  tient  sa  place  à  l'autel, 
au  confessionnal,  dans  les  autres  fonctions  saintes,  à  l'autel  il 
parle  au  nom  et  en  la  personne  du  Christ,  car  il  dit  en  tenant  le 
pain  entre  ses  mains  :  Ceci  est  mon  corps  ;  et  parlant  sur  le 
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calice  il  dit  :  Ceci  est  m.on  sang.  Il  parle  donc  comme  8*11  était 
le  Christ  lui-même. 

Il  doit  en  outre  prêcher  sa  doctrine,  la  prêcher  en  son  nom, 
instruire  les  fidèles,  leur  administrer  les  sacrements.  Il  est  donc 
le  Christ  par  la  foi,  et  non  seulement  par  la  foi  mais  par  charité. 

Entre  lui  et  Jésus-Christ  il  doit  régner  l'intimité  la  plus 
grande,  la  plus  douce,  la  plus  étroite  qu'on  puisse  imaginer. 
Malheur  à  lui  si  cette  union  n'existait  pas,  ou  si  elle  n'existait 
qu'à  moitié,  par  la  foi  seulement  et  non  pas  par  la  charité. 
Malheur  à  lai  s'il  n'était  pas  animé  par  la  grâce,  car  ainsi  il 
serait  un  vase  d'abomination,  il  entasserait  sacrilèges  sur  sacri- 
lèges, et  au  lieu  de  produire  des  œuvres  de  vie  il  ne  ferait  que 
des  oeuvres  de  mort.  Au  contraire,  s'il  est  un  prêtre  animé  de 
la  foi  et  de  la  charité,  si  la  grâce  agit  en  lui  et  s'il  coopère  à  la 
grâce,  il  produira  les  fruits  les  plus  admirables-  Un  prêtre,  s'il 
le  veut  bien,  peut  faire  immensément  de  bien,  il  peut  amasser 
des  mérites  sans  nombre  et  être  la  joie  et  la  consolation  de 
l'Eglise.  En  offrant  avec  la  ferveur  voulue  le  saint  sacrifice  de 
la  messe,  en  consolant  au  confessionnal  les  âmes  éprouvées,  en 
les  affermissant  dans  le  bien,  en  les  prémunissant  contre  le  mal, 
en  les  faisant  revenir  dans  le  chemin  de  la  vertu  qu'elles 
avaient  longtemps  délaissé,  en  catéchisant  les  enfants,  en  expli- 
quant la  loi  de  Dieu  du  haut  de  la  chaire,  en  faisant  aimer  Dieu, 
la  vertu,  en  faisant  détester  le  vice,  le  mal.  Oh  !  quelle  vie 
méritoire,  oh  !  quels  fruits  de  vertu  de  la  part  du  prêtre  !  Etant 
uni  à  Dieu,  il  puisera  dans  ce  cœur  brûlant  de  charité  la  cha- 
rité pour  lui-même  ;  il  j  trouvera  le  zèle  pour  remplir  digne- 
ment ses  saintes  fonctions,  et  à  sa  mort  il  trouvera  dans  l'éter- 
nité une  couronne  d'immortalité  plus  splendide  qu'il  n'aurait 
jamais  osé  rêver.  Abbé  Pluot. 


ETUDE  DE  LA  BULLE  APOSTOLICJE  SEDIS 

CESSATION  DE    LA  RÉSERVE 

1.  Quels  sont,  en  dehors  de  l'article  de  la  mort,  les  cas  où  la  réserve  rient 
à  cesser?  —  II.  Le  simple  confesseur  peut-il  absoudre  un  pénitent 
étrançer  au  diocèse  qui  s'accuse  de  péchés  :  1*  réservés  seulement  dans 
son  diocèse  ;  2°  non  réservés  dans  son  diocèse,  mais  réservés  dans  la 
diocèse  où  a  lieu  la  confession?  —  L'absolution  des  cas  simplement  ré- 
servés au  Pape  est-elle  souvent  dévolue  à  l'évéque?  —  IV.  L'évêque 
peut-il  déléguer  son  pouvoir  et  quelle  doit  être  cette  délégation  ? 

L  Pour  l'interprétation  privée  et  doctrinale  d'une  loi,  lors- 
qu'on est  dans  le  doute ^  ce  qui  est  ici  le  cas,  il  faut  entrer  dans 
la  pensée  du  législateur  et,  par  conséquent,  entendre  et  appli- 
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quer  sa  loi  dans  le  sens  le  plus  bienveillant,  c'est-à-dire  le  plus 
favorable  à  l'exemption  de  la  censure,  et  cela  pour  trois  raisons  î 

1"  C'est  une  loi  pénale,  c'est-à-dire  une  loi  contenant  des  dis- 
positions afflictives  qui  restreignent  la  liberté  humaine.  Or,  m 
pœnis  benignior  est  interpretaiio  facienda  (De  reg.  jur.,  49 
in  6). 

2°  C'est  un  véritable  bienfait  du  Prince,  comme  disent  les 
juristes;  c'est  une  véritable  faveur  que  le  Souverain  Pontife  a 
accordée  aux  fidèles,  en  limitant  le  nombre  et  la  qualité  des 
peines  ecclésiastiques  telles  que  les  censures  ;  or,  in  heneficiis 
plenissima  est  interpretaiio  facienda  (In  cap.  cum  dilecti  6,  de 
Donationibus) y  c'est-à-dire  qu'il  faut  les  interpréter  dans  le 
sens  le  plus  favorable,  puisqu'il  est  juste  de  croire  que  le  Prince 
a  voulu  se  montrer  plutôt  large  ;  et  le  sens  le  plus  favorable  en 
fait  de  peines  consiste  dans  l'exemption  de  ces  peines.  La  cons- 
titution Apostolicœ  Sedis  est,  il  est  vrai,  une  loi  dérogatoire  et, 
comme  telle,  elle  devrait  être  interprétée  dans  le  sens  le  plus 
l'igoureux,  c'est-à-dire  dans  le  sens  le  plus  conforme  aux  lois 
précédentes  sur  les  censures,  puisque  toute  dérogation  est  une 
atteinte  à  la  loi  qu'elle  afi'ecte  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque 
la  dérogation  est  faite  par  pure  libéralité  du  Prince  {motu  pro- 
prio),  et  à  plus  forte  raison  pour  le  bien  commun,  comme  dans 
le  cas  présent. 

3°  Enfin,  le  but  du  Souverain  Pontife  a  été  de  décharger  la 
conscience  des  fidèles  d'une  multitude  de  doutes  et  d'anxiétés 
qui  résultaient  du  trop  grand  nombre  et  de  la  trop  grande  com- 
plication des  censures  ;  voilà  pourquoi,  dans  le  doute,  il  faut 
avoir  le  plus  d'égard  à  l'intention  du  législateur  qu'au  sens  des 
paroles,  d'après  la  règle  :  Certum  est  quod  is  committit  in 
legem,  qui  legis  verba  complectens,  contra  legis  nititur  vo- 
limtatem  (De  Reg.  Jur.,  88  in  6). 

Il  n'y  a  qu'un  seul  article  de  la  constitution  Apostolicœ  Sedis 
(article  X)  qui  doive  être  interprété  dans  le  sens  le  plus  rigou- 
reux ou  le  plus  favorable  à  la  loi.  Mais  cette  exception  ne  dimi- 
nue en  rien  l'efficacité  de  la  régie  que  nous  posons,  au  con- 
traire, exceptio  firmat  régulant  in  contrarium  in  casibus  non 
exceptis.  [In  I  guœsitum,  §  Denique,  de  Instructor.) 

Interpréter  et  appliquer  une  loi  pénale  dans  le  sens  le  plus 
bienveillant  signifie  : 

lo  Que  lorsque  les  paroles  de  la  loi  sont  claires,  on  doit  les 
entendre  d'après  leur  sens  propre  et  ordinaire,  sans  faire  aucune 
conjecture  sur  l'intention  du  législateur,  à  moins  que  le  sens 
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propre  et  ordinaire  des  paroles  ne  soit,  par  hypothèse,  manifes- 
tement contraire  à  cette  intention  certaine  (Suarez,  de  legihus, 
lib.  VI,  can.  1,  n.  7),  d'après  l'axiome  cité  plus  haut. 

2°  Que  si  on  doute  du  véritable  sens  qu'il  faut  attribuer  aux 
paroles,  on  doit  avoir  égard  à  l'intention  du  législateur,  c'est-à- 
dire  à  l'intention  qui  a  donné  lieu  à  la  loi  et  qui  ressort  de  la 
matière  et  des  circonstances  de  cette  loi  (Suarez,  ibid.  13.  — 
Ferraris,  V,  Lex.,  art.  5,  n.  27). 

3°  Que  si  on  doute  soit  du  sens  des  paroles,  soit  de  l'intention 
du  législateur,  on  doit  toujours  suivre  l'interprétation  la  plus 
favorable  à  l'exemption  de  la  peine,  car  l'équité  l'exige,  con- 
formément à  l'axiome  :  In  omnibus  causis  potior  esse  débet 
ratio  œquitatis  quam  stricti  juris  (Ferraris,  ibid,  32)  et  spé- 
cialement dans  les  peines. 

4°  Que  les  peines  ne  doivent  jamais  s'étendre  à  d'autres  cas, 
quelque  semblables  qu'ils  soient,  si  ce  n'est  à  ceux  pour  les- 
quels elles  ont  été  édictées,  à  moins  qu'il  ne  s'ensuive  une 
absurdité.  On  ne  pourrait  pas  alors  prétexter  que,  pour  un  cas 
semblable,  il  existe  une  même  raison  ade'quate,  car  lors  même 
que  la  raison  serait  recevable  pour  les  autres  lois,  comme 
quelques-uns  le  prétendent  (voir  saint  Liguori,  1,200),  elle  jne 
peut  certainement  i  pas  s'appliquer  aux  lois  pénales,  soit  parce 
qu'elles  sont  odieuses,  soit  parce  qu'autrement  le  cas  et,  par 
conséquent,  les  peines  pourraient  se  multiplier  à  l'infini  :  Ratio 
legis  non  est  decisio  legis. 

La  réserve  cesse  dans  deux  cas  :  à  l'article  de  la  mort  et 
quand  les  pénitents  ne  peuvent  se  rendre  auprès  du  Pape. 

lo  A  V article  de  la  mort,  avec  cette  obligation,  pour  les  péni- 
tents, d'obéir  aux  ordres  de  l'Eglise  s'ils  guérissent  (Const. 
Apost.  Sedis,  §  14),  c'est-à-dire  de  se  présenter  au  supérieur  et 
de  se  conformer  à  ce  qu'il  jugera  à  propos  de  décider,  soit  comme 
pénitence  du  délit,  soit  comme  réparation  du  mal  causé  ou  du 
scandale  donné.  Ceci  ne  s'applique  qn'&ux  cenauves  spécialement 
réservées.  Pour  les  censures  réservées  d'une  manière  générale, 
la  Constitution  ne  parle  en  aucune  façon  de  leur  imposer  une 
semblable  condition.  Dans  ce  cas,  le  confesseur  les  absout  direc- 
tement et  de  plein  droit,  l'Eglise  faisant  cesser,  comme  disent 
les  théologiens  pour  d'autres  cas  semblables,  toute  réserve  à  la 
juridiction  ordinaire  (Saint  Liguori,  VII,  91.  —  Scavini,  I,  829 
et  en  Note). 

2"  Les  pénitents  ne  peuvent  se  rendre  auprès  du  Pape. 
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A  l'article  de  la  mort  tout  prêtre,  quel  qu'il  soit,  peut  absoudre 
des  cas  réservés,  quels  qu'ils  soient. 

En  dehors  de  l'article  de  la  mort,  la  question  se  pose  ainsi  : 
Quand  les  pénitents  sont  dans  l'impossibilité  morale  de  se  rendre 
auprès  du  Pape,  quel  pouvoir  appartient  à  l'évêque  ?  quel  pou- 
voir au  simple  confesseur? 

A)  Quel  pouvoir  appartient  à  l'évêque  ?  —  L'évêque,  en  vertu 
d'un  pouvoir  en  quelque  sorte  ordinaire,  potestate  quasi  ordi- 
nariay  du  droit  commun,  d'une  délégation  générale  du  Saint- 
Siège,  peut  absoudre  m  utroque  foro  les  pénitents  de  tous  les 
cas  réservés  au  Pape,  sans  demander  de  délégation.  Cette  règle 
est  admise  dans  le  droit  :  Casus  Papalis,  superveniente  impe- 
dimenta adeundi  Papam,  fit  episcopalis  ;  et,  d'après  l'opinion 
commune  des  docteurs,  elle  n'est  qu'une  prolongation  de  la  ces- 
sation de  la  réserve  à  l'article  de  la  mort;  «  quia,  durantibus 
impedimentis,  moraliter  iïnminere  potest  mortis  periculum.  » 
Cette  exception,  en  faveur  des  évêques,  a  été  formulée  et  très 
fréquemment  confirmée  par  les  Souverains  Pontifes  eux-mêmes 
(Can.  Ea  noscitur,  13,  De  sent,  excomm.  —  Can.  Quamvi3,b8f 
eodem  tit.  —  Can.  De  Cœtero,  N.  —  Can.  Nuper,  20.  —  Can. 
Eos  qui,?2).  Le  pape  Clément]  III  (année  1190)  la  reconnaît 
formellement  (Décret,  Greg.  IX,  lib.  V.  tit.  xxxix,  c.  xxvi,  quod 
de  siis).  Il  enseigne  qu'il  y  a  complète  analogie  entre  l'impossi- 
bilité ou  l'empêchement  grave  d'aller  à  Rome  et  l'article  de  la 
mort  et  déclare  formellement  que  ceux  qui  sont  canoniquement 
dispensés  d'entreprendre  le  voyage  de  Rome  peuvent  être  absents 
par  un  autre  que  par  le  Pape  ou  ses  délégués. 

Or,  cet  autre  est  leur  évêque.  Cette  opinion  est  l'opinion 
commune  et  peut  être  suivie  tuta  conscientia,  dit  Bouix  [Tract, 
de  Episcopo,  t.  II,  p.  238.  Voir  Reiffenstuel,  tit.  7,  lib.  V.  Be- 
cretalium,  n»  371.  —  Voir  S,  Liguori,  lib.  I,  n»  84)  ;  même 
après  la  Bulle  Cœnœ,  où  se  trouvent,  comme  l'observe  Reif- 
fenstuel (lib.  V,p.  592),  des  cas  très  spécialement  réservés,  par 
exemple  §  XXI  ;  cette  législation  et  cette  tradition  n'ont  jamais 
été  abrogées,  pas  plus  par  la  Bulle  Cœnœ  que  par  la  Constitu- 
tion Aposiolicœ  Sedis  ;  aussi  doit-on  leur  appliquer  la  11*  règle 
du  droit:  Non  censetur  plus  de  priori  lege  mutatum,  quam 
est  expressum  in  posteriori. 

Ainsi,  on  peut  admettre  comme  hors  de  doute  que  <  les 
évêques,  même  après  la  Constitution  Aposiolicœ  Sedis,  peu- 
vent, dans  certaines  limites,  absoudre  ceux  qui  ne  peuvent 
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aller  en  personne  à  Rome,  de  tons  leurs  péchés  et  censures, 
quels  qu'ils  soient,  même  réservés,  même  publics.  Une  tradition 
ancienne  et  l'usage  ont  accordé  ce  pouvoir  aux  évêques.  Jamais 
ce  pouvoir  n'a  été  restreint  ni  par  des  constitutions  pontificales, 
ni  par  des  décrets  de  Conciles,  ni  par  le  S.  Concile  de  Trente 
lui-même,  comme  on  peut  s'en  rendre  compte  par  les  auteurs; 
la  constitution  de  Pie  IX  n'a  pas  davantage  dérogé  à  cette  tra- 
dition. Le  secrétaire  de  la  S.  Pénitencerie  consulté  à  ce  sujet  a 
répondu  :  Nihil  esse  innovatum.  {Decisio  Patarinœ  diœcesis.) 

Yu  la  facilité  d'écrire  à  la  Sacrée  Pénitencerie,  demande 
Stremler  [Traité  des  peines  ecclésiastiques,  p.  232),  ou  de 
s'adresser  à  un  confesseur  muni  de  la  faculté  d'absoudre,  ne 
pourrait-on  pas  dire  que  la  difficulté  ou  l'impossibilité  de  faire 
le  voyage  de  Rome  n'est  pas  aujourd'hui  une  raison  suffisante 
pour  qu'on  puisse  solliciter  et  recevoir  de  son  évêque  ou  à 
défaut  de  son  curé,  l'absolution  des  censures  réservées  au 
Saint-Siège  ?  En  d'autres  termes,  ne  pourrait-on  pas  regarder 
l'obligation  d'écrire  à  la  Sacrée  Pénitencerie  ou  de  s'adresser  à 
un  confesseur  muni  du  pouvoir  d'absoudre  des  censures  papales, 
à  l'ancienne  obligation  de  faire  le  voyage  de  Rome? 

Quelques  théologiens,  entre  autres  le  continuateur  de  Gury, 
prétendent,  qu'en  dehors  du  cas  de  nécessité,  on  doit  demander 
l'absolution  par  lettres  soit  au  Pape,  soit  à  son  délégué  ad  hoc. 

Semler  est  d'un  avis  contraire  :  Il  n'existe  à  ce  sujet,  dit-il, 
aucun  décret  du  Saint-Siège,  nous  n'avons  aucune  décision  soit 
de  la  Sacrée  Pénitencerie,  soit  de  quelqu'une  des  congrégations 
romaines  qui  établisse  ce  changement  ou  cette  substitution  de 
l'obligation  d'écrire  à  celle  de  faire  le  voyage.  On  ne  saurait 
donc  affirmer  en  principe  que  l'ancienne  discipline  a  été  changée 
et  que  le  pouvoir  d'absoudre  des  censures  papales  accordé  à 
l'évêque,  dans  le  cas  d'impossibilité  pour  le  coupable  d'aller  à 
Rome,  a  été  révoqué.  L'ancien  moyen  subsiste  toujours,  mais, 
à  côté  de  lui,  il  en  a  surgi  un  nouveau,  plus  simple,  plus  facile, 
le  nouveaune  de'truit pas  V ancien,  mais  ils  subsistent  ensemble 
et  conduisent  au  même  but  >  (Voir  Ferraris,  ad  v.  ahsolvere^ 
art.  1,  n''  26,  et  S.  Lig.,  de  Censuris,  n^  89.) 

Quels  sont  les  empêchements  regardés  comme  canoniqUiCsT 

On  les  divise  en  trois  catégories. 

1*  L' empêchement  est  de  courte  durée.  Dans  ce  cas,  dit 
S.  Liguori  {De  Censuris,  n°  86),  on  ne  peut  les  absoudre  que 
s'il  y  a  pour  eux  urgence  de  communier  ou  de  célébrer,  afin 
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d'éviter  le  scandale  ou  l'infamie,  et  à  la  condition  expresse 
qu'ils  se  présenteront  au  Saint-Siège  le  plus  tôt  possible.  Cette 
décision  est  conforme  à  une  réponse  de  la  Sacrée  Congrégation 
du  18  juillet  1860.  Un  évêque  français  consulta  le  Pape  pour 
savoir  s'il  pouvait  absoudre  un  prêtre  qui  avait  encouru  l'excom- 
munication en  absolvant,  hors  l'article  de  la  mort,  sa  compiles 
m  crimine  turpi.  Consulat...  probatos  auciores,  inter  quos 
S.  A.  de  Ligoris,  lib.  7,  c,  1,  de  Censuris,  n°  84,  m  92.  Ainsi 
la  nécessité  doit  être  la  régie  de  l'évêque. 

Il  ne  peut  en  outre  être  question  que  des  fautes  occultes.  De 
plus  l'absolution  de  l'évêque  est  directe.  Ce  que  nous  disons  de 
l'absolution  directe  des  excommunications  réservées  au  pape, 
s'applique  à  tous  les  cas  que  le  pape  s'est  réservés  (Suarez,  de 
pœnit.,  disp.  XXX,  ect.  III,  n»  11). 

2°  L' einpêehement  est  de  longue  durée,  c'est-à-dire  doit  durer 
une  année  ou  seulement  six  mois;  on  peut  les  absoudre,  mais 
toujours  à  la  même  condition.  On  excepte  les  impubères  que 
l'on  peut  absoudre  sans  leur  imposer  cette  obligation  (S.  Lig. 
VII,  86. 

3°  L'empêchement  est  perpétuel.  On  leur  donne  l'absolution 
sans  leur  imposer  aucune  obligation  de  se  présenter.  Sont  consi- 
dérés comme  perpétuellement  empêchés  :  1°  les  impubères,  lors 
même  qu'ils  sollicitent  l'absolution  après  avoir  atteint  l'âge  de 
puberté.  Cependant  lorqu'un  simple  confesseur  absout  des  cen- 
sures réservées  au  Souverain  Pontife  les  impubères  en  danger 
de  mort,  il  doit  leur  imposer  l'obligation  de  se  présenter  â 
l'évêque  (S.  Lig.,  VII,  88);  )i°  toutes  les  femmes;  3°  les  enfants 
de  famille;  4°  les  réguliers,  lors  même  qu'ils  auraient  encouru 
la  censure  avant  d'entrer  en  religion;  5°  les  vieillards  bien  que 
pouvant  marcher;  6°  les  domestiques;  7«  les  pauvres,  auxquels 
leur  situation  indigente  ne  permet  pas  le  voyage  de  Rome  ; 
8°  les  détenus  à  vie;  9°  les  personnes  atteintes  de  maladies 
longues  et  graves,  quoi  qu'elles  ne  soient  pas  mortelles  ;  10"  ceux 
qui  doivent  soutenir  leur  famille  et  veiller  à  ses  intérêts  ; 
11°  ceux  qui  ont  une  charge  publique  qu'ils  ne  peuvent  aban- 
donner sans  préjudice  pour  le  bien  général;  12°  ceux  qui  font 
partie  d'un  corps  moral  d'où  ils  ne  peuvent  sortir,  comme  les 
soldats,  les  séminaristes,  les  collégiens  et  autres  iemblables  ; 
13°  enfin  tous  ceux  qui  ne  peuvent  faire  le  voyage  sans  grave 
inconvénient  spirituel  ou'  temporel  pour  eux  ou  leurs  proches. 
L'empêchement  est  considéré  comme  perpétuel  lorsqu'il  doit 
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durer  dix  ans  ou  selon  quelques  théologiens  seulement  cinq  ans 
(S.  Lig.,  VII,  88.  —  Commentaire  pratique  des  Censures  Laiœ 
Senteniiœ,  par  l'abbé  Ciolle,  traduit  par  l'abbé  Séaume.  —  Bel- 
mont  (Ain)  1886). 

B)  Quel  pouvoir  appartient  au  simple  confesseur? — Extra 
quem  [mortis)  articulum,  sacerdotes  cum  nihil  possint  in  ca- 
sibus  reservatis,  id  suis  pœnitentibus  persuadere  nitantur  ut 
ad  superiores  et  légitimas  judices  pro  beneficio  absolutionis 
accédant  (Conc.  Trid.,  sess.,  XXIV,  de  Pœnit.,  cap.,  vu,  De 
Casuum  reservatione).  Suarez  raisonne  ainsi  sur  ce  texte  : 
Comme  l'exception  confirme  la  règle,  et  que  le  Concile  note 
expressément  l'article  de  la  mort,  il  en  résulte  que  tous  les 
autres  cas  sont  entièrement  réservés  et  que,  par  conséquent,  un 
supérieur,  exvi  ordinariœ  jurisdictionis  ne  peut  pas  absoudre 
directement  les  péchés,  quelle  que  soit  l'occurence  {De  Pœni- 
tentia,  Disp.,  XXX,  sect.,  III,  n"  8). 

Donc,  en  dehors  de  l'article  de  la  mort  un  simple  confesseur 
ne  peut  absoudre  directement  des  cas  réservés;  à  moins  qu'il 
n'en  ait  obtenu  le  privilège  soit  par  une  concession  tirée  du  droit 
commun,  soit  par  un  privilège  spécial,  soit  par  une  faveur  de 
son  évêque.  Ce  privilège  a  existé  de  tout  temps. 

1°  Concession  tirée  du  droit  commun.  Tout  prêtre  approuvé 
a  de  droit  commun  le  pouvoir  d'absoudre  directement  des 
excommunications  réservées  au  Pape  ceux  qui  ne  peuvent  aller 
en  personne  à  Rome.  Ceci  est  formellement  indiqué  dans  le 
Droit  (Caput  Nuper  XXIX,  de  Sententia  Excomm.),  attribué  à 
Innocent  III,  année  1212.  On  distingue  l'évêque  et  le  propre 
prêtre.  C'est  l'opinion  de  Suarez.  Il  faut  qu'il  y  ait  évidemment 
nécessité  urgente,  comme  l'observation  du  précepte  de  la  com- 
munion et  de  la  confession  annuelles,  de  célébrer  la  messe, 
d'éviter  un  péril  de  scandale  ou  d'infamie. 

2°  Concession  en  vertu  d^un  privilège  spécial,  par  induit  ou 
en  temps  de  jubilé, 

3°  Concession  par  une  faveur  de  l'évêque,  réglée  dans  un 
mandatum. 

Il  est  très  important  de  ne  pas  oublier  que  la  Constitution 
Apostolicœ  Sedis  a  révoqué  les  pouvoirs  généraux  et  indéter- 
minés d'absoudre  des  censures  réservées  au  Pape  et  elle  a  sup- 
primé partout  tous  les  privilèges,  même  ceux  des  réguliers, 
d'absoudre  des  censures  en  généraii,non  seulement  les  étran- 
gers, mais  aussi  leurs  propres  sujets;  les  termes  de  la  Consti- 
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tution  Aposiolieœ  Sedis  sont  très  clairs  (  n*  51^  Cceterum)  ;  de 
plus,  la  Sacrée  Pénitencerie  a  renda  un  décret  dans  ce  sens^ 
5  décembre  1873  ;  c'est  d'aillears  ainsi  que  l'ont  compris  les 
commentateurs  de  la  Constitution  (Avanzini,  n"  59,  §  c,  e,  d, 
p.  101,  3«  édition.  —  Cretoni,  notes  sur  Gury,  II,  p.  627, 
note  3,  et  Ballerini,  sur  Gury,  II,  175)  ;  et  à  l'avenir  ces  pou- 
voirs ne  peuvent  jamais  être  considérés  comme  accordés  à  moins 
qu'il  n'en  soit  fait  mention  expresse  et  formelle.  Cependant  le 
Souverain  Pontife,  par  cette  Constitution,  n'a  pas  voulu  modi- 
fier le  moins  du  monde  les  pouvoirs  personnels  et  temporels  de 
toute  nature,  quinquiennaux  on  extraordinaires,  que  le  Saint- 
Siège  avait  accordés  précédemment  et  ces  pouvoirs  demeurent 
en  vigueur  jusqu'aux  époques  fixées  par  les  concessions  respec- 
tives comme  l'a  déclaré  la  Congrégation  de  l'Inquisition  le 
1"  février  1871.  Par  conséquent  ceux  qui  possèdent  personnel- 
lement des  pouvoirs  de  ce  genre  peuvent  toujours  absoudre 
même  des  censures  spécialement  réservées  au  Pape  (la  dixième 
est  toujours  exceptée),  lorsque  ces  censures  sont  spécifiées  dans 
leurs  pouvoirs  personnels. 

Les  instituts  ou  congrégations  ou  sociétés  de  prêtres  qui  don- 
nent des  missions  dans  les  diocèses,  et  qui  avaient  le  pouvoir 
d'absoudre  des  cas  réservés,  même  par  la  Bulle  Cœnœ  et  des  cas 
devant  être  réservés  dans  la  suite,  ont-ils  toujours  les  mêmes 
pouvoirs  en  vertu  de  cette  clause  in  posterum  reservandis  ? 
Non  :  lo  par  suite  de  la  révocation  claire  et  très  générale  de  la 
Constitution  (n»  51,  Cœterum);  2"  parce  que  si  ce  pouvoir  est 
enlevé  aux  prélats  réguliers  même  pour  les  censures  réservées 
d'une  manière  générale,  ils  le  sont  à  plus  forte  raison  à  de  sem- 
blables sociétés  qui  ne  peuvent  être  comparées  aux  réguliers 
pour  les  privilèges  ;  3*  parce  que  la  clause  in  posterum  reser- 
vandis conserve  l'ordre  accoutumé  qui  était  en  usage;  mais  ne 
peut  s'étendre  à  une  Constitution  telle  que  la  Constitution  Apos- 
tolicœ  Sedis  qui  tranche  carrément  avec  l'ordre  accoutumé  et 
constitue  un  nouveau  droit  pour  les  censures  prononcées  et  pour 
les  pouvoirs  à  accorder.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  pouvoirs 
dont  il  est  ici  question  n'étaient  pas  personnels,  mais  réels, 
c'est-à-dire  adhérents  à  l'institut  ou  congrégation. 

II.  On  peut  absoudre  des  censures  au  for  intérieur  ou  au  for 
extérieur.  Ici  le  for  signifie  l'exercice  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique. Il  se  divise  en  intérieur  et  en  extérieur. 

Le  for  extérieur  est  l'exercice  de  la  juridiction  ecclésiastique 
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Tisant  directement  le  bien  de  la  société  chrétienne  et  indirecte- 
ment le  bien  individael  dea  fidèles  ;  on  l'appelle  for  extérieur 
parce  que  cette  juridiction  s'exerce  par  actes  publics.  On  l'ap- 
pelle encore  for  contentieux^  parce  que  cette  juridiction  procède 
judiciairement  dans  la  connaissance  des  causes  ecclésiastiques. 
Le  for  intérieur  est  l'exercice  de  la  juridiction  ecclésiastique 
visant  directement  le  bien  des  âmes  ou  de  chaque  fidèle  et  indi- 
rectement celui  de  toute  la  société  chrétienne;  on  l'appelle  inté- 
rieur parce  que  cette  juridiction  s'exerce  dans  la  direction  inté- 
rieure ou  secrète  des  consciences.  Il  se  subdivise  en  for  de  la 
eovbscience  simplement  dit  et  en  for  de  la  pénitence  ou  de  la 
confession  sacramentelle. 

Le  for  de  la  pénitence  consiste  dans  la  juridiction  qu'exerce 
l'Eglise  pour  le  bien  des  âmes  par  l'administration  du  sacre- 
ment de  pénitence  ;  le  for  de  la  conscience  simplement  dit  con- 
siste dans  la  juridiction  qu'elle  exerce  pour  le  bien  des  âmes, 
en  dehors  du  sacrement  de  pénitence. 

De  là  :  1°  Celui  qui  absout  des  censures  en  vertu  d'une  juri- 
diction ordinaire  peut  le  faire  au  for  intérieur  comme  au  for 
extérieur. 

2»  Celui  qui  absout  en  vertu  d'une  juridiction  délég^uée  au 
for  extérieur,  peut  aussi  absoudre  au  for  intérieur,  car  celui-ci 
est  renfermé  dans  celui-là,  puisque  l'absolution  de  la  censure, 
aux  yeux  de  TEglise  serait  inutile  sans  l'absolution  de  cette 
censure  aux  yeux  de  Dieu  ;  mais  le  for  extérieur  n'est  pas  ren- 
fermé dans  le  for  intérieur,  ce  qui  revient  à  dire  que  celui 
qui  a  le  pouvoir  délégué  d'absoudre  des  censures  au  for  intérieur, 
ne  peut  pas,  pour  cela,  absoudre  au  for  extérieur,  car  le  pou- 
voir d'absoudre  du  lien  de  la  censure  devant  Dieu  ne  renferme 
pas  le  pouvoir  judiciaire  aux  yeux  de  l'Eglise  (S.  Lig.,  VII, 
97).  Celui  qui  a  le  pouvoir  d'absoudre  des  censures  au  for  inté- 
rieur peut  l'exercer  soit  dans  le  sacrement  de  pénitence,  soit 
en  dehors  (Scavini,  I,  831.  —  Lugo,  de  Fide,  Disp.,  23,  n.  64. 
—  Ballerini,  sur  Gury,  3'  édit.,  II,  954,  v.  Cœtermn.  —  S.  Li- 
guori,  VII,  n.  70, bien  qu'au  n.  129  il  semble  enseigner  qu'on  ne 
p&ut  absoudre  dans  le  sacrement  de  pénitence  pour  le  for  inté- 
rieur ;  cela  vient  de  ce  que  par  sacrement  de  pénitence  et  par 
le  for  intérieur  il  entend  la  même  chose  (v.  n.  70  et  n.  126), 
selon  les  circonstances  et  voici  comment. 

Lorsqu'il  s'agit  d'absoudre  aussi  du  péché,  c'est-à-dire 
de  la  culpabilité  de  la  faute,  il  faut  que  l'absolution  de  la  cen- 
sure soit  donnée  dans  le  sacrement  de  pénitence. 
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Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  d'absoudre  seulement  de  la 
censure,  alors  on  peut  aussi  donner  l'absolution  hors  du  sacre- 
ment de  pénitence,  en  imposant  une  pénitence  salutaire  (Suarez, 
Bonacina  et  d'autres,  apud  Scavini,  I^  831),  à  moins  que  dans  la 
concession  du  pouvoir  il  ne  soit  expressément  enjoint  d'absoudre 
au  for  de  la  pénitence,  comme  lorsque  le  pouvoir  d'absoudre  de 
la  censure  est  accordé  audita  confessione  ou  in  ipso  foro pœni- 
tentiœ  ou  encore  simplement  in  foro  pœnitentiœ  ou  par  d'autres 
expressions  semblables.  Mais  lorsque  la  concession  donne  le 
pouvoir  d'absoudre  in  foro  conscientice  ou  injuncta  pœnitentia 
salutari  ou  bien  sacerdoti  audienti  confessionnes  ou  sacerdoti 
confessario  ou  encore  dummodo  ad  forum  externum  vel  con- 
tentionem  crimen  non  sit  deditctum  cela  ne  veut  pas  dire  qu'on 
ne  puisse  absoudre  des  censures  qu'au  for  de  la  pénitence,  mais 
simplement  qu'on  peut  absoudre  seulement  au  for  intérieur  et 
que  le  pouvoir  étendu  ne  s'étend  pas  à  l'exercice  de  la  juridic- 
tion au  for  extérieur  ou  judiciaire  de  l'Eglise,  ni  au  cas  oii  le 
délit  aurait  déjà  été  porté  à  ce  même  for  extérieur. 

Dès  lors,  un  simple  confesseur  peut  absoudre  des  péchés, 
mais  non  des  censures,  le  pénitent  étranger  qui  s'adresse  à  lui 
et  qui  s'accuse  de  fautes  auxquelles  sont  attachées  des  censures 
réservées  dans  le  diocèse  auquel  lui  pénitent  appartient. 

Ce  confesseur  n'a  pas  le  pouvoir  judiciaire  délégué  dans  un 
autre  diocèse  que  le  sien.  Au  contraire,  il  peut  absoudre  ce  pé- 
nitent étranger  et  des  péchés  et  des  censures  qu'il  a  encourues 
dans  le  diocèse  où  il  se  confesse,  parce  qu'alors  lui  confesseur  a 
le  pouvoir  judiciaire  dans  son  diocèse. 

III.  Les  évêques  peuvent  absoudre,  en  vertu  d'une  concession 
générale,  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Ils  absolvent  des  censures  qui  leur  sont  particulièrement 
réservées. 

2°  Ils  absolvent  au  for  intérieur  seulement  (Ex  cap.  Liceat, 
confirmé  par  la  Const.  Apostolicœ  Sedis  n"  52)  des  censures  ré- 
servées au  Pape,  lorsqu'elles  sont  occultes,  excepté  des  censures 
spécialement  réservées,  c'est-à-dire  qu'ils  absolvent  des  cen- 
sures papales  tant  qu'elles  ne  sont  pas  déférées  au  for  conten- 
tieux ou  extérieur  (S.  Lig.,  VII,  76)  ou  qu'elles  ne  sont  pas  tout 
à  fait  notoires  et  qu^ elles  peuvent,  pour  ainsi  dire,  demeurer 
cachées,  bien  qu'elles  puissent  aussi  être  prouvées,  c'est-à-dire 
être  attestées  par  quelques  témoins,  car  on  ne  peut  réellement 
pas  dire  qu'une  chose  est  publique,  lorsqu'elle  est  connue  seule- 
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ment  d'un  petit  nombre  de  personnes  relativement  à  l'endroit 
où  le  délit  a  été  commis,  en  sorte  que,  selon  saint  Liguori,  on 
peut  toujours  dire  que  la  chose  est  occulte  tant  que  cinq  ou  six 
personnes  sur  dix  ne  la  connaissent  pas  (VI,  593;  VII,  76  et  apud 
de  Privil.,  ch.  m,  33).  Bien  plus,  si  le  délit  était  réellement 
public,  bien  que  la  censure  fût  occulte,  c'est-à-dire  si  on  ignorait 
que  le  délit  fût  frappé  de  censure,  les  évêques  pourraient  aussi 
en  absoudre  soit  parce  que  la  Constitution  parle  clairement  de 
censures  occultes  (dans  tous  les  cas  in  ohscuris  minimum  est 
sequendum,  Reg.  Jur.,  30  in  6),  soit  parce  que  les  réserves  pa- 
pales regardent  principalement  la  censure  et  non  le  péché,  et 
•cela  même  dans  le  doute  si  tel  cas  peut  réellement  être  considéré 
comme  occulte  ou  non. 

3°  Les  évêques  absolvent  des  cas  même  notoires  réservés  au 
Pape,  tant  au  for  intérieur  qu'au  for  extérieur,  tous  ceux  qui, 
pour  des  raisons  légitimes,  ne  peuvent  pas  se  rendre  personnel- 
lement auprès  du  Pape,  que  l'empêchement  soit  physique  ou 
iiioral,  et  ceux-là  ne  sont  en  aucune  façon  obligés  de  demander 
^u  Pape  l'absolution  par  lettre  ou  par  tierce  personne. 

Il  s'ensuit  que  les  évêques  peuvent  absoudre  dans  un  très 
grand  nombre  de  cas,  puisqu'il  n'y  a  que  peu  de  personnes  qui 
puissent  facilement,  c'est-à-dire  sans  inconvénient  grave  et 
physique,  se  rendre  auprès  du  Souverain  Pontife.  Il  en  est  de 
même  pour  les  cas  réservés  speciali  modo,  soit  parce  qu'il  n'en 
<2st  fait  aucune  mention  particulière,  soit  parce  que  la  raison  de 
l'empêchement  est  toujours  la  même  et  que  les  différentes  qua- 
lités des  censures  ne  la  changent  pas,  car,  selon  l'expression  de 
saint  Liguori,  currit  eadetn  ratio  salutis  animarurn  (VII,  89). 
On  peut  sûrement  suivre,  dans  la  pratique,  cette  opinion  qui 
■est  la  plus  probable  et  la  plus  commune  parmi  les  théologiens 
■et  les  canonistes. 

IV.  Les  évêques  peuvent  déléguer,  même  d'une  manière  géné- 
rale, le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  occultes  réservés  au  Pape, 
car  il  leur  appartient  jure  ordinario,  comme  inhérent  à  leur 
dignité,  tandis  qu'ils  ne  peuvent  déléguer  que  pour  les  cas  par- 
ticuliers le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  notoires,  ce  pouvoir  leur 
appartenant  seulement  par  accident  et  non  de  droit  ordinaire. 

Sous  le  nom  d'évêques  sont  aussi  compris  les  vicaires  capitu- 
laires,  les  abbés  et  les  autres  prélats  qui  jouissent  de  la  juridic- 
tion épiscopale.  Par  conséquent  les  vicaires  généraux  des  évê- 
ques n'ont  pas  ce  pouvoir  ex  generali  commissione  vicariatus, 
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nisi  specialiter  ab  episcopo  committatur  ;  mais  l'évêque  peut 
leur  donner  «e  pouvoir,  par  délégation  générale,  pour  les  oa» 
occultes  (S.  Lig.,  VI,  584;  VII,  84). 

P. -G.  More  AU, 
Vicaire  çénéral  de  Langres. 


LA  QUESTION  SOCIALE 

L'abondance  des  matières  noua  avait  empêché  de  reproduire  en 
son  temps  la  magnifique  allocution  que  prononçait  naguère  Monsei- 
gneur Freppel  devant  la  XX«  Assemblée  générale  des  catholiques  de 
France  sur  la  Société  catholique  d'économie  politique  et  sociale  ;  nous 
y  revenons  aujourd'hui  et  la  donnons  dans  son  entier  : 
Messieurs, 

Ainsi  que  vous  le  disait  tout  à  l'heure  l'excellent  M.  Keller, 
les  éminents  organisateurs  de  l'Assemblée  des  catholiques  ont 
bien  voulu  me  permettre  de  vous  exposer,  ce  soir,  en  très  peu 
de  mots,  l'idée  générale  de  la  Société  catholique  d'économie 
politique  et  sociale  que  nous  avons  fondée,  il  y  a  quelques  mois, 
et  qui  compte  déjà  un  grand  nombre  d'adhérents  pai^mi  les 
hommes  les  plus  considérables  du  pays. 

Nous  avions  pensé  qu'il  était  d^une  importance  extrême  de 
rechercher,  à  la  lumière  de  la  théologie  morale,  du  droit  et  de 
la  science  économique,  les  bases  scientifiques  sur  lesquelles  les 
catholiques  doivent  se  placer,  en  face  de  la  question  ouvrière 
ou  sociale;  car,  dès  qu'il  s'agit  de  science  ou  de  doctrine,  j'es- 
time que  la  place  des  catholiques  doit  être  au  premier  rang.  Et 
dé  même  que  naguère,  ainsi  qu'on  vous  le  rappelait  tout  à 
l'heure,  ils  se  réunissaient  en  un  congrès  scientifique,  ici  même, 
pour  y  traiter  les  plus  hautes  questions  qui  agitent  le  monde 
de  la  pensée,  ainsi  convient-il  que  les  problèmes  qui  divisent  le 
monde  du  travail  ne  se  résolvent  pas  en  dehors  d'eux  et  sans 
eux. 

Voilà  dans  quel  but  nous  avons  fondé  la  Société  catholique 
d'économie  politique  et  sociale  ;  non  pas,  messieurs,  que  nous 
nous  flattions  de  pouvoir  trouver,  avec  les  ressources  de  la 
science,  du  raisonnement,  de  l'expérience,  et  en  dehors  de  la 
religion  proprement  dite,  une  solution  satisfaisante  de  ce  qu'on 
appelle  la  question  ouvrière  !  et  même,  j'ose  ajouter,  avant 
d'être  une  question  économique,  la  question  ouvrière  est,  au 
fond  et  par  dessus  tout,  une  question  religieuse  et  morale. 
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Tout  change  de  face,  tout  prend  un  autre  aspect,  suivant  que 
l'on  envisage  la  vie  présente,  comme  le  terme  de  la  destinée 
humaine,  ou  bien  comme  une  préparation  à  la  vie  éternelle 
qu'il  dépend  de  chacun  de  nous  de  rendre  infiniment  heureuse. 
Si,  comme  Tathéisme  contemporain  voudrait  le  faire  accroire  à 
l'ouvrier^  rien  ne  survit  à  l'homme,  si  tout  est  dit  sur  son 
avenir  le  jour  oii  son  corps  est  tombé  en  poussière  et  qu'on  a 
jeté  quelques  pelletées  de  terre  sur  un  peu  de  matière  décom- 
posée, alors  il  ne  s'agit  plus,  pour  chacun,  que  de  se  procurer 
ici-bas,  par  tous  les  moyens  quelconques,  la  plus  grande  somme 
de  jouissances  possible. 

Alors,  plus  de  modération  dans  les  plaisirs,  plus  de  frein  aux 
passions,  plus  de  barrières  contre  le  vice  ;  l'intérêt  et  le  plaisir 
deviennent  l'unique  loi  de  ce  monde.  Peu  importe  une  réduc- 
tion d'une  ou  de  deux  heures  de  travail  par  jour,  une  augmen- 
tation de  salaire  de  quelques  centimes,  pour  qui  n'espère  rien 
au  delà  de  la  vie  :  ce  n'est  pas  ce  qui  calmera  les  revendica- 
tions de  l'ouvrier  devenu  matérialiste  et  athée.  Pour  lui  la 
richesse,  bien  entendu  la  richesse  d'autrui,  n'en  restera  pas 
moins  une  injustice;  l'inégalité  des  conditions  un  scandale,  et 
les  supériorités  sociales  autant  d'obstacles  qu'il  faudra  détruire 
à  tout  prix,  le  jour  où  il  sera  devenu  le  nombre  et  la  force.  Ne 
nous  faisons,  à  cet  égard,  aucune  illusion  :  malgré  toutes  nos 
théories  et  tous  nos  raisonnements,  devant  les  ligues  qui  se 
forment  et  les  manifestations  qui  se  préparent,  l'idée  religieuse 
une  fois  arrachée  du  cœur  des  masses  ouvrières  pour  y  faire 
place  au  vide  des  croyances  et  au  néant  des  convictions,  c'est 
la  guerre  sociale  en  perspective,  c'est  le  recul  vers  la  barbarie 
et  la  fin  de  la  civilisation  chrétienne. 

La  lutte  est  donc,  à  vrai  dire,  entre  la  religion  et  le  socia- 
lisme, cette  grande  menace  des  temps  modernes.  Mais,  enfin,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que,  en  matière  économique,  il  y  a  des 
principes  que  notre  société  voudrait  dégager  et  mettre  en 
relief,  au  milieu  du  pêle-mêle  des  opinions  contradictoires  ; 
d'une  part,  pour  déterminer  plus  nettement  les  devoirs  de  la 
justice  et  de  la  charité  dans  l'état  de  choses  actuel,  et,  d'autre 
part,  pour  éviter  de  prêter  des  armes  au  socialisme,  tout  en 
voulant  le  combattre.  Evidemment,  messieurs,  il  y  a  là  un 
double  écueil  également  à  éviter,  car  rien  n'est  plus  nuisible 
qne  le  sacrifice  même  partiel  de  la  vérité,  dans  un  sens  ou  dans 
nn  autre. 

6 
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Il  est  incontestable,  sans  parler  d'autres  causes  qu'il  serait 
trop  long  d'énumérer,  que  le  développement  considérable  de  la 
grande  industrie  et  l'emploi  plus  fréquent,  plus  général, 
d'agents  mécaniques  ont  singulièrement  modifié  les  conditions 
du  travail  industriel,  et,  par  suite,  la  situation  générale  de  la 
classe  ouvrière.  Sans  vouloir  prononcer  ce  mot  de  c  révolution 
sociale  »,  que  l'on  répète  beaucoup  trop  volontiers,  en  y  atta- 
chant des  sens  très  différents,  nous  sommes  pourtant  obligés  de 
dire  que  nous  traversons  une  nouvelle  période  dans  l'histoire 
économique  du  monde. 

Je  pourrais,  du  moins  dans  l'ordre  commercial,  chercher  un 
précédent  à  des  perturbations  aussi  profondes  dans  les  temps  qui 
ont  suivi  la  découverte  du  Nouveau-Monde  et  les  premiers 
établissements  de  crédit  en  Europe;  mais  j'aime  mieux  dire 
qu'il  m'apparait  là  quelque  chose  d'analogue  aux  faits  et  aux 
événements  qui,  au  xiii^  et  au  xiv*  siècles,  ont  amené  la  cons- 
titution des  corporations  d'arts  et  métiers.  Ce  fut,  à  cette 
époque-là,  une  révolution  profonde,  plus  profonde  que  nous  ne 
le  pensons,  dans  l'état  des  classes  ouvrières,  en  France  et  dans 
le  reste  de  l'Europe. 

Faut-il  s'étonner  qu'un  mouvement  tout  aussi  général  se 
produise  de  nos  jours  oii  la  révolution  française,  pour  avoir 
détruit  toute  l'organisation  sociale  du  passé,  et  même  avoir 
voulu  interdire,  pour  l'avenir,  la  liberté  d'association,  a 
ouvert  les  portes  toutes  grandes  à  la  question  ouvrière? 

Eh  bien,  messieurs  de  cette  situation,  nouvelle  à  beaucoup 
d'égards,  il  faut  bien  le  dire,  a  surgi  une  foule  de  questions  qui 
méritent  toute  notre  attention  :  rétablissement  du  droit  d'asso- 
ciation pour  les  différentes  catégories  de  travailleurs  ;  fondation 
de  caisses  de  prévoyance,  de  secours,  de  retraite,  assurance 
contre  les  accidents  du  travail,  etc.,  etc. 

Il  y  a  là  tout  un  monde  de  problèmes  soulevés,  pour  la  classe 
ouvrière,  par  cet  abandon  à  peu  près  complet  oii  l'avait  laissée 
la  révolution  française.  C'est  l'honneur  du  temps  actuel,  je 
n'hésite  pas  à  le  dire,  que  tout  le  monde  ou  à  peu  près  soit 
-décidé  à  revenir  là-dessus  et  que  ces  questions  ne  laissent  plus 
personne  indifférent  quoiqu'en  disent  les  socialistes  avec  une 
injustice  révoltante.  On  les  agite,  au  contraire,  avec  une 
louable  ardeur  dans  les  Parlements  et  dans  la  presse,  au  sein 
■des  congrès  politiques,  des  conférences  internationales,  des 
sociétés  savantes.  Améliorer  le  sort  des  travailleurs,  organiser 
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leurs  conditions  d'existence,  c'est  une  pensée  qui  réunit,  dans 
de  communs  efforts,  les  gouvernements  et  les  peuples.  Il  y  a  là, 
pour  ainsi  dire,  le  mot  d'ordre  de  la  fin  du  xix"  siècle  ;  et,  si 
quelque  chose  pouvait  nous  consoler  des  misères  morales  de 
notre  temps,  ce  serait  assurément  de  voir  un  mouvement 
aussi  généreux  se  prolonger  d'une  extrémité  de  la  terre  à 
l'autre. 

Mais,  messieurs,  comment  résoudre  ces  problèmes,  si  ce 
n'est  à  la  lumière  de  la  théologie  morale,  du  droit  et  des  vrais 
principes  de  la  science  économique?  Comment  les  résoudre  de 
manière  à  concilier  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  d'asso- 
ciation avec  une  intervention  des  pouvoirs  publics  juste  et  rai- 
sonnable? comment  les  résoudre,  sans  s'exposer  à  faire,  à  l'ins- 
tant même,  de  l'Etat  moderne,  le  banquier  universel  l'organi- 
sateur et  le  réglementateur  universel  du  monde  du  travail, 
c'est-à-dire  sans  mettre  dans  ses  mains  et  sans  livrer  aux 
caprices  d'une  majorité  quelconque  toute  la  vie  économique  du 
pays? 

Là  est,  pour  nous,  la  question,  et  c'est  pour  la  traiter  dans 
ses  divers  éléments  que  nous  avons  fondé  cette  société  d'études 
et  de  recherches,  non  pas  d'oeuvres  ni  d'action,  mais  je  le  répète, 
d'études  et  de  recherches,  qui  a  pour  titre  <  Société  catholique 
d'économique  politique  et  sociale  ».  Car,  nous  le  disons  haute- 
ment nous  avons  peur  du  socialisme  d'Etat  plus  que  de  tout 
autre;  à  nos  yeux,  c'est  le  pire  de  tous. 

Que  l'Etat  intervienne  dans  le  monde  du  travail  par  la  protec- 
tion des  droits  de  chacun,  pour  la  répression  des  abus  manifes- 
tement contraires  à  la  loi  divine  et  morale,  rien  de  mieux  ;  que 
l'Etat  donne  l'exemple  de  la  réglementation  du  travail  dans  les 
industries  qui  relèvent  de  lui,  fort  bien  ;  c'est  son  rôle,  sa  fonc- 
tion; mais,  pour  le  reste,  dévouement  et  liberté,  cela  nous 
suffit  :  liberté  du  travail  sans  entraves  pour  personne  ;  liberté 
de  l'association  avec  toutes  ses  conséquences  légitimes  ;  liberté 
de  l'association  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  ce  qui  est  la 
meilleure  forme  de  l'association  ;  liberté  pour  les  œuvres 
ouvrières  qui  ont  fait  preuve  de  force  et  de  vie  d'avoir  la  per- 
sonnalité civile  et  un  patrimoine  corporatif;  liberté  de  faire  en 
leur  faveur,  des  fondations  soit  mobilières,  soit  immobilières  car, 
sans  cela,  rien  ne  peut  se  faire  de  sérieux  et  d'efficace;  enfin, 
liberté  pour  l'Eglise,  de  fonder  des  institutions  de  prévoyance 
et  de  secours,  hospices,  asiles,  refuges,  maisons  de   retraite,. 
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dotés  et  pourvus  par  elle  ;  liberté  de  mettre  au  service  des  tra- 
vailleurs ses  admirables  milices  du  dévouement  et  de  la  cha- 
rité ;  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  nous  chercherions  plus 
volontiers  la  solution  du  problème,  sans  recourir  aux  formules 
décevantes  et  dangereuses  du  socialisme  d'Etat. 

Et  cette  solution  nous  agrée  d'autant  plus,  messieurs,  que, 
bien  loin  d'être  la  résultante  d'importation  étrangère,  elle 
répond  davantage  à  nos  traditions  catholiques  et  françaises. 
Que,  parmi  les  nations  protestantes,  où  l'égoïsme  a  si  peu  de 
contrepoids,  oii  l'inutilité  des  bonnes  œuvres  pour  le  salut  n'a 
été  prêchée  qu'avec  trop  de  succès,  depuis  la  prétendue  Ré- 
forme, dont  c'est  un  des  points  principaux  ;  que  le  socialisme 
d'Etat,  avec  tout  son  cortège  d'impératifs  catégoriques  et  tout 
son  réseau  d'institutions  obligatoires,  y  ait  été  réputé  utile  et 
même  nécessaire,  pour  suppléer  au  défaut  d'expansion  chari- 
table, à  la  faiblesse  et  à  l'indigence  de  l'initiative  privée,  cela 
se  conçoit  de  reste.  Mais  une  nation  catholique  telle  que  la 
nôtre,  qui  est  comme  pétrie  de  bienfaisance  et  de  générosité, 
n'a  pas  besoin  de  demander  à  l'Etat  qu'il  se  substitue  aux 
actions  collectives  ou  personnelles;  et  pourvu  qu'elle  obtienne 
des  pouvoirs  publics  la  protection  des  droits  de  chacun  et  la 
répression  d'abus  manifestement  contraires  à  la  loi  divine  et 
morale  cette  nation  peut  trouver  en  elle-même,  dans  son  génie, 
dans  ses  ressources,  et  plus  encore,  dans  sa  foi  et  dans  son 
cœur,  de  quoi  faire  triompher  les  trois  mots  qui  forment  la 
devise  de  notre  Société  catholique  d'économie  politique  et 
sociale  :  «  Justice,  charité,  liberté.  > 


LA  BASILIQUE  DU  VŒU  NATIONAL  A  MONTMARTRE 

Nous  empruntons  au  Bulletin  du  Vœu  National  l'analyse  suivante, 
avec  citations,  du  discours  prononcé  par  le  R.  P.  Monsabré  au  cours 
de  la  cérémonie  du  soir  le  5  juin  à  l'inauguration  de  la  basilique  de 
Moatmartre  : 

Depuis  bientôt  vingt  ans,  s'écrie  le  grand  orateur,  nous  atten- 
dons la  bienheureuse  fête  qui  nous  rassemble  aujourd'hui  dans 
ce  nouveau  temple.  Un  illustre  et  vénérable  prélat,  dont  la  mé- 
moire est  chère  à  ce  diocèse  et  à  toute  l'Eglise  de  France,  l'a 
préparée  avec  un  pieux  amour  et  une  patiente  sollicitude,  et  j'ai 
eu  l'honneur  d'être  publiquemeut  son  interprète  pour  proposer  à 
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la  France  entière  nu  vœn  national  et  son  inscription  au  frontis- 
pice d'un  monument  destiné  à  en  perpétuer  le  souvenir.  Ce  vœu, 
le  \o\ci  :\Christo  ejusque  sacratissimo  Cordi  Gallia  pcenitens 
et  devota.  Au  Christ  et  à  son  Sacré-Cœur  la  France  pénitente  et 
consacrée.  > 

Après  avoir  considéré  nos  espérances  d'alors  et  les  résultats  acquis 
le  Révérend  Père  continue  en  ces  termes  : 

N'avons-nous  donc  fait  auprès  de  la  miséricorde  de  Dieu 
qu'une  tentative  inutile  et  nous  a-t-il  abandonnés  ? 

Gardons-nous  de  le  croire,  mes  Frères  ;  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  Dieu  retarde  l'heure  de  sa  miséricorde.  Il  a  sus- 
pendu pendant  plus  de  quarante  siècles  l'accomplissement  de  la 
promesse  qu'il  avait  faite  à  notre  premier  père  de  sauver  l'hu- 
manité pécheresse,  attendant  la  plénitude  de  nos  maux  et  de 
nos  désirs  pour  introduire  dans  le  monde  son  Verbe-Rédemp- 
teur. N'avait-il  pas  le  droit  de  retarder  notre  salut  et  d'éprouver, 
par  ce  retard,  la  sincérité  de  nos  vœux?  Sil'église  dans  laquelle 
nous  chantons  aujourd'hui  la  gloire  du  Christ  et  de  son  Sacré- 
Cœur  n'eût  été  que  le  monument  de  notre  reconnaissance,  notre 
légèreté  l'eût  peut-être  oubliée  dans  ses  fondements.  Dieu  a 
voulu  qu'elle  fût  le  monument  de  nos  désirs... 

<  Levate  capiia  quoniam  appropinquat  redemptio  vestra  : 
France,  relève  la  tête,  parce  que  ta  rédemption  est  proche.  > 
Grâce  aux  largesses  de  la  piété  chrétienne,  le  palais  du  Roi 
d'amour  est  prêt  :  sur  chacune  de  ses  pitres  on  peut  lire  : 
Amour  et  sacrifice.  Venez,  Christ  béni,  entrez  dans  votre 
demeure,  installez  sur  son  trône  le  Cœur  sacré  qui  doit  répandre 
sur  nous  ses  grâces  et  nous  donner  les  grandes  leçons  d'amour 
dont  nous  avons  besoin  pour  coopérer  à  l'œuvre  de  notre  res- 
tauration. Vous  l'avez  dit  vous-même  :  Toute  la  loi  est  contenue 
dans  ces  deux  commandements,  que  pour  notre  malheur  nous 
avions  oubliés  :  Aimer  Dieu,  aimer  les  hommes  ;  voilà  ce  que  je 
veux  dire  avec  vous.  Bénissez  ma  parole^  ô  divin  Roi  !  afin  que 
je  puisse  faire  comprendre  au  peuple  qui  m'écoute,  à  mon  pays 
tout  entier,  que  vous  voulez  régner  sur  nous  par  l'amour,  et 
qu'il  n'y  a  de  salut  pour  nous  que  dans  l'amour  dont  votre 
Cœur  est  à  la  fois  le  provocateur,  le  modèle  et  le  consommateur. 

Aimer  Dieu,  c'est  le  devoir  de  l'homme... 

Aimer  Dieu,  c'est  le  devoir  du  chrétien... 

Aimer  Dieu,  c'est,  j'ose  le  dire,  notre  devoir  national,  parce 
que  plus  que  tous  les  peuples  nous  avons  été  l'objet  des  atten- 
tions de  la  Providence. 
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Ici  le  p.  Monsabré  rappelle  les  passages  de  son  discours  de  1872  à 
Notre-Dame,  où  il  énumère  les  bienfaits  dont  Dieu  a  comblé  notre 
France  ;  puis  : 

Il  semble,  mes  Frères,  qu'un  immense  cri  de  reconnaissance 
et  d'amour  devrait  répondre  à  tant  de  bienfaits.  Mais  non  : 
hommes,  chrétiens  et  Français,  nous  sommes  ingrats.  Vatre 
fidèle  amour  proteste  sans  doute  contre  les  défaillances  de  cœur 
qui  nous  déshonorent,  et  cette  église  votive,  que  des  milliers  de 
dons  ont  édifiée,  témoigne  que  vous  n'avez  pas  perdu  le  sou- 
venir de  l'amoureuse  bonté  de  Dieu  ;  mais  autour  de  cette  église, 
autour  de  vous,  quel  oubli  ! 

Cependant  «  s'il  n'y  a  plus  de  France  chrétienne,  au  moins  il  y  a 
encore  des  chrétiens  en  France  >. 

L'orateur, après  avoir  cité  nos  principales  fautes  nationales,  ajoute: 

L'oubli  de  Dieu  n'est  pas  encore  le  comble  de  nos  fautes. 
Nous  sommes  allés  jusqu'à  la  méconnaissance  de  Dieu,  jus- 
qu'au mépris  formel,  jusqu'au  blasphème. 

Le  blasphème  !  le  plus  grand  des  crimes  !  Car,  s'il  est  un 
ordre  et  une  grandeur  dans  le  mal,  saint  Thomas  a  bien  dit  : 
«  L'infidélité  étant  le  plus  grand  des  péchés,  combien  plus  grand 
est  le  blasphème  qui  en  est  l'expression  et  qui  l'aggrave.  »  Le 
blasphème  peut  s'appeler,  par  rapport  aux  autres  péchés,  un 
péché  générateur.  Il  a  commencé  la  longue  série  des  prévarica- 
tions commises  depuis  l'origine  des  siècles,  dans  le  ciel  et  sur  la 
terre.  Le  cri  de  Lucifer  emporté  par  son  orgueil  vers  le  trône 
de  Dieu  :  «  Je  monterai,  et  je  serai  semblable  au  Très-Haut,  » 
c'était  un  blasphème.  Le  cri  que  poussera  la  race  des  pervers, 
éternellement  broyée  dans  les  étreintes  de  la  justice  divine,  ce 
sera  un  blasphème.  Péché  générateur  de  tous  les  maux,  il  en 
est  la  consommation,  et  déjà  on  peut  l'appeler,  dans  le  cœur  et 
sur  les  lèvres  de  l'impie,  un  péché  de  réprouvé. 

Eh  bien,  vous  ne  l'ignorez  pas,  mes  Frères,  notre  siècle  est 
un  siècle  de  blasphémateurs.  Je  ne  parle  pas  de  ces  blasphéma- 
teurs vulgaires  qui  profanent  journellement  le  saint  Nom  de 
Dieu,  ni  de  ces  lâches  qui,  sous  les  coups  de  la  douleur,  suspec- 
tent et  accusent  ses  perfections  infinies,  mais  de  ceux  qui,  sous 
le  couvert  de  la  science,  insultent  les  plus  saintes  vérités.  Dieu, 
sa  providence,  ses  œuvres,  son  Fils,  son  Eglise,  ils  n'ont  rien 
épargné 

Laisserez-vous  faire,  ô  mon  Dieu  ?  Serait-il  vrai  que  vous 
allez   nous    abandonner  pour  nous  punir  d'avoir  payé  votre 
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amour  de  tant  d'ingratitude?  Oh  !  non,  je  ne  puis  pas  le  croire, 
puisque  vous  avez  bien  voulu  nous  permettre  de  construire  ce 
temple  où  le  Cœur  de  votre  fils  va  tenir  une  royale  école 
d'amour  divin.  C'est  nous  qui  l'avons  appelé  sur  cette  sainte 
colline  pour  que  vous  y  soyez  aimé  comme  vous  méritez  d'être 
aimé.  C'est  au  nom  de  la  France  pénitente  et  dévouée  qu'il  doit 
vous  rendre  les  hommages  d'adoration  et  d'expiation  que  vous 
attendez  de  vos  misérables  enfants.  Roi  de  justice,  vous  laisse- 
rez tomber  vos  armes  vengeresses  au  pied  du  trône  du  Roi 
d'amour. 

S'il  faut  des  actes  divins  pour  réparer,  d'une  manière  digne 
de  Dieu,  l'ingratitude  d'un  pécheur  qui  a  cessé  de  l'aimer, 
combien  plus,  mes  Frères,  pour  réparer  l'ingratitude  d'un  grand 
peuple!  Mais,  soyez  tranquilles,  il  y  a  dans  le  Coeur  de  Jésus- 
Christ  des  torrents  d'amour  qui  jaillissent  jusqu'au  lieu  sacré 
cil  s'allument  les  colères  d'un  Dieu  outragé,  pour  les  apaiser  et 
les  éteindre,  La  grande  voix  de  ces  eaux  mystérieuses  étouffe 
le  bruit  de  nos  blasphèmes,  et  leurs  flots  propices  couvrent  la 
multitude  de  nos  péchés. 

Entrez,  je  vous  prie,  entrez  dans  le  Cœur  divin,  que  vous 
avez  appelé  au  secours  de  votre  indignité  et  de  votre  impuis- 
sance. Quelles  adorations!  Il  est  uni  au  Verbe  de  Dieu  et  prend 
dans  cette  union  une  grandeur  infinie;  mais  plus  il  est  grand, 
plus  il  se  fait  petit,  pour  mieux  exprimer  son  anéantissement 
d'adorateur  devant  la  très  haute  majesté  de  celui  dont  l'Ecriture 
a  dit  :  «  Il  n'y  a  que  toi  qui  es  :  Tu  qui  solus  es  »... 

0  Dieu  !  Vous  allez  donc  entendre  tous  les  jours  dans  ce 
temple  béni  la  voix  du  Cœur  de  votre  Fils  bien-aimé;  tous  les 
jours  vous  aurez  sous  les  yeux  cette  victime  adorable.  N'est-ce 
pas  assez  pour  vous  décider  à  la  miséricorde  et  au  pardon?  Eh 
bien,  non,  Jésus  ne  doit  pas  être  seul  en  face  de  votre  majesté 
outragée  et  de  votre  menaçante  justice;  il  faut  que  les  cou- 
pables viennent  se  grouper  autour  de  l'innocent.  Car,  vous 
l'entendez  bien,  mes  Frères,  les  adorations  et  les  expiations  du 
Cœur  de  Jésus  ne  peuvent  réparer  nos  oublis,  nos  ingratitudes, 
nos  blasphèmes  et  tous  les  crimes  de  nos  convoitises  qu'à  la 
condition  que  nous  les  aurons  faites  nôtres.  Dans  le  palais  que 
nous  avons  bâti  et  dédié  à  son  Sacré-Cœur,  Jésus  n'est  pas  un 
simple  messager,  c'est  un  roi  d'amour  qui  nous  appelle  autour 
de  lui  pour  faire  violence  au  ciel.  Il  n'accapare  pas  l'office 
de  notre    amour    repentant,    mais  il  le  provoque,  il  lui  sert 
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d'exemple,  il  l'aide  et  le  consomme;  il  nous  dit  à  tous  :  Aimez 
avec  moi  et  comme  moi. 

Venez  donc,  chrétiens,  venez  à  la  sainte  colline,  et  que  vos 
rangs  grossis  chaque  jour  par  de  pieux  entraînements,  y  amè- 
nent la  France  tout  entière.  Venez  entendre  la  voix  de  votr# 
Roi  qui  vous  invite  à  la  conquête  de  la  miséricorde  divine  ; 
venez  apprendre  de  lui  ce  que  vous  devez  à  Dieu  d'humbles 
hommages  et  de  douloureux  sacrifices  pour  apaiser  son  cour- 
roux ;  venez  prendre  part  aux  anéantissements,  aux  angoisses, 
aux  souffrances  du  Cœur  de  Jésus,  et  montrer  à  son  Père  que 
vous  avez  horreur  de  l'indifférence  et  de  l'impiété  qui  insultent 
à  sa  très  haute  majesté;  que  vous  détestez  l'orgueil,  la  cupidité, 
la  mollesse,  les  impuretés  qui  outragent  son  infinie  sainteté. 
Enfin,  unissant  vos  voix  à  celles  du  divin  précedteur  de  son 
amour  repentant,  dites  avec  lui  :  «  Pitié,  Seigneur,  pour  votre 
pauvre  peuple  !  Pardonnez-lui  :  Parce,  Domine^  parce  populo 
tuo  !  >  Ce  premier  devoir  accompli,  vous  aurez  arrêté  les  coups 
de  la  justice  divine  et  vous  serez  prêts  au  second  amour  dont  il 
me  reste  à  vous  parler,  et  qui  doit  achever  notre  salut  et  notre 
régénération. 

Vous  avez  vu,  mes  Frères,  ces  eaux  jaillissantes  que  l'on  va 
prendre  à  de  grandes  profondeurs.  Elles  s'élèvent  en  gerbes 
impétueuses  vers  le  ciel  et  retombent  en  pluie  bienfaisante  sur 
la  terre  pour  la  rafraîchir  et  la  féconder.  Tel  l'amour  qui  jaillit 
du  Cœur  sacré  de  Jésus.  Il  monte  jusqu'au  trône  de  Dieu  pour 
rendre  hommage  à  sa  très  haute  majesté  et  apaiser  sa  justice, 
entraînant  avec  lui  l'amour  pénitent  des  vrais  adorateurs;  il 
redescend  sur  la  terre  et  nous  y  ramène,  pour  consoler  et 
restaurer  l'humanité  par  une  opulente  germination  d'œuvres 
d'amour.  «  Vous  irez  puiser  l'eau  aux  fontaines  du  Sauveur, 
disait  le  prophète  :  Haurietis  aquas  de  fontibus  Salvatoris.  » 
La  fontaine  ouverte,  en  nos  derniers  temps,  c'est  le  Cœur  de 
Jésus,  tout  plein  de  l'amour  réparateur  dont  nous  avons  besoin 
pour  conjurer  la  dissolution  d'une  société  que  les  passions 
divisent... 

0  Jésus!  roi  d'amour,  il  est  bien  temps  que  vous  veniez  nous 
rappeler  les  sublimes  leçons  de  votre  cœur  qui  a  tant  aimé  les 
hommes.  C'est  pour  cela  que  la  piété  de  vos  enfants  a  bâti  ce 
tample  où  vous  allez  tenir  école  de  la  vertu  unitive  dont  notre 
malheureux  pays  a  si  grand  besoin.  Vous  y  viendrez  à  cette 
école,  mes  Frères;  et'iaprés  avoir  reçu  les  instructions  et  le» 
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ordres  de  votre  roi  d'amour,  vous  marcherez  sous  son  étendard 
à  la  conquête  de  tous  les  cœurs. 

N'est-ce  pas  lui  qui  a  dit  :  c  Vous  aimerez  le  prochain.  — 
Aimez-vous  les  ans  les  autres  !  »  c'est  chose  difûcile  à  la  nature 
et  qui  semble  une  nouveauté  dans  un  temps  où  triomphent  la 
haine  et  l'égoïsme  ;  mais  c'est  son  commandement  :  Hoc  est 
prœceptum  meum.  Aimez  même  vos  ennemis  et  ceux  qui  vous 
haïssent.  Aimez  jusqu'à  dépenser  et  donner  votre  vie  !  c'est  la 
suprême  manifestation  de  l'amour... 

L'Eglise,  son  épouse  et  votre  mère,  souffre  delà  haine  des 
impies  :  aimez-la  de  tout  votre  cœur  et  de  toutes  vos  forces... 

L'enfance  est  menacée  dans  le  plus  grand  bien  qu'elle  puisse 
recevoir  de  la  société  :  le  bien  de  la  religion.  Aimez  les 
enfants... 

Aimez  enfin,  mes  Frères,  les  petits  et  les  malheureux.  Au 
contact  du  Cœur  de  Jésus,  purifiez-vous  de  l'égoïsme  du  siècle, 
qui  peut-être  a  sourdement  envahi  vos  âmes. 

Ayez  pitié  de  la  grande  armée  des  travailleurs,  en  faveur 
desquels  le  Père  de  la  chrétienté  vient  de  faire  entendre,  au 
nom  du  Christ,  sa  voix  souveraine... 

Cœur  Sacré  de  Jésus,  Cœur  du  Roi  d'amour,  c'est  de  vous 
que  nous  attendons  le  remède  à  la  haine  et  à  l'égoïsme  qui 
nous  divisent  et  nous  décomposent;  c'est  par  la  pénétration  de 
votre  immense  charité  dans  tous  les  cœurs,  à  travers  les  cœurs 
fidèles  qui  se  consacrent  à  votre  culte,  que  se  fera  l'union  dési- 
rée en  laquelle  la  France,  réconciliée  avec  ^la  justice  de  Dieu, 
trouvera  son  salut  et  sa  régénération. 

La  France  vous  remercie,  Eminentissime  Seigneur,  du  zèle 
avec  lequel  vous  avez  poursuivi  l'œuvre  de  votre  vénérable  et 
bien-aimé  prédécesseur.  Dirigé  par  vos  conseils,  encouragé  par 
vos  bénédictions,  le  comité  de  l'œuvre  du  Vœu  national  a  pu 
recueillir  régulièrement  les  aumônes  que  l'infatigable  généro- 
sité des  fidèles  de  toutes  les  classes  envoyait  chaque  année  au 
roi  Jésus.  Son  palais  n'a  pas  encore  toute  sa  splendeur,  mais  dés 
aujourd'hui  il  veut  prendre  possession  de  son  trône,  et  il  appelle 
la  France  à  son  lit  de  grâce,  de  miséricorde  et  d'amour.  La 
France  y  viendra  tout  entière.  Elle  y  est  déjà  représentée  dans 
toutes  les  chapelles,  oii  le  clergé,  les  ordres  religieux,  l'armée, 
la  magistrature,  les  sciences,  les  arts,  le  travail,  la  pauvreté 
elle-même  ont  installé  leurs  patrons.  Mais  bientôt  la  sainte  col- 
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line  sera  envahie  par  la  foule  des  pèlerins  qui  viendront  de  tout 
le  beau  pays  de  France  offrir  leurs  hommages  au  Cœur  de 
Jésus.  Montmartre  sera*  la  montagne  de  Dieu,  la  montagne  fer- 
tile, la  montagne  oii  la  grâce  s'entasse,  la  montagne  où  le  Sei- 
gneur se  plaît  à  habiter  :  Mons  Dei^  mons  pinguis,  mons  coa- 
guîatuSf  mons  in  quo  beneplacitum  est  Deo  hahitare  ineo. 

L'éloquent  Dominicain  cite  alors  une  prière  de  la  Bienheureuse 
Marguerite-Marie  et  termine  son  discours  par  ce  cri  d'amour  : 

Cœur  de  Jésus,  à  vous,  nos  âmes  !  à  vous  nos  familles  !  à  vous 
nos  villes  et  nos  provinces  !  à  vous  la  France!  pour  toujours  ! 
Amen  !  Amen  !  Amen  ! 


LES  SŒURS  DE  SAINT-VINCENT  DE  PAUL 

A  JÉRUSALEM 

Sou.s  ce  titre,  la  Semaine  religieuse  d'Angers  publie  une  lettre 
intéressante  datée  de  Jérusalem,  le  12  mai  1891,  et  que  lui  adresse 
un  pèlerin  ;  en  voici  la  partie  principale  : 

Depuis  cinq  années  seulement,  les  Filles  de  la  Charité,  comme 
on  les  appelle  généralement  ici,  sont  fixées  dans  la  Ville  sainte; 
depuis  cinq  années^  elles  ont  fait  des  merveilles  de  dévouement 
et  de  charité.  Il  semble  que  plus  il  y  a  de  bras  tendus  vers  l'in- 
fortune et  plus  il  y  a  de  malheureux  qui  s'y  précipitent;  la 
misère  n'est  pas  ordinaire  ici,  car  la  main  de  Dieu  s'est  appe- 
santie visiblement  sur  la  ville  déicide.  Il  l'a  maudite.  Mais  il 
voit  avec  amour  les  bénis  secourir  les  maudits. 

Le  besoin  d'un  hôpital  municipal,  recueillant  les  malades  de 
toute  la  ville,  se  faisait  sentir  depuis  longtemps  à  Jérusalem. 
Le  pacha,  homme  de  bien,  vient  de  réaliser  cette  grande  œuvre, 
qu'avait  commencée  avant  lui  son  prédécesseur,  Habouf  pacha. 

Mais  qui  placerait-on  prés  des  malades  ?  Serait-ce  des  gardes 
juives?  Plus  de  la  moitié  de  la  population  est  juive.  On  attend 
encore  ces  jours-ci  14,000  juifs,  venant  de  Russie.  Des  musul- 
mans ?  Les  musulmans  sont  en  si  grand  nombre  aussi  !  Des 
schismatiques  ?  Des  Arméniennes?  Des  Coptes?  Des  catholi- 
ques? Mais  il  y  a  si  peu  de  catholiques,  et  de  plus,  pas  un  qui 
ait  quelque  autorité!  Question  depuis  longtemps  restée  sans 
solution!  Enfin,  il  y  a  quelques  mois,  le  président  de  la  muni- 
cipalité, accompagné  de  deux  effendis,  se  présente  à  Sœur  Sion, 
supérieure  des  Filles  de  la  Charité,  et  lui  demande  si  elle  veut 
donner  quelques  religieuses   pour  le  nouvel  hôpital.   Celle-ci 
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demande  sans  retard  à  ses  supérieurs  l'autorisation  d'accepter, 
et,  quelques  jours  après,  la  municipalité  elle-même  venait 
remercier  les  Sœurs  de  leur  adhésion,  et  elle  les  engageait  à 
disposer  tout  de  suite  la  maison  pour  recevoir  les  malades. 

Il  n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre.  C'est  la  semaine  dernière 
qu'elles  furent  averties,  et  l'ouverture  devait  se  faire  avant- 
hier,  dimanche,  en  présence  d'Ibrahim  pacha  et  du  Sérail,  c'est- 
à-dire  du  conseil  composé  d'un  membre  de  chaque  nation,  des 
chefs  de  toutes  les  religions,  et  du  conseil  de  la  ville. 

Pendant  trois  jours  et  trois  nuits,  les  religieuses  n'avaient 
pris  aucun  repos.  Dimanche,  à  midi,  toutes  les  Sœurs  sont 
convoquées  pour  se  trouver,  à  une  heure,  dans  la  grande  salle 
de  réception.  C'était  à  peine  le  temps  de  revenir  à  leur  maison 
et  de  changer  leur  cornette. 

Aune  heure,  le  pacha  arrive  avec  pompe;  tous  les  dignitaires 
prennent  leur  place.  Et  la  supérieure  et  les  Sœurs?  On  entend 
une  voiture.  Ce  sont  elles  !  Aussitôt  une  sérénade  commence  et 
mille  voix  de  crier  :  <  Vivent  les  Sœurs  de  charité  !  »  Les  sol- 
dats présentent  les  armes.  La  foule  se  presse  ;  les  drogmans  ont 
peine  à  frayer  le  passage  aux  Sœurs.  Enfin  elles  montent  le 
grand  escalier,  précédées  par  les  drogmans. 

A  leur  arrivée,  tous  se  lèvent  :  «  Soyez  les  bienvenues,  mes 
Sœurs,  dit  le  pacha  dans  un  excellent  français.  Je  suis  trop  ému 
de  l'aspect  que  vous  avez  donné  à  cette  maison,  dans  laquelle 
vous  travaillez  depuis  trois  jours  seulement,  pour  pouvoir  vous 
féliciter  comme  je  voudrais  le  faire.  —  Excellence,  nous  avons 
fait  notre  devoir,  dit  Sœur  Sion.  — Je  suis  dans  l'enthousiasme, 
reprend  le  pacha,  et  nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter  de  notre 
choix.  >  Profond  et  sympathique  acquiescement  de  l'assemblée. 
«  Trouvez-vous  qu'il  manque  quelque  chose  ici,  ou  trouvez-vous 
toutes  choses  comme  vous  le  désirez,  messieurs?  »  ajouta  le 
pacha  en  s'adressant  aux  autorités.  —  «  Moi, répondit  le  grand 
rabbin,  ce  que  je  trouve  de  plus  beau  dans  cet  hospice  munici- 
pal, ce  sont  les  Filles  de  la  Charité  ;  depuis  cinq  ans  que  nous 
les  voyons  à  l'œuvre,  elles  ne  se  sont  jamais  démenties;  elles 
sont  des  mères  et  des  sœurs  pour  tous,  quels  qu'ils  soient.  »  — 
«  Vivent  les  Filles  de  la  Charité  !  »  crie-t-on  de  tous  côtés,  dans 
les  salles,  corridors,  etc.  :  l'émotion  esta  son  comble...  Après 
cette  présentation,  le  pacha  rentre  au  divan  pour  prendre  part 
à  une  cérémonie  religieuse  turque  :  «  Allah!  Allah  !  »  criaient 
les  assistants,  en  ouvrant  les  bras  et  en  appelant  la  bénédiction 
sur  les  Sœurs  et  les  malades. 
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Impossible  de  dépeindre  ce  qu'avait  de  grandiose  et  d'impo- 
sant cette  solennité.  Un  drogman  Tient  demander  à  Sœur  Sion 
si  elle  veut  bien  recevoir  le  médecin  militaire.  Sur  sa  réponse 
affirmative,  le  médecin  se  présente  et  dit  à  la  Sœur:  cMa  Sœur, 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  employer  tout  votre  crédit  auprès 
du  pacha  pour  m'obtenir  huit  lits,  pour  que  mes  pauvres  mili- 
taires puissent  être  bien  soignés...  »  Ensuite,  seize  médecins  do 
la  ville,  convoqués  à  prendre  part  à  l'inauguratioD^  sont  pré- 
sentés par  le  médecin  de  l'hôpital  au  pacha  et  aux  Sœurs,  les- 
quelles avaient  repris  leurs  places  dans  le  grand  salon.  Les 
rabbins,  les  chefs  musulmans  et  schismatiques  venaient  adresser 
leurs  félicitations  au  pacha  et  aux  Sœurs, 

Alors  le  président  du  conseil  municipal  fit  rassembler  tout  le 
personnel  de  l'établissement  devant  les  Sœurs.  Une  scène  bien 
émouvante  commença  :  il  fit  jurer  aux  médecins  d'abord,  aux 
pharmaciens  ensuite,  respect  pour  les  Sœurs  ;  aux  infirmiers, 
cuisiniers,  jardiniers^  portiers,  respect  et  soumission  aux  Sœurs. 
Chacun  vint  selon  son  rang,  et  jura,  selon  sa  langue  et  le  mode 
de  sa  nationalité,  ce  qu'on  lui  demanda.  Et  quand  le  dernier  fut 
retiré  :  <  Je  vous  confie  cette  maison,  mes  Sœurs,  vous  êtes  chez 
vous  :  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  demander  d'être  des  mères  au 
milieu  de  vos  enfants.  »  Cette  séance,  commencée  à  une  heure 
de  l'après-midi,  se  termina  à  six  heures  du  soir. 

...  Voilà  comment  on  traite  ici  dans  une  ville  juive,  musul- 
mane, schismatique,  les  Sœurs  françaises.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  Sœurs  de  Saint- Vincent,  Toutes  ne  peuvent  pas  rece- 
voir les  honneurs  extraordinaires  dont  elles  ont  été  les  objets, 
le  dimanche  10  mai  1891,  mais,  toutes  les  communautés  fran- 
çaises de  Jérusalem  rivalisent  d'ardeur  pour  le  bien  et  toutes 
jouissent  de  l'afi'ection  publique. 

Oh  !  Jérusalem  !  tes  yeux  s'entr'ouvrent.  Bénis  la  France,  la 
France  !...  qui  t'envoie  see  trésors  de  charité. 


L'OFFICE  DE  NOTRE-DAME  DE  LOURDES 

Nous  avons  donné,  il  y  a  déjà  plusieurs  semaines,  le  très 
intéressant  historique  de  la  concession  d'un  office  propre  de 
Notre-Dame  de  Lourdes. 

Aujourd'hui  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  publier  les 
leçons  de  cet  office,  qui  rapportent  le  miracle  de  l'apparition  et 
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les  merveilles  dont  chaque  année,  depuis  lors,  les  pèlerinages 
amènent  le  retour. 

Leçons  du  second  Nocturne. 

es'  II  NOCTURNO 

Lectio  IV 
Anno  quarto  a  dogmatica  defiaitione  de  Immaculato  Beatse  Virgi- 
nia Conceptu,  ad  Gavi  fluminis  oram  prope  oppidum  Lourdes  Diœ- 
cesis  Tarbiensis  in  Gallia,  ipsa  Virgo  in  rupis  sinu  super  specum 
Massabielle  puellee  cuidam,  vernacula  lingua  Bernadette  nuncupatse, 
pauperrimae  quidam,  sed  ingenuaa  ac  pise,  pluries  se  conspiciendam 
obtulit.  Immaculata  Virgo  juvenili  ac  benigno  videbatur  aspectu, 
nivea  veste  niveoque  pallio  contacta,  ac  zona  casrulea  succincta  : 
nudos  pedes  aurea  rosa  ornabat.  Primo  apparitionis  die,  qui  fuit 
undecimus  Februarii  anno  millesimo  octingentesimo  quinquagesimo 
octavo,  puellam  signum  crucis  rite  pieque  faciendum  edocuit,  atque 
ad  sacri  roaarii  recitatioaem,  exemple  buo,  coronam,  qu£e  prius  ex 
brachio  demissa  pandebat,  manu  advolvens,  excitavit  :  quod  in  cete- 
ris  etiam  apparitionibus  prœstitit.  Altéra  autem  apparitionis  die, 
puella  in  simplicitate  cordis  sui,  diabolicam  fraudem  timens,  lustra- 
lem  aquam  in  Virginem  effudit  :  sed  Beata  Virgo,  leniter  arridens, 
benigniorem  illi  vultum  ostendit.  Cum  vero  tertio  apparuissat,  puel- 
lam ad  spacum  per  quindecim  dies  invitavit.  Exinde  eam  ssepius  eat 
allocuta,  ac  pro  peccatoribus  orare,  terram  deosculari,  pœnitentiam- 
que  agere  est  hortata  :  deinde  imperavit  ut  sacerdotibus  adiceret, 
sedificandum  ibi  esse  sacellum,  solamnisque  supplicationis  more  illo 
accedendum.  Mandavit  insuper  ut  e  fonte,  qui  sub  arena  adhuc  leta- 
bat,  sed  mox  erat  erupturus,  aquam  biberet  eaque  se  abstergeret. 
Denique  die  festo  Annuntiationis,  percontanti  enixe  puellse  illius 
nomen,  cujus  aspectu  toties  dignata  fuerat,  Virgo  admotis  pectori 
manibus  elatisque  in  cœlum  oculis,  respondit  :  «  Immaculata  Con- 
ceptio  ego  aum.  ■» 

Lectio  y 
Percrebreacente  fama  beneficiorum,  quse  in  sacro  specu  récépissé 
fidèles  dicebantur,  augebatur  ia  dies  hominum  concursus,  quos  loci 
religio  ad  specum  advocabat,  Itaque  prodigiorum  fama  puellaeque 
candora  motus  Tarbiensis  Episcopus,  quarto  ab  enarratis  anno  poat 
juridicam  factorum  inquisitionem,  supernaturales  esse  apparitionis 
notas  sua  sententia  probavit,  cultumqua  Virginis  Immaculatse  in 
eodem  epecu  permisit.  Mox  aedificatum  sacellum:  ex  illa  die  pêne 
innumerse  fidelium  turbse,  voti  ae  supplicationis  causa,  ex  Gallia, 
Belgio,  Italia,  Hispania  ceterisque  Europse  provinciis  nec  non  ex 
longinquiis  Americae  regionibus  quovis  anno  illuc  adveniunt,  nomen- 
que  Immaculatae  de  Lourdes  ubique  terrarum  inclarescit.  Fontis  aqua 
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in  cunctas  orbis  partes  delata,  segris  aanitatem  reatituit.  Orbis  vero 
catholicus  tantorutn  memor  benefactorum,  œdes  sacras  mirabili  opère 
ibi  extruxit.  Vexilla  innumera,  acceptorum  beneficiorum  veluti  monu- 
menta,  illuc  a  civitatibus  ac  gentibus  missa,  sedem  Virginis  rairo 
ornatu  décorant.  In  hac  sua  veluti  sede  Immaculata  Virgo  jugiter 
colitur  ;  interdiu  quidem  precibus,  religioso  cantu  solemnibusque 
aliis  caeremoniis  ;  noctu  vero  sacris  illis  supplicationibus,  quibus  infi- 
nitse  propemodum  peregrinantium  turbse  cereis  facibusque  accensis 
procedunt  et  laudes  Beatae  Virginis  concinunt. 

Lectio  VI 
Peregrinationes  hujusmodi  fidem  frigescente  saecnlo  excitasse, 
animum  ad  christianam  legem  profitendam  addidisse,  cultumque  Vir- 
ginia Immaculatîe  mirum  in  modum  auxisse,  omnibus  compertum  est. 
In  qua  mirabili  fidei  professione  Christianus  populus  sacerdotes 
veluti  duces  habet,  qui  illuc  suas  plèbes  adducunt.  Ipsi  etiam  sacro- 
rum  Antistites  sanctum  locum  fréquenter  adeunt,  peregrinationibus 
praesunt,  solemnioribusque  festis  intersunt.  Nec  adeo  rarum  est 
ipeos  Romanae  Ecclesite  Purpuratos  Patres  humili  peregrinorum 
more  accedentes  conspicere.  Ipsi  quoque  Romani  Pontifices,  pro 
sua  erga  Immaculatam  de  Lourdes  pietate,  sacram  sedem  donis 
nobilissimis  cumularunt.  Piua  Nonus  sacris  indulgentiis,  Archicon- 
fraternitatis  privilegio  ac  minoris  Basilicse  titulo  ipsum  insignivit; 
ac  Deiparae  imaginem  ibidem  cultam,  solemni  ritu  per  Legatum  suum 
apostolicum  in  Gallia  diademate  distinctam  voluit.  Léo  vero  Deci- 
mus  tertius  innumera  etiam  contulit  bénéficia,  indulgentias  ad  mo- 
dum Jubilsei  vigesimo  quinte  Apparationis  anno  vertente  concessit, 
peregrinationes  sua  auctoritate  verboque  provexit,  acsolemnem  Eccle- 
sise  sub  titulo  Rosarii  dedicationem  suo  nomine  peragi  curavit.  Quo- 
rum beneficiorum  amplitudinem  cumulavit,  cum,  plurium  Episco- 
porum  rogatu,  solemne  festum  sub  titulo  Apparationis  Beataa  Mariée 
Virginis  Immaculatae,  proprio  Officio  et  propria  Missa  celebrandum 
bénigne  concessit. 

Traduction  : 

Second  nocturne 

/F*  Leçon 

En  la  quatrième  année  depuis  la  définition  dogmatique  de 
rimmaculée-Conception  de  la  bienheureuse  Vierge,  aux  bords 
du  torrent  du  Gave,  près  de  la  ville  de  Lourdes,  du  diocèse  de 
Tarbes,  en  France,  la  Vierge  elle-même  s'est  montrée  plusieurs 
fois  dans  une  anfractuosité  de  rocher,  au-dessus  de  la  grotte  de 
Massabielle,  à  une  jeune  fille  appelée  Bernadette  dans  l'idiome 
populaire,   très   pauvre,  il  est  vrai,  mais   candide   et  pieuse. 
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L'aspect  de  l'Immaculée  Vierge  respirait  la  jeunesse  et  la  bonté  ; 
elle  était  vêtue  d'une  robe  et  d'un  voile  blancs  comme  la  neige, 
et  portait  une  ceinture  bleue;  ses  pieds  nus  était  parés  d'une 
rose  d'or.  Le  premier  jour  de  l'apparition,  qui  était  le  onzième 
de  février  en  l'an  mil  huit  cent  cinquante-huit.  Elle  apprit  à 
la  jeune  fille  à  faire  dignement  et  pieusement  le  signe  de  la 
croix  et,  prenant  en  main  le  chapelet  qui  auparavant  tombait 
suspendu  de  son  bras,  elle  l'encouragea  par  son  exemple  à  la 
récitation  du  saint  Rosaire  :  ce  qu'elle  fit  aussi  pendant  les 
autres  apparitions. 

Le  jour  de  la  seconde  apparition,  la  jeune  fille,  redoutant  une 
ruse  du  démon,  jeta,  dans  la  simplicité  de  son  cœur,  de  l'eau 
bénite  vers  la  Vierge:  mais  la  Bienheureuse  Vierge,  avec  un 
doux  sourire,  lui  montra  un  visage  plus  bienveillant.  Lors- 
qu'Elle  lui  apparut  pour  la  troisième  fois.  Elle  invita  la  jeune 
fille  à  venir  à  la  Grotte  pendant  quinze  jours.  Dès  lors,  Elle  lui 
parla  souvent  et  l'exhorta  à  prier  pour  les  pécheurs,  à  baiser  la 
terre  et  à  faire  pénitence  :  puis  elle  lui  ordonna  de  dire  aux 
prêtres  qu'on  devait  lui  bâtir  là  une  chapelle  et  qu'on  devait  y 
venir  en  processions  solennelles.  Déplus  Elle  lui  donna  l'ordre 
de  boire  de  l'eau  et  de  se  laver  à  la  fontaine  qui  était  encore 
cachée  sous  le  sable,  mais  qui  bientôt  allait  jaillir.  Enfin  en  la 
fête  de  l'Annonciation,  la  jeune  fille^  demandant  avec  instances 
le  nom  de  Celle  qui  tant  de  fois  avait  daigné  lui  apparaître,  la 
Vierge,  rapprochant  les  mains  sur  sa  poitrine,  et  levant  les 
yeux  vers  le  ciel  lui  répondit  :  «  Je  suis  V Immaculée  Con- 
ception. » 

F*  Leçon. 

La  renommée  des  bienfaits  qu'on  disait  avoir  été  reçus  par 
les  fidèles  dans  la  Grotte  sainte  grandissant  sans  cesse,  on 
voyait  aussi  augmenter  de  jour  en  jour  le  concours  des  hommes 
attirés  à  la  Grotte  par  la  vénération  pour  ce  lieu.  Aussi  poussé 
par  la  célébrité  des  prodiges  et  la  candeur  de  la  jeune  fille, 
l'Evêque  de  Tarbes,  quatre  ans  après  les  événements  précités 
et  à  la  suite  d'un  examen  juridique  des  faits,  reconnut  dans  son 
jugement  que  lés  caractères  de  l'Apparition  étaient  surnaturels 
et  autorisa  le  culte  de  la  Vierge  Immaculée  dans  cette  même 
Grotte.  Bientôt  une  chapelle  y  fut  bâtie;  à  partir  de  ce  jour, 
soit  pour  accomplir  un  vœu,  soit  pour  présenter  des  prières, 
des  foules  presque  innombrables  de  fidèles  y  accourent  chaque 
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année,  de  France,  de  Belgique,  d'Italie,  d'Espagne,  des  autres 
contrées  de  l'Europe  et  même  des  régions  éloignées  de  l'Amé- 
rique, et  le  nom  de  l'Immaculée  de  Lourdes  devient  de  plus  en 
plus  célèbre  par  tout  l'univers.  L'eau  de  la  fontaine  portée  dans 
toutes  les  parties  du  monde  rend  la  santé  aux  malades.  L'uni- 
vers catholique  reconnaissant  pour  tant  de  bienfaits  y  a  élevé 
des  monuments  sacrés  d'un  travail  merveilleux.  Des  étendards 
sans  nombre,  témoignages  des  bienfaits  reçus,  et  qui  ont  été 
envoyés  par  les  cités  et  les  nations,  forment  au  temple  de  la 
Vierge  une  parure  admirable.  Là,  comme  sur  son  trône,  la 
Vierge  Immaculée  est  honorée  sans 'interruption:  le  jour  par 
les  prières,  le  chant  religieux  et  d'autres  cérémonies  solennelles, 
la  nuit  par  dos  processions  sacrées  dans  lesquelles  des  foules 
presque  infinies  de  pèlerins  s'avancent  à  la  lumière  des  cierges 
et  des  flambeaux  et  chantent  les  louanges  de  la  Bienheureuse 
Vierge. 

VP  Leçon. 

Ces  pèlerinages  ont  réchauffé  la  foi  refroidie  de  notre  siècle, 
ont  donné  du  courage  pour  professer  la  loi  chrétienne  et  ont  fait 
grandir  d'une  façon  merveilleuse  le  culte  de  la  Vierge  Imma- 
culée, comme  tout  le  monde  le  connaît.  Dans  cette  admirable 
profession  de  foi,  le  peuple  chrétien  a  pour  chefs  les  prêtres  qui 
y  amènent  leurs  peuples.  Les  évêques  eux-mêmes  visitent  sou- 
vent le  saint  lieu,  président  aux  pèlerinages  et  assistent  aux 
fêtes  les  plus  solennelles.  Il  n'est  pas  très  rare  de  voir  s'en 
approcher,  comme  d'humbles  pèlerins,  les  princes  de  l'Eglise 
Romaine,  revêtus  de  la  pourpre.  Les  Pontifes  romains  eux- 
mêmes  dans  leur  dévotion  pour  l'Immaculée  de  Lourdes  ont 
comblé  le  saint  temple  des  dons  les  plus  magnifiques.  Pie  IX  l'a 
honoré  en  lui  accordant  des]  indulgences,  le  privilège  d'une 
Archiconfrérie  et  le  titre  de  Basilique  mineure.  Il  a  aussi  voulu 
faire  couronner  solennellement  par  son  Nonce  apostolique  en 
France  la  statue  de  la  Mère  de  Dieu  qu'on  y  vénère.  Léon  XIII 
à  son  tour  l'a  comblé  d'innombrables  bienfaits  ;  II  a  accordé  des 
indulgences  sous  forme  de  Jubilé  lors  du  vingt-cinquième  anni- 
versaire de  l'Apparition,  a  encouragé  les  pèlerinages  par  son 
autorité  et  sa  parole,  et  a  fait  faire  en  son  nom  la  dédicace 
solennelle  de  l'église  du  Rosaire.  Il  a  mis  le  comble  à  ces  bien- 
faits si  grands,  en  daignant  permettre,  sur  la  demande  d'un 
grand  nombre  d'évêques,  de  célébrer  par  un  office  et  une  messe 
propres  une  fête  solennelle  sous  le  titre  de  l'Apparition  de  la 
B.  V.  Marie  Immaculée. 
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NÉCROLOGIE 

Un  nouveau  deuil  vient  de  frapper  l'Eglise  et  le  Sacré-Col- 
lège. Une  dépêche  nous  a  appris  samedi  soir  la  mort  de  S.  Em.  le 
cardinal  Louis  Hatnald,  archevêque  de  Colocza  et  Bacs,  en 
Hongrie. 

Né  à  Szeczény,  dans  le  diocèse  primatial  de  Gran  (Strigonie), 
le  3  octobre  1816,  Louis  Haynald  s'était  préparé  dès  son  enfance 
à  embrasser  l'état  ecclésiastique.  Il  avait  fait  ses  études  dans 
son  diocèse  natal  et  à  Vienne.  Ordonné  prêtre,  il  s'était  fait 
bientôt  remarquer  par  une  véritable  ardeur  pour  le  bien  des 
âmes. 

Le  zèle  déployé  parle  jeune  prêtre  n'avait  pas  tardé  à  attirer 
sur  lui  l'attention  de  l'autorité  ecclésiastique.  Dès  le  15  octo- 
bre 1852,  il  était  nommé  évêque  ïn  partibus  d'Hébron  et  coad- 
juteur  avec  future  succession  de  Mgr  l'évêque  de  Karlsbourg 
(ErdélT),  en  Transylvanie.  Lorsqu'il  fut  appelé  à  occuper  ce 
siège,  il  trouva  la  situation  si  difficile,  à  cause  des  rivalités 
nationales,  qu'il  donna  sa  démission.  Il  fut  alors  appelé  au  siège 
titulaire  de  Carthage,  au  Consistoire  du  22  septembre  1864.  Le 
17  mai  1867,  Pie  IX,  de  sainte  mémoire,  le  préconisait  arche- 
vêque de  Colocza  et  Bacs. 

Cet  arcbidiocèse  est  non  seulement  un  des  plus  vastes  de  la 
Hongrie,  mais  encore  un  des  plus  difficiles  à  gouverner.  Formé 
dans  sa  très  grande  partie  de  la  Bacska,  pays  où  les  Hongrois 
ne  comptent  que  40  0/0  de  la  population,  les  Allemands  attei- 
gnant la  même  proportion,  et  les  Serbes,  Slovaques  et  Rus- 
niaques  formant  le  reste,  ce  diocèse  a  été,  lors  de  la  Révolu- 
tion de  1849,  le  théâtre  d'une  guerre  de  races  terrible.  Seule, 
la  main  bienfaisante  de  l'Eglise  pouvait  guérir  les  plaies  lais- 
sées par  cette  guerre  fratricide  et  qui  n'étaient  pas  encore  fer- 
mées lors  de  l'exaltation  de  Mgr  Haynal  au  siège  de  Colocza. 

Placé  à  la  tête  de  ce  grand  diocèse,  le  prélat  s'appliqua  à 
répandre  largement  les  bienfaits  autour  de  lui.  Les  écoles,  les 
orphelinats,  les  hôpitaux  diocésains  le  comptent  tous  au  nombre 
de  leurs  plus  grands  bienfaiteurs.  Pasteur  zélé  et  vigilant,  il  a 
gonverné  avec  fermeté  et  sagesse  le  clergé  et  les  fidèles,  s'alti- 
rant  l'aflFection  des  uns  et  le  dévouement  de  l'autre. 

Léon  XIII,  heureusement  régnant,  connaissant  les  mérites  du 
prélat,  le  créa  au  consistoire  du  12  mai  1879  cardinal  prêtre  du 
titre  de  Sainte-Marie  degli  Angeli. 
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Le  défunt  cardinal  était  membre  des  sacrées  congrégations 
de  la  Propagande,  de  l'Index,  des  Indulgences  et  Saintes  Reli- 
ques et  des  Etudes. 

Mgr  Haynald  n'a  pas  été  seulement  un  prélat  zélé,  un  homme 
politique  remarquable,  c'était  aussi  un  botaniste  réputé.  Il  était 
membre  de  l'Académie  nationale  des  sciences  hongroise,  membre 
de  la  table  des  Magnats  et  président  de  la  délégation  hongroise. 
Comme  botaniste,  il  a  jadis  présidé  le  congrès  international  de 
Florence;  son  riche  herbier  attirait  les  botanistes  les  plus  re- 
nommés de  l'Europe. 

Le  cardinal  Haynald  occupait  le  onzième  rang  dans  le  collège 
des  cardinaux-prêtres.  Sa  mort  constitue  une  perte  sensible 
pour  l'Eglise  et  pour  la  Hongrie. 


Le  R.  P.  Félix,  de  la  compagnie  de  Jésus,  est  mort  lundi  soir, 
à  Lille. 

Le  grand  prédicateur  était  né  en  1806  à  Neuville,  près  de 
Valenciennes;  il  était  donc  âgé  de  quatre-vingt-cinq  ans. 

C'est  au  séminaire  de  Cambrai  qu'il  fit  ses  études  ;  il  appar- 
tint au  clergé  du  diocèse  jusqu'à  vingt-sept  ans,  âge  auquel  il 
entra  dans  la  compagnie  de  Jésus. 

Jusqu'en  1850,  le  P.  Félix  n'était  connu  que  dans  un  rayon 
assez  restreint;  son  talent  à  cette  époque  s'affirma,  et,  lorsqu'on 
1855  il  occupa  la  chaire  de  Notre-Dame,  il  se  révéla  orateur 
chrétien  de  premier  ordre.  Ses  conférences  réunirent  au  pied  de 
la  chaire  de  la  cathédrale  de  Paris  une  foule  considérable  d'au- 
diteurs. 

Outre  le  recueil  de  ses  sermons  et  conférences,  le  P.  Félix  a 
publié  de  nombreux  ouvrages,  notamment  deux  volumes  sur  la 
question  sociale. 

Son  dernier  ouvrage  a  paru  l'an  dernier. 


LES  CHAMBRES 
Sénnt. 

Jeudi  2  juillet.  —  Le  Sénat  discute  le  projet  de  loi  tendant  à  répri- 
mer les  fraudes  dans  la  vente  des  vins.  L'urgence  est  déclarée. 

M.  DoNNET,  rapporteur,  explique  l'économie  de  la  loi.  M.  Magnier 
défend  un  amendement   tendant  à  déclarer  que  les  vins   naturels 
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contenant  un  gramme  et  au-dessous  de  potasse  et  de  soude  ne  seront 
pas  considérés  comme  vins  plâtrés. 

Mais  M.  Magnier  a  retiré  son  amendement,  après  déclaration  par 
le  rapporteur  que  l'on  ne  poursuivrait  que  le  plâtre  surajouté  et 
non  le  plâtre  naturellement  trouvé  dans  le  vin. 

Après  une  discussion  assez  embrouillée  sur  la  nécessité  du  plâ- 
trage, le  projet  de  la  commission  a  été  totalement  adopté  par  le 
Sénat. 

Est  venu  alors  en  discussion  le  projet  de  crédit  de  1,500,000  francs, 
en  vue  de  combattre   l'invasion  des  sauterelles  en  Algérie. 

On  a  voté  le  projet  de  la  commission  par  181  voix  contre  2. 

Vendredi  3  juillet.  —  Le  Sénat  aborde  la  première  délibération  de 
la  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes. 

M.  Blavier  a  engagé  le  Sénat  à  ne  pas  tenir  compte  des  modifica- 
tions apportées  par  la  Chambre  à  ce  projet.  Cependant  il  en  est  une 
qu'il  accepte,  à  savoir  qu'il  soit  interdit  de  faire  travailler,  effective- 
ment, plus  de  onze  heures  par  jour,  les  enfants  au-dessous  de  dix- 
huit  ans,  les  filles  mineures  et  les  femmes. 

M.  Jules  Simon  a  répliqué  qu'il  était  une  modification  de  la  Cham- 
bre que  le  Sénat  devait  au  moins  adopter.  C'est  celle  qui  interdit  le 
travail  aux  femmes  pendant  les  quatre  semaines  qui  suivent  un 
accouchement.  L'orateur  a  annoncé  qu'il  défendrait  énergiquement 
cet  article  lorsqu'il  viendrait  en  discussion. 

Lundi  6  juillet,  —  Discussion  du  projet  sur  le  travail  des  femmes 
et  des  enfanta  dans  les  manufactures,  projet  retour  de  la  Chambre. 

On  a  renvoyé  à  la  commission  l'article  1".  D'après  cet  article,  les 
inspecteurs  ont  le  droit  de  visiter  les  ateliers  à  toute  heure.  Or,  plu» 
sieurs  sénateurs  protestent  contre  cette  inspection  lorsqu'il  s'agit 
des  ateliers  de  famille,  où  ne  sont  employés  que  les  père,  mère  et 
enfants.  Ce  serait,  en  somme  une  violation  du  domicile.  La  commis- 
sion examinera  les  moyens  de  formuler  un  autre  texte. 

A  la  demande  de  M.  Blavier,  on  a  remplacé  la  limite  d'âge  de 
seize  ans  pour  le  travail  des  enfants,  par  la  limite  de  treize  ans. 

Mardi  1  juillet.  —  M.  Wallon  a  la  parole  pour  développer  son 
interpellation  au  ministre  de  l'intérieur  au  sujet  de  la  statue  de 
Danton. 

11  rappelle  que,  dès  qu'il  apprit  qu'une  statue  devait  être  inau- 
gurée à  Paris  en  l'honneur  de  Danton,  non  loin  de  l'endroit  où  ii 
habitait,  il  a  écrit  au  ministre  de  l'intérieur  pour  exprimer  son  éton- 
nement.  Cette  lettre  étant  restée  sans  réponse,  l'orateur  s'est  décidé 
â  porter  la  question  à  la  tribune. 

Pour  lui  Danton  reste  l'homme  des  massacres  de  septembre.  (Mur- 
mures à  gauche.) 

M.  DiDE.  Je  demande  la  parole. 

M.  Wallon.  Les  massacres  de  septembre  ont  eu  lieu  lorsque  Danton 
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était  ministre  de  la  justice,  et  il  n'a  rien  fait  pour  les  empêcher.  Pour 
le  prouver,  il  n'est  pas  besoin  de  produire  des  textes  inédits,  comme 
on  l'a  dit.  Que  M.  Dide  se  rassure. 

M.  Djde.  —  Je  n'ai  jamais  eu  peur  !  (Rires.) 

M.  Wallon.  Je  me  contenterai  de  reproduire  les  faits  et  documents 
connus. 

L'orateur  fait  alors  un  historique  des  faits  qui  ont  précédé  les 
massacres.  II  raconte  ensuite  comment  les  massacres  se  sont  produits 
à  l'Abbaye,  à  la  Force  et  à  la  Conciergerie.  Il  s'attache  surtout  à 
prouver  la  complicité  du  comité  de  surveillance,  la  participation  de 
la  commune  de  Paris  aux  massacres.  II  cite  les  récits  qui  ont  été 
faits  par  des  témoins  ou  par  des  condamnés  ayant  échappé,  les 
procès-verbaux,  tous  documents  déjà  connus. 

Cela  étant,  quels  sont  les  coupables?  Ce  sont,  dit  M.  Wallon, 
l'Assemblée  législative,  Pétion,  Santerre,  la  garde  nationale  ;  c'est 
aussi  Roland,  ministre  de  l'intérieur;  c'est  surtout  Danton,  ministre 
de  la  justice. 

M.  Wallon  raconte  quel  fut  le  rôle  de  Danton,  sans  s'occuper, 
dit-il,  des  choses  controversables,  et  s'en  tenant  aux  faits  constants. 
(Rire  général.) 

Or,  Danton,  qui  était  le  chef  réel  du  gouvernement,  disparaît  et  ne 
dit  rien  pendant  les  massacres  qui  durent  quatre  jours. 
Si  Danton  a  souffert  les  massacres,  c'est  qu'il  les  a  voulus. 
Danton,  certes,  fut  un  grand   patriote  (très   bien  !  très  bien  !)   et 
cependant  il  laissa  égorger  ceux  qui  étaient  suspects   de   royalisme. 
Les  journées  de  septembre  sont  inséparables  de  la  personne  de  Danton. 
M.  le  colonkl  Tézenas.  Je  demande  la  parole. 
M.  Wallon  estime  donc  qu'en  élevant  une  statue  à  Danton  parce 
qu'il  fut  patriote,  on  glorifie,  en  même  temps,  le  massacreur  de  sep- 
tembre. Il  a  du  sang  français  sur  lui. 

Il  demande  au  ministre  de  l'intérieur  s'il  a  autorisé  le  conseil 
municipal  à  élever  la  statue  en  question,  et  s'il  se  fera  représenter  à 
cette  cérémonie. 

M.  Dide  estime  que  le  Sénat  n'est  pas  fait  pour  discuter  des  textes 
d'histoire;  il  est  une  assemblée  politique. 

La  théorie  de  M.  Wallon  sur  les  statues  est  singulière  :  il  pense 
que  la  vie  d'un  homme  forme  un  tout;  à  ce  compte,  il  y  aurait  bien 
peu  de  statues  en  France. 

Est-ce  qu'on  n'élèverait  point  de  statue  à  Corneille,  parce  qu'il  a 
fait  Agésilas  ?  (Rires)  ;  à  Louis  XI,  parce  qu'il  a  enfermé  le  cardinal 
de  La  Ballue  ;  à  Louis  XIV,  parce  qu'il  a  révoqué  l'Edit  de  Nantes  ? 
(Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

L'orateur  ne  cherche  pas  à  plaider  les  circonstances  atténuantes 
pour  Danton.  11  établit,  par  un  certain  nombre  de  textes,  que  Danton 
n'a  eu  aucune  part  dans  les  massacres  de  septembre  et  ne  pouvait 
les  empêcher. 
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M.  DiDE  rappelle  alors,  aux  applaudissements  fréquents  de  toute  la 
majorité,  le  rôle  glorieux  de  Danton  en  face  de  l'ennemi,  son  patrio- 
tisme. 

—  Eh  quoi  !  s'écrie-t-il,  tandis  qu'il  y  a  à  Paris  un  monument 
expiatoire  en  l'honneur  de  celui  qui  attirait  l'ennemi  sur  son  pays, 
on  marchande  une  statue  à  celui  qui  a  sauvé  sa  patrie.  (Double 
salve  d'applaudissements.) 

M.  DiDE  en  revenant  à  son  banc  est  vivement  félicité  par  ses  col- 
lègues. 

M.  TÉZBNAS  dit  qu'il  a  été,  il  y  a  quelques  années,  le  président  du 
comité  chargé  d'élever  une  statue  à  Danton  dans  son  pays  natal.  Ce 
Danton  n'est  pas  celui  qu'a  montré  M.  Wallon,  mais  celui  qui,  par 
son  énergie,  a  su  chasser  les  envahisseurs. 

M.  Lefèvhe  :  Le  conseil  municipal  de  Paris  est  la  représentation 
légale  de  cette  grande  ville  et,  le  14  juillet  prochain,  quand  la  figure 
du  grand  tribun  se  dressera  dans  la  ville  de  Paris,  la  ville  de  Paris 
le  saluera,  car  c'est  la  ville  de  la  reconnaissance  patriotique. 

M.  CoNSTANS  dit  que  Danton  a  fait  de  grandes  et  nobles  choses  et 
qu'il  est  heureux  de  lui  voir  élever  une  statue.  D'ailleurs,  le  conseil 
municipal  a  décidé  en  1887  l'élévation  d'une  statue  à  Danton  ;  cette 
décision  a  été  approuvée  par  un  ministre  précédent,  elle  sera  donc 
exécutée. 

Après  une  réplique  de  M.  Wallon,  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
est  voté  à  mains  levées. 

La  séance  est  suspendue. 

A  la  reprise  de  la  séance,  l'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la 
discussion  sur  le  travail  des  filles  et  des  femmes  dans  les  manufac- 
tures. 

M.  Jules  Simon  demande  au  Sénat  de  limiter  le  travail  des 
femmes.  Cela  est  indispensable  à  la  conservation  de  la  société  et  à 
la  moralité  de  la  famille. 

L'homme  qui  travaille  dans  les  usines,  de  six  heures  du  matin  à 
six  heures  du  soir,  fait  son  travail  d'homme;  la  femme  qui  travaille 
de  même  comme  un  homme,  ne  remplit  pas  son  devoir  de  femme. 
Son  devoir  consiste  avant  tout  à  s'occuper  de  ses  enfants  et  de  sa 
maison.  Il  faut  donc  réduire,  autant  que  possible,  le  travail  de  la 
femme  à  l'usine. 

On  procède  au  scrutin  snr  la  question  de  savoir  si  la  loi  limitera  la 
durée  du  travail  des  femmes  dans  les  manufactures. 

L'article  3  de  la  commission  qui  établit  cette  limitation  et  que 
vient  de  soutenir  M.  Jules  Simon,  est  adopté  par  135  voix  contre  110. 

Chambre  des  Députés. 

Mercredi  {"juillet.  —  La  Chambre  adopte  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  la  ville  de  Grenoble  à  emprunter  98,881  fr. 
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Puis  l'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  l'ouverture  au  miniatère  do  commerce,  sur  l'exercice 
1890,  d'un  crédit  extraordinaire  de  5,500,000  francs,  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  la  pose  d'un  câble  entre  Marseille  et  Tunis  et  d'un 
câble  de  Marseille  à  Oran. 

On  a  bataillé  à  propos  d'une  réclamatios  de  M.  JolIBOIS  qa.i  vou- 
lait que  le  ministre  s'engageât  à  faire  construire  le  câble  par  l'usine 
de  la  Seyne. 

Mais,  le  Ministre  ayant  réclamé  en  faveur  de  l'industrie  privée, 
son  avis  a  prévalu.  On  a  adopté  le  projet  en  repoussant  l'amende- 
ment de  la  commission  que  soutenait  M.  Jolibois. 

C'est  alors  que  M.  Francis  Laur  a  interpellé  M.  Ribot  au  sujet  des 
affaires  d'Haïti.  M.  Laur  rappelle  que,  après  une  révolte  qui  a  en 
lieu,,  un  habitant  d'Haïti,  qui  était  sous  la  protection  de  la  France, 
M.  Rigaud,  a  été  fusillé.  Pour  M.  Laur,  il  s'agit  d'une  vengeance 
personnelle  du  général  Hippolyte.  M.  Rigaud  n'avait  jamais  fait  de 
politique. 

M.  LE  Ministre  des  affaires  étransbres  a  répondu. 

Il  a  repris  la-  question  à  ses  origines.  Oui,  des  atrocité»  ont  été 
commises  au  cours  de  la  répression  de  l'émeute  récente  : 

Le  général  Hippolyte  a  arrêté,  de  ses  propres  mains,  soixante  à 
soixante-dix  personnes,  dont  plusieurs,  la  plupart  inoffensives,  ont 
été  passées  par  les  armes. 

Quelques-uns  de  ces  malheureux  s'étaient  réfugiés  dans  les  con- 
sulats et  dans  les  légations.  Ce  sont  à  nos  yeux,  des  lieux  d'asile, 
d'où  les  ministres  ont  le  droit  de  faire  conduire  jusqu'à  un  port 
d'embarquement  ceux  qui  s'y  sont  réfugiés.  On  l'a  contesté  en  Haïti  ■ 

Le  consulat  mexicain  a  été  violé.  Cinq  personnes  qui  s'y  étaient 
réfugiée»  ont  été  prises,  et  deux  d'entre  elles  fusilléeB.  Le  Mexique  a 
protesté. 

Dans  notre  légation,  cinq  Haïtiens  aussi  s'étaient  réfugiés.  Notre 
ministre  a  eu  l'attitude  la  plus  digne  et  la  plus  ferme,  la  seule  qui 
convînt  en  pareille  circonstance. 

Aussi  le  gouvernement  haïtien,  après  avoir  un  moment  contesté 
notre  droit,  a-t-il  ensuite  permis  l'embarquement  de  ces  malheureux, 
et  c'est  M.  Flesch  lui-même  qui  les  a  conduits  jusqu'au  paquebot. 

Il  a  fait  plus  encore  :  il  a  empêché  qu'on  entrât  de  force  dans  lés 
maisons  françaises,  sous  prétexte  d'y  faire  des  perquisitions. 

Si  donc  le  gouvernement  haïtien  a  manqué  d'égards  envers  la 
France  en  mettant  des  sentinelles  devant  notre  légation,  comme  il 
en  avait  mis  devant  les  maisons  françaises,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'aucun  Français  n'a  été  atteint. 

Car  M.  Rigaud  n'est  pas  Français.  Si  M.  Rigaud  a  été  inscrit  sur 
les  registres  de  la  chancellerie  française,  c'est  â  tort.  Il  était  petit- 
fils  d'un  homme  de  couleur  et  tenait  à  sa  qualité  de  Haïtien. 


LES  CHAMBRES  95 

Il  était  si  bien  inscrit  à  tort  qu'on  l'avait  radié  de  ces  registres. 
Mais  néanmoins,  le  gouvernement  haïtien  n'était  pas  prévenu  de 
cette  radiation,  le  ministre  a  pensé  qu'il  avait  le  devoir  moral  d'in- 
tervenir et  de  demander  une  réparation  au  nom  de  la  France. 

Cette  demande  se  poursuit  actuellement,  je  prie  la  Chambre  de  me 
laisser  le  soin  de  la  poursuivre  ;  elle  comprendra  qu'il  y  a  des  formes 
et  des  délais  à  observer. 

Nous  ne  voulons  pas  —  ce  qui  nous  serait  sans  doute  facile  — 
recourir  à  des  moyens  violents  qui  pourraient  avoir  leurs  inconvé- 
nients, produire  des  contre-coups;  ce  qu'il  faut,  c'est  que  le  gouver- 
nement haïtien  sache  bien  que  nous  voulons  une  réparation. 

Et  c'est  ainsi  que  nous  donnerons  satisfaction  aux  intérêts  poli- 
tiques de  la  France,  aux  intérêts  de  ses  nationaux  et  à  ceux  de  son 
pavillon.  (Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Après  cette  déclaration,  M.  Laur,  qui  avait  déposé  un  ordre  du 
jour  motivé,  l'a  retiré,  et  —  une  courte  intervention  de  M.  Hurard 
n'ayant  pas  obtenu  de  réponse  —  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  a. été 
adopté  à  main  levées. 

Jeudi  2  juillet,  samedi  i  Juillet,  lundi  Q  Juillet,  mardi' *1jv,iitei. 
—  Discussion  du  tarif  des  douanes. 


Notre  dernière  livraison  commençait  par  un  article  placé 
sous  ce  titre  :  Pourquoi  les  grandes  promesses  du  Cœur 
de  Jésus  tardent  à  s'accomplir.  L'insertion  de  cet  article, 
tel  qu'on  a  pu  le  lire,  a  été  faite  par  suite  d'une  erreur 
matérielle,  due  à  un  malentendu  dans  Tenvoi  de  la  copie  à 
reproduire.  Cette  erreur,  au  sujet  de  laquelle  nous  prions 
nos  lecteurs  d'agréer  toutes  nos  excuses ,  leur  sagacité  l'a 
réparée  déjà  ou  du  moins  l'a  reconnue.  L'article  était 
comme  il  résulte  de  ses  termes  mêmes,  une  suite,  non  un 
commencement. 

Nous  nous  ferons  un  devoir  de  remédier  à  cette  erreur 
dans  la  livraison  prochaine,  en  donnant  ce  qui  devait  logi- 
quement précéder  et  qui  formera  la  matière  d'un  ou  de  deux 
articles  nouveaux,  selon  le  nombre  de  pages  que  nous  j 
consacrerons.  {Note  de  la  direction  des  Annales-) 
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Les  travaux  parlementaires.  —  L'affaire  Hubert-Castex.  —  Affaire  d'as- 
sises. —  Le  procès  Culine-Lafargue.  —  L'acte  du  Congo.  —  Triple 
alliance.  —  Etranger. 

9  juillet  1891. 

On  commence  à  formuler  quelques  prévisions  au  sujet  des 
conditions  dans  lesquelles  le  travail  législatif  pourra  être 
accompli,  tant  à  la  Chambre  qu'au  Sénat,  d'ici  à  la  fin  de  l'année. 
On  estime  que,  grâce  aux  doubles  séances  qu'elle  a  décidé  de 
tenir  quatre  fois  par  semaine,  la  Chambre  pourra  avoir  terminé 
la  discussion  et  le  vote  du  tarif  des  douanes  avant  la  fin  de  juil- 
let. Les  derniers  jours  de  ce  mois  seraient  alors  consacrés  au 
projet  sur  les  contributions  directes  qui  doit  être  voté,  on  le 
sait,  avant  la  session  d'août  des  conseils  généraux.  Les  vacances 
parlementaires  commenceraient  le  1"  août  et  se  prolongeraient 
jusqu'aux  premiers  jours  d'octobre.  Dès  la  rentrée,  la  Chambre 
aborderait  l'examen  du  budget  de  1892;  la  commission  déclare, 
en  effet,  que  tous  ses  rapports  seront  distribués  avant  la  proro- 
gation du  Parlement. 

Le  Sénat,  de  son  côté,  commencerait  également  en  octobre  la 
discussion  du  tarif  des  douanes.  La  commission  sénatoriale  des 
douanes  examine,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  votés  par  la 
Chambre,  les  articles  de  ce  tarif;  elle  aura  arrêté  toutes  les 
résolutions  le  jour  même  oii  la  Chambre  rendra  son  dernier 
vote. 

La  discussion  du  budget  de  1892  occupera  à  la  Chambre  les 
mois  d'octobre  et  novembre  et  la  loi  des  finances  serait  envoyée 
au  Sénat  en  décembre  au  moment  où  la  haute  Assemblée  aurait 
achevé  le  tarif  des  douanes.  Celle-ci  aurait  un  mois  pour  statuer 
sur  le  budget. 


Le  Conseil  d'Etat  vient  de  s'occuper  d'une  affaire  qui  a  fait 
quelque  bruit,  il  y  a  dix-huit  mois.  On  se  rappelle  que  M.  Hu- 
bert-Castex, qui  avait  reçu  la  promesse  d'être  nommé  général 
de  divisioh,  se  voyant  mis  à  la  retraite  comme  général  de  bri- 
gade, avait  cédé  à  un  moment  d'indignation,  et  réunissant  les 
offfciers  et  sous-officiers  de  sa^ brigade,  leur  confia  en  termes 
assez  vifs  son  mécontentement.  C'était  une  faute  grave  contre 
la  discipline  :  pour  cela  il  devait  être  puni  sévèrement,  mais 
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«  militairement.  »  Autrefois,  comme  le  fait  justement  observer 
le  Figaro,  le  ministre  de  la  guerre  aurait  examiné  l'affaire, pesé 
d'un  côté  l'acte  lui-même,  de  l'autre  les  états  de  service  de 
l'accusé  ;  après  quoi,  il  aurait  pris  une  décision  quelconque, 
arrêts,  retrait  d'emploi,  conseil  de  guerre,  mais,  enfin,  il  aurait 
agi  en  véritable  chef  d'armée,  en  père  de  famille  qui  peut  se 
montrer  implacable,  mais  qui  reste  juste. 

Qu'a  fait,  au  contraire,  M.  de  Freycinet  ?  Ennuyé  de  cette 
mésaventure  qu'il  avait  provoquée  lui-même,  par  des  fausses 
promesses  et  par  des  faux  passe-droits,  il  a  cherché  simplement 
à  se  tirer  d'embarras,  et  sans  se  soucier  d'autre  chose  que  de 
responsabilités  politiques,  il  a  réuni  à  la  hâte  un  conseil  d'en- 
qnête  composé  de  généraux  triés  sur  le  volet,  dont  les  uns  lui 
doivent  leur  situation,  les  autres  en  attendent  de  l'avancement, 
et  a  fait  condamner  à  la  mise  à  la  réforme,  la  plus  infamante 
des  peines,  un  général  alerte,  cité  parmi  les  meilleurs  de  la 
cavalerie,  tandis  qu'il  en  est  qui  ne  peuvent  monter  à  cheval. 

De  sorte  que,  ajoute  M.  Jules  Richard,  voilà  un  brave  soldat 
quia  des  états  de  service  magnifiques:  dix  campagnes,  deux 
citations  à  l'ordre  de  l'armée,  un  cheval  tué,  quatre  blessures... 
qui  était  chassé  de  l'armée  comme  s'il  avait  volé  la  caisse  ou 
triché  au  jeu.  Et  M.  de  Freycinet  avait  fait  cela  tranquillement, 
sans  haine  et  sans  colère,  comme  il  fait  tout,  simplement  pour 
se  débarrasser  d'un  objet  qui  gêne  sa  route. 

Quoi  qu'il  fasse  ou  quoi  qu'il  dise  maintenant,  il  n'empêchera 
plus  ceci,  c'est  que  la  façon  dont  il  avait  composé  son  conseil 
d'enquête  était  véritablement  scandaleuse.  Aussi,  est-ce  sans 
surprise,  que,  dans  la  séance  du  Conseil  d'Etat  consacrée  à 
l'examen  d'une  protestation  légitime,  on  a  entendu  le  commis- 
saire du  gouvernement,  M.  de  Précourt,  demander  l'annula- 
tion du  décret  qui  avait  frappé  le  général.  Il  y  a  lieu  de  croire 
que  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  sera  conforme  à  ces  conclusions, 
quoiqu'il  se  dise  que  M.  de  Freycinet  a  remué  ciel  et  terre  pour 
éviter  ce  verdict. 


Il  y  a  plusieurs  points  qui  méritent  d'être  relevés  dans  le 
procès  qui  vient  de  se  terminer  devant  la  cour  d'assises  du  Nord, 
par  la  condamnation  de  Lafargue  à  un  an  de  prison,  et  de 
Culine  à  six  ans  de  réclusion.  Il  s'agit,  on  le  sait,  des  responsa- 
bilités de  l'affaire  de  Fourmies  encourues  par  ces  deux  agita- 
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teurs  révolutionnaires.  L'affaire  de  Ponrmies  est  encore  assez 
prés  de  nous;  elle  a  causé  une  émotion  assez  l'ustifiée  et  soulevé 
des  polémiques  assez  ardentes  pour  qu'il  ne  soit  pas  Ijesoin 
de  rappeler  les  faits.  En  présence  d'un  tel  malheur,  l'opinion 
publique  a  pour  ainsi  dire  imposé  au  gouvernement  les  pour- 
suites qu'il  a  dirigées  contre  le  socialiste  Lafargue  et  l'agitateur 
Culine.  Tous  deux  ont  perdu  devant  le  jurj  la  faconde  dont  ils 
faisaient  montre  dans  les  réunions  publiques.  Ils  contestent 
l'exactitude  des  propos  qui  leur  sont  reprochés  ou  s'attachent 
à  en  amoindrir  la  signification. 

L'interrogatoire  de  Paul  Lafargue  a  même  offert  beaucoup 
moins  d'intérêt  qu'on  en  attendait.  Le  gendre  de  Karl  Marx, 
l'ami  de  Jules  Guesde,  n'a  pas  cherché  à  convaincre  à  ses  doc- 
trines socialistes  les  douze  bourgeois  qui  avaient  à  statuer  sur 
son  sort;  il  s'est  attaché  à  transformer  ses  paroles  les  plus 
menaçantes  en  propos  anodins.  Il  n'a  pas  dit  dans  les  réunions 
que  les  ateliers  étaient  des  bagnes,  mais  seulement  que  c'est 
contraindre  les  ouvriers  à  un  métier  de  galérien  que  de  les 
obliger  à  surveiller  des  machines.  Il  a  bien  été  forcé  de  recon- 
naître qu'il  avait  accusé  les  patrons  d'être  des  ivrognes  et  des 
lainéants,  mais  il  s'est  défendu  d'avoir  pensé  aux  patrons  du 
département  du  Nord.  Enfin,  il  n'a  prononcé  aucune  des  menaces 
qu'on  a  entendues,  et  s'il  a  dit  que  les  bourgeois  étaient  des 
«  pourris  »,  c'était  en  faisant  allusion  à  la  goutte,  cette  maladie 
des  riches.  Tout  est  dans  ce  ton. 

Les  coreligionnaires  de  Paul  Lafargue  ne  le  féliciteront  pas 
de  son  attitude  plutôt  respectueuse  et  humble,  et  il  est  même 
probable  que  les  radicaux  seront  amenés  à  le  traiter  de  «  réac- 
tionnaire. »  N'a-t-il  pas  prétendu,  en  effet,  que  l'époque  féodale 
n'était,  à  tout  prendre,  pas  tant  à  condamner  au  point  de  vue  du 
sort  de  la  classe  ouvrière?  Le  seigneur,  a-t-il  dit, restait  associé 
aux  chances  du  laboureur,  et  la  rente  de  la  terre  n'était  établie 
qu'après  la  récolte  et  d'après  la  récolte.  Nous  citons  textuelle- 
ment :  «  Sous  l'ancien  régime,  l'artisan  était  dans  une  situa- 
tion bien  meilleure  que  sa  situation  d'aujourd'hui.  L'Eglise  lui 
assurait  chaque  année  cinquante-deux  dimanches  et  trente-huit 
jours  fériés,  au  total  quatre-vingt-dix  jours  de  repos.  »  Tout 
cela  n'est  pas  nouveau,  mais  les  jurés  du  Nord  ont  dû  être  bien 
surpris  de  l'apprendre  de  la  bouche  d'un  socialiste. 

Quant  à  Culine,  qui  est  loin  d'avoir  l'intelligence  et  la  valeur 
relative  de  P.  Lafargue,  son  maintien  a  été   beaucoup   plus 
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humble  encorde,  et  l'impression  qui  a&  dégage  de  la  leioture  de 
son  interrogatoire  lui  est  particulièrement  défavorable.  Il  nie 
lâcb^ment  d'avoir  excité  les  ouvriers,  alors  qu'il  est  prouvé  que 
c'eet  lui  qui  leur  a  renais  le  drapeau  cravaté  d,e  ^erêpe  et  qui  les 
a  envoyés  sus  à  l'armée.  Pendant  que  les  pauvres  diables  qu'il 
avait  affolés  allaient  offrir  leurs  poitrines  aux  balles,  Culine 
était  AU  cabaret.  A  plusieurs  reprises,  aux  questions  du  prési- 
dent, il  lui  est  arrivé  de  répondre  :  «  Je  venais  de  boire  une 
chope...  J'avais  pris  deux  chopes  avec  un  tel...  j'allais  au  caba- 
ret... j'étais  au  cabaret...  »  Et  voici  ses  propres  termes  lors- 
qu'il raconte  la  fusillade  :  «  J'étais  dans  un  cabaretj  quand  on  a 
entendu  un  crépitement.  «  Il  me  semble  que  l'on  tire  !  ai'je  dit. 
—  Mais  oui!  on  tii'e!  Et  je  suis  parti  en  courant,  j'ai  même 
oublié  de  payer  ma  chope.  » 

Culine  ne  cherchait,  il  semble,  que  des  occasions  de  boire  en 
pérorant,  et  on  est  porté  à  penser  que  ses  discours  ont  eu  une 
influence  considérable  sur  les  événements  de  Fourmies.  Il  n'a 
pas  l'excuse  d'une  conviction  quelconque,  et  ne  se  pose  pas 
comme  un  apôtre,  loin  de  là.  «  Je  voulais,  dit-il,  emmener  la 
foule  au  théâtre  et  la  calmer  par  ^des  chansonnettes.  >  Toutes 
ses  explications  sont  de  cette  force  et  de  cette  élévation.  Ce 
ji'est  pas  la  première  lois  que  les  ouvriers  ont  ainsi  la  preuve 
de  la  duplicité  et  de  la  bassesse  de  ceux  qui  les  excitent;  ce  ne 
ser^  pas  la  dernière  malheureusement. 


U  vient  de  se  passer, dans  le  département  du  Nord  une  série 
de  faits  que  nous  qualifierions  de  bieo  extraordinaires,  si,  depuis 
assez  peu  de  temps,  nous  n'avions  pas  eu  à  en  signaler  déjà 
d'absolument  semblables.  Il  importe,  ce  nous  semble,  que 
l'opinion  s'en  émeuve,  à  la  fois  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
des  honnêtes  gens  et  à  celui  de  la  manière  dont  certains  magis- 
trats comprennent  et  pratiquent  les  fonctions  qui  leur  sont 
confiées. 

Un  professeur  de  l'école  laïque  et  catholique  de  la  rue  d'Eylau, 
à  Lille,  M.  Marquis^  était  arrêté  le  9  février  sous  l'inculpation 
d'attentats  commis  sur  quatre  enfants  de  huit  à  dix  ans.  L'ins- 
truction de  l'affaire  dura  cinq  mois.  Le  juge  d'instruction,  à  un 
moment  donné,  prétend  avoir  trouvé  d'autres  victimes  :  la 
situation  de  l'inculpé  parait  donc  plus  mauvaise  encore  qu'au 
premier  jour  :1a  presse  antireligieuse  s'acharne  après  lui  et 
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l'accable  d'injures  :  il  est  renvoyé  devant  la  cour  d'assises... 

Mais,  devant  la  cour,  les  choses  changent  absolument  de  face... 
Les  quatre  enfants  sur  les  déclarations  desquels  les  poursuites 
avaient  d'abord  été  basées  se  contredisent  tellement,  racontent 
des  choses  si  invraisemblables  et  si  matériellement  impossibles 
—  comme  ils  l'avaient  fait  du  reste  au  cours  de  l'instruction  — 
que  l'avocat  général  est  obligé  de  renoncer  à  s'appuyer  sur  leurs 
témoignages  ;  les  autres  sont  convaincus  de  mensonges  à  l'au- 
dience ;  en  accusant  leur  professeur,  ils  avaient  tout  simple- 
ment voulu  se  venger  de  sa  sévérité...  Bref,  M.  Marquis  a  été 
acquitté  à  l'unanimité  des  jurés. 

Nous  le  demandons  :  comment  ce  qui  a  été  aussi  clairement 
démontré  durant  les  quelques  heures  de  l'audience,  c'est-à-dire 
l'innocence  de  l'accusé,  n'a-t-il  pu  l'être  pendant  les  cinq  mois 
de  l'instruction? 

Il  faut  vraiment  que  le  juge  d'instruction  chargé  de  l'affaire 
ait  été  bien  peu  habile  à  découvrir  la  vérité...  ou  bien  peu  dési- 
reux de  la  faire  connaître. 

Quelques  indications  données  par  un  journal  de  Lille,  la  Vraie 
France,  pourraient  faire  penser  que  la  dernière  hypothèse  est 
la  plus  exacte  des  deux. 

Ce  journal  cite  une  parole  du  juge  d'instruction  qui,  si  elle 
est  authenthique,  éclairerait  d'une  manière  fâcheuse  les  mobiles 
des  actes  de  certains  membres  de  la  magistrature  actuelle.  Il 
aurait  dit  un  jour  à  M.  Marquis  :  «  L'accusation  que  soulèvent 
les  quatre  gamins  ne  tient  pas  debout,  mais  la  presse  réaction- 
naire a  pris  votre  défense  ;  dès  lors  il  m'est  impossible  de  vous 
faire  mettre  en  liberté.  »  Et  ce  même  magistrat,  chose  in- 
croyable, aurait  indiqué  aux  journaux  hostiles  à  l'inculpé  ce 
qu'ils  devaient  dire  de  l'affaire  pour  exciter  l'opinion  publique 
contre  lui  ! 

Ainsi  comprise,  ainsi  pratiquée,  Tœuvre  de  la  justice  n'est 
plus  une  protection  sociale  :  elle  devient  un  danger  public. 


Voici  une  analyse  de  la  circulaire  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur vient  d'adresser  aux  préfets  au  sujet  de  l'application  de  la 
loi  sur  l'heure  légale. 

Le  ministre  rappelle  que  depuis  la  loi  du  14  mars  1891, 
l'heure  légale  en  France  et  en  Algérie  est  l'heure  temps  moyen 
de  Paris.  Le  ministre  constate  que  cette  réforme  était  réclamée 
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depuis  longtemps  ;  il  demande  aux  préfets  d'en  assurer  l'exé- 
cution. 

L'heure  légale,  ajoute  le  ministre,  s'applique  obligatoirement  à 
tous  les  actes  de  la  vie  publique  et  administrative,  et  même  à  ceux 
de  la  vie  privée  dans  lesquels  intervient  un  officier  public  ou  minis- 
tériel. Un  amendement  présenté  au  Sénat  portait  que  le  rédacteur  de 
tout  acte  authentique  ferait  suivre  la  mention  de  l'heure  indiquée  de 
ces  mots  :  heure  légale,  sous  peine  d'amende.  Cette  proposition  a  été 
retirée,  sur  l'engagement  pris  par  le  gouvernement  de  tenir  compte 
de  l'observation.  Il  conviendra  donc  que,  dans  tous  les  actes  ayant  un 
caractère  authentique  et  dans  lesquels  il  doit  être  fait  mention  de 
l'heure  à  laquelle  ils  sont  dressés,  ou  de  celle  de  l'événement  qu'ils 
constatent,  et  dans  les  procès-verbaux  rédigés  par  les  diverses  auto- 
rités qui  ont  qualité  à  cet  effet,  la  mention  de  l'heure  soit  suivie  des 
mots  :  heure  légale.  Cette  heure  devra  être  également  constatée  dans 
les  divers  actes  judiciaires  qui  ne  peuvent  s'effectuer  que  pendant  une 
certaine  période  de  la  journée. 

Je  ne  puis  énumérer  d'une  façon  complète  les  diverses  circonstances 
dans  lesquelles  il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  de  l'heure  légale.  Je 
citerai  seulement,  à  titre  d'exemples  :  l'ouverture  et  la  clôture  des 
scrutins  électoraux  ;  celles  des  séances  des  corps  constitués  :  tribu- 
naux des  différents  degrés,  conseils  généraux,  conseils  d'arrondisse- 
ment, conseils  municipaux,  conseils  de  revision  ;  les  heures  d'ouver- 
ture et  de  fermeture  des  bureaux  dans  les  administrations  publiques 
ou  les  ateliers  de  travaux  publics.  Les  arrêtés  de  police  émanés  de 
votre  administration  ou  de  l'autorité  municipale  mentionneront  avec 
soin  qu'il  s'agit  de  l'heure  légale  en  prescrivant  ou  en  autorisant 
certains  actes,  tels  que  l'ouverture  et  la  fermeture  des  débits  de  bois- 
sons et  lieux  publics. 

Cette  précaution  en  mettant  en  garde  les  intéressés,  évitera  les 
contestations  qu'ils  pourraient  soulever,  bien  qu'à  tort,  en  cas  de 
contravention,  puisqu'à  défaut  même  de  toute  mention  de  ce  genre, 
l'heure  légale  serait  applicable  de  plein  droit. 

Le  gouvernement  a  la  confiance  qu'on  ne  se  méprendra  pas  en  ce 
qui  concerne  la  portée  de  la  réforme  sur  laquelle  j'ai  l'honneur 
d'attirer  votre  intention,  et,  lors  même  que  les  populations  auraient 
quelque  regret,  dès  le  principe,  de  rompre  avec  certains  usages  con- 
sacrées par  le  temps,  elles  ne  tarderont  pas  à  éprouver  les  heureux 
effets  d'une  unification  qui  s'imposait  au  législateur  et  dont  l'expé- 
rience fera  vite  ressortir  l'utilité. 


Le  délai  fixé  pour  les  dernières  ratifications  des  actes  de  la 
conférence  anti-esclavagiste  étant  expiré  le  2  juillet,  toutes 
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les  puissances  qui  ont  pris  part  à  la  conférence  ont  été  conviées 
à  se  faire  représenter  à  Bruxelles  à  une  réunion  oii  on  exposera 
la  situation.  En  présence  du  vote  delà  Chambre  française,  cette 
suprême  réunion  de  la  conférence  n'aura  qu'à  constater  l'avor- 
tement  de  l'œuvre. 

On  paraît  toutefois  croire  dans  certains  cercles  la  possibilité 
de  quelque  déclaration  de  la  France  qui  permettrait  peut-être 
sinon  de  revenir  sur  un  vote  acquis,  du  moins  d'étudier  un 
arrangement  sauvegardant  une  partie  de  l'acte  de  Bruxelles. 


A  la  suite  du  vote  émis  par  la  Chambre  des  députés  au  sujet 
de  l'acte  général  de  la  conférence  de  Bruxelles,  les  comités  de 
haut  patronage  et  directeur  de  la  Société  anti-esclavagiste  de 
France  viennent  de  se  réunir  d'urgence  à  Paris. 

Ils  ont  décidé  d'adresser  à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères la  lettre  suivante,  quo  Mgr  Brincat,  évêque  d'Adrumète 
et  directeur  de  l'Œuvre,  a  remise  directement  à  M.  Ribot  au 
cours  d'une  entrevue  qu'il  a  eue  avec  lui,  mardi  30  juin  au 

quai  d'Orsay  : 

Paris,  30  juin. 

A  Son  Excellence  M.  Ribot,  ministre  des  affaires  étrangères,  Paris. 

Monsieur  le  mini&tre. 

Le  comité  de  la  Société  anti-esclavagiste  de  France  a  été  profon- 
dément ému  des  difficultés  que  rencontre  la  mise  à  exécution  des 
mesures  concertées  entre  les  puissaftces  â  l'effet  de  réprimer  efficace- 
ment la  traite  des  noirs. 

Il  est  de  son  devoir  d'insister  auprès  de  Votre  Excellence  sur  la 
nécessité  de  concerter  avec  les  autres  cabinets  ou  des  explications, 
ou  des  modifications  de  l'acte  général  de  Bruxelles,  qui  permettent 
au  gouvernement  de  la  République  de  le  ratifier  en  calmant  les 
inquiétudes  qui  se  sont  produites  à  propos  de  la  surveillance  en  mer. 

Nous  prenons  la  liberté,  Monsieur  le  ministre,  d'appeler  toute  la 
sollicitude  du  gouvernement  sur  ces  graves  intérêts. 

Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  ministre,  de  Votre  Elxcel- 
lence  les  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Pour  les  comités  de  haut  patronage  et  directeur, 
Carmel  Brixcat,  directeur. 


La  triple  alliance  est  renouvelée  pour  six  ans  ;  elle  serait 
quadruple,  puisqu'on  affirme  que  l'Angleterre  lui  a  donné  une 
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discrète  adhésion.  C'est  le  7  octobre  1879  que  fut  signé  entre 
l'Allemagne  et  l'Autriche  le  traité  par  lequel  ces  deux  nations 
se  «  garantissaient  »  réciproquement  l'intégrité  de  leur  terri- 
toire et  la  coopération  de  leurs  forces  militaires  et  navales,  dans 
le  cas  oii  l'une  d'elles  serait  attaquée  par  la  Russie  seule  ou 
alliée  avec  une  autre  puissance.  C'est  en  1883  que  naquit  la 
triple  alliance  par  l'accessioo  de  l'Italie.  Le  13  mars  1883, 
M.  Mancini,  alors  ministre  des  affaires  étrangères,  le  faisait 
savoir  à  la  Chambre  italienne.  Le  traité  était  conclu  pour 
cinq  ans  ;  le  13  mars  1887,  la  triple  alliance  fut  renouvelée  et 
scellée  au  mois  d'octobre  suivant  par  la  visite  du  comte  Kal- 
noki  et  de  Crispi  à  Friedrichsruhe.  Au  mois  de  novembre  1890, 
MM.  de  Caprivi  et  Crispi  se  rencontraient  à  Milan,  et  immédia- 
tement après,  le  nouveau  chancelier  allemand  se  rendait  auprès 
du  roi  Humbert  à  Monza. 

Enfin  l'empereur  Guillaume  II  vient  d'annoncer  avec  une 
hautaine  satisfaction  que  le  traité  de  la  triple  alliance  était 
renouvelé  pour  six  ans.  Cette  fois,  les  négociations  ont  été  labo- 
rieuses; des  difficultés  avaient  été  soulevées  par  l'un  des  con- 
tractants. L'Italie,  qui  acceptait,  qui  sollicitait  l'amitié  de  l'Al- 
lemand, a  discuté,  lésiné,  et  obtenu  une  concession,  un  adoucis- 
sement aux  rigueurs  de  l'alliance.  En  cas  de  déclaration  de 
guerre,  ce  pays  ne  serait  tenu  de  mobiliser  que  deux  corps 
d'armée  au  lieu  de  trois.  A  part  cela,  le  statu  quo  «  assurant  la 
paix  »  aux  termes  du  traité,  c'est  l'occupation  de  l'Egypte  par 
l'Angleterre,  de  Trieste  par  l'Autriche,  et  de  la  Tunisie  par  la 
France.  Qu'y  gagnent  en  réalité  les  intérêts  italiens  ? 

La  vérité  est  qu'en  dépit  d'un  certain  mouvement  de  l'opi- 
nion publique^  l'unique  auteur  réellement  responsable  de  la 
triple  alliance  en  ce  qui  concerne  l'Italie,  est  le  roi  Humbert, 
qui  y  voit  la  sauvegarde  de  la  couronne,  le  salut  de  sa  dynastie, 
et  subit  l'influence  de  la  reine  Marguerite,  allemande  d'origine 
et  de  cœur.  Quant  aux  ministres,  que  ce  soit  Crispi  ou  Rudini, 
ils  sont  entraînés  dans  la  même  politique  de  défiance  à  l'égard 
de  la  France.  C'était  une  naïveté  de  croire  qu'il  pouvait  en  être 
autrement. 


De  grandes  fêtes  ont  lieu  à  Londres,  en  ce  moment,  à  l'occa- 
sion de  la  vi-site  du  jeune  souverain  allemand,  et  elles  alternent 
avec  des  discussions  politiques  pendant  lesquelles  Guillaume  II 
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s'efforce  d'attirer  l'Angleterre  dans  la  triple  alliance.  On  peut 
croire  que  nos  voisins  d'outre-Manche  se  laisseront  forcer  la 
main.  L'Angleterre  vient  au  bon  moment,  juste  à  l'instant  oii 
ritalie  décroît  sensiblement,  oii  sa  place  dans  le  fameux  pacte 
continental  n'existe  plus  que  pour  la  forme,  et  elle  ne  demande 
qu'à  être  remplacée  par  une  puissance  plus  riche  et  plus  active 
qu'elle.  L'Angleterre  sera  celle-là,  et  son  appui,  désormais 
indispensable,  on  peut  être  sûr  qu'elle  le  fera  payer.  Pour 
l'Angleterre,  la  triple  alliance  c'est  le  levier  aujourd'hui  néces- 
saire pour  résoudre  à  son  profit  la  question  d'Orient.  Lord  Salis- 
bury  sait  qu'il  peut  compter  sur  le  dévouement  absolu  du  jeune 
empereur  Guillaume,  parent  de  sa  souveraine,  et  dont  le  carac- 
tère étrange  et  malléable  se  laisse  assez  facilement  façonner 
par  les  impressions  du  moment.  En  entrant  dans  le  traité  il 
acquiert,  en  outre,  l'aide  de  l'Autriche.  Avec  de  tels  atouts  dans 
son  jeu,  il  espère  entrer  à  Constantinople  avant  la  Russie. 

Et  lorsqu'après  avoir  habilement  dupé  l'Allemagne,  l'Autriche 
surtout,  dans  ses  convoitises  orientales ,  l'Italie  dans  ses  ambi- 
tions méditerranéennes,  il  verra  ses  alliés  aux  prises  avec  les 
complications  que  cette  politique  aura  fait  surgir  du  côté  de  la 
France  et  de  la  Russie,  il  se  frottera  joyeusement  les  mains,  et 
les  laissera  se  débrouiller  comme  ils  pourront  avec  les  embarras 
qu'il  leur  aura  mis  sur  les  bras.  Avec  l'Egypte,  la  Turquie, 
Gibraltar,  Malte,  Chypre,  l'Angleterre  sera  la  maîtresse  indis- 
cutable de  la  Méditerranée,  l'arbitre  aussi  des  destinées  de 
l'Europe.  C'est  là  le  but  ambitieux  qu'elle  poursuit,  et  elle 
l'atteindra,  grâce  à  la  naïveté  de  ses  contractants,  qui  en  seront 
les  premières  victimes.  Ils  ne  s'apercevront  de  la  faute  qu'ils 
auront  commise  que  lorsqu'il  sera  trop  tard  pour  la  réparer. 


Avant  d'arriver  en  Angleterre,  le  souverain  allemand  avait 
passé  par  la  Hollande.  Des  discours  flatteurs  et  des  hymnes 
teutoniques  ont  régalé  les  oreilles  de  Guillaume.  Un  double 
cordon  d'agents  de  police  a  fait  la  haie  sur  son  passage,  et  la 
garnison  a  été  considérablement  renforcée.  Ce  déploiement  de 
forces  avait-il  pour  but  de  réprimer  l'enthousiasme  débordant? 
Il  paraît  que  non  et  que  le  gouvernement  néerlandais  s'est 
efforcé  seulement  de  prévenir  des  incidents  fâcheux.  Il  y  a  des 
socialistes  en  Hollande,  et  ils  auraient  pu  se  livrer,  sur  le  pas- 
sage du  souverain  germanique,  à  des  manifestations  contra- 
riantes. 


CHRONIQUE    DE    LA    SEMAINE  105 

Pendant  le  dîner  qui  a  eu  lieu  au  palais  du  Dam,  l'empereur 
d'Allemagne  a  confirmé  à  la  reine  régente  le  renou scellement  de 
la  triple  alliance  pour  une  période  de  six  ans.  Il  a  déclaré  que 
la  paix  européenne  était  absolument  assurée  par  cet  événe- 
ment :  «  Personne,  a-t-il  dit,  n'osera  nous  attaquer,  et  nous 
n'attaquerons  personne.  »  Maintenant,  quel  est  le  but  de  ce 
voyage  ?  Il  ne  pouvait  être  question  d'adhérer  à  la  triple  alliance  ; 
les  Hollandais  sont  trop  jaloux  de  leur  indépendance,  ni  de 
participer  à  une  ligue  économique  antifrançaise.  La  vérité 
pourrait  bien  être  dans  le  désir  de  la  cour  allemande  de  se  rap- 
procher de  celle  des  Pays-Bas  en  vue  d'une  alliance  matrimo- 
niale. La  jeune  princesse  Wilhelmine,  qui  a  aujourd'hui  onze 
ans  et  qui  sera  reine  un  jour,  est  un  parti  qui  dès  à  présent, 
paraît  tenter  plus  d'une  cour  étrangère.  Il  paraît  qu'à  Berlin, 
on  ne  serait  pas  fâché  de  préparer  le  terrain  en  vue  de  la  candi- 
dature éventuelle  d'un  des  fils  du  prince  Albert  de  Prusse, 
actuellement  régent  de  Brunswick,  ou  d'un  des  princes  de 
Schleswig-Holstein. 


Les  élections  municipales  pour  le  renouvellement  d'un  cin- 
quième des  conseils  viennent  d'avoir  lieu  en  Italie,  sans  donner 
lieu  à  aucun  incident.  A  Rome,  sept  candidats  catholiques  sur 
huit  qui  se  sont  présentés  ont  été  élus;  sur  vingt  candidats  de 
la  liste  libérale,  neuf  seulement  ont  passé.  Le  Journal  des 
Débats  reçoit  à  ce  sujet  la  dépêche  suivante  : 

Les  élections  municipales  ont  été  un  succès  marqué  pour  les  ca- 
tholiques. Cette  victoire  des  amis  du  Vatican  produit  ici  une  grande 
impression.  On  ne  peut,  en  effet,  la  mettre,  comme  celle  de  l'année 
dernière,  sur  le  compte  de  la  surprise  ou  de  l'insouciance  des  élec- 
teurs; cette  fois,  les  adversaires  de  VUnione  romana,  prévenus  par 
leur  dernière  déception,  avaient  pu  préparer  leur  campagne.  De  plus 
les  élections  peuvent  être  interprétées  comme  une  sorte  de  manifes- 
tation contre  la  politique  extérieure  du  gouvernement,  car  les  jour- 
naux catholiques  avaient  déclaré  hautement  que  leurs  candidats 
étaient  hostiles  à  la  triple  alliance. 


Les  Suisses  vont  bientôt  être  dotés  d'un  droit  nouveau,  bien 
autrement  important  que  le  suffrage  universel  et  le  référen- 
dum lui-même.  C'est  le  droit  d'initiative.  Lorsque  cinquante 
mille  citoyens  demanderont  que  l'on  inscrive  dans  la  Cohstitu- 
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tion  fédérale  telle  proposition  de  loi  qu'ils  préciseront,  les  auto- 
rités fédérales  seront  tenues  de  soumettre  dans  un  certain 
délai  le  projet  de  loi  né  de  l'initiative  populaire  au  vote  général 
de  tous  les  citoyens.  Le  référendum  n'a  qu'un  effet  négatif; 
par  lui  le  peuple  suisse  est  appelé  à  se  prononcer  sur  l'admission 
ou  le  rejet  définitif  d'un  projet  de  loi  voté  par  les  Conseils 
fédéraux.  L'initiative  va  plus  loin;  tandis  que  le  référendum 
repousse  ou  adopte  une  loi,  par  le  droit  d'initiative,  le  peuple 
suisse  peut  faire  œuvre  de  législateur  directement  et  introduire 
dans  la  Constitution  telle  loi  qu'il  juge  bonne  et  nécessaire. 
C'est  la  réalisation  dans  les  limites  du  possible,  du  gouverne- 
ment du  peuple  par  lui-même. 

C'est  la  plus  pure  démocratie.  On  a  consulté  dimanche  le 
peuple  suisse  pour  lui  demander  s'il  voulait  l'introduction  de  ce 
droit  dans  la  Constitution.  C'était  assez  inutile.  Par  trente  mille 
voix  de  majorité,  le  peuple  suisse  a  répondu  qu'il  verrait  de 
bon  œil  cette  reconnaissance  manifeste  du  peuple  souverain. 
Grand  bien  lui  fasse  ! 

Chose  curieuse!  Les  catholiques  et  les  conservateurs  ont 
vivement  appuyé  devant  le  Conseil  national  la  réforme  de  l'ini- 
tiative et  toutes  les  associations  politiques  conservatrices  se 
prononcées  en  faveur  de  l'initiative.  Les  libéraux  et  les  radi- 
caux l'ont  combattue. 

Pourquoi?  Parce  que  le  droit  d'initiative  est  une  excellente 
arme  aux  mains  des  conservateurs  pour  ramener  le  Parlement 
au  respect  des  traditions  nationales,  pour  forcer  la  main  aux 
autorités  fédérales  et  endiguer  le  courant  centraliste,  bureau- 
cratique et  tyrannique  qui  tend  à  absorber  au  profit  des  autori- 
tés fédérales  l'autonomie  cantonale.  Les  radicaux  ne  voulaient 
pas  de  l'initiative  pour  le  peuple,  parce  qu'ils  trouvent  que  tout 
est  pour  le  mieux  quand  eux  la  possèdent  et  que  leur  profes- 
sion de  politiciens  les  condamnant  à  faire  le  bonheur  du  peuple» 
celui-ci  ne  peut  plus  rien  désirer  qu'ils  ne  soient  à  même  de  lui 
fournir.  Comme  s'exprimait  un  groupe  de  membres  radicaux  du 
Conseil  national  dans  une  déclaration  publique  contre  le  droit 
d'initiative,  «  une  révision  constitutionnelle  s'opérant  par  l'ini- 
tiative populaire  sous  la  forme  proposée  par  l'Assemblée  fédé- 
rale cache  de  graves  dangers  et  notamment  celui  d'empêcher  le 
développement  rationnel  des  institutions  fédérales.  >  Le  déve- 
loppement dans  le  sens  radical  s'entend.  Ces  radicaux  sont 
pourtant  logiques  !  Ils  parlent  de  souveraineté  du  peuple  et  lui 
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refusent  le  droit  de  faire  1*  loi.  C'est  que  le  peuple  pourrait  la 
faire  dans  un  autre  sens  que  sas  députés  ne  le  désirent.  Et 
^lors  ?  Où  est  la  volonté  générale  ?  Mystère  et  démocratie  ! 
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Rome  et  I*Italie. 

Voici,  à  titre  de  régal  littéraire  et  de  stimulant  aussi  aux 
meilleurs  sentiments  de  piété,  la  belle  poésie  que  dès  l'âge  de 
quinze  ans,  comme  vous  l'indiquait  une  de  mes  dernières  cor- 
respondances, Joachim  Pecci  (Léon  XIII),  alors  élève  du  collège 
des  Jésuites  à  Viterbe,  composa  en  l'honneur  de  saint  Louis  de 
Gonzague  et  dont  le  Paese^  de  Pérouse,  a  eu  l'heureuse  idée  de 
reproduire  le  texte  : 

ALOISIO  GONZAG^ 

PATRONO    C.ELESTI   SAEVTARI 
DISCrPVLI   COLLEGII   VÏTBRB.    SOC.    JESV 

0  dive,  sedes  qui  superas  tenes, 
Quem  blanda  mentes  par  mala  prsedicant 
Servasse  prEesentem  pudicas, 
Et  veneris  domuisse  flammas. 

Hoc  igné  tactus  te  prece  plurima 
Mortalis  ambit,  te  facilem  vocat 
Utcumque  per  calles  dolosos 
Carpit  iter  dubium  juventus. 

Tutare  dexter,  quje  studiis  bonis 
Formanda,  pubem,  tuque  cupidinia 
Innata  vesanse  tenellis 

Ex  animis  elementa  vellas. 

Heu  !  per  nefastum  quam  ruimus  scelus  ! 
Heu  !  pura  quondam  pectora,  sordidee 
Quae  decoloravere  labes, 
Et  nimise  tenuere  nox». 

Tristes  recédant  o  utinam  notse  ! 
Vitaeque  dones  fila  retexere. 
Quo  rursus  in  nobis  imago 
Emineat  speciosa  patris. 

VlNGENTIVS  JOACHIMVS  PeCCIVS. 

Viterbii,  1825.  Typis  Academice  Ardentium. 
Superiorum  permissu. 
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Cette  poésie  état  accompagnée  d'une  dédicace  en  style  épi- 
graphique,  très  remarquable  aussi  et  conçue  en  ces  termes  : 

ADSIS  •  0  IVVENUM  *  CVSTOS 

LOISIDE  '  MAGNE 

SI  •  PVBES  •  m  •  TVA  •  FIDB 

TIBI  •  SACRA  •  SOLEMNIA  *  OBIT 

AST  •  TV  •  BONO  '  QUEMQVE  *  INGENIO 

MENTE  •  ANIMO  *  INTEGRO 

FLORERE  •  VELIS. 

Vincentius  Joachimus  Peccius. 


Dans  le  Moniteur  de  Rome  de  samedi  soir,  4  coarant,  nous 
lisons  ce  qui  suit  : 

On  avait  annoncé  que  la  cérémonie  solennelle  de  la  pose  de  la  pre- 
mière pierre  de  l'église  de  Saint-Joachim  aurait  lieu  le  lundi 
6  juillet. 

Effectivement  telle  avait  été  la  date  indiquée  d'abord. 

Mais  la  morte-saison  qui  vient  de  commencer  avec  les  fortes  cha- 
leurs et,  d'autre  part,  les  pèlerinages  importants  annoncés  pour 
l'automne  ont  suggéré  d'ajourner  précisément  à  cette  époque  la  fête- 
d'inauguration. 

Aussi  bien  et  eu  égard  au  caractère  international  de  l'œuvre,  cette- 
fête  ne  saurait  être  mieux  rehaussée  que  par  le  concours  des  pieux 
pèlerins,  dont  plusieurs  auront  déjà  contribué  d'avance,  ou  se  pro- 
posent de  le  faire,  au  succès  d'une  entreprise  aussi  éminemment 
catholique. 

Ces  considérations  inspirées  aussi  par  le  désir  que  le  Saint- Père  a 
daigné  manifester  dans  le  même  sens  et  que  le  zélé  directeur  de 
l'Œuvre,  M.  l'abbé  Brugidou,  s'est  empressé  de  seconder,  seront  sans 
doute  appréciées  par  tous  les  dévoués  souscripteurs  de  l'église  de 
Saint-Joachim,  comme  une  circonstance  toute  providentielle  qui  doit 
donner  plus  de  relief  à  la  cérémonie  inaugurale  de  la  première  pierre^ 
comme  un  nouveau  sursis  dont  leur  générosité  ne  manquera  pas  de 
profiter  afin  que  les  travaux,  une  fois  commencés,  n'aient  pas  à  subir 
d'arrêt. 

Ajoutons  d'ailleurs  que  tous  les  préparatifs  de  ces  travaux  conti- 
nuent de  s'organiser  à  souhait,  sous  la  direction  si  intelligente  et  si 
dévouée  de  M.  l'abbé  Brugidou. 

L'achat  du  terrain  dans  la  localité  la  plus  propice,  la  direction 
artistique  confiée  à  M.  le  chevalier  Raphaël  Ingami,  architecte  du 
Chapitre  du  Vatican,  le  choix  de  l'entrepreneur  dans  la  personne  de 
M.  Avenali,  si  avantageusement  connu  pour  ses  importants  travaux, 
les  contrats  que  l'on  est  en  train  de  faire  avec  les  fournisseurs  ;  tout 
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en  un  mot  prépare  dès  â  présent  la  réalisation  de  l'église  votive  pour 
le  jubilé  épiscopal  de  Léon  XIII  et  présage  le  brillant  essor  que  ne 
saurait  tarder  à  prendre  désormais  ce  monument  de  la  foi  et  de  la 
piété  filiale  des  catholiques. 


Le  21  juin,  au  matin,  ont  été  promulgués  au  Vatican  les  dé- 
crets sur  l'héroïcité  des  vertus  des  vénérables  serviteurs  de 
Dieu  François-Antoine  Fasari,  prêtre  profés  des  Mineurs  con- 
ventuels de  Saint-François,  au  diocèse  de  Lucera,  et  Nunzio  Sul- 
prizio,  jeune  artisan  du  diocèse  de  Parme,  dans  la  province 
ecclésiastique  de  Naples.  La  cérémonie  a  eu  lieu  dans  la  salle 
du  Trône  du  palais  du  Vatican.  Après  la  lecture  des  décrets,  le 
Souverain  Pontife  a  prononcé  un  discours  retraçant  de  nouveau 
les  hautes  vertus  des  deux  serviteurs  de  Dieu  et  montrant  dans 
l'un  l'exemple  du  renoncement  à  soi-même,  de  la  pauvreté  vo- 
lontaire pratiquée  avec  le  zèle  le  plus  ardent  des  âmes,  avec  un 
esprit  de  piété  plus  céleste  que  terrestre;  et,  dans  l'autre,  l'hé- 
roïsme chrétien  sanctifiant  la  condition  la  plus  humble,  la  plus 
en  butte  aux  souffrances,  aux  contradictions,  aux  mauvais  trai- 
tements. Le  premier  exemple,  celui  du  vénérable  Fasari,  atteste 
encore  une  fois  de  quelles  vertus,  de  quels  bienfaits  sont  l'asile 
et  la  ressource  ces  congrégations  religieuses  si  décriées,  si  per- 
sécutées de  nos  jours.  L'autre  exemple  donné  par  un  tout  jeune 
artisan,  mort  à  19  ans,  le  vénérable  Nunzio  Sulprizio,  apparaît 
comme  l'application  admirable  des  enseignements  que  le  Souve- 
rain Pontife  vient  d'inculquer  à  tous  ceux  qui  vivent  du  travail 
manuel.  Et,  comme  pour  compléter  ce  double  modèle  de  per- 
fection, il  s'y  ajoute,  en  ce  jour  du  troisième  centenaire  delà 
mort  de  saint  Louis  de  Gonzague,  le  souvenir  d'une  vie  tout 
angélique,  si  bien  reproduite  dans  celle  des  deux  vénérables 
serviteurs  de  Dieu  par  une  pureté  sans  tache  unie  à  la  mortifi- 
cation la  plus  austère. 

France. 

L'Institut  des  Oblats  de  Saint-François  de  Sales  approuvé 
par  le  Saint-Siège  il  y  a  quelques  années,  a  reçu  récemment  de 
Rome  une  nouvelle  faveur.  Par  décret,  en  date  du  11  mars  der- 
nier, S.  S.  le  Pape  Léon  XIII  a  daigné  concéder  aux  Oblats, 
tant  pour  la  récitation  du  bréviaire  que  pour  la  récitation  de  la 
sainte  messe,  un  calendrier  spécial  et  les  offices  spéciaux  des 
saints  plus  particulièrement  honorés  par  l'Institut.  C'est  ainsi 
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qae,  outre  le  rite  plas  élevé  attribué   à  oertameB  fêtes,  la 

Sacrée  Congrégation  des  Rites  a  accordé  aux  Oblats  la  faculté 
de  célébrer  avec  des  offices  propres  les  fêtes  de  saint  François 
de  Sales,  patron  de  l'Institut;  de  sainte  Jeanne  de  Chantai,  de 
la  bienheureuse  Marguerite-Marie,  de  saint  Lazare,  de  saint 
Denys,  de  Notre-Dame  de  Lourdes,  etc.  La  remarquable  pré- 
face propre  pour  la  fête  de  saint  François  de  Sales  se  trouve 
parmi  celles  qui  ont  été  concédées. 

On  a  distribué  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  modifiant  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  relatif  à  la  perception  des 
droits  d'enregistrement  et  destiné  à  remplacer  celui  dont  nous 
avons  annoncé  le  retrait. 

Ce  projet  contient  les  dispositions  suivantes  : 

En  premier  lieu,  les  droits  seront  calculés  de  franc  en  franc 
pour  les  sommes  et  valeurs  inférieures  à  20  francs. 

En  second  lieu,  on  fractionnera  la  liquidation  des  droits  de 
10  francs  en  10  francs  pour  les  valeurs  supérieures  à  20  francs. 

La  loi  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  les  droits  dus  jusqu'à  sa 
promulgation  devront,  aux  termes  de  l'exposé  des  motifs,  être 
acquittés. 

Sur  ce  projet,  le  Journal  des  Débats  publie  ce  matin  les 
remarques  suivantes  : 

Ce  projet  a  pour  but  de  modifier  l'article  2  de  la  loi  du  27  rentôse 
an  IX,  relatif  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement.  Cet  article 
est  celui  d'après  lequel  «  la  perception  du  droit  proportionnel  doit 
suivre  les  sommes  et  valeurs  de  vingt  en  vingt  francs  ».  On  sait 
quelles  conséquences  intolérables  cette  règle,  combinée  avec  celle  de 
la  déclaration  multiple,  a  produites  et  produit  encore  pour  les  con- 
grégations. Elle  les  assujettit  au  paiement  de  11,25  0/0  sur  20  francs, 
c'est-à-dire  de  2  fr.  25  c,  dans  des  cas  où  la  valeur  recueillie  par 
elles  à  la  suite  du  décès  d'un  de  leurs  membres  s'élève  à  1  ou  2  francs, 
quelquefois  à  moins  encore.  Ces  résultats  monstrueux  ont  été  signa- 
lés à  la  fin  de  l'année  dernière,  lors  de  la  discussion  du  budget,  et  le 
gouvernement  a  promis  qu'il  y  porterait  remède,  s'il  venait  à  se 
convaincre  de  la  légitimité  des  griefs  qui  avaient  été  indiqués.  Pour 
exécuter  cette  promesse,  il  a  déposé,  en  janvier  1891,  un  premier 
projet  de  loi,  qui  permettait  aux  congrégations  de  réunir  en  une 
seule  déclaration  les  mutations  survenues  pendant  six  mois.  Ce 
projet,  dont  nous  avons  démontré  l'insuffisance,  n'a  jamais  été  dis- 
cuté. Aujourd'hui,  le  gouvernement  le  retire  et  en  présente  un  autre, 
dont  la  portée  est  toute  différente. 
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D'après  ce  second  projet,  les  perceptions  ne  snivront  plus  les 
sommes  de  vingt  en  vingt  francs,  mais  de  franc  en  franc  jusqu'à 
vingt  francs,  et  de  dix  en  dix  francs  à  partir  de  vingt  francs.  SI,  par 
exemple,  une  congrégation  reçoit  par  le  décès  ou  la  retraite  d'un  de 
ses  membres  un  accroissement  de  1  fr.  75  c,  elle  payera  au  fisc  11 
25  0/0  sur  2  fr.,  et  non  plus  sur  20  fr.  ;  la  somme  à  verser  sera 
donc  de  22  centimes  1/2,  au  lieu  de  2  fr.  25  c.  La  règle  nouvelle  sera 
d'ailleurs  applicable  à  tous  les  contribuables,  et  uou  pas  seulement 
aux  associations  et  aux  congrégations. 

On  estime  qu'elle  produira  pour  le  trésor  une  perte  de  recettes  de 
800,000  francs  par  an.  Elle  aura  certainement  pour  effet,  si  elle  est 
adoptée,  d'atténuer  dans  une  très  large  mesure  les  inconvénients  de 
la  déclaration  multiple  ;  mais  elle  ne  les  fera  pas  entièrement  dispa- 
raître, puisque  les  congrégations  resteront  astreintes  au  payement  du 
droit  de  timbre  sur  chacune  des  déclarations,  ce  qui,  pour  quelques- 
unes  d'entre  elles,  représentera  une  très  forte  dépense.  La  question 
de  la  déclaration  multiple,  si  vigoureusement  discutée  au  Palais- 
Bourbon  par  M.  Clausel  de  Coussergues  et  soumise  en  ce  moment  à 
la  Cour  de  cassation,  gardera  donc  un  certain  intérêt,  même  après  le 
vote  de  la  réforme  proposée  par  le  gouvernement.  Mais  cet  intérêt 
se  trouvera  fort  diminué. 

missions 

Les  Missions  catholiques  publient  l'extrait  suivant  d'une 
lettre  du  R.  P.  Havret,  qui  donne  de  douloureux  détails  sur  la 
persécution  au  Kiang-Nan  (Chine)  : 

Sur  un  vapeur  du  Yang-tse-kiang,  13  mai. 

Notre  chère  résidence  de  Ou-hou  a  cessé  d'exister.  Avant-hier,  vers 
six  heures  du  soir,  une  vraie  horde  de  brigands  s'est  abattue  sur  elle 
et  en  a  livré  tous  les  bâtiments  au  feu.  L'église  elle-même  n'a  pas 
été  épargnée,  et  ce  que  le  feu  n'avait  pu  faire  pour  la  ruiner,  des 
travailleurs  acharnés  à  sa  perte  l'ont  fait  hier  matin  en  détruisant, 
au  moyen  d'instruments,  ce  qui  restait  de  nos  travaux. 

Toutes  les  vies  sont  sauves,  grâces  à  Dieu.  Ce  n'est  que  dans  quel- 
ques jours,  lorsque  les  nouvelles  de  l'intérieur  nous  seront  parvenues, 
que  nous  pourrons  juger  de  l'étendue  de  nos  malheurs.  Quoi  qu'il 
arrive,  soyez  assuré  que  nous  porterons  sans  faiblir  cette  pénible 
épreuve.  Dominus  dédit,  Dominus  abstulit,  sit  nomen  Domini 
benedictum  ! 

Voici,  en  peu  de  mots,  la  suite  des  faits  qui  se  sont  passés  à  Ou-hou 
et  ont  abouti  à  cette  catastrophe  : 

Dimanche  dernier,  vers  six  heures  trois  quarts  du  soir,  nous 
apprenions  que  deux  vierges  avaient  été  arrêtées  à  deux  kilomètres 
de  notre  résidence.  Une  populace  hostile  les  accusait  d'avoir  ensor- 
celé deux  enfants  qu'elles  avaient  trouvés  dans  la  rue  !  La  nuit 
même,  on  les  conduisit  de  tribunal  en  tribunal,  et  vers  une  heure  du 
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matin  le  sous-préfet  de  Ou-hou  leur  fit  subir  un  premier  interroga- 
toire, devant  une  foule  nombreuse.  Les  accusateurs  avaient  produit 
deux  enfants  qu'ils  disaient  avoir  été  privés  de  la  parole  par  les  malé- 
fices de  ces  deux  chrétiennes.  Le  mandarin  prononça  ce  juge- 
ment provisoire  :  «  Que  les  inculpées  rendent  à  ces  enfants  l'usage  de 
la  parole,  et  elles  seront  libres  {sic).  »  Cependant,  durant  la  journée 
du  lendemain  lundi,  les  enfants  n'ayant  pu  garder  plus  longtemps 
leur  consigne,  le  mandarin,  qui,  au  fond,  ne  nous  était  pas  défavo- 
rable, rendit  la  liberté  à  nos  deux  prisonnières. 

Nous  redoutions  «ne  réaction  ;  cependant  la  nuit  fut  calme,  ainsi 
que  la  matinée  du  lendemain.  Nous  apprenions  seulement  que  des 
rumeurs  sinistres  continuaient  à  courir  sur  notre  compte,  dans  les 
différents  quartiers  de  la  ville.  Ce  n'est  que  le  mardi,  vers  une  heure 
après  midi,  que  nous  vîmes  l'ennemi  revenir.  Une  femme  se  présente 
à  notre  porte,  accompagnée  d'une  troupe  évidemment  hostile  :  elle 
réclamait  son  enfant,  qu'elle  assurait  avoir  été  volé  par  nous,  ajou- 
tant qu'elle  savait  que  nous  avions  tué  récemment  deux  autres 
enfants. 

Ce  fut  le  signal  d'attroupements  qui  prirent  bientôt  des  proportions 
inquiétantes.  Vers  cinq  heures,  la  position  n'était  plus  tenable  ;  nous 
adressâmes  en  vain  un  appel  aux  autorités  supérieures.  Les  cris  de  la 
foule  ne  cessaient  plus;  elle  jetait  des  pierres  dans  notre  enclos  et 
commençait  à  battre  en  bélier,  avec  d'énormes  pierres,  une  des 
des  portes  de  notre  enceinte.  C'est  au  moment  où  elle  cédait  sous 
leurs  coups  que  nous  pûmes,  par  une  porte  moins  en  vue,  gagner  les 
bords  du  fleuve  et  une  barque  chinoise  nous  a  amenés  à  Tchong-kiang, 

C'est  de  cette  barque  que  nous  vîmes  le  feu  gagner  successivement 
chacun  des  bâtiments  de  la  résidence.  Aucun  n'a  été  épargné.  Tout  à 
l'heure  noua  avons  croisé  un  navire  de  guerre  français  qui  se  rend  à 
Ou-hou.  11  ne  pourra  plus  rien  pour  nous.  Dieu  seul,  qui  a  permis  ce 
malheur,  lui  trouvera  un  remède. 

Le  R.  P.  Tournade,  procureur  de  la  mission,  qui  transmet 
cette  lettre  aux  Missions  catholiques,  ajoute  : 

Nous  n'avons  encore  aucun  détail  sur  l'attaque  de  la  résidence  de 
Nanking,  pas  plus  que  sur  l'incendie  de  Ta-yang  et  de  Ou-si,  un  des 
centres  les  plus  importants  delà  mission,  mais  nous  savons  que,  si 
les  pertes  matérielles  sont  énormes,  du  moins  aucun  missionnaire  n'a 
été  massacré,  contrairement  à  ce  qu'avaient  annoncé  certains  jour- 
naux. Peu  de  temps  avant  l'incendie  de  Ou-hou,  un  commencement 
d'émeute  avait  été  réprimé  sur  un  autre  point,  ce  qui  nous  porte  à 
croire  que  tout  cela  est  le  résultat  d'un  ordre  donné  par  les  sociétés 
secrètes,  très  puissantes  dans  certaines  parties  de  la  Chine.  Ces  atta- 
ques ne  s'adressent  pas  aux  missionnaires  en  tant  que  missionnaires, 
mais  aux  Européens,  et  les  détails  rapportés  dans  la  lettre  du  P.  Havret 
n'étaient  que  des  prétextes. 


Le  gérant  :  P.  Chantrel. 


Paris.  —  imp.  0.  Picquoin,  53,  me  de  LiUe. 
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POURQUOI  LES  GRANDES  PROMESSES  DU  CŒUR 
DE  JÉSUS 

TARDENT   A   s'aCCOMPLIR  (1) 

Lorsque  Notre- Seigneur,  iJ  y  a  deux  siècles,  nousarévélé  son 
Cœur, il  nous  a  failles  promesses  les  plus  magnifiques.  D'après 
ce  qu'il  nous  a  communiqué  par  sa  confidente  de  Paray,  il  a 
voulu  «  se  rendre  tout  de  nouveau  médiateur  entre  Dieu  et  les 
hommes  (2)  ;  —  renouveler  dans  les  âmes  les  effets  de  sa  ré- 
demption  13);  —  établir  son  nouveau  régne  parmi  nous  (4).  » 

A  ces  promesses,  générales  dans  leur  forme,  s'enjoignent  un 
grand  nombre  d'autres,  extrêmement  précieuses,  que  la  confi- 
dente du  divin  Cœur  a  disséminées  dans  une  foule  d'endroits  de 
ses  écrits.  D'après  l'usage,  on  en  a  composé  une  sorte  d'énumé- 
ration  qui  en  renferme  douze;  elles  assurent  des  bénédictions 
spirituelles  et  même  temporelles  aux  âmes  prises  individuelle- 
ment, aux  familles,  aux  ouvriers  apostoliques.  Outre  celles-là 
d'autres  ont  été  faites  spécialement  aux  Communautés  (5i; 
d'autres  à  la  France  comme  nation,  sous  la  condition  d'hommages 
publics  demandés  à  celui  qui  était  alors  son  souverain  (6). 

Et  enfin  toutes  ces  promesses  de  grâces,  tant  privées  que 
publiques,  semblent  réunies  dans  cette  parole  que  le  divin  Cœur 
faisait  «  continuellement  entendre  »à  sa  bienheureuse  disciple  : 

(1)  Nous  donnons  aujourd'hui  le  commencement  de  cette  étude, 
doQt  la  suite  avait,  par  erreur,  été  insérée  dans  notre  livraison  du 
4  juillet.  —  Comme  nous  l'avons  dit,  elle  est  due  à  l'auteur  du  livre 
Le  renouvellement  dans  la  vie  chrétienne.  (Note  de  la  direction  des 
Annales.) 

(2)  Vie  et  Œuvres  de  la  bienheureuse  Marguerite-Marie,  lettre  du 
2  juillet  1688  :  Tome  II,  p.  206.  Toutes  les  citations  que  nous  donnons 
de  la  bienheureuse  Marguerite-Marie  ont  été  prises  textuellement  et 
vérifiées  dans  l'édition  authentique  publiée  par  la  Visitation  de  Paray. 
2  vol.  in-8o,  Poussielgue.  Les  chiffres  se  rapportent  à  la  2»  édition,  1876, 
qui  jusqu'ici  est  la  dernière. 

(3)  Ibid.,  lettre  du  21  juin,  1686;  Tome  II,  p.  121. 

(4)  Ibid.,  lettre  du  23  février,  1689,  p.  225. 

(5)  Voir  lettre  100%  tome  II,  p.  244,  et  lettre  avant-dernière,  p.  334. 

(6)  Lettres  du  23  février,  du  17  juin  et  d'août  1689;  Tome  II,  pages 
223,  232,  260  et  suivantes. 

Lxxvn  —  18  Juillet  1891 
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«  JE  RÉGNERAI,  MALGRÉ  MES  ENNEMIS  ET  TOUS  CEUX  QUI  s'y  OPPO- 
SENT (r.  » 

En  face  de  ces  promesses,  après  deux  siècles,  que  voyons-nous? 

I.  —  Dans  l'ordre  liturgique,  on  peut  dire  que  le  culte  du 
divin  Cœur  a  triomphé.  Ce  n'est  point  que  le  triomphe  ait  eu  lieu, 
sans  débats  ni  sans  délais  ;  il  a  fallu  près  d'un  siècle  avant  que 
Rome  donnât  à  la  célébration  de  la  fête  une  simple  autorisation 
sans  la  rendre  ni  obligatoire  ni  universelle  (2)  ;  il  a  fallu  prés 
de  cent  ans  encore  pour  arriver  à  ces  deux  points  (3).  Mais  peu 
d'années  après  ce  pas  décisif,  la  béatification  de  la  Bienheureuse 
Marguerite-Marie  apportait  à  ce  culte  du  Sacré-Cœur  une 
sanction  nouvelle;  en  1875,  Pie  IX  proposait  à  tous  les  chrétiens 
une  formule  de  Consécration,  et  en  1889  Léon  XIII  élevait  la 
fête  au  rang  de  première  classe,  accordant  aussi  d'autres  privi- 
lèges. Cependant,  si  nous  ne  nous  trompons,  certains  points  qui 
étaient  compris  dans  les  suppliques  présentées  au  Saint-Siège, 
resteraient  à  obtenir  encore  ;  et  le  vœu  de  la  reprise  d'instance 
pour  la  canonisation  de  Marguerite- Marie,  vœu  émis  et  acclamé 
lors  des  splendides  solennités  de  Paray  qui  ont  marqué,  en 
1890,  le  deuxième  centenaire  de  sa  mort,  ne  nous  laisse  point 
jusqu'ici  présager  d'une  manière  précise  l'époque  de  sa  réalisa- 
tion. 

A  côté  de  ce  ti*iomphe  liturgique  obtenu  du  moins  dans  une 
large  mesure  déjà  il  y  a  également  pour  le  divin  Cœur  un  autre 
genre  de  triomphe.  Nous  voulons  dire  le  sentiment  général  qui 
porte  l'ensemble  des  chrétiens  fidèles  à  multiplier  spontané- 
ment envers  lui  leurs  hommages  et  à  le  considérer  instinctive- 
ment comme  le  remède  aux  maux  dont  nous  soufi"rons.  C'est  ce 
sentiment  qui,  entre  autres  manifestations,  a  donné  naissance 
à  la  pratique  du  riiois  du  Sacré-Cœur  laquelle  ne  remonte  pas 
à  soixante  ans  (4j;  c'est  ce  sentiment  aussi  qui,  en  France  spécia- 
lement, a  provoqué  le  Vœu  national,  dont  nous  aurons  à 
reparler. 


(1)  Lettre  100%  Tome  II,  p.  249. 

(2;  Décret  de  Clément  XIII,  1765. 

(3)  Décret  de  Pie  IX,  23  août  1856. 

(4)Le  Mois  du  Sacré-Cœur  fut  fait  pour  la  première  fois  en  1833  ou 
1834  dans  un  couvent  de  Paris,  sur  Tinitiative  d'une  jeune  pension- 
naire, Angèle  de  Sainte-C...;  elle  avait  eu  cette  inspiration  et  elle 
obtint  de  Mgr  de  Quélen,  dans  une  visite  qui  l'amena  au  couvent, 
l'autorisation  nécessaire. 
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II.  —  Et  pourtant,  qu'il  est  loin  de  nous  encore  le  règne  com- 
plet, le  règne  véritable  du  Sacré-Cœur  ! 

Faut-il  rappeler  les  faits  lamentables  qui  montrent,  dans  un  si 
grand  nombre  d'âmes,  ce  règne  combattu  ou  détruit  par  celui 
du  démon,  son  odieux  adversaire?  Sans  doute,  ces  faits,  per- 
sonne ne  les  ignore,  mais,  si  quelque  éclat  nouveau,  si  quelque 
mesure  nouvelle  d'iniquité  ne  vient  réveiller  notre  attention, 
nous  sommes  exposés  ,  parce  qu'un  progrés  n'apparaît  point 
bruyamment  dans  le  mal^  à  oublier  la  déplorable  intensité  que 
déjà  lui  donnent  les  causes  existantes.  Il  n'est  donc  pas  inutile 
de  réunir  ici  quelques  traits  de  ce  triste  tableau,  parce  que  son 
souvenir  doit  être  pour  nous  un  continuel  stimulant  à  l'action 
et  aux  efforts  du  zèle  comme  à  la  supplication  et  à  la  répara- 
tion : 

Quatre  millions  environ  de  pauvres  enfants  livrés  à  l'ensei- 
gnement sans  Dieu;  un  million  seulement  dans  les  écoles  chré- 
tiennes (1)  et  la  laïcisation  de  toutes  les  écoles  publiques  devant 
être  achevée  cette  année  même  ; 

Les  malades,  dans  tant  d'hôpitaux,  privés  des  sœurs  et  des 
aumôniers  ; 

La  multiplication  illimitée  d'établissements  de  boisson,  sous 
toutes  les  formes, par  lesquels  sont  favorisées,  avec  l'alcoolisme 
et  l'ivrognerie,  la  plupart  des  autres  causes  du  mal  ; 

Les  journaux  impies  et  immoraux  portant  jusque  dans  les 
campagnes  les  plus  reculées  leur  poison  mortel; 

Outre  les  journaux,  les  mauvais  livres,  les  romans  surtout, 
servant  de  pâture  à  d'innombrables  lecteurs  des  deux  sexes; 

Les  affiches,  les  gravures  infâmes  secondant,  dans  une  mesure 
déplorable,  cette  œuvre  néfaste  ;  —  et,  dans  ces  divers  genres, 
journaux,  livres,  gravures,  auxquels  il  faut  ajouter  le  théâtre, 
l'immoralité  descendant  à  des  degrés  d'ignominie  inconnus  avant 
notre  époque. 

Yoilà,  sans  parler  du  divorce,  de  la  loi  militaire  et  de  tant 
d'autres  fléaux, 'quelques-uns  des  traits  par  oii  l'on  peut  mesurer 

(1)  En  chiffres  exacts  :  3,6*8,737  enfants,  dans  les  écoles  primaires 
ou  maternelles  officielles  de  la  France  continentale',  943,882,  dans 
les  écoles  similaires  privées.  Discours  de  M.  d'Herbelot  à  la  Société 
générale  d'éducation,  le  l^''  mai  1891,  d'après  la  statistique  publiée 
par  le  ministère;  il  est  vrai  que,  dans  une  certaine  mesure,  cette 
statistique  est  sujette  à  caution  ;  mais  les  erreurs  qu'elle  comporte  ne 
peuvent  modifier  considérablement  la  proportion. 
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le  débordement  du  mal.  Il  a  pour  résultante  et  manifestation  le 
nombre  croissant  des  crimes  de  toute  nature  ;  mais  le  travail 
effroyable  de  perversion  qui, sans  arrivera  ces  derniers  éclats^ 
s'opère,  s'accroît  chaque  jour  dans  un  nombre  d'âmes  incalcu- 
lable et  les  conduit  à  la  réprobation  éternelle,  n'est  pas  moins 
lamentable. 

Chez  ceux  même  qui  conservent  le  désir  d'être  chrétiens,  ne 
constate-t-on  pas  une  tendance  générale  à  l'amoindrissement 
dans  la  vie  et  les  vertus  chrétiennes?  C'est  ce  que  Léon  XIII 
signalait^  notamment  dans  son  Encyclique  pour  le  j  ubilé  de  1886: 
«  Les  grandes  vertus  de  nos  pères  ne  se  sont  pas  peu  affaiblies. 
Non  enim  exiguam  partem  magnœ  illœ  patrum  nostrorum 
virtutes  cessere.  » 

Et  si  nous  considérons  plus  spécialement  l'ordre  public,  l'ordre 
social,  l'ordre  international,  ne  voyons-nous  pas  dans  plusieurs 
pays  et  d'abord  dans  notre  malheureuse  France,  la  guerre  à 
l'Eglise  devenue  la  loi  dominante  de  la  politique,  et  par  là,  en 
même  temps  que  s'accroît  le  mal,  des  entraves  de  toute  nature 
apportées  au  bien;  les  grondements  du  socialisme  donnant 
comme  le  signal  lointain  de  la  guerre  civile  universelle;  et  la 
guerre  pareillement  entre  nations  nous  menaçant  d'une  autre 
conflagration  universelle,  dont  la  pensée  seule  fait  frémir  et  qui 
à  tout  instant  peut  devenir  une  réalité  ? 

0  Cœur  adorable  de  Jésus,  source  de  toute  vertu,  de  charité  et 
de  paix,  est-ce  là  votre  règne?  N'est-ce  point  plutôt  «  V abîme 
de  perdition  »  dont  vous-même  nous  avez  parlé?... 

III.  —  Il  est  vrai  qu'à  divers  égards  on  peut  constater  quel- 
ques signes  d'une  heureuse  réaction,  il  est  vrai  notamment  que 
les  manifestations  si  imposantes  qui  ont  eu  lieu  durant  le  mois 
de  juin  pour  l'inauguration  de  notre  basilique  nationale,  ont 
arraché  à  ceux  qui  en  ont  été  témoins  ce  cri  :  c  C'est  le  règne  du 
Sacré-Cœur  qui  commence!  »  et,  on  peut  l'espérer, cet  heureux 
mouvement  qui  a  résumé  en  le  dépassant,  l'élan  des  solennités 
antérieures  de  Montmartre  et  de  Paray,  aura  un  prolongement 
dans  des  manifestations  continues. 

Cependant  il  est  bien  certain,  en  regard  des  autres  faits  rap- 
pelés par  nous  tout  à  l'heure,  que  ce  ne  peut  être  ici  pour 
le  régne  du  Sacré-Cœur,  qu'un  commencement,  une  aurore,  un 
espoir  (l).  Par  là  n'est  donc  point  rendu  inutile  l'examen  de  la 

(l)Tel  est  bien,  nous  croyons  pouvoir  le  dire,  le  sens  du  magistral 
discours  prononcé  par  le  P.  Monsabré,  dans  la  solennité  du  5  juin  à 
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question  qui  nous  occupe  :  Pourquoi  les  promesses  du  Sacré- 
Cœur  tardent  à  s' accomplir .  Mais  tout  en  laissant  subsister  la 
nécessité  de  cet  examen,  ces  signes  d'espérance  nous  rempliront 
d'une  plus  grande  ardeur  pour  travailler  à  diminuer  les  obstacles 
qu'il  nous  aura  fait  découvrir,  et  par  cette  raison  même,  ils 
peuvent  donner  à  cette  recherche  une  opportunité  plus  grande. 

Toutefois  l'éclaircissement  de  cette  question  d'un  intérêt  si 
grave  dépend  de  l'éclaircissement  d'une  autre  :  Quels  désirs 
nous  a  exprimés  le  Sacré-Cœur?  Que  nous  a-t-il  demandé  en  se 
révélant  à  nous?  L'accomplissement  des  demandes  et  des  désirs 
qu'il  a  pu  formuler  semble  en  effet,  naturellement,  la  condition 
des  promesses  qu'il  a  faites. 

IV.  —  Ce  qu'il  nous  a  demandé  !  ah  !  ce  ne  peut  guère  être  un 
mystère.  Dans  quel  but  pouvait-il  nous  manifester  son  Cœur 
sinon  pour  demander  que  nous  l'aimions?  Ce  qu'il  a  voulu,  c'est 
donc  de  nous  faire  mieux  connaître  l'immensité  de  son  amour  en 
se  plaignant  du  peu  de  retour  que  nous  lui  rendons  et  en  récla- 
mant de  notre  part  une  ardeur  qui  répondît  moins  mal  à  la 
sienne,  qui  compensât  nos  propres  ingratitudes  avec  celles  de 
tant  d'autres  hommes. 

Ses  paroles,  nous  les  avons  entendues  cent  fois  ;  mais  chaque 
fois  que  nous  les  entendons  encore,  elles  semblent  nous  apporter 
une  grâce  nouvelle  : 

«  Mon  divin  cœur  est  si  passionné  d'amour  pour  les  hommes 
que,  ne  pouvant  plus  contenir  en  lui-même  les  flammes  de  son 
ardente  charité,  il  faut  qu'il  les  répande  (1). 

€  Voilà  ce  Cœur  qui  a  tant  aimé  les  hommes  qii'il  n'a  rien 
épargné...  pour  leur  témoigner  son  amour;  et  pour  reconnais- 


Montmartre.  Dans  ce  discours,  l'illustre  orateur  a  envisagé  tout  â  la 
fois,  comme  nous  avons  à  le  faire  dans  notre  modeste  étude,  le  côté 
douloureux  de  la  situation,  et  le  côté  consolant,  celui  qui  s'ouvre  à 
l'espérance.  La  question,  telle  qu'il  la  traitait  directement,  était 
celle-ci  :  La  grâce  demandée  par  le  Vœu  que  nous  avons  fait  il  y  a 
vingt  ans  pour  obtenir  que  la  France  redevienne  la  nation  chré- 
tienne, et  qu'elle  recouvre,  par  suite,  prospérité  et  gloire,  a-t-elle 
été  obtenue?  —  La  question,  telle  que  nous  la  traitons,  est  celle-là  : 
Les  promesses  que  le  Sacré-Cœur  a  faites  il  y  a  deux  siècles  sont- 
elles  accomplies  et  pourquoi  ne  le  sont-elles  pas  encore? 

Entre  ces  deux  questions  existe  un  lien  étroit,  en  ce  qui  regarde 
la  France  surtout  ;  et  toutefois  elles  ne  se  confondent  point  absolu- 
ment; l'objet  de  la  seconde  semble  avoir  une  portée  plus  générale. 

(1)  Œuvres  de  la  Bienheureuse  Marguerite-Marie.  Tome  II,  p.  379. 
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sance,  je  ne  reçois...  que  des  ingratitudes  (1)...  (C'est  là)  ce  qui 
m'est  beaucoup  plus  sensible  que  tout  ce  que  j'ai  souffert  en 
ma  Passion  ;  d'autant  que  s'ils  me  rendaient  quelque  retour  d'a- 
mour, f  estimerais  peu  tout  ce  que  fai  fait  'pour  eux;...  mais 
ils  n'ont  que  des  froideurs  pour  tous  mes  empressements  à  leur 
faire  du  bien.  {Toi)  du  moins,  donne-moi  le  plaisir  de  suppléer 
à  leur  ingratitude  autant  que  tu  en  pourras  être  capable  (2), 

«  J'ai  une  soif  ardente  d'être  aimé  des  hommes  dans  le 
Très  Saint-Sacrement  et  je  ne  trouve  presque  personne  qui 
s'efforce  selon  mon  désir  de  me  désaltérer  (3).  » 

Et  enfin  ceci  qui  résume  le  reste  :  «  Il  me  fit  connaître  que  le 
grand  désir  qu'il  avait  d'être  parfaitement  aimé  des  hommes 
lui  avait  fait  former  le  dessein  de  leur  manifester  son  Cœur..., 
dont  il  voulait  que  l'image  soit  exposée  en  public,  afin,  ajouta- 
t-il,  de  toucher  par  cet  objet  les  coeurs  insensibles  des  hommes  ; 
que  cette  dévotion  était  un  dernier  effort  de  son  amour  qui  vou- 
lait favoriser  les  chrétiens  en  ces  derniers  siècles,  leur  propo- 
sant un  objet  et  un  moyen  en  même  temps  si  propre  pour  les 
engager  à  V aimer  et  à  l'aimer  solidement  (4).  » 

V.  — En  face  dételles  paroles, un  doute  peut-il  subsister?  Du 
reste,  l'amour  avait  toujours  été  l'esprit  du  christianisme.  Du- 
rant sa  vie  mortelle,  le  Sauveur  n'avait-il  pas  dit  déjà  :  Je  suis 
venu  ai^jporter  le  feu  sur  la  terre,  et  que  désiré-je,  sinon  qu'il 
s'emèra^e  (Luc,  XII,  49)?  C'est  par  l'effusion  du  Saint-Esprit, 
de  l'Esprit  d'amour,  se  manifestant  sous  forme  de  langues  de 
feu,  qu'a  eu  lieu,  le  jour  de  la  Pentecôte,  la  promulgation  de  la 
loi  chrétienne. 

Dès  l'origine  avait  été  donné  à  l'homme  ce  précepte:  Vous 
aimerez  le  Seigneur  votre  Lieu  de  tout  votre  cœur,  de  toute 
votre  âme,  de  toutes  vos  forces  (Deut.,  vi,  5).  Cette  effusion  de 
l'Esprit  d'amour  vint  donner  aux  âmes  le  moyen  d'accomplir 
avec  plus  de  vérité  ce  commandement,  «  le  premier  et  le  plus 
grand  de  tous.  »  (Math.,  xvii,  38.) 

Les  saints  docteurs  se  sont  accordés  à  faire  ressortir  l'excel- 
lence de  ce  divin  amour  et  du  précepte  qui  nous  y  oblige  :  «  Ce 
commandement,  dit  saint  François  de  Sales,  est  comme  un 
soleil  qui  donne  le  lustre  à  tous  les  autres  et  à  toutes  les 

(1)  Œuvres,  t.  Il,  p.  414. 

(2)  Ibid.,  p.  381-382. 

(3)  Ibid.,  p.  328. 

(4)  Ibid.,  p.  325. 
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Saintes-Ecritures.  Tout  est  fait  pour  ce  céleste  amour  et  tout  se 
rapporte  à  icelui;...  il  est  la  fin,  la  perfection  et  l'excel- 
lence DE  l'univers  (1).  » 

Et  le  docteur  angélique  nous  montre  que  la  valeur,  la  perfec- 
tion d'une  âme,  si  elle  vient  des  vertus,  vient  surtout  de  la 
charité,  parce  que  c'est  la  charité  qui,  nous  unissant  à  la  fin 
dernière  et  au  souverain  Bien,  fournit  aux  autres  vertus  |leur 
valeur   définitive    et   qui    les    résume    (2.) 

Mais  cet  esprit  d'amour  que  Jésus  avait  donné  à  ses  fidèles 
le  jour  de  la  Pentecôte,  il  s'était  grandement  refroidi  et,  par 
suite,  il  était  grandement  nécessaire  que  ce  divin  Sauveur 
pourvût  à  le  ranimer  dans  le  monde.  C'est  là  ce  qu'il  a  voulu 
faire  en  nous  révélant  son  Cœur;  et,  en  nous  le  révélant,  il  a 
voulu  non  seulement  nous  rappeler  à  l'esprit  primitif  du  chris- 
tianisme, il  a  voulu  nous  embraser  de  son  amour  à  un  degré  que 
la  terre  n'avait  point  connu  encore.  Voilà  ce  qui  semble  résulter 
de|.?es  paroles  mêmes,  dans  ces  révélations, jet  ce  qu'avait  annoncé 
de  sa  part  une  autre  de  ses  confidentes,  sainte  Gertrude,  qui 
les  avait  pressenties  dés  le  xiii«  siècle  (3.) 

VI.  —  Mais  nous,  avons-nous  répondu  aux  avances,  aux  invi- 
tations, aux  plaintes  qu'il  a  daigné  nous  faire  dans  ces  révéla- 
tions? Hélas  :  qui  oserait  le  dire?...  Non,  nous  ne  l'avons  pas 
assez  aimé  ;  nous  ne  l'avons  pas  assez  aimé,  et  dès  lors  ses 
promesses  n'ont  pu  s'accomplir. 

Pour  l'avenir  du  moins,  eff"orçons-nous  de  lui  être  plus  fidèles  ; 
observons  ses  commandements,  mais  que  ce  soit  par  un  motif 
d'amour.  Le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  veulent  encore  servir 
Dieu  agissent  dans  des  vues  trop  intéressées  :  afin  de  sauver  leur 
âme  et  de  gagner  le  ciel. 

Cela  peut  suffire  pour  le  salut,  mais  cela  ne  contente  point 
assez  le  Cœur  de  Jésus.  Il  ne  cherche  pas  seulement  des  servi- 
teurs exacts  qui  gagnent  leur  salaire,  il  cherche  des  amis;  il 
attend  des  cœurs  qui  oublient  leurs  intérêts,  qui  songent  habi- 
tuellement à  lui,  qui  lui  manifestent  souvent  leur  tendresse. 

(1)  Traité  de  Vamour  de  Dieu,  livre  X,  chap.  i. 

(2)  Voir  notamment,  II»  II»  q.  xxni,  art.  6,  7,  8. 

(3)  «  Le  langage  des  bienheureux  battements  du  Cœur  du  Seigneur 
est  réservé  pour  les  derniers  temps,  alors  que  le  monde  vieilli... 
devra  se  réchauffer  à  la  révélation  de  ces  mystères.  »  Révélations 
de  sainte  Gertrude,  trad.  des  PP.  bénédietins  de  Solesmes,  Préface, 
page  XVII. 
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Honorer  les  images  de  son  Sacré-Cœur,  c'est  bien  ;  l'invoquer, 
lire  des  actes  de  consécration  et  d'amende  honorable,  tout  cela 
est  excellent;  mais,  tout  cela,  il  faut  l'animer  par  cet  amour 
intime  qui  est  vraiment  ce  que  le  divin  Cœur  nous  demande. 

Il  faut  nous  unir  à  lui  dès  le  matin  ;  il  faut  entretenir  cette 
union  durant  la  journée,  en  pensant  souvent  à  lui  ;  la  renouve- 
ler fréquemment  par  des  oraisons  jaculatoires.  Il  faut  ainsi  mul- 
tiplier envers  lui  les  actes  d'amour,  et  il  faut  de  plus,  —  c'est 
le  conseil  capital  donné  par  saint  François  de  Sales,  —  animer 
par  ce  motif  de  l'amour  toutes  nos  actions. 

Les  écrits  de  la  bienheureuse  Marguerite-Marie  sont  tout 
remplis  d'exhortations  en  ce  sens  :  «  Je  ne  trouve  point  de 
meilleure  (prière)  que  l'amour,  car  tout  parle  quand  on  aime; 
et  même  les  plus  grandes  occupations  sont  des  preuves  de 
notre  amour.  Aimez  donc,  dit  saint  Augustin,  et  faites  tout  ce 
que  vous  voudrez.  Et  comme  l'on  ne  peut  aimer  sans  souffrir, 
aimons  et  souffrons  tout  ensemble  .1)...  Tout  se  change  en  amour 
pour  une  âme  qui  est  une  fois  embrasée  de  ce  sacré  feu,  et  qui 
n'a  plus  d'autre  exercice  ni  d'autre  emploi  que  d'aimer  en  souf- 
frant (2)...  » 

Voilà  l'idéal  auquel  le  Cœur  de  Jésus  nous  appelle.  Livrons- 
nous  à  l'impulsion  de  son  amour  pour  entrer  dans  cette  voie,  et 
si  nous  faisons  ce  qui  est  en  notre  pouvoir,  sa  grâce  nous  aidera 
à  y  avancer.  Alors,  par  la  vertu  de  cette  grâce,  nous  coopére- 
rons en  quelque  chose  à  obtenir  l'accomplissement  de  ses  pro- 
messes; nous  lui  donnerons  moins  sujet  de  se  plaindre  de  nos 
propres  infidélités;  nous  pourrons  contribuer  aussi,  par  l'inter- 
cession et  la  réparation,  à  compenser  les  infidélités  de  nos  frères 
et  à  hâter,  parla,  la  pleine  réalisation  de  son  règne  :  «  Une  âme 
juste  peut  obtenir  le  pardon  pour  mille  criminels.  » 

Mais,  pour  que  notre  amour  puisse  véritablement  satisfaire 
le  Cœur  de  Jésus,  il  faut  qu'il  soit  revêtu  de  certains  caractères; 
et  parce  que  les  illusions  sont  aisées,  il  importe  d'entrer  à  cet 
égard  dans  des  explications  précises.  C'est  ce  que  nous  nous 
proposons  de  faire  en  poursuivant  cette  étude. 

{A  suivre.) 

(1)  Œuvres,  t.  II,  p.  218,  lettre  91. 

(2)  Jbid,  p.  271,  lettre  106. 
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L'ENCYCLIQUE  «  DE  LA  CONDITION  DES  OUVRIERS  » 

I 

L'Encyclique  peut  se  diviser  en  trois  parties.  Dans  une  pre- 
mière, elle  réfute  le  socialisme  et  établit  le  droit  de  propriété 
(p.  2-8).  Dans  une  seconde  partie,  elle  démontre  l'influence 
supérieure  et  nécessaire  de  la  religion  et  de  l'Eglise  pour  la 
solution  de  la  question  ouvrière,  elle  considère  cette  influence 
au  double  point  de  vue  de  la  doctrine  et  des  faits  (p.  8-14). 
Dans  une  troisième  partie,  l'Encyclique  traite  des  moyens  hu- 
mains qui  doivent  être  employés  dans  le  même  but.  Elle  formule 
les  règles  qui  déterminent  le  rôle  de  l'Etat  et  en  fixe  les  limites, 
et  elle  fait  l'application  de  ces  règles  à  plusieurs  questions  d'une 
haute  importance.  Elle  propose  enfin  divers  autres  moyens,  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  les  patronages  et  plus  spécialement 
les  corporations  ouvrières  (p.  14  jusqu'à  la  finj. 

L'importance  de  la  question  ouvrière  et  la  nécessité  de  la 
résoudre  sont  affirmées  par  le  Souverain  Pontife,  dés  la  pre- 
mière page  de  l'Encyclique,  dans  les  termes  les  plus  énergiques. 
Après  avoir  rappelé  les  causes  qui  ont  créé  à  l'heure  actuelle, 
entre  les  classes  sociales,  un  redoutable  conflit,  c  partout,  dit-il, 
les  esprits  sont  en  suspens  et  dans  une  anxieuse  attente,  ce  qui 
suffit  à  lui  seul  pour  prouver  combien  de  graves  intérêts  sont 
ici  engagés.  Cette  situation  préoccupe  et  exerce  à  la  fois  le 
génie  des  doctes,  la  prudence  des  sages,  les  délibérations  des 
réunions  populaires,  la  perspicacité  des  législateurs  et  les  con- 
seils des  gouvernants.  Il  n'est  pas  de  cause  qui  saisisse  en  ce 
moment  l'esprit  humain  avec  autant  de  véhémence.  >  Léon  XIII 
rappelle  ensuite  ce  qu'il  a  fait  dans  de  précédentes  encycliques 
pour  combattre  les  erreurs  sur  ce  grave  sujet.  Il  affirme  les 
difficultés  et  les  périls  que  présente  la  solution  de  ce  problème, 
et  il  ajoute  :  c  Quoi  qu'il  en  soit.  Nous  sommes  persuadé,  et 
tout  le  monde  en  convient,  qu'il  faut,  par  des  mesures  promptes 
et  efficaces,  venir  en  aide  aux  hommes  des  classes  inférieures, 
attendu  qu'ils  sont  pour  la  plupart  dans  une  situation  d'infor- 
tune et  de  misère  imméritée.  » 

Et  pourtant  il  se  rencontre  même  parmi  les  catholiques,  des 

(1)  Lettre  pastorale  de  Mgr  l'évêque  de  Nancy  et  de  Toul  au  clergé 
de  son  diocèse. 
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hommes  qui,  aveuglés  par  les  illusions,  les  préjugés  et  le  parti- 
pris,  refusent  de  voir  ces  périls  et  se  plaignent  avec  amertume, 
quand  les  pasteurs  de  l'Eglise  révèlent  les  plaies  qu'il  faut  gué- 
rir, les  maux  qu'il  faut  combattre,  les  progrès  effrayants  du 
socialisme,  la  puissance  de  la  transformation  sociale  qui  s'opère 
sous  nos  yeux,  et  quand  ils  affirment  non  seulement  les  devoirs 
des  ouvriers,  mais  aussi  les  devoirs  des  patrons  et  des  riches. 

Ils  se  persuadent,  ces  aveugles,  qu'en  niant  un  péril  ils  le 
supprimeront,  qu'ils  arrêteront  avec  quelques  grains  de  sable, 
les  torrents  débordés  ou  plutôt  l'océan  soulevé  par  la  tempête. 
Ils  se  persuadent  qu'on  éclaire  et  qu'on  régénère  les  peuples 
sans  les  toucher  et  les  entraîner  par  les  œuvres  d'un  véritable 
dévouement  et  que  les  triomphes  de  la  charité  et  de  l'apostolat 
sont  possibles  sans  la  puissance  supérieure  et  divine  du  sacri- 
fice. Ils  se  plaignent  des  chefs  qui  les  avertissent  de  la  marche 
de  l'ennemi.  Ils  ne  sont  point  encore  arrivés  à  comprendre  que 
la  révolution  de  la  fin  du  dernier  siècle  n'a  point  achevé  son 
cours  et  qu'une  autre  révolution  plus  profonde,  plus  redoutable 
vient  de  commencer,  et  menace  d'emporter  à  l'abîme  leur 
pouvoir,  leur  influence,  leurs  richesses  et  nos  sociétés  tout 
entières. 

Nous  pourrions  leur  citer  les  sévères  leçons  ,  les  terribles 
reproches  et  mêmes  les  apostrophes  foudroyantes  des  grands 
orateurs  chrétiens,  des  docteurs  et  des  saints  de  tous  les 
siècles.  Qu'ils  écoutent  du  moins  la  parole  de  Léon  XIII  dans 
cette  dernière  encyclique. 

€  Le  dernier  siècle  a  détruit,  sans  rien  leur  substituer,  les 
corporations  anciennes,  qui  étaient  pour  eux  une  protection; 
tout  principe  et  tout  sentiment  religieux  ont  disparu  des  lois  et 
des  institutions  publiques,  et  ainsi,  peu  à  peu,  les  travailleurs 
isolés  et  sans  défense  se  sont  vus,  avec  le  temps,  livrés  à  la 
merci  de  maîtres  inhumains  et  à  la  cupidité  d'une  concurrence 
effrénée.  —  Une  usure  dévorante  est  venue  ajouter  encore  au 
mal.  Condamnée  à  plusieurs  reprises  par  le  jugement  de  l'Eglise, 
elle  n'a  cessé  d'être  pratiquée  sous  une  autre  forme  par  des 
hommes  avides  de  gain,  d'une  insatiable  cupidité.  A  tout  cela 
il  faut  ajouter  le  monopole  du  travail  et  des  effets  de  commerce, 
devenus  le  partage  d'un  petit  nombre  de  riches  et  d'opulents, 
qui  imposent  ainsi  un  joug  presque  servile  à  l'infinie  multitude 
des  prolétaires. 

«  La  violence  des   révolutions  politiques  a  divisé  le  corps 
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social  en  deux  classes  et  a  creusé  entre  elles  un  immense  abîme. 
D'une  part,  la  toute-puissance  dans  l'opulence,  une  faction  qui 
maîtresse  absolue  de  l'industrie  et  du  commerce,  détourne  le 
cours  des  richesses  et  en  fait  affluer  en  elle  toutes  les  sources; 
faction  d'ailleurs  qui  tient  en  sa  main  plus  d'un  ressort  de  l'ad- 
ministration publique.  De  l'autre,  la  faiblesse  dans  l'indigence, 
une  multitude,  l'âme  ulcérée,  toujours  prête  au  désordre.  Eh 
"bien  !  que  l'on  stimule  l'industrieuse  activité  du  peuple  par  la 
perspective  d'une  participation  à  la  propriété  du  sol,  et  l'on 
verra  se  combler  peu  à  peu  l'abîme  qui  sépare  l'opulence  de  la 
misère  et  s'opérer  le  rapprochement  des  deux  classes.  > 

Le  premier  caractère  de  cette  Encyclique  est  d'être  une  tou- 
chante et  admirable  démonstration  de  l'amour  de  l'Eglise  ponr 
les  ouvriers,  les  petits  et  les  humbles,  et  de  sa  sollicitude  mater- 
nelle pour  tous  leurs  intérêts.  Dans  cette  vaste  thèse  qui  traite 
tant  de  questions  délicates  et  difficiles,  qui  dénonce  tant  de 
périls,  réfute  tant  d'erreurs  et  condamne  tant  d'excès  ou  de  ten- 
dances funestes,  l'inspiration  d'une  bonté  parfaite,  d'une  misé- 
ricorde sans  limite,  se  retrouve  partout.  Jamais  peut-être  dans 
les  enseignements  de  la  Papauté,  la  tendresse  pour  tous  ceux 
qui  travaillent  et  qui  souffrent,  ne  s'était  révélée  avec  cette 
douceur  et  cette  force. 

Au  milieu  des  divisions  et  des  luttes,  au  milieu  des  menaces 
qui  viennent  de  toutes  parts,  au  sein  de  cette  guerre  qui  grandit 
entre  les  pauvres  et  les  riches,  les  ouvriers  et  les  patrons,  entre 
le  capital  et  le  travail,  le  Vicaire  de  Jésus-Christ  apparaît 
comme  le  héraut  de  la  paix  sociale,  le  pasteur  et  le  père  de 
tous.  Il  invoque  les  trois  grandes  puissances  qui  seules  peuvent 
résoudre  la  question  ouvrière  :  la  justice,  la  charité  et  la  liberté. 
Il  veut  éteindre  les  haines,  apaiser  les  rancunes,  contenir  les 
impatiences  aveugles,  écarter  les  réformes  funestes  ou  dange- 
reuses, dissiper  les  illusions,  mettre  dans  le  cœur  des  puissants 
et  des  riches  la  pitié,  la  générosité  et  le  dévouement. 

L'auguste  Pontife  est  juste  envers  les  riches.  Il  leur  rappelle 
leurs  devoirs,  il  leur  demande  de  les  accomplir,  il  reconnaît  ce 
qu'ils  ont  fait  pour  répondre  à  leur  grande  mission;  mais 
comme  le  Fils  de  Dieu,  il  a  un  amour  privilégié  pour  les  faibles 
et  les  indigents.  Il  les  recommande  à  la  sollicitude  de  l'Etat  : 
«  Dans  la  protection  des  droits  privés,  dit-il,  l'Etat  doit  se 
préoccuper  d'une  manière  spéciale  des  faibles  et  des  indigents. 
La  classe  riche  se  fait  comme  un  rempart  de  ses  richesses  et  a 
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moins  besoin  de  la  tutelle  publique.  »  Il  prêche  l'union  entre 
les  deux  classes  delà  société  :  «  L'erreur  capitale  dans  la  ques- 
tion présente  est  de  croire  que  ces  deux  classes  sont  ennemies- 
nées  l'une  de  l'autre,  comme  si  la  nature  avait  armé  les  riches 
et  les  pauvres  pour  qu'ils  se  combattent  mutuellement  dans  un 
duel  obstiné.  C'est  là  une  aberration  telle,  qu'il  faut  placer  la 
vérité  dans  une  doctrine  contrairement  opposée.  > 

Cette  sollicitude  de  la  Papauté  pour  la  solution  de  la  ques- 
tion ouvrière  et  sociale  n'est  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  une 
évolution  de  l'Eglise  catholique.  L'Eglise  ne  change  ni  les  prin- 
cipes de  sa  morale,  ni  son  enseignement,  ni  les  grandes  lignes 
de  sa  conduite,  ni  la  direction  de  sa  vie.  Aux  hommes  et  aux 
choses  qui  passent,  aux  générations  qui  se  succèdent,  aux  problè- 
mes que  les  événements  et  les  siècles  soulèvent  sur  son  chemin, 
elle  fait  l'application  de  sa  doctrine  éternelle.  Elle  réfute  par 
des  principes  anciens  les  erreurs  nouvelles;  elle  conserve  intacte 
par  des  décisions  opportunes  et  sous  des  formes  rajeunies,  la 
vérité  et  la  justice  qui  ne  changent  pas. 

Il  n'y  a  pas  d'évolution  dans  la  réfutation  si  complète,  si 
énergique  de  Léon  XIII  opposée  au  socialisme.  L'auguste  Pon- 
tife avait  déjà  condamné  dans  d'autres  Encycliques  ces  aberra- 
tions et  ces  excès  et  il  n'était,  alors  comme  aujourd'hui,  que 
l'écho  fidèle  de  la  doctrine  et  des  traditions  de  l'Eglise  catho- 
lique. 

Il  n'y  a  pas  d'évolution  dans  cet  amour  pour  les  pauvres,  les 
faibles  et  le  peuple,  car  cette  sollicitude  et  cet  amour  éclatent 
dans  toute  l'histoire  de  l'Eglise,  dans  toutes  les  pages  de  TEvaû- 
gile,  dans  toute  la  vie  de  l'adorable  Maître. 

Le  Fils  de  Dieu  a  révélé  au  monde  la  grandeur,  la  gloire  et 
la  puissance  de  la  pauvreté.  Les  pauvres,  les  faibles  et  les 
infirmes,  ont  été  les  privilégiés  de  son  cœur.  Le  peuple  se  savait 
aimé  par  ce  fils  du  charpentier  et  il  l'aimait;  enthousiasmé  et 
ravi,  il  le  suivait  dans  le  désert,  au  bord  des  lacs,  au  sommet 
des  montagnes  et  s'écriait  :  c  Jamais  homme  n'a  parlé  comme 
cet  homme!  »  (1).  Cet  amour  déconcertait  les  ennemis  du  Sau- 
veur; ils  auraient  voulu  accomplir  leurs  desseins  de  haine  et  de 
mort,  mais  ils  craignaient  le  peuple  :  Quœrebant  quomodo 
Jesum  interficerent^  timebant  vero  plebem  (2). 

(1)  Nunquamsic  locutus  est  homo,  sicut  hic  homo  (Joann.,  vii,  46). 

(2)  Luc,  xxii,  2 
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L'Église  a  été  fidèle  aux  leçons  du  Fils  de  Dieu.  Depuis  les 
jours  oii  elle  était  fondée  et  prêchée  dans  l'univers  entier  par 
des  bateliers  ignorants,  depuis  les  jours  oii  saint  Paul  disait: 
<  Il  y  a  parmi  nous  peu  de  puissants  et  de  nobles  :  Non  multi 
poienies,  non  multi  nohiles  »  (1),  à  travers  dix-neuf  siècles, 
cette  amitié  de  Jésus-Christ  et  du  peuple  ne  s'est  jamais  démen- 
tie, cette  alliance  entre  l'Eglise  et  les  travailleurs  n'a  jamais 
été  rompue.  Cette  amitié  et  cette  alliance,  elles  resserrent  leurs 
liens  et  elles  apparaissent  avec  un  incomparable  éclat  dans  le 
grand  acte  de  Léon  XIIL  Et  ces  liens  deviendront  plus  étroits 
et  plus  forts  que  jamais,  sous  l'influence  de  ces  nobles  ensei- 
gnements. 

Un  des  grands  caractères  de  cette  Encyclique,  est  la  connais- 
sance profonde,  parfaite,  qu'elle  révèle  des  aspirations,  des 
besoins,  des  erreurs  et  des  périls,  mais  aussi  des  ressources  de 
notre  temps.  Cette  connaissance  s'est  manifestée  jusqu'à  ce 
jour  dans  toutes  les  Encycliques,  dans  tous  les  enseignements 
de  l'Auguste  Pontife,  mais  elle  s'affirme  ici  dans  une  lumière 
plus  éclatante  et  dans  la  solution  de  plus  difficiles  et  de  plus 
redoutables  problèmes. 

A  cette  connaissance  s'ajoute  le  caractère  de  la  plus  haute 
sagesse,  car  après  avoir  connu  ces  aspirations,  ces  besoins,  ces 
périls  et  ces  ressources,  il  faut  par  la  parole  et  par  l'action 
répondre  à  ces  aspirations,  satisfaire  les  exigences  des  temps  et 
des  peuples,  conjurer  les  périls,  user  enfin  de  toutes  les  res- 
sources. Il  faut  que,  dans  une  pareille  entreprise,  à  travers  les 
difficultés  sans  nombre,  l'autorité  suprême  qui  conseille  et  qui 
dirige,  soit  partout  et  toujours  fidèle  à  elle-même,  sans  se 
trahir  par  un  oubli,  une  erreur  ou  une  défaillance. 

Telle  est  l'œuvre  de  Léon  XIII  dans  cette  admirable  Ency- 
clique. 

Et  nous  tenons  à  le  faire  remarquer,  Léon  XIII  ne  repousse 
pas  ces  peuples  agités,  ce  siècle  qui  cherche  son  chemin,  ces 
sociétés  modernes  ;  il  ne  les  maudit  pas,  il  ne  les  condamne  pas. 
Il  ne  désespère  pas  du  salut  et  de  l'avenir,  mais  il  fait  entendre 
avec  les  affirmations  de  la  vérité  exacte  et  de  la  justice  par- 
faite, les  accents  de  l'amour  et  de  la  miséricorde.  Ce  grand 
Pape  est   bien,  en  vérité,  le  Vicaire  du  Fils   de  Dieu    qui  est 

(1)  I  Cor.,  I,  25,  et  l'apôtre  ajoute  :  infirma  mundi  elegit  Deus  ut 
confundat  fortia. 


126  ANNALES    CATHOLIQUES 

venu  pour  racheter  et  sauver,  de  l'adorable  Maître  qui  s'est 
représenté  sous  les  traits  d'un  pasteur  et  d'un  père  ;  il  est  bien 
en  vérité  le  Pontife  suprême  de  cette  Eglise  qui  est  de  notre 
temps  parce  qu'elle  est  de  tous  les  temps. 

Ainsi  Léon  XIII  accomplit  en  ce  moment  plus  parfaitement 
et  plus  admirablement  que  jamais,  sa  mission  providentielle 
d'illuminateur  des  intelligences  et  de  pacificateur  des  peuples. 
Mais  quel  est,  à  l'heure  présente,  quel  est  dans  les  siècles 
passés,  le  philosophe,  le  chef  de  gouvernement,  le  législateur 
qui  ait  entrepris  une  pareille  œuvre?  Aussi  de  toutes  parts  les 
hommages  sont  venus  à  ce  vieillard  désarmé  dont  la  puissance 
grandit  chaque  jour,  qui  domine  de  si  haut  les  divisions,  les 
luttes  et  les  orages  de  ce  monde,  et  qui  fait  entendre  à  tous  la 
parole  qui  éclaire  et  qui  sauve.  Sa  noble  et  sereine  figure  appa- 
raît déjà,  elle  apparaîtra  avec  plus  d'éclat  encore  dans  l'avenir 
comme  la  plus  touchante,  la  plus  belle,  la  plus  haute  vision  de 
la  puissance  spirituelle  et  de  la  grandeur  morale. 

II 

Dans  l'exposé  des  moyens  humains  qui  doivent  concourir,  avec 
l'autorité  et  l'influence  de  l'Eglise,  à  la  solution  de  ce  grand 
problème^  Notre  Saint-Père  le  Pape  traite  avec  beaucoup  de 
détails  de  la  mission  de  l'Etat  dans  la  question  ouvrière  et  en 
particulier  dans  la  solution  des  questions  sur  lesquelles  l'accord 
est  loin  d'être  parfait  parmi  les  catholiques.  Nous  avons,  dans 
notre  lettre  pastorale  du  Carême,  signalé  et  précisé  ces  diver- 
gences, exposé  et  réfuté  certains  principes  que  nous  croyions 
inexacts  et  dangereux.  Nous  avions  exprimé  l'espérance  que 
l'Encyclique  attendue  et  désirée  de  tous  établirait  l'union  dans 
la  soumission  parfaite.  Serions-Nous  condamné  à  voir  cette 
espérance  déçue  ? 

Nous  avions  signalé  sur  ces  questions  des  Explications 
incomplètes  et   insuffisantes  (1).  Aujourd'hui  l'auteur  de   ces 

(1)  Nous  avions  publié  à  ce  sujet,  dans  notre  Lettre  pastorale  du 
Carême  la  note  suivante  :  «  Quelques  mots  d'explications,  par  le 
comte  Albert  de  Mun,  député  du  Morbihan,  page  26.  —  Nous  croyons 
avoir  le  droit  de  faire  observer  que  ces  explications  ne  nous  parais- 
sent ni  complètes  ni  suffisantes.  Il  ne  s'agit  pas  précisément,  dans  ce 
débat  entre  les  catholiques,  du  socialisme  en  lui-même  et  de  ses 
extrêmes  conclusions  ;  tous  les  fils  dévoués  de  l'Eglise  les  repoussent. 
Les  questions  que  M.  de  Muu  a  traitées,  dans  les  paroles  que  nous 
venons  de  citer  ont  leur  importance,  mais  ne  sont  pas  les  seules  sur 
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Explications  affirme  qu'il  n'a  pas  attesté  qu'on  avait  commis 
des  imprudences,  confondu  par  exemple  trop  facilement  la  jus- 
tice avec  la  charité,  «  qu'il  n'a  rien  dit  de  semblable  et  qu'il 
n'aurait  pas  pu  le  faire  »,  et  il  donne  à  entendre  que  lui  et  ses 
amis  n'ont  reçu  de  l'Encyclique  que  des  encouragements,  même 
au  point  de  vue  doctrinal  '1). 

«  A  la  lumière  de  cette  Encyclique,  écrit  un  prêtre  qui  s'est 
constitué  le  théologien  de  cette  école,  les  catholiques  qu'on  a 
appelés  des  socialistes  d/Etat^  voient  qu'ils  sont  dans  le  droit 
chemin,  ils  continueront  à  y  marcher,  reconnaissants  à  Dieu  de 
leur  avoir  donné  cette  joie,  cette  force,  cet  encouragement  »  (2). 

Le  même  écrivain  défie  de  démontrer  que  les  affirmations  et 
les  doctrines  de  ces  catholiques  ont  dépassé  la  limite  tracée  par 
l'Encyclique,  et  il  ajoute  :  «  On  serait  plutôt  reste  en  deçà  >  (3). 

Il  prétend  que  telles  de  leurs  doctrines  que  Nous  mettrons 
bientôt  en  présence  des  paroles  du  Pape,  sont  un  commentaire 
anticipé  de  VEncyclique  (4). 

Nous  avons  le  droit  et  le  devoir  d'examiner  de  prés  de  telles 
affirmations.  Il  s'agit  de  la  soumission  à  l'enseignement  du 
Vicaire  de  Jésus-Christ  et  de  la  défense  de  la  vraie  doctrine,  il 
s'agit  de  principes  et  de  conclusions  pratiques  qui  peuvent  avoir, 
dans  cette  redoutable  question,  de  funestes  conséquences.  C'est 

lesquelles  portent  le  débat.  Il  s'agit  surtout  des  principes  que  noua 
avons  reproduits  plus  haut  et  réfutés.  Nous  ne  ne  voyons  pas  que 
M.  de  Mun  retire^  ou  justifie,  ou  explique  ces  principes  qui  sont  la 
base  logique  des  applications  pratiques  que  d'autres  catholiques 
n'admettent  pas.  M.  de  Mun  qui  loue  beaucoup  Mgr  l'évêque  d'An- 
gers et  le  cite  sur  d'autres  points,  ne  dit  rien  de  la  réfutation  vigou- 
reuse que  Sa  Grandeur  a  opposée  à  ces  principes  ni  de  la  réfutation 
faite  par  M.  Keller,  spécialement  au  sujet  des  assurances  obliga- 
toires. » 

(1)  Lettre  de  M.  de  Mun  à  VUnivers  (16  juin  1891)  :  *  ...  Parlant 
du  résumé  des  travaux  de  l'assemblée,  que  j'ai  présenté  dans  la 
séance  du  samedi  13  juin  après-midi,  VUnivers  dit  qu'en  proclamant 
la  joyeuse  soumission  de  l'œuvre  à  l'Encyclique,  j'attestai  «  qu'on 
avait  commis  des  imprudences,  confondu,  par  exemple,  trop  facile- 
ment la  justice  avec  la  charité.  »  Je  n'ai  rien  dit  de  semblable  :  je 
n'aurais  pu  le  faire.  Si,  par  un  sentiment  de  respectueuse  discrétion, 
j'ai  cru  devoir  ne  pas  insister  sur  la  joie  que  l'œuvre  des  cercles 
éprouve  des  encouragements  que  lui  apporte  l'Encyclique,  je  ne  puis 
cependant  laisser  croire  que  j'aie  exprimé  un  sentiment  contraire.  » 

(2)  'L'Eglise  et  la  question  sociale,  par  le  R.  P.  de  Pascal,  p.  63. 

(3)  Ibid.,  p.  43. 

(4)  Ibid.,  p.  73. 
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le  droit  et  le  devoir  de  l'épiscopat,  gardien  de  la  vérité  et  inter- 
prète autorisé  de  la  parole  du  Souverain  Pontife,  de  combattre 
les  interprétations  inexactes  de  cette  parole,  les  doctrines  erro- 
nées et  dangereuses,  c'est  son  droit  et  son  devoir  de  s'opposer 
de  toutes  ses  forces  à  ce  que  ces  interprétations  et  ces  doctrines 
ne  pénètrent  pas  parmi  les  fidèles  et  dans  les  associations  catho- 
liques de  son  diocèse.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'un  pareil  examen 
ne  pourra  que  troubler  l'union  des  catholiques;  cette  union, 
Nous  la  désirons  et  Nous  la  demandons  plus  que  personne,, 
mais  l'union  dans  l'Eglise,  l'union  parmi  les  catholiques,  ne 
peut  exister  que  par  la  soumission  parfaite  à  l'autorité  et  par 
l'unité  de  doctrine.  D'ailleurs,  comme  le  disait,  il  y  a  quelques 
mois,  Mgr  l'évêque  d'Angers,  répondant  déjà  à  cette  objection, 
«  l'union,  pour  être  véritable,  doit  reposer  sur  des  principes  et 
non  pas  sur  des  équivoques,  des  réticences  et  des  malen- 
tendus. » 

Nous  discuterons  le  moins  possible,  Nous  mettrons  en  pré- 
sence, d'une  part,  les  textes  qui  Nous  paraissent  contenir  des 
affirmations  et  des  interprétations  inexactes,  et,  de  l'autre,  les 
enseignements  de  Léon  XIII. 

La  question  fondamentale  dans  ce  débat  est  celle  du  rôle,  de 
l'intervention  de  l'Etat  et  de  leurs  limites.  Les  catholiques  qui, 
selon  nous,  accordent  trop  à  l'Etat,  répètent  sans  cesse  qu'il  esi 
le  gardien  de  la  justice  :  Custos  justi.  Mais,  comme  nous  le 
verrons  bientôt,  ils  renferment  dans  la  justice  les  devoirs  de  la 
charité.  Ils  prétendent  que  toutes  les  questions  dont  le  Pape 
parle  dans  la  troisième  partie  de  l'Encyclique,  celle  du  mini- 
mum du  salaire,  des  heures  de  travail,  des  soins  de  la  santé  des 
ouvriers  dans  les  mines,  etc.,  sont  des  questions  de  justice  (1). 

Ils  font  de  ces  prétendus  principes  des  applications  qui  sou- 
mettent à  la  domination  de  l'État  les  contrats  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers,  le  travail  et  l'industrie,  et  les  corporations  elles- 
mêmes. 

Les  catholiques  de  l'école  opposée  admettent  que  l'interven- 
tion de  l'Etat  est  juste  et  légitime  dans  certains  cas,  dans  les 
cas  énumérésj  par  Léon  XIII,  dont  notre  dernière  lettre  pasto- 
rale a  cité  et  commenté  les  paroles,  et  par  le  dernier  congrès 
des  jurisconsultes  catholiques  réunis  à  Angers,  mais  non  point 
dans  tous  les  cas  admis  par  l'autre  école. 

(1)  L'Eglise  et  la  question  sociale,  Etude  sur  r Encyclique  de  la 
condition  des  ouvriers,  par  le  R.  P.  de  Pascal,  p.  61. 
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Et  maintenant  quel  est,  dans  la  nouvelle  Encyclique,  l'ensei- 
gnement de  Léon  XIII  sur  le  rôle  de  l'Etat?  Il  importe  souve- 
rainement de  remarquer  ces  paroles  que  le  Soiiverain  Pontife 
place  en  tête  de  cet  enseignement  en  répondant  à  cette  question  : 
Quelle  part  d'action  et  de  remèdes  sommes-nous  en  droit  d'at- 
tendre de  l'État?  t  Disons  d'abord  que  par  Etat  nous  entendons 
ici  non  point  tel  gouvernement  établi  chez  tel  peuple  particulier, 
mais  tout  gouvernement  qui  répond  aux  préceptes  de  la  raison 
naturelle  et  des  enseignements  divins,  enseignements  que  Nous 
avons  exposé  Nous-même,  spécialement  dans  Nos  Lettres  Ency- 
cliques sur  la  Constitution  chrétienne  des  sociétés.  » 

Nous  ne  songeons  pas  à  affirmer  que  par  ces  paroles  Léon  XIII 
déclare  priver  de  tout  droit  et  de  tout  devoir  les  gouvernements 
qui  ne  remplissent  pas  ces  conditions,  mais  ce  que  nous  affir- 
mons selon  le  sens  évident  de  ces  paroles,  c'est  que  le  Souve- 
rain Pontife  n'attend  pas  de  ces  gouvernements  l'action  et  le 
remède  qu'il  réclame  pour  la  solution  de  la  question  ouvrière. 
Ce  que  nous  affirmons,  c'est  que  ce  serait  aller  directement 
contre  cette  réserve  si  expresse  et  si  formelle  placée  par 
Léon  XIII  en  tête  de  tout  ce  qu'il  va  enseigner  sur  l'interven- 
tion de  l'Etat,  que  d'attribuer  à  ces  gouvernements,  qu'il  exclut 
positivement;,  les  droits  qu'il  va  accorder  aux  gouvernements 
chrétiens.  Ce  que  nous  affirmons,  c'est  qu'il  est  insuffisant  et 
inexact  de  dire,  en  prétendant  interpréter  ces  paroles  du  Pape  :• 
«  Ce  qui  est  vrai,  ce  qui  est  de  prudence  élémentaire,  c'est 
qu'avec  des  gouvernements  de  cette  sorte,  il  faudra,  tout  enre- 
connaissant  leurs  droits,  qui  sont  avant  tout  les  droits  de 
l'ordre  social  à  conserver,  et  en  les  rappelant  à  la  vérité  de  leur 
mission,  se  tenir  sur  ses  gardes  et  user  d'une  le'gitime  mé- 
fiance (1).  »  En  eff'et,  l'exclusion  si  formelle  et  si  absolue  for- 
mulée par  Léon  XIII  est  ainsi  supprimée. 

Avec  les  catholiques  les  plus  éminents,  inspirés  par  l'expé- 
rience, le  simple  bon  sens  et  le  véritable  intérêt  de  la  société  et 
des  ouvriers  eux-mêmes,  et  en  particulier  avec  Mgr  l'évêque 
d'Angers  et  $,  E.  le  Cardinal-Archevêque  de  Capoue,  nous 
affirmons  encore  qu'il  est  extrêmement  dangereux,  pour  ne 
rien  dire  de  plus  (et  c'est  là  évidemment  le  motif  de  l'exclusion 
formulée  par  Léon  Xlir,  d'attribuer  aux  gouvernements  qui  ne 
remplissent  pas  les  conditions  exigées  par  l'Encyclique  les  droits 

(1)  R.  P.  de  Pascal.  L'Église,  etc.,  37. 
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qu'elle  reconnaît  aux  gouvernements  chrétiens.  Que  sera-ce  si, 
comme  nous  le  démontrerons  bientôt,  on  accorde  avec  certain 
groupe  de  catholiques  à  tous  les  gouvernements  sans  distinction 
des  droits  qui  dépassent  les  limites  fixées  par  l'Encyclique  elle- 
même  ou  qui  sont  opposés  à  son  enseignement? 

Léon  XIII  détermine  en  ces  termes  la  mission  générale  de 
l'Etat  :  «  Ce  qu'on  demande  d'abord  aux  gouvernants,  c'est  un 
concours  d'ordre  général,  qui  consistedans l'économie  tout  entière 
des  lois  et  des  institutions  ;  nous  voulons  dire  qu'ils  doivent  faire 
en  sorte  que,  de  l'organisation  même  et  du  gouvernement  de  la 
société,  découle  spontanément  et  sans  effort  la  prospérité  tant 
publique  que  privée.  » 

Le  Pape  indique  ensuite  les  devoirs  généraux  que  l'Etat  a  à 
remplir  et  qui  ne  sont  contestés  par  personne.  Il  déclare  que 
par  l'accomplissement  de  ces  devoirs  qui  ont  pour  but  l'in- 
térêt commun,  l'Etat  résout  déjà  en  grande  partie  la  question 
ouvrière.  «  De  même  donc  que  par  tous  ces  moyens,  dit-il,  l'Etat 
peut  se  rendre  utile  aux  autres  classes,  de  même  il  ^ent  grande- 
ment améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière;  et  cela  dans  toute 
la  rigueur  de  son  droit  et  sans  avoir  à  redouter  le  reproche  d'in- 
gérence; car,  en  vertu  même  de  son  office,  l'Etat  doit  servir 
V intérêt  commun.  Et  il  est  évident  que  plus  se  multiplieront  les 
avantages  résultant  de  cette  action  d'ordre  général,  ei  moins 
on  aura  besoin  de  recourir  à  d'autres  expédients  pour  remé- 
dier à  la  condition  des  travailleurs.  »  D'oii  nous  devons  conclure 
que,  selon  la  pensée  et  la  volonté  de  Léon  XIII,  il  faut  recourir 
le  moins  possible  aux  moyens  ou  à  l'action  de  l'Etat,  qui  n'appar- 
tient pas  à  cette  action  d'ordre  général. 

[A  suivre.)  Mgr  Turinaz. 


LA  PAROLE  DE  NOTRE-SEIGNEUR   (Saint  Jean,   xv,  6.) 

COMMENTÉE  ET  APPLIQUÉE   AU  PRÊTRE 

Si  quis  in  me  non  manserit,    raittetur  foras  sicut  palmes  et  arescet, 
et  colligent  eum,  et  ia  ignera  mittent  et  ardet. 

En  parlant  de  la  vigne,  et  en  continuant  à  en  développer 
l'image,  le  Sauveur  dit  aux  Apôtres  :  «  Si  quelqu'un  ne  reste 
pas  en  moi,  il  sera  arraché  comme  la  branche,  il  séchera,  et  on 
viendra  le  ramasser  pour  le  jeter  au  feu  où  il  brûlera.  *  Aupara- 
vant il  avait  dit  que  la  branche  ne  peut  porter  de  fruit  qu'au- 
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tant  qu'elle  reste  unie  au  cep;  que  si  cette  union  est  rompue, 
la  branche  ne  peut  plus  produire  de  raisins.  La  branche,  pour 
devenir  plus  riche  en  fruits,  est  taillée,  émondée,  mais  elle 
reste  avec  la  vigne,  dont  elle  est  partie  intégrante.  Immédiate- 
ment après,  le  Sauveur  en  avait  fait  l'application  à  ses  Apô- 
tres, en  ajoutant  :  «  Celui  qui  reste  en  moi  et  moi  en  lui,  celui- 
là  produira  beaucoup  de  fruits.  » 

Par  un  parallélisme  familier  aux  Hébreux,  le  Sauveur  dit 
aussi  ce  que  devient  celui  qui  ne  reste  pas  uni  en  lui.  Celui-là 
sera  jeté  dehors.  Là  il  séchera,  on  viendra  le  ramasser  pour  le 
jeter  au  feu,  oii  il  brûlera. 

Voilà  donc  le  sort  de  celui  qui  se  détache  de  Jésus.  Il  périra 
misérablement. 

Comment  faut-il  entendre  ces  expressions  :  Si  guis  in  me  non 
manserit?  Celui  qui  ne  reste  pas  en  moi?  Rester  en  Jésus, 
demeurer  avec  lui  signifie  qu'on  lui  est  uni  et  par  la  foi  et  par 
la  charité.  Il  faut  tout  d'abord  croire  en  lui,  reconnaître  sa  filia- 
tion divine,  sa  légation  sur  la  terre,  la  doctrine  qu'il  a  prêchée, 
pour  être  à  lui.  Il  faut  de  plus  pour  lui  appartenir,  qu'on  ait 
avec  la  foi  aussi  la  charité.  Il  faut  l'aimer,  lui  obéir,  accomplir 
ses  commandements. 

C'est  l'union  intime  parfaite.  Si  elle  n'a  lieu  que  par  la  foi, 
elle  est  imparfaite  et  ne  saurait  sauver.  Ce  n'est  que  la  foi 
jointe  à  la  charité  qui  produit  l'union  intime  entière,  parfaite. 
Ne  pas  rester  en  Jésus,  veut  donc  dire  ne  pas  avoir  la  foi  ni  la 
charité  qui  est  requise  pour  être  à  lui.  Celui  qui  ne  croit  pas 
en  lui,  qui  ne  le  reconnaît  pas  pour  le  fils  de  Dieu,  pour  le  Sau- 
veur des  hommes  ne  peut  pas  rester  en  lui.  Celui  qui  reconnaît 
tout  cela,  qui  a  cette  foi  divine,  mais  qui  ne  possède  pas  la 
charité,  qui  n'aime  pas  Jésus,  qui  n'observe  pas  sa  loi  sainte, 
celui-là  lui  appartient  encore  quelque  peu,  à  cause  de  sa  foi,  il 
ne  lui  appartient  cependant  pas  en  entier  et  ne  reste  pas  en  lui. 
L'absence  de  la  foi  et  de  la  charité  fait  qu'on  ne  reste  pas  en 
Jésus.  Or  celui  qui  ne  reste  pas  en  lui  sera  arraché,  jeté  dehors 
comme  une  branche  inutile  et  inféconde  ;  il  se  desséchera,  on  le 
ramassera  et  on  le  jettera  au  feu  oii  il  brûlera.  Voilà  les  peines 
qui  atteindront  celui  qui  se  détache  de  Jésus  :  tels  sont  les 
châtiments  qui  puniront  sa  séparation. 

Il  convient  d'expliquer  de  plus  près  ces  divers  châtiments. 
Plusieurs  se  rapportent  à  cette  vie;  d'autres  n'auront  lieu  que 
dans  l'éternité. 
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Tout  d'abord,  dit  le  Sauveur,  celui  qui  ne  reste  pas  en  lui 
par  la  foi  et  la  charité,  sera  considéré  comme  une  branche 
inutile  et  inféconde  de  la  vigne;  il  sera  jeté  dehors.  Quand  le 
vigneron  arrive  pour  tailler  et  émonder  sa  vigne,  il  éloigne  les 
mauvaises  et  inutiles  branches  et  les  porte  ou  les  jette  hors  de 
la  vigne,  sur  le  bord  de  la  pièce,  afin  qu'on  puisse  facilement 
les  trouver  et  les  ramasser. 

Tel  est  le  premier  châtiment  qui  frappe  le  pécheur  infidèle 
qui  se  détache  de  Jésus.  Il  est  jeté  dehors.  Dehors  de  quoi? 
D'abord  de  la  grâce,  de  l'amitié  de  Dieu,  car  il  est  évident  qu'un 
tel  pécheur  ne  peut  pas  posséder  la  grâce  et  l'amitié  de  Dieu. 
Il  sera  encore  éloigné  du  royaume  de  Dieu.  Ce  royaume  c'est  la 
vigne  de  Dieu,  or  la  vigne  de  Dieu  peut  être  considérée  comme 
son  royaume,  au  moins  dans  l'ordre  des  idées  qui  sont  indiquées 
dans  ce  chapitre  de  saint  Jean.  Le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre, 
c'est  l'Eglise.  En  effet,  celui  qui  n'a  pas  la  foi  véritable,  qui  ne 
croit  pas  en  Jésus-Christ,  en  sa  légation  divine,  ne  peut  être 
membre  de  l'Eglise.  Sans  doute  l'Eglise  ne  repousse  pas  les 
pécheurs;  elle  les  garde  dans  son  sein;  c'est  même  un  article 
de  foi  que  les  pécheurs  peuvent  être  membres  de  l'Eglise;  il 
n'y  a  que  quelques  hérétiques  qui  en  ont  douté  ou  qui  l'ont  nié. 
Mais  autre  chose  est  d'être  pécheur,  et  autre  chose  d'être  incré- 
dule. Un  incrédule  ne  peut  être  membre  de  l'Eglise,  vu  qu'il 
ne  remplit  pas  la  condition  première  requise  pour  appartenir  à 
l'Eglise.  Celui  donc  qui  ne  reste  pas  dans  le  Christ  au  moins 
parla  foi,  sera  jeté  dehors  comme  une  branche  inutile  et  infruc- 
tueuse ;  il  sera  d'abord  éloigné  de  l'Eglise,  retranché  de  la 
communion  des  fidèles.  Ce  sera  son  premier  châtiment  ici-bas. 
N'ayant  pas  appartenu  à  l'Eglise  sur  cette  terre,  il  ne  peut  pas 
non  plus  en  être  membre  dans  l'éternité.  Là  aussi  il  sera  retranché 
de  la  société  des  fidèles;  il  sera  jeté  hors  le  royaume  de  Dieu, 
hors  le  ciel.  Ainsi  celui  qui  se  sépare  du  Christ  sera  retranché 
de  son  Eglise  ici-bas  et  de  la  société  des  Bienheureux  là-haut. 
C'est  le  premier  châtiment  ici-bas  et  dans  réternité  :  mittetur 
foras. 

Le  Sauveur  ajoute:  et  arescet,  et  il  se  desséchera.  L'homme 
séparé  du  Christ,  ne  croyant  pas  en  lui,  de  la  foi  animée  par  la 
charité,  sera  comme  une  branche  desséchée.  Une  branche  des- 
séchée n'a  plus  de  suc,  la  vie  n'y  circule  plus;  la  sève  vivi- 
fiante a  disparu  ;  elle  ne  pousse  plus  de  bourgeons  ;  elle  ne 
donne  plus  ni  fleurs  ni  fruits.  Voilà  l'état  de   l'homme   séparé 
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de  son  Dieu.  Il  n'a  plus  de  sève,  de  suc,  de  vie  en  lui  parce 
qu'il  ne  possède  plus  la  grâce.  D'abord  il  ne  possède  pas  la 
grâce  sanctifiante  ;  puis  en  fait  de  grâces  actuelles,  il  a  celles 
que  l'on  appelle  suffisantes,  grâces  auxquelles  il  n'adhère  pas, 
avec  lesquelles  il  ne  coopère  pas;  il  ne  sent  en  lui  ni  amour  de 
Dieu,  ni  zèle  pour  le  bien,  ni  ardeur  pour  la  vertu  :  il  est  des- 
séché, il  est  mort.  Il  ne  produit  ni  fleurs,  ni  fruits,  ni  bonnes 
pensées,  ni  bons  désirs,  ni  bonnes  actions.  Rien  de  ce  qui  est 
surnaturel  ne  l'émeut,  ni  ne  le  touche  plus:  arescet.  Que  fait-on 
des  branches  desséchées  ?  on  les  ramasse  :  colligent.  Voyez  les 
vignerons  au  printemps,  quand  les  travaux  de  la  vigne  com- 
mencent: ils  coupent  les  branches  mortes  ou  inutiles,  émondent 
les  autres,  et  des  femmes  et  des  enfants  viennent  ramasser  ce 
bois  retranché  et  le  lient  en  petits  fagots  pour  pouvoir  l'empor- 
ter plus  facilement. 

Cela  rappelle  la  scène  du  derniiT  jugement.  Les  anges  ras- 
semblent les  justes  et  les  pécheurs,  comme  pour  les  emmener 
plus  facilement  dans  l'endroit  qui  leur  est  réservé  pour  l'éter- 
nité. Ainsi  les  infidèles,  ceux  qui  sont  hors  de  l'Eglise  seront  un 
jour  comme  ramassés  afin  d'être  portés  au  lieu  de  leurs  peines. 
Déjà  en  ce  monde  les  pécheurs,  les  méchants  se  rassemblent 
entre  eux,  se  réunissent  pour  combattre  le  Christ  et  sa  religion, 
l'Eglise  et  ses  chefs  et  ses  membres.  Ils  forment  des  associa- 
tions impies  des  cercles  de  pestilence,  comme  le  font  les 
francs-maçons  et  tant  d'autres  qui  se  liguent  contre  Dieu  et  son 
Christ  pour  leur  faire  la  guerre.  Dans  l'éternité  ils  seront 
réunis  et  liés  par  d'autres,  par  les  anges,  ministres  d'un  Dieu 
outragé  :  ceux-là  les  réuniront  pour  les  porter  là  où  ils  ne  vou- 
draient pas  aller  eux-mêmes.  In  ignem  mittent:  ils  les  jetteront 
au  feu.  C'est  le  sort  de  la  branche  morte  et  desséchée.  Elle  est 
jetée  au  feu;  elle  ne  peut  pas  servir  à  autre  chose.  La  branche 
de  la  vigne,  le  rameau  ne  peut  servir  ni  au  menuisier,  ni  au 
charron;  on  ne  peut  en  faire  un  meuble  ou  un  instrument  utile. 
Les  Pères  en  ont  fait  la  remarque  déjà  et  saint  Augustin  dit 
que  la  branche  doit  être  dans  la  vigne,  ou  elle  sera  dans  le  feu. 
Il  n'y  a  pas  de  milieu  pour  elle  :  elle  sera  dans  les  flammes  ou 
elle  sera  avec  le  Christ  pour  fleurir  et  porter  des  fruits. 

Le  feu,  dont  il  est  ici  question,  peut  signifier  le  feu  des  pas- 
sions, des  voluptés  de  cette  terre;  car  on  sait  que  celui  qui  se 
détache  de  Jésus,  deviendra  bientôt  le  jouet  des  plus  viles  et 
des   plus   honteuses  passions.   Les   passions   sont  comme  une 
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fièvre  l)rûlante  qui  nous  dévore,  surtout  les  passions  charnelles^ 
la  luxure,  par  les  passions  de  la  vengeance  et  de  l'avarice  :  ce 
sont  des  flaranaes  qui  s'élôvont  dans  notre  cœur  et  qui  nous 
dévorent. 

Mais  le  feu,  dans  cet  endroit  de  l'Ecriture  sainte,  est  avant 
tout  le  feu  de  l'enfer,  cos  flammes  qui  sont  si  souvent  indiquées 
dans  l'Ecriture  sainte  et  qui  sont  décrites  dans  l'Apocalypse, 
chap.  XVI.  C'est  là  oii  seront  jetés  ces  méchants,  ces  incré- 
dules, ces  hérétiques  qui  ne  veulent  pas  rester  dans  le  Christ, 
qui  se  séparent  de  lui  poursuivre  leurs  propres  pensées. 

Jîlt  ardet  :  et  cette  branche  desséchée,  ramassée,  jetée  dans 
le  feu,  brûlera.  Elle  brûlera  d'autant  plus  facilement  qu'elle 
aura  été  plus  desséchée. 

Cette  dernière  parole  achève  l'image  si  bien  développée  et 
laisse  dans  l'âme  une  impression  de  terreur  plus  grande.  La 
branche  inutile,  morte,  desséchée,  n'est  pas  seulement  jetée  hors 
la  vigne  ;  elle  est  ramassée,  liée  en  fagots,  jetée  aux  flammes 
oii  elle  brûle.  Nous  avons  déjà  dit  qu'elle  brûle  jusqu'à  un  cer- 
tain point  déjà  sur  cette  terre,  livrée  qu'elle  est  aux  plus  viles 
passions;  mais  elle  brûle  surtout  dans  l'éternité;  elle  brûlera 
sans  fin  et  sans  retour;  elle  brûlera  sans  jamais  se  consumer. 
Oh!  le  terrible  sort  do  l'âme  qui  se  détache  de  Dieu,  de  Jésus- 
Christ!  Elle  est  retranchée  de  la  communion  des  fidèles,  de  la 
communion  des  saints  sur  cette  terre  et  dans  l'autre  monde  : 
elle  est  liée  et  se  dessèche  entièrement,  car  elle  n'a  plus  de  suc 
ni  do  sèva;  puis  elle  est  jetée  au  feu  où  elle  brûle  durant  toute 
l'éternité. 

Terribles  paroles  pour  tout  fidèle,  pour  tout  homme,  plus 
terribles  encore  pour  les  prêtres.  Le  prêtre  est  avant  tout 
appelé  à  être  uni  à  Jésus-Christ,  et  à  demeurer  en  lui  et  à  le 
porter  dans  son  cœur,  car  il  a  reçu  l'onction  sainte  qui  en  fait 
un  autre  Christ,  et  tous  les  jours  il  le  reçoit  dans  son  cœur  à 
l'uuguste  sacrifice  de  l'autol.  Si  malgré  cela  il  s'en  détache,  si 
malgré  ces  privilèges,  ces  grâces,  ces  étonnants  pouvoirs,  il  ne 
veut  pas  demeurer  en  lui,  s'il  s'abandonne  aux  passions,  au 
démon,  au  vice,  ah!  lui  aussi  sera  jeté  dehors,  hors  l'union 
sainte  des  bons  prêtres,  hors  la  communauté  de  l'Eglise,  pour 
être  retranché  plus  tard  do  la  communion  des  saints  dans  le 
ciel.  Peut-être  même  une  censure,  une  excommunication  l'at- 
teindra-t-elle  et  la  retranchera-t-elle  formelloment  de  la  com- 
munauté chrétienne  au  grand  scandale  des  fidèles,  à  la  grande 
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douleur  de  ses  supérieurs.  Alors  ce  pauvre  prêtre  desséchera 
bien  vite.  Son  àme  sera  sans  sève,  sucs  grâce,  sans  ardeur,  sans 
zèle.  Retranché  ainsi  du  Christ,  détaché  de  ce  tronc  vivifiant, 
jeté  hors  la  vigne  qu'il  devait  orner  et  où  il  devait  porter  des 
fruits,  il  ne  pratiquera  plus  de  bonnes  œuvres  et  il  n'en  fera 
plus  pratiquer  ;  il  sera  devenu  aride  pour  lui  et  pour  les  autres  ; 
il  ne  priera  plus,  il  ne  recevra  plus  avec  fruit  les  sacrements; 
il  entassera  peut-être  sacrilèges  sur  sacrilèges  :  il  sera  desséché 
et  sera  peut-être  cause  que  beaucoup  d'autres  dessécheront, 
c'est-à-dire  s'abandonneront  à  la  tiédeur,  à  l'indift'érence,  au 
péché,  au  vice. 

Le  temps  du  châtiment  ne  tardera  pas  de  venir.  CoUigent 
eum.  Peut-être  sera-t-il  réuni  avec  d'autres  mauvais  prêtres, 
prêtres  scandaleux,  dans  une  maison  de  retraite  et  de  pénitence. 
Sûrement  la  maison  de  pénitence,  de  lionte,  ne  lui  fera  pas 
défaut  dans  l'éternité.  Là  sa  part  sera  avec  le  démon,  avec  les 
hommes  scandaleux  qui  auront  fait  maadir  le  Christ  et  son 
Église.  Là  les  anges  le  ramasseront  pour  le  mettre  au  feu. 
Patentes  patenter  crucientur,  dit  saint  Jérôme;  les  puissants 
seront  puissamment  tourmentés. 

Les  prêtres  sont  les  chefs  des  peuples  de  Dieu;  s'ils  pèchent, 
s'ils  s'abandonnent  au  vice,  s'ils  donnent  le  mauvais  exemple, 
ils  auront  à  subir  des  tourments  plus  affreux  que  les  simples 
fidèles  qui  auront  péché  comme  eux.  Ici-bas  ils  brûleront  de 
leurs  honteux  désirs  ;  leur  cœur  .sera  une  flamme  continuelle, 
non  du  pur  amour  de  Dieu  et  des  hommes,  mais  de  basses 
voluptés  et  d'infâmes  convoitises.  Le  feu  de  l'enfer  éteindra  ces 
honteuses  aberrations  et  brûlera  leurs  corps  et  leurs  âmes. 
Oui,  ils  brûleront,  ces  prêtres  scandaleux;  ils  brûleront  durant 
toute  l'éternité,  comme  ces  branches  desséchées,  inutiles, 
infructueuses  de  la  vigne.  Retranchés  du  corps  et  de  l'esprit  de 
Jésus,  ils  seront  abandonnés  à  la  fureur  du  démon  ;  ils  seront 
tourmentés  horriblement;  le  feu  sera  leur  vêtement;  les  ombres 
et  la  fumée  suôocante  les  entoureront  et  cela  sans  relâche. 
Voilà  leur  sort  d'après  le  verset  6  du  chap.  xv  de  saint  Jean. 

L'abbé  Pluot. 
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LE   REVEREND  PERE  FELIX 

La  Société  de  Jésus  vient  de  perdre,  comme  nous  l'avons 
annoncé,  une  de  ses  gloires.  Depuis  un  mois,  la  vie  du  R.  P.Fé- 
lix, de  ce  grand  apôtre  de  Paris  et  de  la  France  (car  sa  parole 
a  retenti  dans  toutes  les  chaires  de  nos  cathédrales  pendant 
plus  de  quarante  ans),  semblait  miraculeuse,  tant  il  fallait, 
pour  la  conserver,  épargner  au  malade  toute  émotion. 

Tant  que  l'homme  vit,  la  modestie  doit  garder  ses  actes  ; 
mais  la  mort  a  cela  d'admirable  qu'elle  donne  au  souvenir 
comme  au  jugement  toute  sa  liberté.  En  enlevant  ceux  qu'elle 
frappe  au  double  écueil  de  la  fragilité  et  de  l'envie,  elle  permet 
à  ceux  qui  ont  vu  de  lever  le  voile,  à  ceux  qui  ont  aimé  d'épan- 
cher leurs  sentiments. 

Cette  douce  et  modeste  figure,  qu'illuminait  par  moments  la 
flamme  soudaine  de  l'esprit  et  où,  dans  un  sympathique  sourire, 
s'épanouissait  la  joie  intérieure,  fut,  à  son  insu,  la  première 
séduction  et  la  première  éloquence  de  ce  religieux  au  cœur  si 
profondément  passionné  pour  Dieu  et  les  âmes; 

Si  on  demeurait  convaincu  quand  il  avait  parlé,  c'est  qu'on 
s'était  senti,  rien  qu'en  le  regardant,  persuadé. 

Il  était  de  taille  moyenne;  son  visage  était  coloré,  ses  traits 
réguliers  ;  son  front,  large,  vaste,  découvert,  se  plissait  ou  se 
développait  sous  l'efi'ort  de  la  pensée  ;  ses  yeux  étaient  d'une 
rare  et  vive  expression  ;  sa  démarche  était  simple,  son  abord 
doux  et  familier.  On  était  tenté  de  le  croire  timide,  tant  il  était 
affable  et  déférent.  Il  laissait  après  lui  comme  une  traînée  lumi- 
neuse. Dans  l'esprit  comme  sur  le  visage,  le  révérend  Père 
avait  de  ces  vivacités  soudaines  et  des  rayons  imprévus  ;  par- 
fois il  se  livrait  à  l'élan  de  sympathie  et  aux  hasards  de  la  con- 
versation, et  alors  jaillissaient  des  mots  heureux  et  des  aperçus 
profonds. 

Des  écrivains  plus  habiles  et  mieux  autorisés  que  nous  feront 
l'historique  de  la  vie  de  ce  digne  fils  de  saint  Ignace  ;  nous 
voulons  aujourd'hui  dire  un  mot  de  l'orateur. 

C'est  dans  l'Ardèche,  en  1848,  que  débuta  dans  la  chaire 
catholique  celui  qui  devait  pendant  dix-huit  années  captiver  un 
si  vaste  auditoire  à  Notre-Dame.  A  cette  même  époque,  l'agita- 
tion révolutionnaire  lui  donna  un  auditoire  populaire.  Les 
ouvriers  de  Rive-de-Gier,  surexcités  par  la  misère  et  affolés 
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par  les  rêves  du  socialisme,  s'agitaient  menaçants;  l'adminis- 
tration était  impuissante  à  les  contenir.  Le  R.  P.  Félix  alla 
droit  à  eux,  comme  saint  Rémy  à  nos  pères  ;  il  leur  parla,  il  les 
toucha,  il  les  dompta.  Quelle  merveilleuse  victoire  sur  les  rudes 
adeptes  du  progrès  d'alors. 

C'est  en  1853  qu'on  vit  monter  dans  la  chaire  de  Notre-Dame 
de  Paris  ce  digne  successeur  du  P.  de  Ravignan,  qui  lui  avait 
prédit  les  triomphes  qu'il  y  obtint  jusqu'en  1871. 

Dés  la  première  conférence,  Mgr  Sibour  fut  enchanté  du 
nouvel  apôtre.  En  effet,  tout  parlait  en  lui  :  la  pose,  l'attitude, 
le  regard  et  le  geste,  et  chez  ce  modeste  religieux  cette  action 
oratoire  était  l'effet  d'un  esprit  puissant,  complet,  maître  de 
lui-même.  Rien  d'affecté,  rien  de  vulgaire. 

Mais  ce  n'était  là  que  l'extérieur.  Ce  qui  frappait  dans  le 
P.  Félix,  c'était  la  réunion  harmonieuse  des  qualités  de  l'ora- 
teur. Cet  homme  était  un  penseur  ;  la  pure  et  belle  métaphy- 
sique abondait  dans  ses  discours,  mais  c'était  aussi  l'homme 
du  sentiment;  il  le  traitait  en  maître,  il  l'exprimait  comme 
personne,  avec  des  délicatesses,  une  pureté  et  une  élévation  qui 
nous  ravissaient. 

C'est  en  1856  qu'il  commença  son  œuvre  mémorable,  le  pro- 
grès par  le  christianisme. 

Nous  avons  suivi  toutes  ses  conférences  avec  l'intérêt  le  plus 
palpitant,  et  c'est  alors  que,  traduisant  nos  impressions  nous 
écrivions  : 

«  Le  révérend  Père  nous  a  dit  de  ces  vérités  que  nous  vou- 
drions faire  partager  aux  hommes  de  ce  siècle,  si  fier  de  ses 
progrès  et  de  ses  lumières.  Dieu  a  conféré  au  P.  Félix  le  don 
spécial  de  connaître  les  maladies  et  les  erreurs  de  son  siècle  et 
de  lui  dire  avec  la  liberté  de  son  saint  ministère  des  paroles 
parfois  fort  véhémentes,  mais  aussi  les  plus  capables  d'émouvoir, 
de  remuer  les  intelligences  et  les  âmes,  qu'il  veut  à  tout  prix 
conquérir  à  la  vérité  et  à  Dieu. 

«  Il  aborde  hardiment  ces  grandes  démonstrations  si  néces- 
saires à  notre  temps  et  les  plus  propres  à  affermir  ceux  qui 
croient  et  à  persuader  les  incrédules.  Il  a  l'élocution  facile,  la 
voix  vibrante  et  étendue.  Il  possède  à  un  haut  degré  le  goût 
des  grands  développements,  des  divisions  régulières  et  des 
constructions  logiques. 

«  Aucun  ne  sait  mieux  combattre  les  erreurs  les  plus  dange- 
reuses du  siècle.  Tous  lui  rendent  cette  justice  qu'il  sait  bien 
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mettre  le  doigt  sur  les  plaies  modernes,  mais  c'est  surtout  pour 
les  cicatriser.  Il  indique  les  véritables  remèdes  à  ces  maux  dé- 
sastreux. 

«  Il  a  de  la  noblesse  et  de  la  virilité  dans  les  pensées  et  aussi 
un  constant  bonheur  d'expression.  Bref,  pendant  ces  quinze  der- 
nières années,  où  trouver  quelque  chose  de  plus  admirable 
comme  force  de  logique  et  comme  éloquence  chrétienne?  » 

Mais  c'est  surtout  dans  ses  retraites  pascales  qu'il  révélait  le 
mieux  ses  sollicitudes  paternelles. 

C'est  le  commerce  des  âmes  qui  est  la  vraie,  qui  est  la  seule 
consolation  du  prêtre;  on  en  trouve  de  si  belles!  Le  révérend 
Père  eut  toute  sa  vie  cette  consolation  divine.  Les  âmes  allaient 
à  lui  par  une  pente  naturelle  ;  il  les  aimait  et  elles  l'aimaient. 

Qui  pourra  jamais  redire  quelle  moisson  d'âmes  il  a  préparée 
pour  l'éternité  bienheureuse! 

Cependant  il  faut  avouer  qu'il  n'apportait  pas  à  ses  sermons 
de  retraite  le  même  soin  qu'à  ses  conférences,  et  la  vraie  raison, 
c'est  que  le  temps  lui  faisait  défaut  pour  les  écrire;  il  préférait 
le  donner  à  la  direction  des  âmes  au  confessionnal.  Néanmoins, 
comme  il  captivait  son  auditoire,  encore  plus  nombreux  qu'aux 
dimanches  de  ses  stations  quadragésimales  !  Aussi  que  d'intelli- 
gences éclairées,  que  de  passions  vaincues,  que  de  cœurs  touchés 
jusqu'aux  larmes!  Durant  ces  retraites,  son  éloquence  était 
toute  de  foi,  de  conviction,  de  sentiment,  éloquence  qui,  sans 
doute,  ne  voulait  rien  sacrifier  à  l'esprit,  ce  juge  difficile  et 
léger,  rival  de  l'intelligence  et  du  cœur  auxquels  l'orateur  vou- 
lait s'adresser,  mais  éloquence  bien  propre  à  satisfaire  tout  ce 
qu'il  y  a  dans  l'homme  raisonnable  de  goût  délicat,  de  sens  pro- 
fond, de  désirs  solides  et  vertueux. 

Bref,  nous  connaissons  peu  de  vies  aussi  fructueuses  que 
.celle  de  apôtre  selon  le  cœur  de  Dieu. 

Qui  peindra  la  modestie  de  ce  saint  prêtre,  qui  ne  parlait 
jamais  de  ses  succès? 

Nous  ne  pouvons  résister  ici  à  la  tentation  de  citer  un  fait 
qui  nous  a  été  raconté  par  le  grand-vicaire  de  Mgr  Dechamps, 
qui  en  a  été  le  témoin. 

C'était  en  1859,  vers  la  fin  du  carême.  Deux  voyageurs  tra- 
versaient en  chaise  de  poste  un  village  du  département  du 
Nord.  Le  postillon  les  arrêta  devant  une  hôtellerie  d'assez  con- 
fortable apparence  oii  se  trouvaient  les  chevaux  de  relais.  Nos 
voyageurs  entrèrent  dans  la  salle    commune  de  l'hôtellerie  et 
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virent  toute  une  famille  disposée  à  se  mettre  à  table.  C'étaient 
les  maîtres  de  la  maison  avec  leurs  enfants.  Ils  allaient  pren- 
dre leur  repas  n'attendant  plus  personne.  Midi  sonnait  à  l'église. 

Le  père,  la  tête  découverte,  récitait  à  haute  voix  V Angélus. 

A  la  vue  des  deux  voyageurs,  il  s'interrompit  au  milieu  d'un 
Ave. 

—  Continuez,  mon  ami,  nous  prierons  avec  vous,  dit  le  plus 
âgé,  ôtant  son  chapeau  et  faisant  le  signe  de  la  croix. 

Quand  V Angélus  fut  achevé,  le  même  voyageur,  se  débar- 
rassant d'un  manteau  de  voyage,  découvrit  une  soutane 
violette. 

Chacun  aussitôt  de  s'incliner  profondément  avec  une  espèce 
•de  crainte  mêlée  de  vénération. 

L'hôtelier  et  sa  famille  se  trouvaient  en  présence  de  Mgr  'De- 
champs,  qui  venait  de  Paris  et  regagnait  son  diocèse,  accompa- 
gné d'un  vicaire  général.  Il  n'avait  pas  pris  le  chemin  de  fer, 
ayant  à  s'arrêter  sur  la  route  dans  plusieurs  localités  éloignées 
des  stations. 

—  Pouvez-vous  nous  donner  à  dîner,  mes  enfants  ?  demanda 
Monseigneur. 

—  0  mon  Dieu,  dit  la  femme  confuse,  nous  n'avons  rien  qui 
^oit  digne  de  Monseigneur. 

—  Comment  donc  !  Voilà  devant  vous  une  soupe  maigre  à  la 
■crème  fort  appétissante.  Avec  cela  qu'allez-vous  nous  offrir? 
J'aperçois  un  plat  de  haricots  ;  très  bien  !  Vous  avez  des  œufs, 
n'est-il  pas  vrai  ?  Pour  un  jour  de  mercredi-saint,  cela  est  suf- 
fisant. Voulez-vous  nous  admettre  à  votre  table  ? 

—  Oh  !  Monseigneur,  dit  l'hôtelier,  nous  allons  vous  céder 
la  place,  car  jamais  nous  n'oserions... 

—  Mon  ami,  fit  l'évêque  en  lui  donnant  une  petite  tape  sur 
l'épaule,  vous  êtes  bon  chrétien,  chose  rare  dans  une  auberge. 
Votre  femme  et  vos  enfants  vous  ressemblent.  Mettez  mon  cou- 
vert à  côté  du  vôtre,  l'honneur  est  pour  moi. 

Il  fallut  céder.  Peu  à  peu  l'embarras  de  ces  braves  gens  dis- 
parut devant  l'affabilité  paternelle  de  Monseigneur.  La  femme, 
qui  ne  mangeait  pas,  d'abord  parce  qu'elle  vaquait  au  service, 
ensuite  parce  qu'elle  semblait  préoccupée  et  faisait  à  son  mari 
des  signes  dont  il  hésitait  à  tenir  compte,  s'enhardit  jusqu'à 
interroger  le  prélat. 

—  Vous  arrivez  de  Paris,  Monseigneur;  avez-vous  entendu 
parler  du  P.  Félix  ? 


140  ANNAX>KS   CATH0MQUE8 

—  Non  seulement  j'ai  entendu  parler  du  P.  Félix,  répondit 
l'évêque,  mais  j'ai  entendu  ses  deux  dernières  conférences  à 
Notre-Dame. 

—  Est-ce  bien  vrai,  reprit  l'hôtelière,  dont  la  voix  tremblait 
d'émotion,  qu'il  attire  la  foule  et  fait  autant  de  bien  qu'on  le  dit. 

—  Le  P.  Félix,  ma  chère  enfant,  est  le  premier  prédicateur 
de  ce  temps.  Chaque  dimanche  de  carême,  une  foule  avide  de 
sa  parole  remplit  les  vastes  nefs.  Le  parvis  de  Notre-Dame  est 
encombré  d'équipages  et  rarement  vit-on  pareille  affluence.  Je 
regrette  beaucoup  l'obligation  de  me  trouver  dans  mon  diocèse 
pour  les  fêtes  de  Pâques,  car  j'aurais  voulu  être  témoin  de  la 
communion  pascale  des  hommes,  si  bien  préparés  par  ce  digne 
apôtre,  qui  en  convertit  chaque  année  de  nouveaux. 

Mais  ajouta  l'évêque  en  fixant  un  œil  scrutateur  sur  les  hôte- 
liers, vous  semblez  prendre  un  intérêt  particulier  au  Père  Félix; 
le  connaissez-vous  donc? 

—  C'est  notre  oncle,  s'écrièrent  les  enfants. 

—  Oh!  que  vous  nous  rendez  heureux,  dit  la  maîtresse  de  la 
maison.  Je  suis  sa  sœur.  Le  Père  m'écrit  souvent,  mais  jamais 
il  ne  me  dit  rien  de  ce  que  vous  venez  de  me  raconter. 

Toute  la  famille  pleurait,  riait  à  la  fois.  L'évêque  et  le  grand- 
vicaire  ne  purent  eux-mêmes  retenir  leurs  larmes. 

Quand  le  Père  Félix  quitta  pour  toujours  la  chaire  de  Notre- 
Dame,  ce  ne  fut  pas  pour  se  reposer,  car  il  fut  de  ceux  qui 
travaillent  jusqu'à  la  mort.  Il  continua  ses  prédications  jus- 
qu'en 1888;  cette  année  même,  il  mena  de  front  malgré  ses 
soixante-dix-huit  années,  trois  stations  de  carême,  dont  Bruxel- 
les fut  la  plus  importante.  Puis  il  s'occupa  de  la  publication  de 
ses  retraites  prêchées  à  Notre-Dame  et  dont  il  ne  possédait  que 
quelques  notes.  La  dernière  qui  paraîtra  incessamment  est  inti- 
tulée :  La  Confession,  sa  repulsion  et  son  attraction.  Voici  les 
titres  des  six  autres  :  la  Destinée,  l'Eternité,  la  Prévarication, 
le  Châtiment,  les  Passions,  le  Prodigue  et  les  Prodigues. 

C'est  à  Lille,  où  il  gouvernait  si  bien  la  maison  des  Jésuites, 
qu'il  a  passé  les  dernières  années  de  sa  vie  et  que  la  mort  l'a 
empêché  de  mettre  la  dernière  main  à  l'œuvre  de  ses  retraites 
pascales. 

Comme  nous  regrettons  vivement  de  ne  pouvoir  parler  digne- 
ment de  celui  que  nous  avons  tant  aimé  et  admiré! 

Laissons  dormir  dans  les  bénédictions  de  sa  tombe  ce  privi- 
légié du  Cœur  de  Jésus  dont  il  nous   parla  souvent  avec  une 
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sublime  éloquence  Plus  heureux  qne  nous,  il  voit  le  Maître 
qu'il  a  servi  et  ce  n'est  plus  que  dans  le  séjour  de  la  certitude 
qu'il  contemple  l'avenir  qui  nous  est  réservé 

[Monde.)  J.   Todevin. 

Discours  de  Mgr  Baunard, 

Recteur  de  l'Université  catholique  de  Lille, 
AUX  FUNÉRAILLES  DU  P.  FÉLIX 

Nous  sommes  heureux  de  publier  aujourd'hui  les  belles  et  tou- 
chantes paroles  prononcées  en  cette  occasion  par  Mgr  Baunard,  à 
Neuville-sur-l'Escaut  : 

C'est  donc  ici  qu'il  va  reposer,  l'illustre  enfant  de  ce  pays,  à 
l'ombre  de  cette  église  qui  fut  celle  de  son  baptême,  à  côté  de 
sa  famille  qu'il  a  beaucoup  aimée,  au.  milieu  des  anciens  com- 
pagnons de  son  enfance,  qui  tressaillent  dans  leur  tombe  et 
lui  feront  accueil  comme  au  plus  grand  et  au  meilleur  de  leurs 
frères. 

Qu'il  me  soit  donc  permis  d'abord  de  féliciter  hautement 
M.  le  curé  et  le  conseil  municipal  d'avoir  revendiqué,  pour  la 
paroisse  de  Neuville,  l'honneur  de  posséder  les  restes  mortels 
de  l'homme  de  Dieu  qu'elle  avait  donné  à  l'Eglise  de  France. 
Et  que  la  Compagnie  de  Jésus  soit  remerciée  de  ce  dépôt  sacré 
qu'elle  nous  a  confié,  et  qui  ne  manquera  ici  ni  de  prières  ni  de 
larmes. 

Aussi  bien,  mes  chers  frères,  le  Révérend  Père  Félix  était-il 
resté  vôtre  par  une  affection  fidèle,  et  j'ajoute  volontiers  par  la 
reconnaissance.  C'est  ici,  en  effet,  qu'il  a  appris  à  connaître 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ  en  recevant  de  l'Eglise  et  de  sa 
pieuse  famille  l'éducation  qui  fait  le  chrétien  et  qui  prépare  le 
prêtre.  C'est  ici  qu'il  entendit  pour  la  première  fois  l'appel  de 
Celui  qui  le  voulait  à  lui  pour  le  service  de  ses  autels.  Je  ne 
m'étonne  donc  pas  que,  toute  sa  vie,  et  surtout  dans  ses  der- 
nières années,  il  se  soit  retourné  avec  amour  vers  ce  clocher 
natal  et  ces  champs  paternels  où  il  trouvait  partout  la  trace  des 
bienfaits  de  Dieu. 

Un  jour,  vous  le  vîtes  partir  enfant  pour  le  collège,  puis  pour 
le  petit  séminaire  de  Cambrai.  Mais  il  vous  revenait  chaque 
année,  et  lorsque  vous  le  revoyiez  chargé  de  prix  et  de  cou- 
ronnes, toujours  aussi  ingénu,  aussi  affectueux  pour  tous,  et 
portant  la  grâce  de  Dieu  sur  ses  lèvres  et  sur  son  front,  vous 
aviez  raison  de  saluer  dans  l'humble  et  brillant  écolier  une  des 
plus  chères  espérances  de  l'Eglise  de  Fénelon. 
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Un  autre  jour,  il  vous  revint  avec  une  autre  couronne  :  c'était 
celle  du  sacerdoce.  C'est  à  cet  autel,  si  je  ne  me  trompe,  que 
vous  le  conduisîtes  en  triomphe  pour  sa  première  messe.  D'au- 
tres allaient  entendre  bientôt  sa  première  parole  dans  l'ensei- 
gnement des  lettres.  Il  en  est  peut-être  ici  qui  furent  ses  élèves 
alors,  et  ils  poui'raient  vous  dire  combien  le  brillant  professeur 
laissait  présager  déjà  l'éloquent  conférencier  de  Notre-Dame  de 
Paris  ! 

Puis  un  jour,  près  d'ici,  à  un  quart  de  lieue  d'ici,  l'abbé  Félix 
passait  sur  la  grand'route  qui  le  conduisait  à  la  maison  de 
Tronchienues,  en  Belgique.  Il  allait  j  entrer  dans  la  Compagnie 
de  Jésus.  Cette  fois  le  cœur  lui  manqua  pour  s'arrêter  ici.  Il 
avait  eu  déjà  tant  à  lutter  contre  ceux  qu'il  vénérait  le  plus 
sur  la  terre,  à  Cambrai,  qu'il  ne  se  sentait  plus  le  courage  de 
lutter  contre  ceux  qu'il  aimait  plus  que  lui-même  à  Neuville  : 
son  père,  sa  mère,  ses  frères  étaient  là!  Derrière  les  grands 
arbres  qui  bordent  l'Escaut,  il  chercha  et  reconnut  la  fumée  du 
toit  paternel;  il  contempla  un  moment  cet  horizon  peuplé  de  ses 
plus  chers  souvenirs;  il  sentit  battre  son  cœur,  et  il  s'essuya 
les  yeux  en  regardant  le  ciel.  C'était  son  adieu  :  il  partait. 

Il  était  descendu  de  la  chaire  de  Notre-Dame  de  Paris,  qu'il 
occupa  dix-huit  ans.  Il  venait  de  Nancy  à  Lille  pour  y  finir  une 
carrière  remplie  par  des  œuvres  sans  nombre  et  nous  donner  les 
derniers  et  encore  chauds  rayons  du  soir  de  ce  beau  jour.  Vous 
aviez  eu  ses  premières  années  à  Neuville  ;  nous  eûmes  ses  der- 
nières à  Lille.  Et  combien  de  fois  j'admirai  la  délicate  attention 
par  laquelle  ses  supérieurs  le  ramenaient  dans  sa  vieillesse, 
après  ses  longs  combats,  se  reposer  au  sein  de  son  diocèse  chéri, 
pour  y  passer  ses  derniers  jours  parmi  cette  jeunesse  religieuse 
qui  le  rajeunissait  de  son  affection  et  de  ses  ardeurs  î 

Il  le  leur  rendait  en  constante  édification.  Le  Révérend  Père 
Félix  était  un  de  ces  hommes  bons  et  simples  que  le  Saint- 
Esprit  a  tant  loués  dans  l'Ecriture.  Aucune  solennité,  aucun 
apparat  ne  signalait  le  grand  homme  dans  cet  aimable  vieil- 
lard, si  affable,  si  serviable,  si  respectueux,  si  humble,  si  volon- 
tairement perdu  dans  la  communauté,  où  il  trouvait  toujours 
qu'il  tenait  trop  de  place  et  qu'on  faisait  trop  pour  lui.  II  répé- 
tait volontiers  :  «  Il  a  été  dit  de  Notre-Seigneur  :  exinanivit 
semeiipsutn,  il  s'est  anéanti  ;  sei'vi  fonnam  accipiens,  il  s'est 
mis  au  service  des  autres  :  tel  est  notre  modèle.  »  C'était  sur- 
tout le  sien,  et  sa  bonté   n'avait  d'égale  que  son  humilité.  De 
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son  passé,  de  ses  prédications,  de  ses  grandes  relations  d'autre- 
fois, il  parlait  modestement,  franchement,  sincèrement,  quand 
on  l'en  faisait  parler  ;  aimant  à  s'eiFacer,  mais  souriant  à  ceux 
qui  se  souvenaient  de  lui. 

De  ses  succès  d'orateur,  il  ne  mentionnait  qu'un  point,  il  ne 
donnait  qu'une  raison:  «  J'ai  toujours,  disait-i),  cherché  à  être 
compris,  et  j'ai  fait  de  mon  mieux  pour  cela,  voilà  tout  mon 
mérite  I  >  Quant  au  mérite  de  ceux  qui  l'avaient  précédé  ou  de 
ceux  qui  lui  ont  succédé  les  derniers  dans  la  chaire  de  Notre- 
Dame,  il  n'avait  pas  assez  d'éloges  pour  les  exalter  ;  et  ils  n'ont 
reçu  d'aucun  autre  de  plus  sincèz'es  applaudissements  que  les 
siens.  Il  ne  voyait  que  le  bien,  il  ne  cherchait  que  le  bien,  heu- 
reux qu'on  le  pût  faire  mieux  que  lui. 

De  vous  dire  ce  que  fut  ensuite  l'éloquent  religieux,  ce  n'est 
pas  à  moi  de  le  faire  :  toute  la  France  chrétienne  le  sait.  Je  ne 
suis  pas  monté  ici  pour  vous  parler  de  sa  gloire  devant  ce  cer- 
cueil et  ces  autels;  je  suis  venu  vous  apporter  quelques-uns  de 
ses  bons  exemples,  en  faisant  simplement  appel  à  vos  souvenirs 
et  aux  nôtres. 

Vous  étiez  habitués  à  recueillir  depuis  longtemps  l'écho  de  sa 
renommée  comme  votre  propre  héritage,  lorsqu'il  nous  fut 
rendu  pour  ne  plus  nous  quitter. 

Quels  trésors  d'indulgence  il  y  avait  dans  ce  beau  cœur  !  Il  en 
avait  pour  les  incroyants,  lui  autrefois  le  confident  des  plus 
sincères  d'entre  eux.  Il  [en  avait  pour  les  égarés,  lui  qui  en 
avait  ramené  un  si  grand  nombre  au  bercail.  Il  en  avait  surtout 
pour  les  prédicateurs;  et  on  remarquait,  dans  le  jugement 
qu'on  portait  de  leur  parole,  que  le  moins  exigeant  en  fait  de 
beau  langage  était  précisément  celui  qui  aurait  eu  le  droit  de 
l'être  davantage. 

Le  silence  qui  peu  à  peu  se  faisait  autour  de  lui  et  le  laissait 
presque  solitaire  dans  sa  retraite  de  Lille  ne  faisait  que  l'avertir 
de  s'envelopper  de  Dieu  et  de  vivre  avec  lui  seul.  «  Mon  Frère, 
disait-il  à  un  de  ses  jeunes  amis,  à  mon  âge,  c'est  inévitable  : 
on  diminue  devant  les  hommes  ;  il  faut  se  relever  devant  Dieu  !  » 
C'est  une  de  ses  plus  belles  paroles.  Lui-même  la  traduisait  en 
amour  plus  ardent  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ.  C'était  le 
progrés  suprême  de  celui  qui  avait  si  bien  parlé  sur  le  progrés. 
L'ascension  des  années  et  celle  des  vertus  l'avaient  conduit  à 
ce  sommet  de  la  vie  et  de  la  foi  «  oii  tout  se  récapitule  dans  le 
Christ  »,  selon  la  grande  expression  de  saint  Paul.  Il  répétai^ 
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souvent  et  avec  insistance:*  Le  Christianisme,  c'est  l'amour 
de  Jésus-Christ  !  »  Et  sous  une  autre  forme  :  «  Il  y  a  identité  du 
Christianisme  et  de  l'amour  de  Jésus-Christ  ;  c'est  évident  ;  » 
et  il  n'avait  plus  qu'une  pensée,  qu'une  ambition  :  l'aimer  de 
plus  en  plus  pour  devenir  plus  chrétien.  C'était  en  cela  que  con- 
sistait pour  lui  la  perfection  religieuse. 

Depuis  son  séjour  à  Lille,  le  P.  Félix  s'était  encore  fait  en- 
tendre presque  chaque  année,  dans  plusieurs  grandes  chaires  du 
Nord  et  de  la  Belgique.  Vous  eûtes  vous-mêmes,  mes  Frères, 
la  joie  de  le  voir  inaugurer  cette  chaire  monumentale,  du  haut 
de  laquelle  il  vous  disait  :  «  Qu'il  me  soit  permis  de  remercier 
personnellement  le  Père  bien-aimé  de  vos  âmes  de  m'avoir 
appelé  à  prendre  ma  part  à  cette  fête,  vraie  fête  de  famille,  et 
de  m'avoir  procuré  la  joie  de  me  retrouver  dans  cette  bonne 
paroisse  que  je  quittais  il  y  a  cinquante  ans,  et  qui,  malgré  le 
temps  et  la  distance,  m'est  demeurée  si  chère  !  Après  avoir 
annoncé  la  divine  parole  dans  la  capitale  et  dans  toutes  les 
grandes  cités  de  France  et  de  l'étranger,  combien  je  suis  heu- 
reux de  l'apporter  au  lieu  béni  oii  j'ai  reçu,  des  lèvres  d'une 
douce  mère  et  de  la  bouche  d'un  vénéré  pasteur,  les  premiers 
éléments  de  cette  sainte  doctrine  que  la  Providence  devait 
m'appeier  à  porter  au  loin,  même  devant  les  grands  du  monde 
et  les  savants  du  siècle  !  » 

Mais  bientôt  la  santé  du  vénérable  prédicateur  l'avertit  que 
sa  carrière  apostolique  était  terminée.  Sa  dernière  instruction 
fut  donnée  aux  tout  jeunes  enfants  du  collège  de  Saint-Louis 
de  Gonzague,  pour  la  fête  de  leur  aimable  patron,  sur  ce  texte 
de  saint  Paul,  qu'il  aurait  pu  dire  de  sa  propre  personne  : 
«  Soyez  mes  imitateurs,  comme  je  le  suis  de  Jésus-Christ.  » 

Une  occupation  lui  restait  et  le  charmait  :  la  publication  de 
ses  Retraites  de  Notre-Dame,  et  d'ailleurs  :  «  Puisqu'elles  ont 
fait  du  bien  à  ceux  qui  les  ont  entendues,  elles  pourront  en  faire 
encore  à  ceux  qui  les  liront,  »  disait-il.  Il  publia  les  premiers 
volumes  :  La  Destinée^  les  Passions,  la  Prévarication,  l'Eter- 
nité, le  Châtiment,  le  Prodigue,  et  les  Prodigues.  C'étaient  les 
glanes  après  la  moisson.  Il  ne  lui  fut  pas  donné  de  lier  les  der- 
nières gerbes. 

La  mort  du  R.  P.  Félix  fut  simple  comme  l'était  son  âme, 
comme  l'avait  été  sa  vie.  Il  venait  d'avoir  quatre-vingts  ans  : 
l'Ecriture  nous  avertit  que  c'est  l'âge  qu'atteignent  seuls  les 
plus  puissants.  Il  ne  devait  guère  les  dépasser.  Quand  les  batte- 
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ments  de  son  cœur,  devenus  irréguliers,  l'avertirent  que  le  dé- 
part était  proche,  il  l'envisagea  comme  une  naturelle  et  bonne 
conséquence  de  la  vie,  et  se  disposa  à  accomplir  cet  acte  en 
toute  simplicité,  comme  les  autres.  Il  j  a  deux  mois,  il  dit  au 
Père  spirituel  de  la  communauté,  sans  émotion  aucune  :  «  Entre 
vous  et  moi ,  il  est  temps  de  me  mettre  en  mesure  de  paraître  bien- 
tôt devant  Dieu.  »  Avant  tout  donné  à  Dieu,  il  n'emportait  point 
de  regrets  d'ici-bas.  Seulement,  de  temps  en  temps  il  regardait 
et  montrait,  à  l'entrée  de  sa  chambre,  la  pauvre  malle  qui  con- 
tenait ses  manuscrits  inédits  :  «  Si  je  pouvais  regretter  une 
chose  en  toute  soumission  à  la  volonté  de  Dieu,  ce  serait  de 
n'avoir  plus  le  temps  de  faire  quelque  bien  par  là.  »  C'était  le 
regret  pardonnable  d'un  père  qui  meurt  avant  d'avoir  établi 
tous  ses  enfants. 

On  avait  cru  prudent  de  lui  conférer  l'Extrême-Onction  dés 
le  mois  de  janvier.  Le  jour  de  la  fête  de  la  saint  Joseph,  je  me 
souviens  qu'il  me  disait  :  «  Il  me  semble  que  ce  serait  pourtant 
bien  s'il  venait  me  prendre  aujourd'hui.  » 

Au  mois  d'avril,  il  cessa  de  pouvoir  célébrer  la  sainte  messe  ; 
mais  depuis  lors  et  jusqu'au  dernier  de  ses  jours  il  ne  manqua  pas 
de  recevoir  chaque  matin  la  communion.  Aucune  parole  mémo- 
rable de  lui  ne  marque  ses  dernières  journées  et  ses  dernières 
heures:  ce  n'était  pas  son  esprit  de  mourir  avec  éclat.  Il  remer- 
cia Jésus-Christ  de  l'avoir  fait  vivre  et  mourir  dans  la  Compa- 
gnie qui  s'honore  de  son  nom.  Puis,  ayant  prié,  ayant  commu- 
nié comme  à  l'ordinaire,  il  expira  lundi  à  neuf  heures  du  soir, 
dans  la  paix  du  Seigneur.  C'était  la  mort  du  religieux  qui  fait 
bien  toute  chose. 

Telle  fut  cette  fin  belle  et  grande.  Qu'elle  soit  pour  nous  un 
exemple,  qu'elle  nous  donne  pour  lui  l'espérance  !  Puisse  le 
Seigneur  Jésus,  dont  il  fut  le  bon  serviteur,  se  hâter  de  le  faire 
entrer  dans  la  joie  de  son  maître  !  Pour  vous,  mes  chers  Frères, 
qui  êtes  de  sa  famille,  vous  garderez  de  lui  une  sainte  mémoire 
que  vous  transmettrez  à  vos  fils,  moins  encore  comme  un  héri- 
tage de  gloire  que  comme  un  héritage  de  foi.  Vous,  ses  frères  en 
religion,  vous  apprendrez  de  lui  à  combattre  vaillamment,  à 
vivre  saintement,  à  mourir  humblement:  c'est  toute  l'histoire 
de  votre  frère  vénéré.  Nous,  prêtres  du  Seigneur,  nous  lui 
emprunterons  ses  armes  de  lumière  dans  les  combats  pour  la 
vérité  où  il  fut  notre  maître,  et  nous  en  aimerons  désormais 
davantage  cette  Eglise  de  Cambrai,  de  laquelle  il  restera  le 

11 
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modèle  et  l'honneur.  Enfin,  tous  nous  le  suivrons  dans  ces  voies 
du  vrai  progrès  qui  sont  celles  de  la  vérité  et  de  la  sainteté, 
et  qui  conduisent,  de  cette  pauvre  patrie  de  la  terre  qui  ne 
peut  nous  donner  qu'un  tombeau,  à  cette  patrie  du  ciel  qui 
nous  donnera  Dieu  pour  l'éternité. 


POLITIQUE  CHRÉTIENNE 

Voici  le  résumé  de  Politique  chrétienne  publié  sous  forme  catéché- 
tique  par  Mgr  Fava  dans  la  Semaine  religieuse  de  Grenoble.  Ces 
leçons  peuvent  être  entendues  avec  fruit  ailleurs  qu'en  France. 

CHAPITRE     PREMIER 

Royauté  divine  de  Jésus-Christ. 

D.  Est-ce  que  Jésus  est  roi  ? 

R.  Oui,  Jésus,  étant  le  Fils  de  Dieu,  est  le  Roi  des  rois. 

D.  Qui  a  révélé  au  monde  que  Jésus  est  le  Fils  de  Dieu  ? 

R.  C'est  Dieu  son  Père. 

D.  Comment  s'est  faite  cette  révélation? 

R.  Après  avoir  annoncé  pendant  quatre  mille  ans  la  venue  du 
Messie  ou  Christ,  qui  devait  régner  sur  la  terre,  Dieu  le  Père 
est  venu  lui-même  le  reconnaître  pour  son  fils  sur  les  bords  du 
Jourdain  et  sur  le  sommet  du  Thabor. 

D.  Citez  les  paroles  du  Père. 

R.  Au  Jourdain,  on  entendit  une  voix  du  ciel  qui  disait: 
«  Celui-ci  est  mon  Fils  bien-aimé,  en  qui  j'ai  mis  mes  complai- 
sances »  (Matth.,  m,  17);  et  sur  le  mont  Thabor,  on  entendit 
une  voix  sortant  de  la  nuée,  disant  :  «  Celui-ci  est  mon  Fils 
bien-aimé^  en  qui  j'ai  mis  toutes  mes  complaisances,  écoutez- 
le.  »  (Matth.,  XVII,  5.) 

D.  Est-ce  que  Jésus  s'est  dit  lui-même  Fils  de  Dieu  et  roi  ? 

R.  Oui,  Jésus  s'est  dit  souvent  Fils  de  Dieu  et  roi  ;  en  parti- 
culier devant  Caïphe  et  Pilate  ;  écoutons-le. 

D.  Est-ce  que  Jésus  a  voulu  régner  sur  la  terre? 

R.  Oui,  Jésus  a  voulu  régner  sur  la  terre  après  sa  mort  sur 
la  croix,  car  il  a  dit  :  «  Quand  j'aurai  été  élevé  de  terre,  j'atti- 
rerai tout  à  moi.  »  (Jean,  xii,  32.) 

D.  Jésus  a-t-il  régné  ? 

R.  A  peine  les  apôtres  avaient-ils  reçu  le  Saint-Esprit  qu'aus- 
sitôt ils  prêchèrent  l'Evangile  de  Jésus  au  monde,  et  le  monde 
le  reconnut  pour  Fils  de  Dieu  et  l'adora. 
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D.  Le  règne  de  Jésus  finira-t-il  ? 

R.  Non,  le  régne  de  Jésus  n'aura  pas  de  fin,  puisque,  après 
avoir  régné  sur  la  terre,  il  continuera  de  régner  au  ciel  arec 
les  justes. 

D.  Où  sont  renfermées  ces  vérités? 

R.  Dans  le  symbole  des  apôtres.  —  Récitez  le  symbole  des 
apôtres. 

CHAPITRE  DEUXIÈME 

Les  apôtres  de  Jësus-Chrtst. 

D.  Que  faut-il  entendre  par  apôtres  de  Jésus? 

R.  Les  apôtres  de  Jésus  sont  les  hommes  que  Jésus  a  choisis 
pour  prêcher  son  Evangile  et  à  la  tête  desquels  il  a  placé  Pierre. 

D.  Qui  a  succédé  à  Pierre  et  aux  apôtres?. 

R.  C'est  le  Pape  et  les  évêques. 

D.  Les  prêtres  sont-ils  chargés  aussi  d'enseigner  l'Evangile  ? 

R.  Oui,  sous  l'autorité  des  évêques. 

D.  Est-ce  que  les  laïcs  doivent  être  apôtres  de  Jésus? 

R.  Oui,  il  est  commandé  à  toutes  les  personnes  qui  ont  quel- 
que autorité  sur  la  terre  d'être  apôtres  de  Jésus;  le  père  et  la 
mère  dans  leur  famille,  les  gouvernants  dans  l'Etat,  les  maîtres 
et  maîtresses  dans  leur  maison,  les  instituteurs  et  institutrices 
dans  leurs  écoles,  les  patrons  dans  leurs  usines,  les  supérieurs 
à  l'égard  de  leurs  inférieurs,  etc. 

D.  Est-ce  que  chacun  de  nous  est  obligé  d'être  apôtre? 

R.  Oui,  chacun  de  nous  est  obligé  d'être  apôtre  envers  son 
prochain,  puisque  être  apôtre  c'est  travailler  au  bonheur  de 
ses  frères  en  leur  faisant  connaître,  aimer  et  servir  Jésus- 
Christ,  en  qui  seul  est  le  salut. 

D.  Sommes-nous  obligés  de  nous  occuper  du  prochain? 

R.  Ouij  «  Dieu  a  ordonné  à  chacun  d'avoir  soin  de  son  pro- 
chain »  (EccL,  XVII,  12),  et  celui  qui  dit  :  Suis-je  le  gardien  de 
mon  frère?  ressemble  à  Caïn  le  fratricide. 

D.  Que  produit  l'apostolat? 

R.  Il  fait  connaître  la  loi  chrétienne  et  pratiquer  la  vertu, 
dans  le  monde  en  général,  dans  les  familles,  les  âmes,  partout; 
de  là  viennent  l'ordre  et  la  paix. 

D.  Y  a-t-il  des  récompenses  pour  les  apôtres  de  Jésus? 

R.  Oui,  il  y  a  de  grandes  récompenses  pour  les  apôtres  de 
Jésus  :  d'abord,  le  bonheur  de  plaire  à  ce  divin  Maître,  le  roi 
de  nos  cœurs;  puis  la  joie  qu'on  éprouve  à  faire  du  bien  à  ses 
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semblables,  à  sa  famille,  à  son  pays,  dont  on  assure  ainsi  la 
prospérité  et  la  gloire;  enfin,  il  y  a  le  ciel. 

D.  Il  faut  donc  être  apôtre  du  Christ  Jésus  ? 

R.  Oui,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir. 

CHAPITRE     TROISIÈME 

Moyens  d'apostolat. 

D.  Quels  sont  les  principaux  moyens  d'apostolat? 

R.  La  prière,  la  parole,  l'action,  l'exemple, 

D.  Comment  la  prière  est-elle  un  moyen  d'apostolat? 

R.  Parce  que,  en  priant  Dieu,  il  donne  aux  personnes  pour 
lesquelles  nous  prions  de  connaître  et  d'aimer  Jésus-Christ, 
son  Fils,  qui  est  la  Vie;  il  leur  accorde  également  les  autres 
grâces  dont  elles  ont  besoin. 

D.  Faut-il  aussi  parler  aux  hommes  ? 

R.  Oui,  il  faut  parler  aux  hommes  pour  leur  apprendre  la 
religion  chrétienne,  qui  est  résumée  dans  le  catéchisme.  —  CelvÂ 
qui  ne  sait  yas  le  catéchisme  doit,  sous  peine  de  péché  mortel, 
V apprendre  au  plus  tôt. 

D.  Est-ce  une  bonne  oeuvre  d'apprendre  le  catéchisme  aux 
enfants  ? 

R.  C'est  la  meilleure. 

D.  Y  a-t-il  faute  à  empêcher  quelqu'un  d'apprendre  la  religion  ? 

R.  C'est  un  crime  abominable,  pire  que  si  on  empêchait  quel- 
qu'un de  manger  :  ceci  tue  le  corps,  cela  tue  l'âme. 

D.  Ceux  qui  sont  apôtres  du  mal  par  la  parole,  soit  verbale, 
soit  écrite,  sont-ils  gravement  coupables? 

R.  Ceux  qui  composent,  vendent,  colportent  de  mauvais 
livres,  de  mauvais  journaux  ou  autres  productions  littéraires 
impies,  caricatures  et  choses  pareilles,  sont  les  scandaleux  dont 
Notre-Seigneur  a  parlé  avec  une  divine  colère  et  qu'il  a  menacés 
de  l'enfer. 

D.  Faut-il  être  apôtre  par  l'action? 

R.  Oui,  il  faut  être  apôtre  par  l'action;  car  Notre-Seigneur  a 
dit  :  «  Ce  n'est  pas  celui  qui  me  dit  :  Seigneur!  Seigneur!  qui 
entrera  dans  le  royaume  des  cieux  ;  mais  celui  qui  fait  la  volonté 
de  mon  Père  qui  est  aux  cieux,  celui-là  entrera  dans  le  royaume 
des  cieux.  »  (Matth.,  vu,  21.) 

D.  Quels  sont  les  actes  qu'il  faut  faire  pour  être  apôtre? 

R.  Ecouter  sa  conscience  et  son  cœur  qui  nous  le  disent. 

D.  L'exemple  est-il  aussi  un  moyen  d'apostolat? 
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R.  C'est  le  plus  puissant  après  la  prière,  et  sans  lui  la  parole 
et  l'action  perdent  beaucoup  de  leur  efficacité. 

I).  Qui  doit  être  principalement  l'objet  de  notre  apostolat? 

R.  Les  pécheurs,  à  l'exemple  de  Jésus  ;  les  enfants,  les  pau- 
vres, les  malades,  la  jeunesse  et  les  ouvriers,  qui  manquent  de 
temps  pour  s'instruire. 

CHAPITRE    QUATRIÈME 

Des  élections, 

D.  Est-ce  que  les  élections  sont  un  moyen  d'apostolat? 

R.  Oui,  les  élections  diverses,  surtout  celles  des  députés  et 
des  sénateurs,  sont  un  moyen  puissant  d'être  apôtre  de  Jésus- 
Christ. 

D.  Quelle  en  est  la  raison? 

R.  La  raison  en  est  que  les  députés  et  les  sénateurs  font  la 
loi  et  forment  le  gouvernement  du.  pays.  Si  leurs  lois  sont  con- 
formes à  la  justice  et  respectueuses  des  croyances  catholiques, 
ces  lois  sont  bonnes;  sinon,  elles  sont  injustes  et  impies,  et  le 
gouvernement  mauvais. 

D.  Que  faut-il  penser  des  électeurs  qui,  sciemment  et  le  vou- 
lant, nomment  des  députés  et  sénateurs  qu'ils  savent  devoir 
voter  contre  les  croyances  catholiques? 

R.  Il  faut  penser  que  ces  électeurs  se  rendent  gravement  cou- 
pables envers  Dieu,  et  qu'ils  sont  responsables  devant  lui  des 
actes  mauvais  que  commettront  les  députés  et  sénateurs  nommés 
par  eux. 

D.  Et  pourquoi  cela? 

R.  Parce  que  si  les  électeurs,  en  nommant  les  députés  et 
sénateurs,  n'insultent  pas  eux-mêmes  Jésus-Christ  et  son  Eglise, 
ils  les  font  offenser,  insulter  et  blasphémer  par  les  hommes  de 
leur  choix. 

D.  Mieux  vaudrait  donc  ne  pas  voter  du  tout? 

R.  Puisque  les  'élections  sont  un  moyen  d'être  apôtre  de 
Jésus-Christ  et  que,  en  général,  il  est  facile  de  voter,  il  faut 
regarder  les  élections  comme  obligatoires  devant  Dieu. 

D.  Que  faire  si  aucun  catholique  ne  se  présente? 

R.  Il  faut  s'entendre  avec  ses  frères  et  amis  et  en  choisir  un. 

D.  Cela  coûte  cher  et  de  diverses  manières. 

R.  Oui,  c'est  cher  aussi  pour  les  ennemis  de  Dieu,  et  ils  trou- 
vent de  l'argent.  Unissons-nous,  nous  en  trouverons. 

D.  Les  évêques  et  les  prêtres  peuvent-ils  se  mêler  d'élections? 
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R.  Oui,  puisque  la  loi  les  reconnaît  électeurs  et  éligibles,  et 
leur  assure  tous  les  droits  de  citoyens  français,  dont,  par  ail- 
leurs, ils  remplissent  les  obligations. 

D.  Est-ce  que  le  clergé,  à  l'étranger,  s'occupe  des  élections  ? 

R.  Oui,  en  Belgique,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Amé- 
rique, partout,  les  évêques  et  les  prêtres  s'occupent  des  élec- 
tions, étant,  plus  que  les  citoyens  ordinaires,  obligés  d'être 
apôtres  de  Jésus-Christ,  défenseurs  des  droits  de  l'Église,  pères 
du  peuple,  gardiens  des  moeurs  et  amis  de  la  gloire  de  la  nation. 

D.  Il  faut  donc,  quand  il  y  a  des  élections  en  vue,  s'y  préparer? 

R.  Oui,  il  faut  s'y  préparer  comme  à  un  acte  d'où  dépendent 
la  fortune  du  pays,  son  bonheur  et  son  avenir. 

Vive  le  Christ  qui  aime  les  Francs  ! 

■\  Amand-Joseph, 
évêque  de  Grenoble. 

Grenoble,  le  7  juillet  1891. 

N.  B.  —  Ce  résumé  de  politique  chrétienne  sera  enseigné 
dans  notre  diocèse,  ainsi  qu'on  enseigne  le  catéchisme. 


LES  CHAMBRES 
Sénat. 

Jeudis  juillet.  —  Toujours  le  travail  des  femmes,  enfants  et  filles 
mineures  dans  les  manufactures. 

M.  Maxime  Leconte  a  défendu  un  amendement  autorisant  les  ins- 
pecteurs du  travail  à  permettre,  si  besoin  était,  une  augmentaiion  de 
la  durée  des  heures  de  travail,  pour  une  période  maxima  de  deux 
mois  dans  le  cours  d'une  année. 

On  n'a  point  procédé  au  vote  sur  la  question,  mais,  par  contre,  on 
a  voté  le  chiffre  de  dix  heures  par  jour  pour  les  enfants  et  filles 
mineures,  et  le  chiffre  de  onze  heures  pour  les  femmes. 

A  la  demande  de  M.  Maret,  on  a  exempté  de  la  surveillance  les 
ateliers  de  famille,  où  aucun  étranger  n'est  employé. 

Vendredi  10  juillet.  —  Le  Sénat  adopte  divers  projets  d'intérêt 
local  et  le  projet  portant  ouverture  au  ministère  du  commerce,  sur 
l'exercice  1891,  d'un  crédit  extraordinaire  de  330,090  fr.  pour  l'éta- 
blissement d'une  école  pratique  d'ouvriers  et  de  contre-maîtres  à 
Cluny  (Saône-et-Loire). 

Phîs  on  revient  au  projet  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  : 
M.  Buffet,  sur  l'article  4  concernant  l'interdiction  du  travail  de 
nuit  pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  les  filles  mi- 
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neures  et  les  femmes,  a  pris  la  parole  pour  faire  observer  que  la  loi 
aurait  pour  effet  de  priver  de  travail  beaucoup  de  femmes.  Donnera- 
t-on  des  indemnités  à  ces  malheureuses  ? 

M.  Waddington  a  répondu  que  l'Académie  de  médecine  s'est  pro- 
noncé contre  le  travail  de  nuit.  Et  cet  avis  a  prévalu,  car  le  Sénat  a 
voté  l'article  4  avec  cette  rédaction  : 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  les  filles  mineures  et 
les  femmes  ne  peuvent  être  employés  à  aucun  travail  de  nuit  dans 
les  établissements  énumérés  à  l'article  premier. 

Divers  amendements  étant  déposés,  on  reviendra  à  cette  discussion 
dans  la  prochaine  séance. 

Chambre  des  Députés. 

Mercredi  %  juillet.  —  On  commence  par  la  discussion  du  projet  de 
loi  portant  l'ouverture  et  l'annulation  des  crédits  sur  les  exercices 
3890  et  1891  et  sur  exercices  clos  et  périmés,  exercices  1891,  minis- 
tère de  l'intérieur,  chapitre  23  bis,  subvention  au  concours  national 
de  tir  de  1891. 

A  l'unanimité  de  384  votants,  le  projet  de  loi  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  conclusions  du  rapport 
sur  la  pétition  des  délégations  réunies  des  ports  de  Marseille.  Le 
président  dit  que  la  commission  conclut  au  renvoi  de  la  pétition  aux 
ministres  des  finances,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  M.  An- 
TiDE  BovER  dit  que  la  question  est  très  ancienne  et  remonte  presque 
à  l'époque  même  de  la  concession  faite  par  la  ville  de  Marseille  à  la 
Compagnie  des  Docks. 

Finalement,  la  Chambre  vote  le  renvoi  des  pétitions  au  ministre 
compétent. 

Les  derniers  articles  du  projet  sur  la  sécurité  et  l'hygiène  des  tra- 
vailleurs sont  adoptés,  ainsi  que  l'ensemble  du  projet. 

Par  417  voix  contre  une,  est  adopté,  après  urgence  déclarée,  le 
projet  portant  création  d'un  office  du  travail. 

Jeudi  %  juillet.  —  Deux  séances.  La  séance  du  matin  a  été  toute 
consacrée  au  tarif  des  douanes. 

Le  soir,  la  Chambre  adopte  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  du  Loiret  à  contracter  un  emprunt  à  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux  et  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Lodève  (Hérault),  à  emprunter  1,008,931  francs  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement. 

La  Chambre  reprend  ensuite  la  discussion  du  tarif  général  des 
douanes.  Suite  des  fils  de  coton. 

Vendredi  \0  juillet.  —  L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  contributions  directes  et  taxes  assimilées  de 
l'exercice  1892. 

M.  Brincard  a  développé  un  amendement  tendant  à  supprime 
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l'impôt  de  la  taxe  personaelle.  Mais  l'amendement  a  été  repoussé. 

M.  Marthon  a  critiqué  le  système  de  contributioa  des  portes  et 
fenêtres.  Cette  contribution  n'est  pas  proportionnelle  aux  valeurs 
frappées.  La  fenêtre  d'un  taudis  ne  paie  pas  moins  que  la  fenêtre 
d'un  palais. 

M.  RouviER  a  reconnu  la  justesse  des  observations,  mais  on  exa- 
minera la  question  pour  l'exercice  de  1893.  11  ne  demande  pas  mieux 
que  de  se  rallier  à  la  formule  juste  qu'on  lui  présentera. 

Après  une  courte  discussion  au  sujet  de  la  péréquatiou  de  la  con- 
tribution personnelle  et  de  la  contribution  foncière  en  Algérie,  la 
Chambre  a  successivement  adopté  les  articles  et  l'ensemble  du  projet 
de  loi,  par  460  voix  contre  0. 

M.  Chiche  a  déposé  une  demande  d'amnistie  générale  pour  faits 
de  grève,  délits  d'association,  de  réunion  de  presse  et  tous  autres 
crimes  politiques. 

Comme  l'orateur  réclamait  l'urgence,  M.  de  Lanjuinais  a  proposé 
le  renvoi  à  la  suite  de  la  discussion  du  tarif  des  douanes.  Mais  M.  Diî- 
ROULÈDE  a  insisté  pour  la  discussion  d'urgence. 

M.  Déroulède  a  fait  observer  que  le  général  Boulanger  ne  serait 
pas  compris  dans  l'amnistie,  qu'il  ne  voudrait  pas  accepter. 

Malgré  ce  correctif,  la  Chambre  après  avoir  entendu  aussi  M.  Pel- 
LETAN  qui  considère  l'amnistie  comme  l'oubli  sur  l'affaire  de  Four- 
mies,  a  refusé,  par  258  voix  contre  170,  de  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

Samedi  11  juillet.  —  La  Chambre  a  repris  la  discussion  des  fils  de 
coton.  M.  Balsan  a  soutenu  la  thèse  des  droits  modérés  supprimant 
l'admission  temporaire.  Pour  lui,  les  propositions  de  la  commission 
tueront  l'exportation.  Après  un  vif  débat,  la  Chambre  a  voté.  Les 
droits  proposés  par  la  commission  ont  été  repoussés  par  261  voix 
contre  247. 

L'après-midi,  après  le  vote  de  plusieurs  projets  de  loi  d'intérêt 
local,  la  Chambre  a  adopté  sans  débat  le  projet  d'assainissement  de 
la  ville  de  Marseille,  et  a  repris  la  discussion  du  tarif  général  des 
douanes. 

Les  chiflfres  rectifiés  par  la  commission  avant  la  seconde  séance 
ont  été  adoptés  par  277  voix  contre  2i2. 

Les  rectifications  portent  sur  les  droits  dont  on  frappera  les  filés 
de  plus  de  25,000  mètres  aux  100  kilos. 

L'admission  temporaire  accordée  aux  fils  de  coton  de  tous  numéros 
a  été  ensuite  adoptée  par  583  voix  contre  241. 

Mais  l'ensemble  de  l'article  a  été  repoussé.  La  commission  s'est 
de  nouveau  réunie  pour  établir  une  nouvelle  base  conciliatrice.  Fina- 
lement la  Chambre  a  voté,  pour  tarif  minimum  le  tarif  conven- 
tionnel actuel,  et  pour  tarif  maximum,  le  sta^w  q^uo  majoré  de  30  0/0. 
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Fête  du  14  Juillet.  —  Affaire  Hubert-Castex.  —  Les  scandales  de  Bessèges. 

Etranger. 

16  juillet  1891. 

Indifférence  générale,  tel  semble  être  maintenant  le  caractère 
dominant  de  la  fête  du  14  juillet.  La  journée  de  mardi  l'a  bien 
montré.  Ou  ne  songe  plus  à  la  fête  en  elle-même,  mais  seule- 
ment à  jouir  d'un  jour  de  repos,  favorisé  par  un  temps  splendide, 
égayé  par  des  réjouissances  dont  le  peuple  de  tous  temps  s'est 
montré  friand.  Aucun  incident  marquant  à  signaler. 


Nous  avons  fait  preuve  d'une  certaine  naïveté  en  supposant 
que  les  salariés  du  Conseil  d'Etat  jugeraient  avec  indépendance 
le  pourvoi  du  général  Hubert-Castex. 

On  sait  que  le  rapporteur  avait  conclu  en  faveur  de  tous  les 
moyens  présentés  par  le  requérant.  Ces  moyens  étaient  péremp- 
toires;  la  loi  avait  été  violée  sur  toute  la  ligne.  Le  Conseil 
d'Etat  vient  de  donner  un  démenti  formel  à  son  propre  rappor- 
teur. Tous  les  arguments  juridiques  fournis  par  celui-ci  tom- 
bent à  faux. 

Les  salariés  du  Conseil,  en  remettant  leur  jugement  à  hui- 
taine, ont  voulu  se  donner  la  coquetterie  de  se  faire  faire  des 
cajoleries  par  le  ministre  de  la  guerre.  On  les  a  retournés 
comme  saint  Laurent  sur  son  gril. 

Jamais  on  n'aura  vu  une  assemblée  de  jurisconsultes  se  don- 
nantie  plaisir  de  torturer  ainsi  les  textes. 

La  mission  des  conseillers  d'Etat  consiste  à  sauvegarder  l'es- 
prit des  lois  ;  le  Conseil  d'Etat  est  à  la  législation  ce  que  la  cour 
de  cassation  est  à  la  jurisprudence;  mais  c'est  surtout  de  lui 
qu'on  peut  dire  qu'il  rend  des  services  et  non  des  arrêts. 

Dans  le  cas  du  général  Hubert-Castex,  il  avait  justement  un 
grand  devoir  et  une  haute  mission  à  remplir,  il  s'agissait  d'un 
brave  soldat  ayant  commis  une  erreur  plutôt  qu'une  faute  ; 
toutes  :les  circonstances  plaidaient  en  sa  faveur  puisqu'on  lui 
avait  formellement  promis  la  récompense  qu'on  lui  refusait, 
l'exposant  ainsi  à  voir  son  honneur  soupçonné  d'une  tache  ina- 
vouable ;  de  plus,  la  jurisprudence  mise  en  oeuvre  pour  le  con- 
damner était  vicieuse  en  tous  points.  Et  le  Conseil  d'Etat  lui- 
même,  par  l'organe  de  son  commissaire  rapporteur,  la  déclarait 
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littéralement  incorrecte  et  abusive.  Eh  bien,  rien  n'a  prévalu 
devant  les  huit  jours  de  réflexion  que  se  sont  accordés  les  sala- 
riés du  Conseil  d'Etat  pour  ruminer  leur  arrêt,  aucune  considé- 
ration morale,  aucune  considération  juridique  n'a  trouvé  grâce 
devant  eux. 

Ils  se  sont  inclinés  et  aplatis  devant  l'injonction  de  M.  de 
Freycinet,  le  seul  coupable. 

Sous  la  République,  il  faut  que  les  juges  gagnent  leur  argent. 
Etant  fonctionnaires,  ils  doivent  obéir. 


On  se  rappelle  la  fameuse  loterie  de  Bességes.  On  vient  d'en 
découvrir  de  belles  à  son  sujet.  Une  partie  des  fonds  en  auraient 
été  détournés  au  profit  des  membres  mêmes  de  la  Commission 
chargés  de  les  distribuer.  Le  maire,  M.  Manifacier,  le  percepteur 
Blayn,  trésorier  de  la  Commission,  sont  arrêtés  et  gravement 
compromis. 

On  se  rappelle  de  plus  qu'en  dehors  des  fonds  de  la  loterie, 
des  secours  avaient  été  envoyés  par  des  particuliers;  M.  de 
Rothschild,  notamment,  envoya  10,000  fr.  Cet  exemple  fut  suivi 
par  d'autres;  environ  150,000  fr.  purent  ainsi  parer  a«x  pre- 
miers besoins  des  familles  des  ouvriers  nécessiteux,  en  atten- 
dant la  répartition  des  fonds  de  la  loterie. 

Le  bruit  court  que  des  tripotages  auraient  eu  lieu  aussi  dans 
la  distribution  de  ces  fonds.  C'est  ce  que  l'enquête  établira. 

Actuellement,  il  est  impossible  d'établir  l'importance  des 
fonds  détournés,  même  approximativement.  On  ne  le  saura  que 
lorsque  toutes  les  personnes  qui  ont  reçu  des  secours  auront  été 
interrogées. 

On  peut,  d'ores  et  déjà,  établir  de  quelle  façon  ont  été  faits 
les  détournements.  Trois  systèmes  paraissent  avoir  été  employés  : 

1"  On  â  fait  figurer  sur  les  listes  de  répartition  un  certain 
nombre  de  noms  fictifs.  L'argent  était  touché  par  des  compères 
ou  partagé  entre  les  coupables,  avec  la  complicité  du  percepteur 
Blayn,  qui  était  trésorier  de  la  commission  de  répartition,  et 
qui  payait  sur  mandats  établis  à  la  mairie. 

2°  Les  sommes  payées  à  certains  ouvriers  qu'on  savait  devoir 
quitter  Bességes  étaient  ensuite  majorées  sur  le  livre. 

3°  Il  paraît  avéré  que  certaines  personnes  n'ayant  aucun  droit 
à  des  secours  recevaient  des  sommes  dont  elles  donnaient  ensuite 
une  partie  au  maire  et  à  ses  complices. 
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La  femme  de  Manifacier,  le  maire,  a,  dit-on,  touché  deux 
mandats  de  1,000  fr.  qui  avaient  été  retournés  à  la  mairie  avec 
la  mention  «  décédé  ». 


La  réception  faite  à  Guillaume  II  à  Londres  a  été  ce  qu'elle 
devait  être,  parfaitement  correcte  et  obligeante  de  la  part  du 
anonde  officiel  ;  polie,  bien  que  sans  grand  empressement  de  la 
part  du  public.  On  a  pris  l'habitude,  en  Angleterre,  de  voir 
surtout  dans  Guillaume  II  le  petit-fils  de  la  reine  Victoria,  et  ses 
visites  n'ont  pas  tout  à  fait  le  caractère  de  celles  qui  mettent 
généralement  en  présence  les  souverains  de  pays  différents  :  il  y 
règne  un  air  de  famille  qui  domine  tout.  Le  langage  du  jeune 
empereur  s'en  est  ressenti  d'une  manière  très  heureuse.  Ses 
discours,  et  notamment  celui  qu'il  a  adressé  au  lord-maire,  sont 
de  l'accent  le  plus  pacifique,  et  s'ils  répondent,  comme  nous 
aimons  à  le  croire,  à  des  sentiments  sincères,  la  tranquillité  de 
l'Europe  est  assurée  pour  longtemps.  Guillaume  II  n'a  pas 
encore  complètement  fait  son  choix  entre  l'idéal  de  Frédéric  II 
et  celui  de  Marc-Auréle  ;  mais  à  Londres  il  penche  sensible- 
ment vers  le  second.  Sa  préoccupation  principale  est  toujours  de 
résoudre  les  questions  sociales  ;  pour  cela,  il  a  besoin  de  la  paix. 
Tel  est  son  avis,  et  on  croira  aisément  que  c'est  aussi  celui  de 
la  France.  Guillaume  II  peut  se  livrer  en  toute  sécurité  à  ses 
travaux  et  à  ses  recherches,  s'il  n'a  vraiment  à  craindre  d'autres 
distractions  que  celles  qui  lui  viendraient  de  nous. 

Voici  le  discours  au  lord-maire  dont  nous  venons  de  parler  : 
Milord, 

Recevez  mes  plus  vifs  remerciements  pour  le  chaleureux  accueil 
que  me  font  les  citoyens  de  cette  ancienne  et  noble  métropole.  Je  prie 
Votre  Seigneurie  de  vouloir  bien  transmettre  à  ceux  au  nom  des- 
quels vous  avez  parlé  l'expressioa  de  mes  sentiments. 

Je  me  suis  toujours  senti  chez  moi  {at  home)  dans  ce  charmant 
pays,  étant  petit-fils  d'une  reine  dont  le  nom  sera  toujours  conservé 
comme  celui  d'un  noble  cœur  et  d'une  femme  grande  par  la  sagesse 
de  ses  conseils  et  dont  le  règne  a  procuré  à  l'Angleterre  des  bienfaits 
durables. 

D'ailleurs,  le  même  sang  coule  dans  les  veines  anglaises  et  alle- 
mandes. 

Suivant  l'exemple  de  mon  grand-père  et  celui  de  mon  père  à  jamais 
regrettés,  je  maintiendrai  toujours,  autant  que  cela  sera  en  mon 
pouvoir,  l'amitié  historique  de  nos  deux  nations,  lesquelles,  ainsi  que 
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.l'a  rappelé  Votre  Seigneurie,  ont  marché  si  souvent  ensemble  pour 
la  défense  de  la  liberté  et  de  la  justice. 

Je  me  sens  encouragé  dans  ma  lâche  quand  je  vois  des  hommes 
sages  et  capables  comme  ceux  qui  sont  rassemblés  ici,  rendre  justice 
à  la  sincérité,  à  l'honnêteté  de  mes  intentions. 

Mon  but  est,  avant  tout,  le  maintien  de  la  paix,  car  la  paix  seule 
peut  donner  la  confiance  qui  est  nécessaire  au  sérieux  développement 
des  sciences,  des  arts  et  du  commerce. 

C'est  seulement  pendant  que  la  paix  règne  que  nous  avons  la 
liberté  de  donner  nos  sincères  efforts  aux  grands  problèmes  dont  je 
considère  la  solution  en  toute  justice  et  équité,  comme  le  plus  im- 
portant devoir  de  notre  temps. 

Vous  pouvez  donc  être  assuré  que  je  continuerai  à  faire  mon  pos- 
sible pour  maintenir  et  développer  constamment  les  bonnes  relations 
avec  les  autres  nations,  et  qu'on  me  trouvera  toujours  prêt  à  m'unir 
â  vous  et  à  elles  dans  une  œuvre  de  progrès  pacifique^  de  relations 
amicales  et  de  développement  de  la  civilisation. 


Ce  voyage  et  les  manifestations  en  faveur  de  la  triple  alliance 
qui  en  sont  roccasion,  ne  laisse  pas  indifférente  la  presse  russe. 
Le  Novosti,  notamment,  insiste  à  ce  propos  sur  la  nécessité 
d'un  traité  d'alliance  entre  la  France  et  aussi  celle  de  grouper 
autour  de  ces  deux  puissances  tous  les  Etats  secondaires  égale- 
ment menacés  par  la  triple  alliance.  Cette  idée  semble  d'autant 
plus  appelée  à  faire  son  chemin  dans  la  presse  indépendante 
européenne,  qu'il  s'opère,  à  l'heure  oii  nous  sommes,  un  certain 
groupement  d'affinités,  de  sympathies  si  l'on  veut,  auquel  le 
renouvellement  de  la  triple  alliance,  conclu  avec  la  bénédiction 
de  l'Angleterre,  ne  semble  pas  tout  à  fait  étranger.  C'est  l'effet 
ordinaire  de  ces  associations  de  peuples  d'en  provoquer  d'autres 
qui  leur  servent  de  contre-poids,  et  ce  phénomène  naturel  est 
plutôt  un  bien  qu'un  mal  pour  l'Europe.  Elle  l'empêche  d'être 
gouvernée  au  profit  exclusif  de  certains  intérêts  ou  appétits 
appuyés  par  de  nombreux  bataillons. 


On  connaît  à  peu  prés  aujourd'hui  les  résultats  des  élections 
municipales  des  principales  villes  de  Lorraine.  A  Thionville  et 
Sarrebourg,  les  listes  indigènes  l'ont  facilement  emporté  ; 
quelquesrares  candidats  immigrés  sont  nommés  à  Forbach  et 
à  Sarreguemines.  A  Château-Salins  et  à  Dieuze,  les  indigènes, 
par  esprit  d'équité^  ont  accordé  un  siège  aux  immigrés. 
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Il  est  intéresi?ant  de  constater  l'attitude  que  les  communes 
dotées  de  maires  de  carrière  ont  observée  envers  ces  fonction- 
naires.  Sur  les  treize  maires  de  carrière  que  compte  la  Lorraine, 
deux  seulement,  celui  de  Fontoy  et  celui  de  Bitche,  ont  été 
nommés  conseillers  municipaux,  et  cependant  presque  partout 
ils  s'étaient  portés  candidats.  Ce  résultat  indique  clairement 
que  les  populations  n'ont  aucune  sympathie  pour  l'institution 
des  maires  de  carrière.  C'est  là  un  des  côtés  politiques  des  élec- 
tions. 

Des  faits  de  pression  graves  ont  été  relevés  dans  la  première 
section  de  Metz,  oii  M.  Halm,  maire,  et  cinq  conseillers  immi- 
grés ont  été  élus  avec  de  faibles  majorités  ;  un  groupe  d'élec- 
teurs demandera  l'annulation  du  scrutin. 


Un  bon  exemple  donné  par  un  gouvernement  voisin  et  qui  ne 
sera  pas  imité  par  le  nôtre. 

A  la  Chambre  des  députés  de  Belgique,  une  des  dernières 
séances  a  été  consacrée  à  l'interpellation  de  M.  Janson  sur  la 
circulaire  de  M.  le  ministre  des  postes  et  chemins  de  fer  inter- 
disant la  distribution  par  la  poste  de  publications  pornogra- 
phiques. M.  Janson  a  cherché  à  démontrer  que  cette  interdic- 
tion est  contraire  aux  libertés  garanties  par  la  constitution. 

M.  Vandenpeereboom,  ministre  des  postes,  télégraphes  et 
chemins  de  fer,  a  constaté  tout  d'abord  qu'il  avait  pour  lui 
l'opinion  publique.  Il  s'agit  d'arrêter  l'effroyable  expansion  de 
la  presse  pornographique.  S'imaginerait-on,  par  exemple,  que 
des  grandes  villes  de  Belgique  reçoivent  annuellement  600,000 
exemplaires  de  journaux  ayant  ce  caractère.  Aussi  l'honorable 
ministre  a-t-il  déclaré  la  guerre  à  cette  presse  malsaine.  Il  lui 
a  déjà  interdit  l'accès  des  gares.  A  présent  il  lui  enlève  la  dis- 
tribution par  la  poste.  Et  dans  un  avenir  prochain,  a-t-il 
affirmé,  il  interdira  le  transport  par  ballots  des  journaux  por- 
nographiques. 

Le  ministre  a  démontré  ensuite,  par  une  discussion  juridique 
serrée,  la  légalité  de  la  mesure  légitime  qu'il  a  prise. 

Après  un  discours  de  M.  Bara  qui,  suivant  le  mot  de 
M.  Wœste  a  défendu  non  pas  la  pornographie,  mais  la  liberté 
de  la  pornographie,  M.  Wœste  a  pris  la  parole  et  il  a  démontré, 
en  un  langage  énergique,  que  le  gouvernement  ne  peut  pas  se 
faire  le   complice  des  écrivains   pornographes   en  distribuant 
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leurs  publications.  M.  Wceste  a  invoqué  les  principes  supé- 
rieurs de  la  morale  et  de  l'ordre  public  et  a  fait  ressortir  le 
devoir  que  ces  principes  imposent  au  gouvernement. 

«La  thèse  du  gouvernement,  dit  le  Journal  de  Bruxelles^  a 
donc  reçu  une  démonstration  complète,  tant  au  point  de  vue 
strictement  juridique  qu'au  point  de  vue  des  principes,  dont  les 
lois  ne  sont  que  la  traduction. 

€  La  Chambre  n'a  voté  aucun  ordre  du  jour,  mais  la  majo- 
rité, par  son  attitude  et  ses  fréquents  applaudissements,  n'a 
cessé  de  manifester  son  approbation  pour  les  mesures  prises 
par  M.  Vandenpeereboom.  » 

Ces  mesures  n'aui'ont  pas  seulement  l'approbation  de  la 
Chambre  belge,  mais  celle  de  tous  les  honnêtes  gens. 


Les  nouvelles  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  apportées 
hier  matin  à  Marseille  par  le  paquebot  Taygète  sont  excel- 
lentes :  elles  étaient  attendues  avec  d'autant  plus  d'impatience, 
que  certaines  feuilles  de  Bruxelles  représentaient  comme  fort 
compromise  la  situation  dans  le  Congo  français.  Or,  c'est  tout 
le  contraire  qui  résulte  de  ces  nouvelles.  Le  Congo  français  est 
calme,  tandis  que  le  Congo  belge  serait  fort  agité,  parce  que 
certains  fonctionnaires  y  favoriseraient  la  traite  des  esclaves 
et  pousseraient  les  tribus  à  se  déchirer  mutuellement,  afin 
d'intervenir  lorsqu'elles  seraient  complètement  affaiblies. 


A  la  suite  de  l'accident  survenu  à  Mœnchestein,  le  gouver- 
nement allemand  avait  supprimé  provisoirement  l'obligation  du 
passeport  et  de  la  visite  pour  tous  les  voyageurs  traversant 
l'Alsace  en  chemin  de  fer. 

M.  Ribot,  ministre  des  affaires  étrangères  vient  d'être  avisé 
que  cette  mesure  était  maintenue  à  titre  définitif. 


Le  roi  de  Suéde  Oscar  II  a  fait  un  accueil  particulièrement 
flatteur  à  l'escadre  française  qui  vient  d'entrer  à  Stokholm. 
Dans  un  toast  qu'il  a  prononcé,  il  a  évoqué  le  souvenir  du  temps 
où  il  visitait  nos  ports  de  guerre,  comme  aspirant  de  marine, 
et  rappelé  l'amitié  qui  l'unit  encore  à  plusieurs  de  nos  amiraux. 
Il  a  bu  à  l'armée  navale  de  la  France  qui,  <r  tant  aux  jours  de 
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victoire  que  pendant  ceux  de  douloureuses  épreuves,  a  toujours 
su  donner  les  plus  beaux  exemples  de  bravoure  et  d*habileté, 
de  dévouement,  de  fidélité  et  de  patriotisme.  »  La  réponse  de 
Tamiral  Gervais  a  été  très  applaudie.  L'amiral  a  constaté  que 
la  Suède  était  en  paix  depuis  soixante-dix  ans,  grâce  à  la  dy- 
nastie française  qui  a  su  sauvegarder  l'entière  indépendance 
des  peuples  Scandinaves. 


Le  ministère  hollandais  a  donné  sa  démission.  La  coalition 
antilibérale  qui  le  soutenait  se  trouve,  en  effet,  en  minorité  dans 
les  deux  Chambres.  Comme  le  Ti)d  d'Amsterdam  Ta  très  bien 
fait  ressortir  dans  un  article,  c'est  le  parti  anti -révolutionnaire 
seul  qui  a  subi  les  conséquences  de  son  étrange  et  funeste  atti- 
tude. Les  électeurs  catholiques  sont  restés  fidèles  à  leur  dra- 
peau. Mais,  du  côté  des  antirèvolutionnaires,  les  défections  ont 
été  nombreuses.  Et  c'est  ce  qui  a  permis  la  victoire  des  libéraux. 

Le  parti  catholique  n'est  pas  entamé.  Les  conservateurs,  ses 
alliés,  voulaient  user  du  pouvoir  comme  s'ils  étaient  seuls.  Les 
catholiques  ont  refusé  leur  appui  et  les  conservateurs  ont  été 
culbutés.  C'était  inévitable. 

Qui  prendra  la  succession  du  ministère  conservateur?  La 
majorité  libérale  n'est  pas  bien  forte;  la  presse  libérale  réclame 
néanmoins  la  constitution  d'un  cabinet  libéral.  Divers  person- 
nages politiques  ont  été  appelés  au  Loo  pour  conférer  avec  la 
reine-régente  sur  la  situation.  M.  Hemskerk,  l'ancien  ministre, 
était  au  nombre  des  personnes  que  la  reine  a  consultées. 
M.  Hemskerk  est  l'homme  désigné  pour  former  un  cabinet  d'af- 
faires, mais  il  ne  peut  accepter  cette  mission,  naturellement 
que  dans  les  cas  oii  les  chefs  du  parti  libéral  ne  voudraient  ou 
ne  pourraient  pas  accepter  le  pouvoir.  Jusqu'à  présent,  ils  n'ont 
pas  répondu. 

Les  catholiques  auront  le  plaisir  de  voir  encore  siéger  à  la 
Chambre  l'un  de  leurs  chefs  les  plus  éloquents,  M.  Schaepman, 
dont  l'échec  aux  dernières  élections  a  été  tant  regretté.  Le  dé- 
puté catholique  de  Almelo,  M.  Cremers,  a  déclaré  renoncer  à 
son  siège  en  sa  faveur,  et  M.  Schaepman  a  été  proclamé  candi- 
dat dans  une  assemblée  d'électeurs  catholiques  à  Almelo. 

Si  M.  Schaepman  revient  à  la  Chambre,  il  n'aura  pas  trop  de 
toute  son  habileté  pour  rétablir  l'union  au  sein  du  parti 
catholique. 
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Signalons  à  ce  propos  un  article  du  Maashode  qui  recom- 
mande aux  catholiques  hollandais  de  former  un  Centre  indé- 
pendant et  libre  de  toute  alliance  politique.  Là  est  peut-être  la 
solution.  Et  courir  après  des  alliances  impossibles,  c'est  souvent 
lâcher  la  proie  pour  l'ombre,  le  programme  du  parti  pour  l'union 
dangereuse  et  stérile. 
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Home  et  l'Italie. 


La  Fédération    des    Sociétés    catholiques    italiennes   vient 
d'adresser  aux  journaux  catholiques  d'Italie   la  circulaire  sui- 
vante que  nous  nous  empressons  de  reproduire  : 
Honoré  Monsieur  le  Directeur, 

Les  soussignés,  représentant  les  sociétés  catholiques  les  plus  répan- 
dues parmi  le  laïcat  de  la  Péninsule  et  pouvant  sûrement  à  ce  titre 
en  interpréter  les  sentiments,  après  une  respectueuse  adresse  pré- 
sentée au  vénérable  Episcopat  italien  et  après  un  appel  direct  aux 
confrères  de  ces  mêmes  Sociétés  catholiques,  se  dirigent  à  V.  S.  et  à 
ses  collègues  du  journalisme  catholique  italien,  les  priant  de  prêter 
un  appui  efficace  à  l'Œuvre  du  Jubilé  épiscopal  du  Saint-Père  dont 
nous  approchons  à  grands  pas,  la  seconde  période  de  préparation 
touchant  à  son  terme  le  19  février  1892. 

Rarement,  comme  en  ce  moment,  on  a  ressenti  partout  le  besoin 
d'union  de  toutes  les  forces  catholiques  :  de  splendides  exemples 
nous  viennent  de  l'Allemagne  et  de  la  France;  toutes  les  Sociétés 
catholiques  de  la  Péninsule  sentent  le  besoin  de  cette  union  et  peu 
d'événements  comme  celui  du  Jubilé  épiscopal  du  Saint-Père  auquel 
nous  nous  préparons  par  les  œuvres,  par  les  offrandes  non  seulement 
d'argent,  mais  de  fondations  scolaires  et  sociales,  exigent  l'unité  des 
forces  et  réclament  que,  sans  perdre  de  vue  le  but  général  des  fêtes 
de  cet  heureux  anniversaire,  à  savoir  de  glorifier,  autant  qu'il  est  en 
nous,  la  Papauté  dans  l'auguste  personne  du  Pontife  régnant  en  qui 
vit  le  Christ,  toutes  les  forces  catholiques  italiennes  (pour  ne  parler 
aujourd'hui  que  de  l'Italie)  travaillent  â  la  fois  pour  le  bien  général 
commun  et  pour  les  besoins  de  chaque  localité. 

Mais  à  cela  seraient  absolument  insuffisantes  les  forces  des  catho- 
liques italiens  prises  individuellement  et  de  leurs  sociétés  catholi- 
ques, si,  après  avoir  été  déjà  réconfortées  par  la  bénédiction  et  l'ap- 
probation de  répiscopat,  elles  ne  recevaient  aussi  l'aide  et  la  coopé- 
ration du  journalisme  catholique  italien. 

Grâces  à  Dieu  et  certains  points  de  doctrine  et  de  conduite  ayant 
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été  explicitement  éclaircis,  on  peut  dire  que  le  journalisme  catho- 
lique italien  est  désormais  d'accord  et  sûr  dans  la  doctrine  et  dans  la 
conduite,  ce  qui  rend  par  le  fait  même  son  influence  plus  efficace  et 
d'un  eifet  plus  fécond.  C'est  cette  bienfaisante  et  puissante  influence 
que,  par  notre  présente  circulaire,  nous  prions  instamment 
V,  S.  Ill«  de  vouloir  exercer  par  son  journal,  soit  en  favorisant  sans 
retard  la  collecte  du  Denier  de  Saint-Pierre  à  présenter  au  Souve- 
rain-Pontife le  19  février  1892,  soit  en  recommandant  par  des  articles 
doctes  à  la  fois  et  populaires,  la  fondation  d'écoles  catholiques  et 
d'institutions  sociales  dont  la  suprême  nécessité  se  fait  sentir  dans 
tant  de  parties  de  notre  Italie,  inondée  qu'elle  est  d'écoles  et  d'insti- 
tutions sociales  qui  répondent  aux  vœux  funestes  des  sectes,  et  non 
aux  vrais  et  légitimes  besoins  d'un  peuple  catholique,  grand,  quoique 
spolié  et  opprimé. 

Au  reste,  la  publication  de  l'Encyclique  pontificale  Rerum  nova- 
rum,  en  éclairant  et  dirigeant  ce  que  les  Italiens,  comme  tous  les 
autres  peuples  catholiques,  doivent  accomplir,  est  venu  spécifier 
d'une  manière  plus  déterminée  la  tâche  générale  à  remplir  par  les 
catholiques  italiens  de  bonne  volonté  et  à  fixer  en  même  temps  de 
mieux  en  mieux  ce  qu'ils  s'étaient  proposé  de  faire  pour  célébrer,  par 
des  œuvres  durables  et  indispensables,  le  jubilé  épiscopal  du  Saint- 
Père. 

Aussi  bien,  l'Encyclique  Rerum  novarum  se  trouve  unie  au  jubilé 
épiscopal  du  Saint-Père  :  c'est  pour  les  catholiques  et,  notamment, 
pour  les  Italiens,  un  motif  de  plus  d'adhésion  efficace,  d'admiration 
féconde  et  d'aimante  gratitude,  en  même  temps  c'est  un  titre  de  sti- 
mulant et  de  confiance  pour  célébrer  plus  généreusement  le  jubilé 
du  Saint-Père. 

C'est  pourquoi  les  soussignés  ouvrent  la  souscription  des  ofi'randes 
au  Saint-Père  comme  un  acte  aussi  de  remerciement  qui  est  dû  au 
bien-aimé  pontife  pour  son  Encyclique  Rerum  novarum. 

Sûrs  du  concours  autorisé  et  cordial  de  V.  S.  Ill™«  et  de  votre 
journal  bien  méritant,  nous  vous  en  exprimons  d'avance  nos  senti- 
ments de  reconnaissance  et  de  respect  en  nous  déclarant 

De  V.  S.  Ill">e^  les  très  dévoués  et  très  obligés  serviteurs  : 

Avocat  J.-B.  Paganuzzi,  président  eff'ectif  du  Comité  général  perma- 
nent de  l'Œuvre  des  Congrès  catholiques.  —  Comte  Comman- 
deur Adolphe  PiANciANi,  président  général  de  la  Société  pri- 
maire romaine  des  Intérêts  catholiques.  —  Comte  commandeur 
François  Vespignani,  président  de  la  primaire  Association 
catholique  artistique  et  ouvrière  de  la  charité  réciproque.  — 
Commandeur  Guillaume  Alliata,  président  du  Conseil  supé- 
rieur de  la  Jeunesse  catholique  d'Italie.  —  Prince  Camille  Rus- 
PiGLissi,  président  du  Conseil  de  direction  de  la  Société  anti- 
esclavagiste, à  Rome.  —  Chevalier  Humbert  Borelli,  pour  le 
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Comité  régional  piémontais.  —  Marquis  Louia  AnomBASSi, 
président  du  comité  régional  napolitain.  —  Commandeur 
Louis  DES  Marquis  Patrizi,  préaident  de  la  Société  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  à  Naplea. 

(Suivent  encore  beaucoup  d'autres  signatures.) 

Venise,  le  29  juin  1891,  en  la  fête  des  SS.  Apôtres  Pierre  et  Paul. 


Le  cabinet  di  Rudini,  continuant  d'appliquer  la  funeste  loi 
crispienne  contre  les  Œuvres  pies  et  les  confréries,  a  réduit  un 
grand  nombre  d'églises,  à  Rome  même,  à  ne  pouvoir  subvenir 
aux  besoins  du  cuite,  auxquels  subvenaient  les  biens  des  con- 
fréries, affectés  en  grande  partie  à  ce  but.  Plus  de  cinquante 
églises  se  trouvent  ici  dans  ce  cas,  et  il  j  a  même  dans  ce 
nombre  des  églises  paroissiales  qui  se  voient  contraintes  de 
fermer  leurs  portes.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dernièrement  pour 
Sainte-Lucie-del-Gonfalone ;  c'est  ce  qui  vient  de  se  renouveler 
ces  jours-ci  pour  Saint-Rocli.  Cette  dernière  église,  centre  d'une 
vaste  paroisse  qui  comprend  même  le  nouveau  quartier  des 
Prati  di  Castello  et  qui  est  le  siège  de  la  confrérie  homonyme, 
a  dû  fermer  avant-hier  ses  portes  et  placer  au  dehors  un  écri- 
teau  annonçant  que  la  clôture  était  l'effet  de  l'incamération  des 
biens  de  la  Confrérie  par  le  gouvernement.  C'est  qu'en  réalité,, 
ces  biens,  par  la  volonté  formelle  des  fondateurs,  servaient  au 
service  du  culte  dans  cette  église,  presque  entièrement  dépourvue 
d'autres  ressources.  Mais  les  protestations  les  mieux  fondées, 
les  réclamations  les  plus  vives  n'ont  rien  pu  contre  la  rapacité 
des  spoliateurs.  Ceux-ci,  pour  toute  échappatoire  ont  répondu  : 
Recourez  aux  tribunaux  si  vous  avez  des  griefs  à  faire  valoir, 
et,  en  attendant,  ils  ont  laissé  fermer  cette  église  paroissiale  qui 
dessert  plus  de  trente  mille  âmes.  L'émotion  est  grande  parmi 
la  population  qui  voit  là  comme  un  ressouvenir  du  régime  des 
catacombes,  d'autant  plus  que  beaucoup  d'autres  églises  sont 
dans  le  même  cas  et  que,  si  l'on  n'y  pourvoit  d'urgence,  elles 
devront  aussi  fermer  leurs  portes. 

Il  en  est  de  même  des  biens  des  Œuvres  pies  par  rapport  au 
service  de  la  bienfaisance  et  de  l'assistance  des  pauvres  dans  les 
hôpitaux.  Après  s'être  approprié  ces  biens,  le  gouvernement 
s'est  aperçu  qu'à  la  suite  des  manipulations  accomplies,  la  rente 
se  trouvait  réduite  à  1,200,000  fr.  avec  un  déficit  de  400,000  fr. . 
par  rapport  aux  hôpitaux.  Mais  ici,  comme  l'indignation  publique 
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était  générale,  même  parmi  les  libéraux  et  qne  la  direction  du 
service  hospitalier  menaçait  de  donner  sa  démission,  le  gouver- 
nement a  dû  s'exécuter  et  prendre  l'engagement  formel  de  pour- 
voir au  déficit  vérifié  de  ce  chef.  Comme  on  le  voit,  la  spolia- 
tion des  Œuvres  pies  donne  de  beaux  résultats  ! 

France. 

Paris.  —  A  la  dernière  réunion  générale  des  actionnaires  de 
la  Compagnie  Paris -Lyon -Méditerranée,  M.  le  baron  Tristan 
Lambert  s'est  exprimé  ainsi  : 

Au  nom  de  ceux  qui  ont  bien  voulu  me  donner  mission  de  parler 
pour  eux,  et  au  mien,  je  témoigne  au  Conseil  d'administration  notre 
très  sincère  reconnaissance  et  notre  vive  satisfaction  pour  les  sacri- 
fices très  considérables  et  très  mérités,  fait  pour  améliorer  le  sort  de 
nos  nombreux  employés  et  ouvriers,  de  ce  personnel  si  méritant  et 
si  digue  d'intérêt  à  tous  égards.  Les  sacrifices  se  sont  élevés  à  dix 
millions.  Il  a  été  juste  et  bon  de  les  consentir,  il  est  légitime  de  le 
constater  et  de  s'en  féliciter. 

Nous  remercions  également,  et  avec  une  profonde  et  sincère 
gratitude,  l'administration  des  efforts  faits  par  elle  pour  assurer  à 
notre  personnel  le  repos  si  souhaitable  et  si  nécessaire,  au  moral 
comme  au  physique,  du  dimanche.  Nous  la  félicitons  des  négociations 
entreprises  par  elle,  vis-à-vis  de  l'Etat  et  des  autres  compagnies, 
pour  arriver  à  ce  grand  but. 

Nous  sommes  heureux  d'enregistrer  les  résultats  obtenus  pour  les 
services  de  petite  vitesse  et  des  marchandises  notamment  ;  nous  dési- 
rons voir  figurer  cette  constatation,  l'indication  des  points  déjà 
acquis,  l'état  de  la  question,  dans  les  pages  du  compte  rendu  annuel, 
et  nous  en  manifestons  le  désir. 

Nous  continuons  à  appeler  l'attention  la  plus  vigilante  de  l'admi- 
nistration sur  les  publications  de  tout  genre  mises  en  vente  dans 
l'intérieur  des  gares.  Souvent,  trop  souvent,  de  dangereuses,  d'immo- 
rales y  pénètrent.  Elles  doivent  être  exclues  rigoureusement.  Cette 
question  est  aussi  importante  que  celle  du  repos  du  dimanche. 

J'observe  que  nos  gares  de  banlieue  sont  fréquentées  par  un  nom- 
bre considérable  de  jeunes  gens,  d'enfants  même,  externes  dans  les 
collèges  de  Paris,  et  qui  s'y  rendent  seuls  et  quotidiennement. 

J'aborde  enfin  un  quatrième  point  : 

Nous  avons  remarque  avec  une  profonde  douleur  la  suppression 
des  parcours  à  prix  réduits  de  moitié,  accordés  précédemment  et  de 
temps  immémorial  aux  congrégations  religieuses,  aussi  pauvres  que 
méritantes  et  bienfaisantes.  Telle  congrégation,  enseignante  et  pau- 
vre, reconnue  d'utilité  publique,  dépense  100,000  fr.  de  voyage  par 
an  ;  désormais  elle  devra  se  grever  de  200,000  fr.  !  !  !  Voilà  ce  budget 
des  pauvres  surchargé  du  double.  Nous  savons,  je  me  hâte  de  le  pro- 
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clamer,  que  cette  suppression,  que  nous  qualifions  de  profondément 
regrettable,  n'incombe  en  aucune  façon  à  notre  excellente  adminis- 
tration, qui  n'a  pas  heureusement  à  en  supporter  la  moindre  respon- 
sabilité. Nous  tenons  à  déclarer  publiquement  que  l'Etat  en  est  seul 
responsable,  que  nous  déplorons  cette  suppression,  que  nous  la  con- 
sidérons comme  absolument  révocable,  et  que  nous  souhaitons  vive- 
ment qu'elle  soit  abolie  dans  le  plus  bref  délai. 

Les  observations  de  M.  le  baron  Tristan  Lambert  ont  été 
accueillies  avec  une  faveur  marquée  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration et  par  l'Assemblée. 

—  L'archevêque  et  les  évêques  de  la  province  ecclésiastique 
de  Paris  ont  adressé  au  Saint-Père  la  lettre  collective  suivante  : 

Nous  avons  voulu  nous  réunir  pour  offrir  ensemble  à  Votre  Sain- 
teté l'hommage  de  notre  profonde  reconnaissance  et  de  notre  filiale 
adhésion  aux  enseignements  qu'elle  vient  de  donner  au  monde  dans 
son  admirable  Encyclique  sur  la  Cùndilion  des  ouvriers. 

Nulle  question  ne  préoccupe  aussi  vivement  l'attention  de  tous  à 
à  l'heure  présente.  Mais  grâces  soient  rendues  à  Dieu  de  vous  avoir 
placé,  Très  Saint-Père,  sur  la  Chaire  apostolique  pour  adresser  à  la 
société  inquiète  les  paroles  de  vie  et  de  salut.  C'est  au  successeur  de 
Pierre  qu'il  appartenait  de  «  mettre  en  évidence  les  principes  d'une 
solution  conforme  à  l'équité  et  à  la  justice.  » 

Après  avoir  lu  l'Encyclique  Rerum  novarum,  tous  comprendont 
que  Votre  Sainteté  a  eu  raison  de  dire  :  «  Nous  abordons  ce  sujet 
avec  assurance  et  dans  toute  la  plénitude  de  Notre  droit,  caria  ques- 
tion qui  s'agite  est  d'une  nature  telle,  qu'à  moins  de  faire  appel  à  la 
religion  et  à  l'Eglise,  il  est  impossible  de  lui  trouver  jamais  une 
solution  efficace.  » 

Vous  démontrez,  en  effet.  Très  Saint- Père,  l'inanité  des  efforts 
tentés  en  dehors  de  la  doctrine  évangélique,  dont  TEglise  conserve 
fidèlement  le  d^pôt.  Pendant  que  les  socialistes  cherchent  le  remède 
dans  une  égalité  chimérique  et  dans  la  possession  des  jouissances 
matérielles,  trompent  le  peuple  par  des  promesses  mensongères,  et, 
en  excitant  les  convoitises,  établissent  un  antagonisme  profond 
entre  les  classes  inférieures,  l'Eglise  parle  à  tous  le  langage  de  la 
vérité  et  se  montre  envers  tous  pleine  d'une  constante  sollicitude. 

Elle  rappelle  aux  hommes  que  leurs  destinées  ne  sont  pas  bornées 
aux  limites  étroites  de  l'existence  terrestre  :  «  Nul  ne  saurait  avoir 
une  intelligence  vraie  de  la  vie  mortelle,  ni  l'estimer  à  sa  juste  va- 
leur, s'il  ne  s'élève  jusqu'à  la  considération  de  cette  autre  vie  qui  est 
immortelle.  »  Ce  sont  les  paroles  mêmes  de  Votre  Sainteté. 

Le  travail  et  la  douleur,  fruits  du  péché,  ne  seront  jamais  bannis 
de  la  terre  ;  Jésus-Christ  les  a  sanctifiés  dans  sa  personne  et  en  a  fait 
pour  ses  disciples  des  stimulants  de  la  vertu  et  des  sources  du  mérite. 
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Puis  l'Eglise,  suivant  l'économie  providentielle,  ne  cesse  de  tra- 
vailler à  rapprocher  les  riches  et  les  pauvres  en  leur  enseignant 
leurs  devoirs  mutuels.  Le  riche  respecte  le  pauvre,  dans  lequel  il 
honore  la  dignité  de  l'homme  et  du  chrétien.  Le  pauvre,  ennobli  par 
la  pauvreté  de  Jésus-Christ,  ne  porte  pas  envie  au  riche  ;  ils  sont 
frères  l'un  et  l'autre  et  fils  du  même  père  qui  est  Dieu  ;  ils  s'aiment 
es  se  respectent  en  s'eflforçant  de  s'aider  mutuellement. 

Vous  ne  vous  contentez  pas,  Très  Saint-Père,  de  «  mettre  ainsi  en 
lumière  l'économie  des  droits  et  des  devoirs  qu'enseigne  la  philoso- 
phie chrétienne  ».  Vous  appelez  tous  ceux  qui  sont  intéressés  à  la 
grande  question  sociale  qui  se  pose  aujourd'hui  dans  le  monde  â 
apporter  leur  part  d'activité  et  d'efforts  pour  arriver  à  une  heureuse 
solution  :  les  gouvernants,  les  patrons,  les  riches,  les  ouvriers  eux- 
mêmes.  Avec  une  merveilleuse  siîreté  de  doctrine,  vous  déterminez 
les  obligations  de  chacun  et  les  limites  de  son  action  pour  qu'elle 
soit  légitime. 

Vous  établissez  les  droits  de  la  famille  et  la  légitimité  de  la  pro- 
priété individuelle. 

Vous  indiquez  comment  l'Etat  doit  exercer  son  droit  de  surveillance 
pour  prévenir  les  abus  de  la  part  de  ceux  qui  possèdent  la  richesse, 
ou  délivrer  de  l'oppression  ceux  qui  sont  trop  faibles  pour  s'y  sous- 
traire ;  mais  vous  rappelez  aussi  la  réserve  qu'il  doit  mettre  dans 
l'exercice  de  ce  droit,  afin  de  respecter  l'institution  divine  de  la 
famille  et  la  liberté  légitime  d«s  individus. 

Vous  passez  en  revue  les  diverses  institutions  que  l'on  peut  former 
pour  améliorer  le  sort  des  ouvriers,  les  corporations,  les  patronages, 
les  sociétés  d'assurances  et  de  secours  mutuels,  et  vous  éclairez 
d'une  vive  et  pure  lumière  les  principes  qui  doivent  diriger  la  créa- 
tion et  le  gouvernement  de  ces  institutions  diverses. 

Aussi,  Très  Saint-Père,  nous  avons  recueilli  avec  une  vive  grati- 
tude toutes  les  paroles  de  Votre  Sainteté.  Notre  devoir  et  notre 
force  sera  de  les  méditer,  de  les  faire  connaître  aux  peuples  qui  nous 
sont  confiés,  et  d'encourager,  comme  vous  daignez  le  faire  vous- 
même,  dans  votre  Lettre,  tous  ceux  qui  ont  â  cœur  les  intérêts  de 
l'Eglise  et  de  la  société  â  mettre  généreusement  la  main  à  l'œuvre. 
Puissions-nous  voir  se  renouveler  le  spectacle  qui  émerveilla  le 
monde  païen  à  l'apparition  du  christianisme,  et  la  charité  produire 
de  nouveaux  prodiges  d'activité  et  de  dévouement  pour  unir  toutes 
les  classes  de  la  société  ! 

Prosternés  humblement  à  vos  pieds,  Très  Saint-Père,  nous  solli- 
citons avec  instance  la  bénédiction  apostolique  pour  nous  et  les  peu- 
ples qui  nous  sont  confiés. 

De  Votre  Sainteté, 

Les  très  humbles,  très  dévoués  et  très  obéissants  serviteurs  et  fils. 

En  la  fête  des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul,  29  juin  1891. 

i*   François,    cardinal    Richard,    archevêque    de   Paris;    — 
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j-  PrKBRE,  évêque  d'Orléans  ;  —  f  Charles,  évêque  de 
Blois;  —  f  Paul,  évêque  de  Versailles;  —  j-  Emmanuel» 
évêque  de  Meaux  ;  —  f  François,  évêque  de  Chartres. 

Cambrai.  —  Le  Jour,  ayant  prétendu  que  M.  l'abbé  Margerin, 
curé  de  Fourmies,  était  disposé  à  se  laisser  porter  par  ses  amis 
à  la  députation,  a  reçu  du  courageux  et  vénérable  curé  la  lettre 
suivante  : 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

Selon  vous,  je  veux  être  député,  et  je  suis  d'ores  et  déjà  candidat  : 
c'est  la  conclusion  que  vous  croyez  pouvoir  tirer  du  silence  par  lequel, 
seul,  je  réponds  à  tous  les  dires  de  la  presse  à  mon  sujet. 

Je  n'ai  pas  écrit  une  ligne  aux  journaux,  depuis  le  1"  mai;  et  cela 
pour  plus  d'une  raison,  mais  surtout  parce  que  je  n'en  ai  ni  le  goût, 
ni  le  temps.  Chargé  d'une  paroisse  de  dix  mille  âmes,  croyez  bien, 
Monsieur  le  rédacteur,  que  la  prière,  l'étude,  la  prédication,  la  visite 
des  malades  et  des  pauvres,  et  bien  d'autres  devoirs  du  ministère 
paroissial,  absorbent  tout  mon  temps  de  cinq  heures  du  matin  à  dix 
heures  du  soir;  je  n'ai  guère  le  loisir  de  lire  ce  que  les  journaux 
s'obstinent  à  écrire  de  moi,  encore  moins  de  protester  contre  tout  ce 
qu'ils  publient  de  faux  ou  de  mensonger. 

Parmi  ceux  qui  sont  les  plus  lus  à  Fourmies,  les  uns  m'avaient 
exalté  outre  mesure  au  sujet  des  tristes  événements  du  1"  mai;  les 
autres,  poussés  par  la  haine  religieuse,  me  dépréciaient  ou  m'atta- 
quaient. Pour  l'honneur  de  mon  ministère,  j'ai  cru  devoir  rétablir 
l'exacte  vérité  :  je  l'ai  fait  une  seule  fois,  devant  mon  troupeau,  dans 
la  chaire  de  l'église  de  Fourmies,  c'est-à-dire  comme  vous  l'écrivez 
de  moi,  sur  mon  terrain,  et  non  point  dans  les  journaux  ou  des 
chaires  étrangères. 

Vous  dites  pourtant,  Monsieur  le  rédacteur,  que  durant  ces  der- 
nières semaines,  le  Sacré-Cœur  de  Montmartre  a  entendu  les  dis- 
cours à  la  fois  religieux  et  politiques  de  l'humble  doyen  devenu  tout 
à  coup  un  personnage  qui  fait  recette,  un  prédicateur  à  la  mode,  un 
auxiliaire  ardent  et  dévoué  de  M.  de  Mun. 

Je  n'ai  point  attendu  ces  dernières  semaines  pour  être  l'admirateur 
reconnaissant  du  grand  orateur  catholique,  et  dans  ma  petite  sphère 
je  me  suis  toujours  fait  avec  bonheur  le  propagateur,  humble,  mais 
ardent  et  dévoué  de  ses  idées  généreuses. 

Ihirant  ces  dernières  semaines,  j'ai  été  à  Paris  un  seul  jour,  le 
vendredi  12  juin.  J'y  accompagnais  un  petit  groupe  de  mes  parois- 
siens les  plus  pieux  qui  avaient  senti  la  nécessité  de  demander  au 
Sacré-Cœur  de  notre  Dieu,  par  cette  démarche  extraordinaire,  les 
grâces  particulières  dont  nous  avons  tant  besoin  à  l'heure  présente. 
J'ai  passé  avec  eux  toute    la  nuit  devant  le  Saint-Sacrement  dans 
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l'église  de  Montmartre.  Le  matin,  à  six  heures,  je  leur  dis  la  messe  ; 
au  moment  où  ils  allaient  communier,  je  les  engageai  en  quelques 
mots  à  se  donner  tout  entiers  à  Dieu  et  à  l'aimer  de  tout  leur  cœur  ; 
rien  de  moins  politique  assurément  que  cette  allocution  de  dix 
minutes.  En  dehors  des  hommes  de  Fourmies,  il  n'y  avait  pas  cin- 
quante personnes  dans  la  basilique.  C'est  la  seule  fois  que  j'ai  annoncé 
la  parole  de  Dieu  à  Paris.  Après  la  messe,  je  descendis  de  Montmartre 
à  la  gare  du  Nord  où  je  pris  le  train  de  8  heures  :  à  midi  je  rentrais 
à  Fourmies,  devenu  en  vingt-quatre  heures  un  prédicateur  à  là 
mode,  un  personnage  qui  fait  recette^  un  candidat  à  la  députation. 

Après  de  tels  succès,  vous  avez  pensé  et  dit  charitablement  que  la 
renommée  la  plus  inattendue  avait  eu  sur  moi  un  pouvoir  aveuglant 
et  corrupteur. 

Permettez-moi  de  le  dire,  monsieur  le  rédacteur,  vous  me  jugez 
mal  en  cela.  J'ai  assurément  mon  petit  lot,  voire  même  mon  gros  lot 
de  défauts  ;  mais,  du  moins,  je  ne  suis  point  naïf.  Vos  articles,  si 
convaincus  ne  m'ont  pas  fait  rêver  un  seul  instant  la  croix,  pas  plus 
que  d'autres  ne  m'ont  fait  voir  violet. 

J'ai  porté  de  la  littérature  dans  la  vie  pratique  l'excellent  conseil 
d'Horace  :  Quid  valent  humeri,  quid  ferre  récusent.  Je  suis  curé  de 
Fourmies,  c'est  un  grand  honneur  qui  me  suffit  et  je  me  rends  bien 
compte  que  cette  charge  est  tout  ce  que  peuvent  porter  mes  faibles 
épaules.  Aussi,  je  ne  serai  point  démenti  quand  j'affirmerai  que  pas 
une  de  mes  paroles  n'a  été  dite,  pas  une  de  mes  démarches  n'a  été 
faite  sous  l'inspiration  de  ces  sentiments  que  vous  me  prêtez. 

Quant  aux  conseils  que  vous  voulez  bien  me  donner  pour  me  dé- 
tourner de  la  vie  politique,  je  les  accepte  avec  reconnaissance  pour 
ce  qui  me  concerne,  monsieur  le  rédacteur.  Mais  je  les  trouverais 
moins  justes  si,  comme  je  le  crains,  vous  en  faisiez  une  thèse  géné- 
rale, si  vous  disiez  à  tous  les  prêtres,  comme  à  moi-même  :  Député, 
monsieur  l'abbé  !  Pourquoi  faire  ? 

Je  crois,  au  contraire,  que  le  prêtre  aurait  bien  à  faire  au  parle- 
ment comme  ailleurs;  qu'il  y  trouverait  sa  place,  en  dehors,  ou  plu- 
tôt au-dessus  des  partis,  pour  y  servir  de  tout  son  cœur  :  Dieu,  la 
sainte  Eglise  et  le  peuple. 

Et  pourquoi  seriez-vous  obligé  d'être  l'adversaire  du  prêtre  qui  se 
sentant  la  force  d'accomplir  cette  religieuse  mission  en  briguerait  la 
charge  ?  Il  faut  plutôt  faire  des  vœux  pour  que  les  intérêts  de  la  reli- 
gion soient  exposés  et  défendus  avec  amour  et  compétence  dans  nos 
Chambres  françaises  par  les  prêtres,  organes  officiels  de  la  sainte 
Eglise,  comme  les  intérêts  de  l'armée  le  sont  par  nos  généraux,  ceux 
du  commerce,  de  l'industrie,  du  travail  national  par  leurs  représen- 
tants les  plus  autorisés.  On  épargnerait  peut-être  ainsi  à  nos  repré- 
sentants le  malheur  d'être  quelquefois  injustes  à  l'égard  de  la  reli- 
gion, qu'ils  combattent  parce  qu'ils  ne  la  connaissent  pas. 
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Vous  penserez,  sans  doute,  monsieur  le  rédacteur,  que  cette  ré- 
ponse à  votre  article,  le  Mandat  du  curé,  doit  avoir  place  dans  votre 
journal.  Si  aimable  pour  l'humble  curé  de  Fourmies,  vous  ne  vou- 
driez pas  la  laisser  sous  le  coup  de  ces  insinuations  injustes  de  plu- 
sieurs de  vos  confrères,  auxquelles  vous  avez  donné  l'autorité  de 
votre  talent. 

Daignez  agréer,  monsieur  le  rédacteur,  l'assurance  de  mes  senti- 
ments dévoués  et  reconnaissants.  A.  Margerin, 

curé  de  Fourmies. 


L'union  militante  sur  le  terrain  des  intérêts 
religieux  et  conservateurs. 

Les  catholiques,  les  conservateurs  comprennent  qu'il  est  plus  que 
j5.mais  de  leur  devoir  de  s'organiser  pour  la  défense  sociale.  Aussi, 
des  qu'il  se  crée  une  œuvre  vraiment  catholique  et  conservatrice,  ils 
se  groupent  autour  d'elle  pour  la  soutenir.  C'est  d'ailleurs,  sur  le 
terrain  opposé,  la  tactique  des  sectes  antireligieuses  et  antisociales, 
et  c'est  leur  force. 

Les  libres-penseurs  sont  exclusifs,  intransigeants;  ils  font  une 
guerre  incessante  à  l'enseignement  religieux,  aux  journaux,  aux 
ouvrages  catholiques.  11  faut  les  imiter,  mettre  de  côté,  bannir  les 
dictionnaires  et  les  encyclopédies  plus  ou  moins  hostiles  à  la  foi, 
aux  vrais  principes.  Les  catholiques  ont  aujourd'hui  leur  recueil 
lexicographique  et  encyclopédique,  le  Dictionnaire  des  Dictionnaires. 

Tous  voudront,  suivant  des  exemples  venus  de  haut,  favoriser  cet 
ouvrage  à  l'exclusion  des  autres,  l'acquérir,  le  propager,  augmenter 
rapidement  dans  de  vastes  proportions  le  nombre  déjà  très  considé- 
rable des  souscripteurs  ;  d'autant  plus  que  l'acquisition  de  cette 
œuvre  indispensable,  d'une  utilité  quotidienne,  se  trouve  extraordi- 
nairement  facilitée,  puisqu'elle  peut  devenir  entièrement  gratuite 
par  la  participation  à  des  dividendes  successifs,  dont  le  premier  vient 
d'être  annoncé  aux  intéressés.  Il  est  utile  de  souscrire  sans  retard 
pour  profiter  de  cette  situation  avantageuse.  On  trouvera  plus  loin 
le  bulletin  de  souscription  avec  tous  les  renseignements. 


Le  gérant  :  P.  Chantrel. 


Paris.  —  Xmii.  G.  Picqaoin,  53,  rne  de  Lille. 


ANNALES    CATHOLIQUES 


JESUS-CHRIST  D'APRES  L'EVANGILE 

I.  Supériorité  surnaturelle  du  caractèrk  de  Jésus-Christ» 

I.  Le  Christ  réel  du  saint  Evangile  est  supérieur  au  juste  idéal  de  la 
philosophie  païenne,  imaginé  par  Platon.  —  II.  Il  domine  de  très 
haut,  et  les  grands  saints  du  moyen,  âge,  dont  les  plus  illustres  se 
reconnaissent  indignes  d'être  appelés  ses  disciples,  et  les  grands 
hommes  des  temps  modernes,  dont  les  moins  religieux  se  voient 
contraints  d'avouer  que  personne  ne  peut  l'égaler  en  grandeur  et 
en  sainteté.  —  III.  Il  est  l'idéal  humain  réalisé,  l'homme  type, 
l'homme  parfait.  —  IV.  Donc,  il  est  plus  qu'un  homme.  Il  est  ce 
qu'il  doit  être  :  le  Fils  de  Dieu. 

I 

Si  toutes  les  vertus  actives  se  rencontrent  en  Jésus-Christ,  il 
réunit  aussi  celles  qui  sont  d'une  nature  en  quelque  sorte  pas- 
sive ;  il  nous  fournit  ainsi  la  suprême  mesure  de  tout  vrai  mar- 
tyre. C'est  presque  une  loi  de  la  nature  qu'il  n'y  a  pas  de 
caractère  qui  puisse  parvenir  à  la  perfection  sans  lutte  et  sans 
souffrance.  Edmond  Burke  disait  un  jour  à  Fox  dans  le  Parle- 
ment anglais  :  «  L'outrage  et  l'opprobre  sont  les  ingrédients 
nécessaires  de  toute  véritable  gloire  ;  la  calomnie  et  le  blas- 
phème font  partie  essentielle  du  triomphe.  »  Les  Grecs  et  les 
Romains  admiraient  l'homme  droit  et  ferme  aux  prises  avec  le 
malheur  et  l'infortune,  comme  un  spectacle  digne  des  dieux. 
Dans  le  second  livre  de  la  République,  Platon,  peignant  le 
contraste  du  juste  et  de  l'injuste,  trace  ainsi  le  portrait  idéal 
du  juste  :  «  Supposons  un  homme  droit,  simple  et  géné- 
reux, qui,  d'après  Eschyle,  s'efforce  à'êire  et  non  de  paraître 
vertueux  et  bon.  Otons-lui  même  la  réputation  d'homme  de 
bien;  car,  s'il  passait  pour  juste,  les  honneurs  et  les  récom- 
penses lui  seraient  prodigués  à  ce  titre,  et  on  ne  saurait  pas  s'il 
est  ce  qu'il  est  par  amour  de  la  justice  ou  des  honneurs  et  des 
récompenses.  Dépouillons-le  donc  de  tout,  hormis  la  justice,  et 
faisons-le  tel  qu'il  soit  complètement  opposé  kV a.nire  (c' esi-à-dire 
à  r injuste),  que,  sa.ns  commettre  rien  d'injuste^  il  passe  pour  le 
plus  grand  malfaiteur.  Pour  que  l'épreuve  soit  sûre,  qu'il  ne  se 
laisse  point  émouvoir  par  la  mauvaise  opinion  qu'on  aura  de 
lui;  qu'il  soit  inébranlable  jusqu'à  la  mort,  réputé  injuste 
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durant  toute  sa  vie,  bien  que  souverainement  juste...  »  Pour 
que  le  portrait  soit  achevé,  Platon  va  mênie  jusqu'à  prédire 
qu'  «  en  voyant  ce  juste,  ceux  qui  préfèrent  l'injustice  à  la  jus- 
tice voudront  qu'il  soit  flagellé,  torturé,  enchaîné,  qu'il  ait  les 
deux  yeux  brûlés,  qu'il  souffre  tout  ce  qu'on  peut  souffrir, 
qu'enfin  il  meure  sur  un  gibet,  puisqu'il  a  voulu  être  juste  et 
non  seulement  le  paraître...  >  Les  Pères  qui  donnent  à  Platon 
le  nom  de  Moïse  attique  (Cf.  Clément  d'Alexandrie  et  Eusèbe) 
et  les  théologiens  modernes,  ont  tous  voulu  voir  dans  ce  pas- 
sage un  frappant  parallèle  avec  le  chapitre  lui  d'Isaïe,  et  une 
prophétie  inconsciente  de  la  passion  de  Jésus-Christ.  «  Ne 
semble-t-il  pas,  dit  Bossuet  commentant  ce  passage,  que  Dieu 
n'ait  mis  cette  merveilleuse  idée  de  vertu  dans  l'esprit  d'un 
philosophe  que  pour  la  rendre  effective  en  la  personne  de  son 
Fils,  et  faire  voir  que  le  juste  a  une  autre  gloire,  un  autre 
bouheur  que  celui  qu'on  peut  avoir  sur  la  terre.  »  [Discours 
sur  VHist.  univ.,  2  p.  C.  xix.)  Rousseau  lui-même  a  été  étonné 
de  cette  remarquable  prédiction  païenne  d'un  rédempteur  souf- 
frant, qui  mourait  de  la  mort  d'un  malfaiteur  et  d'un  esclave 
pour  nous  sauver  :  «  Quand  Platon,  dit-il  dans  son  Emile, 
peint  son  juste  imaginaire  couvert  de  tout  l'opprobre  du  crime 
et  digne  de  tous  les  prix  de  la  vertu,  il  peint  trait  pour  trait 
Jésus-Christ;  la  ressemblance  est  si  frappante  que  tous  les 
Pères  l'ont  sentie,  et  qu'il  n'est  possible  de  s'y  tromper.  » 

Mais  si  Platon  a  eu  raison  d'admirer  ce  juste  qui  souffre  sans 
se  plaindre,  cette  vertu  à  la  fois  si  vraie  et  si  modeste,  il  n'a 
jamais  même  entrevu  un  pareil  juste.  Son  juste  est  un  idéal 
parfait,  une  belle  fiction,  fruit  de  l'imagination  du  philosophe, 
mais  qui  est  toujours  demeurée  dans  la  région  des  idées  où  les 
traits  individuels  s'évanouissent,  idéal  qui  n'a  pas  existé  dans 
l'antiquité. 

«Pour  nous,  dit  Cicéron  [Quœst.  Tuscul.  ii,22),  nous  n'avons 
pas  encore  rencontré  ce  sage  parfait  :  nous  savons  seulement, 
par  la  philosophie,  quel  il  doit  être,  si  jamais  il  se  montre  sur  la 
terre.  »  C'est  dans  le  même  ouvrage  (ii,  4),  que  Cicéron  parle 
du  grossier  contraste  qui  existe  entre  l'enseignement  et  la  vie 
des  philosophes.  Platon  lui-même  ne  sut  pas  rester  fidèle  à  sa 
doctrine  puisque,  à  sa  dernière  heure,  il  rendit  hommage  aux 
superstitions  nationales,  c  Nous  devons  un  coq  à  Esculape.cher 
Criton  »  {Phœd.  p.  66).  C'était  l'offrande  ordinaire  que  les 
convalescents,    relevant  de    maladie,  offraient  au  Dieu  de  la 
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médecine  Quintilien  [Inst.  I,  Proœmium)  ,  accuse  tous  les 
philosophes  de  cacher  les  vices  les  plus  grossiers  et  les  plus 
honteux  sous  leur  manteau  de  philosophes.  La  chasteté,  au  sens 
chrétien  en  effet,  leur  était  presque  complètement  inconnue. 
Non  seulement  la  femme  était  l'esclave  des  passions  de 
l'homme ,  mais  le  vice  infâme  était  une  habitude  nationale 
chez  les  Grecs  qui  le  pratiquaient  sans  honte  et  sans  châtiment. 
On  en  parlait  publiquement.  Les  poètes  et  les  philosophes  le 
louaient,  et  il  avait  une  sanction  divine  dans  l'exemple  de 
Jupiter  avec  Ganimède.  On  trouverait  à  peine  un  écrivain 
avant  Notre-Seigneur,  qui  ait  flétri  ce  vice  résolument 
(Dœllinger,  Paganisme  et  Judaïsme,  1857;  Schmidt,  Essai 
historique  sur  la  société  dans  le  monde  romain,  et  sur  sa 
transformation  'par  le  christianisme^  1852.) 

Ainsi,  ce  juste  idéal,  la  sagesse  antique  ne  l'a  jamais  rencon- 
tré, cela  tient  à  ce  qu'il  est  en  opposition  complète  avec  notre 
nature  déchue.  Il  était  donné  à  celui-là  seul  qui  venait  racheter 
et  restaurer  l'homme  de  faire  entrer  cette  fiction  dans  la  réalité, 
et  de  nous  montrer  un  idéal  plus  parfait  que  celui  rêvé  par 
Platon  ;  par  l'abaissement  volontaire,  le  dépouillement  complet 
et  sans  réserve  qu'il  devait  faire  paraître  en  sa  personne;  par 
sa  prompte  et  joyeuse  soumission  à  faire  la  volonté  de  son  Père  : 
«  Non  ce  que  je  veux,  mais  ce  que  vous  voulez  »  (Marc,  xiv,  36). 
Ce  n'est  point  une  abstraction  sortie  des  écoles.  Il  n'est  point 
en  dehors  de  l'humanité,  c  c'est,  dit  M.  Martha,  un  modèle 
qu'on  ne  peut  atteindre  parce  qu'il  est  Dieu,  c'est  un  modèle 
qu'on  peut  imiter  parce  qu'il  est  homme.  »  {Les  moralistes  sous 
V  Empire  romain.  Ch.  Sënèque). 

Plus  on  le  contemple,  plus  on  l'admire;  plus  aussi  on  est 
frappé  de  sa  réalité.  On  sent  que  c'est  un  portrait  d'après  nature. 
Seule  notre  familiarité  avec  Jésus  peut  émousser  eu  nous  le 
sentiment  de  cette  perfection  et  faire  que  nous  ne  soyons  plus 
autant  frappés  de  sa  beauté.  Ses  œuvres  étonnantes  finissent 
par  nous  devenir  aussi  familières  que  les  événements  de  la  vie 
commune  ;  sa  mission  nous  paraît  une  chose  aussi  naturelle  que 
les  rapports  ordinaires  des  hommes  ;  nous  lisons  l'Evangile 
sans  penser  à  ce  qu'il  y  a  d'extraordinaire  en  Notre-Seigneur. 
Aussi  est-il  du  devoir  du  prêtre  d'étudier  Notre-Seigneur  de 
façon  à  faire  ressortir,  devant  les  fidèles, les  traits  du  caractère 
du  Sauveur;  de  leur  en  indiquer  les  beautés,  d'exciter  leur 
respect  en  en  développant  la  merveilleuse  majesté;  de  rendre 
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en  quelque  sorte,  la  fraîcheur  et  la  vie  à  des  vérités  qui 
ont  été  ternies  par  un  long  usage  ;  de  faire  que  les  fidèles  ne 
s'imaginent  pas  qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  admirable  dans 
tel  grand  homme,  dans  tel  politicien,  dans  tel  conquérant,  que 
dans  celui  dont  les  grands  hommes,  les  politiciens  et  les  con- 
quérants ne  sont  pas  dignes  de  délier  la  chaussure. 

1°  «  Supposons  un  homme  droit...»  Une  des  choses  qui 
frappe  le  plus  en  Jésus-Christ  c'est  son  caractère  vrai  et  droit. 
Rien  n'est  rare  comme  l'homme  vrai,  l'homme  qui,  sans  oublier 
les  lois  de  la  prudence,  met  son  extérieur  en  rapport  avec  son 
intérieur.  Soit  faiblesse,  soit  malice,  soit  hypocrisie  chez  quel- 
ques-uns, l'homme  est  double  selon  l'énergique  expression  du 
mot  ;  il  est  double,  c'est-à-dire  qu'il  a  deux  faces,  l'une  au 
dedans  et  l'autre  en  dehors.  La  vie  n'est-elle  pas  pour  le  plus 
grand  nombre,  une  scène,  un  théâtre,  oii  le  plus  habile  est 
celui  qui  aura  trompé  avec  le  plus  de  savoir  faire  ?  S.  Augus- 
tin se  plaignait  de  voir  ce  défaut  de  franchise  même  parmi  les 
chrétiens.  «  Ils  rampent,  disait-il,  ils  serpentent  pour  nous,  ils 
ont  du  venin  caché,  et  cependant  leur  contact  est  caressant... 
Ils  ont  le  venin  de  la  perfidie...  ils  le  conservent  dans  une 
éponge  ;  et  cette  éponge  est  leur  âme  percée  de  trous  latéraux 
et  de  tortueuses  anfractuosités...  >  {In  Ps.  CXXXIX,  n°  6, 
p.  2214,  t.  IV;  Serm.,  CCXVIII,  n»  2,  t.  V.,  p.  1399.  (Cf. 
S.  Ambroise,  Epist.,  XXVIII,  et  II,  t.  III,  p.  1053  883  ;  S.  Jean 
Chrysostome,  cité  par  Corn,  de  la  Pierre,  In  Epist.  I  ad  Tim., 
c.  III,  V.  8.) 

Or,  comme  le  dit  saint  Jean  Chrysostome,  rien  ne  nous  fait 
perdre  la  noblesse  de  l'âme,  rien  ne  nuit  à  l'Eglise,  comme  la 
duplicité.  Aussi  admirons  avec  quelle  franchise,  avec  quelle 
loyauté  d'âme  qui  ignore  les  détours,  Notre-Seigneur  agit  en 
toutes  circonstances.  Jamais  une  de  ces  démarches  que  les  poli- 
ticiens appellent  une  heureuse  tactique.  La  vérité,  voilà  sa 
politique;  la  droiture,  voilà  son  habileté.  La  sagesse  qui  le 
dirige  le  retient  toujours  sur  cette  ligne  difficile  où  la  simplicité 
de  la  colombe  ne  nuit  pas  à  la  prudence  du  serpent  et  oii  la 
prudence  du  serpent  complète  la  simplicité  de  la  colombe.  Ega- 
lement distante  de  la  ruse  politique  et  du  défaut  de  sagesse,  il 
marche  dans  la  vérité.  Le  vrai  est  son  élément,  et  sa  conduite  est 
la  parfaite  expression  de  ce  précepte  qu'il  nous  a  donné  :  «  Con- 
tentez-vous de  dire  cela  est  ou  cela  n'est  pas  »  (Matth.,  v,  37). 

2°  Supposons  im  homme...  simple.  —  L'amour  de  la  vérité 
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îivait  encore  donné  au  caractère  de  Jésus-Christ  une  expres- 
sion de  parfaite  simplicité  en  toutes  ses  paroles,  une  absence 
totale  de  recherche  en  toute  sa  conduite.  Ce  n'est  point  un 
homme  de  phrases.  Il  ignore  l'art  de  prendre  les  hommes  dans 
les  lacets  de  sa  parole.  Il  appelle  ses  Apôtres,  et  il  leur  dit 
simplement  :  «  Venez  et  suivez-moi.  »  Il  remercie,  mais  avec  la 
simplicité  d'une  affection  vraie.  Il  n'est  point  prodigue  de 
paroles  flatteuses  ;  mais  le  peu  qu'il  dit  sort  du  cœur.  Le  monde 
au  contraire  semble  avoir  pris  pour  maxime  de  remplacer  le 
vrai  qui  est  absent,  par  le  luxe  des  formes  extérieures.  On  dit 
beaucoup,  parce  qu'on  pense  peu,  et  ce  que  l'on  dit  est  si  beau 
qu'il  ne  saurait  être  vrai.  On  fait  beaucoup  de  protestations 
chaleureuses  au  dehors  pour  dissimuler  le  froid  qui  régne  à 
l'intérieur,  tant  il  est  vrai  que  l'absence  de  vérité  donne  nais- 
sance à  toutes  les  contradictions,  à  toutes  les  faiblesses,  à  toutes 
ces  expositions  de  dehors  trompeurs.  Notre-Seigneur  savait 
que  le  brillant  exagéré  dans  les  formes  et  dans  les  compliments 
est  ordinairement  au  détriment  du  vrai;  aussi  était-il  sobre  de 
démonstrations  et  de  paroles  élogieuses,  et  il  s'arrêtait  tou- 
jours à  cette  limite  oii  finit  le  vrai  et  oii  commence  le  men- 
songe flatteur.  C'est  cette  simplicité  qu'il  nous  prêche  quand  il 
veut  que  nous  ressemblions  à  des  petits  enfants;  et  dans  les 
reproches  qu'il  adresse  aux  pharisiens  astucieux. 

3°  «  Supposons  un  homme...  généreux  qui  s'efforce  d'être  et 
non  de  paraître  vertueux  et  bon.  »  Avant  Notre-Seigneur,  le 
mot  même  d'humilité,  au  sens  chrétien  était  inconnu.  Humilitas^ 
au  sens  latin  signifie  bassesse  de  condition  ou  de  sentiments 
(Cf.  Cicéron,  Quest.  Tusc,  v,  20).  Notre-Seigneur  a  tellement 
emprisonné  sa  vie  d'humilité,  que  cette  vertu  constitue  le  fond 
sur  lequel  s'appuient  toutes  ses  paroles  et  toutes  ses  actions. 
C'est  une  humilité  que  le  monde  ne  connaissait,  ne  soupçonnait, 
n'entendait  point  auparavant,  qui  le  scandalisait  parce  qu'il  ne 
comprenait  pas  quelle  grandeur  se  cachait  sous  cet  abaissement 
volontaire  et  sévère.  Rappelons-nous  les  conseils  qu'il  nous 
donne  sur  la  manière  de  jeûner,  de  prier,  de  faire  nos  bonnes 
œuvres.  Tout  cela  ne  doit  être  connu  que  de  Dieu  et  ignoré  des 
hommes  de  crainte  de  nous  attirer  leurs  éloges  et  des  récom- 
penses terrestres.  Rappelons-nous  également  les  reproches 
qu'il  adresse  aux  Pharisiens,  aux  prêtres  et  aux  Docteurs  de  la 
Loi,  grands  observateurs  des  formes,  afin  de  mieux  dissimuler 
leurs  vices.  Au  premier  coup  d'œil,  l'âme  peut  s'étonner  de  lire 
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d'aussi  sévères  paroles  dans  l'Evangile  et  elle  se  denaande: 
Est-ce  bien  le  langage  de  celui  qui  était  doux  de  cœur?  Oui, 
car  la  vérité  a  des  droits  qui  ont  des  exigences  contraires  et 
les  qualités  les  plus  opposées  se  réunissent  parfois  dans  la 
vérité  et  pour  l'achèvement  d'un  caractère  complet. 

De  cette  humilité  naît  cette  mansuétude  qu'il  montre  partout 
et  avec  tous.  «  C'est  le  juste...  généreux  »  qui  est  bon  par 
amour  et  non  pour  obtenir  des  récompenses  et  des  honneurs. 
Quand  on  veut  le  faire  roi,  il  s'enfuit.  L'essence  du  véritable 
amour  avait  été  jusque-là  ignorée.  Jésus  le  premier  a  dévoilé, 
autant  par  ses  actes  que  par  ses  paroles,  la  grandeur  d'une  âme 
animée  du  souffle  de  l'amour  de  Dieu  et  de  l'amour  des  hommes. 
Rappelons-nous  les  préceptes  qu'il  donne  sur  la  manière  de 
faire  l'aumône,  et  avec  quel  soin  il  recommandait  aux  malades 
qu'il  guérissait  de  garder  le  silence. 

4°  «  Otons-lui,  même  la  réputation...  de  paraître.  »  Nul 
n'ignore  qu'il  arrive  aux  grands  hommes  de  ce  monde,  à  ceux 
qui  se  surpassent  eux-mêmes,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  des 
circonstances  exceptionnelles  propres  à  les  exalter,  de  perdre 
cette  tenue  supérieure  dans  les  détails  journaliers  de  la  vie,  et 
de  s'impatienter  en  présence  des  plus  petits  obstacles.  La  plus 
haute  expression  de  la  résistance  passive  à  laquelle  se  sont 
élevés  le  paganisme  antique  et  l'héroïsme  moderne  est  celle  de 
la  vertu  stoïque  qui  accepte  et  qui  endure  la  lutte  avec  la  vie, 
avec  ses  nécessités  et  ses  infortunes,  en  professant  pour  elles 
ce  mépris  hautain  et  cette  froide  indifférence  qui  refoulent 
toute  émotion,  vertu  qui  n'est  qu'une  forme  de  l'égoïsme  et  de 
l'orgueil. 

Or  Notre-Seigneur  brille  dans  sa  Passion  d'une  grandeur 
singulière  que  prophétise  cette  parole  d'Isaïe  :  «  Je  suis  seul  au 
pressoir,  et  nul  d'entre  les  peuples  n'est  avec  moi.  »  (lxiii,  3). 
Jamais  mortel  n'a  souffert  plus  innocemment,  plus  injustement 
et  plus  cruellement  que  Notre-Seigneur.  Dans  le  court  inter- 
valle de  quelques  heures  nous  voyons  se  dérouler  devant  nos 
yeux  une  tragédie  oii  comparaissent  tour  à  tour  toutes  les 
formes  de  la  faiblesse  humaine  et  de  la  méchanceté  diabolique, 
de  l'ingratitude,  de  la  trahison,  de  la  moquerie  et  des  outrages, 
des  souffrances  du  corps  et  des  angoisses  de  l'âme,  et  dont  le 
dénouement  éclate  dans  la  mort  la  plus  ignominieuse  que  con- 
naissaient les  Grecs  et  les  païens,  la  mort  de  l'esclave  et  du 
criminel.  Le  peuple  et  l'autorité  se  donnent  la  main  pour  acca- 
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hier  celui  qui  était  venu  pour  les  sauver.  Les  disciples  l'aban- 
donnent. Pierre  le  renie.  Judas  le  trahit  et  le  vend.  Le  chefs  de 
la  nation  le  condamnent.  De  grossiers  soldats  le  raillent,  et  la 
populace  furieuse  pousse  son  cri  de  sang  :  «  Crucifiez-le  !  Cru- 
cifiez-le !»  On  le  saisit  de  nuit,  on  le  traîne  de  tribunal  en  tri- 
bunal, on  l'injurie,  on  le  flagelle,  on  le  conspue,  et  on  le  meta 
mort  entre  deux  brigands. 

Comment  le  Sauveur  supporte-t-il  cette  épreuve?  Rappelons- 
nous  d'abord  que  plus  un  homme  est  près  de  la  perfection  mo- 
rale, plus  aussi  est  délicat  et  profond  le  sentiment  qu'il  a  du  péché, 
du  mal  et  des  angoisses  de  ce  monde.  Observons  en  outre  que  bien 
difl'érent  des  stoïciens,  et  non  moins  éloigné  de  leur  apparente 
vertu,  si  peu  naturelle  et  si  repoussante,  Notre-Seigneur  a 
éprouvé  une  grande  sympathie  pour  toute  angoisse  d'homme, 
qu'il  a  versé  des  larmes  au  tombeau  d'un  ami,  comme  en  son 
agonie  au  jardin  des  Oliviers  ;  qu'enfin,  à  son  heure  suprême, 
il  a  songé  à  préparer  un  asile  à  sa  mère. 

Calvin  n'a  pu  s'empêcher  d'admirer  cet  exemple  de  piété 
filiale  :  «  Si  nous  considérons  de  bien  près  la  circonstance  du 
lieu  et  du  temps,  la  piété  et  révérence  filiale  de  Jésus-Christ 
envers  sa  mère  a  esté  admirable.  Je  laisse  les  grands  et  extrêmes 
tourmens  de  son  corps,  je  ne  parle  point  des  opprobres  qu'il  a 
endurez  ;  mais  lors  que  les  horribles  blasphèmes  contre  Dieu 
lui  navroyent  le  cœur  d'une  tristesse  incroyable,  lors  que  il 
soustenait  un  merveilleux  combat  contre  le  diable  et  contre  la 
mort  éternelle,  néantmoins  il  n'y  a  rien  de  tout  cela  qui  le  puisse 
empescher  d'estre  songneux  de  sa  mère.  »  [Comm.  sur  Jehan, 
p.  379.)  Naturellement  M.  Renan  prétend  que  cet  attendrisse- 
ment n'a  jamais  eu  lieu,  que  c'est  saint  Jean  qui  a  inventé  ce 
détail  pour  se  donner  de  l'importance  :  «  Notre-Seigneur,  dit- 
il,  avait  une  telle  hauteur  de  caractère,  qu'en  ce  moment,  oii  il 
était  uniquement  préoccupé  de  son  oeuvre,  il  n'existait  plus 
pour  l'humanité.  >  [Vie  de  Je'sus,  4^  édit.,  p.  423.)  A  cette  ten- 
dresse vraiment  humaine  et  à  cette  délicatesse  admirable  de 
sentiments,  Notre-Seigneur  a  su  joindre  une  dignité  et  une 
majesté  extraordinaires,  une  possession  de  soi-même  et  un 
calme  d'esprit  inaltérables.  Il  a  fait  éclater  dans  sa  Passion  une 
si  merveilleuse  grandeur,  que  tout  sentiment  de  compassion  et 
de  regret  serait  comme  une  insulte  à  l'admiration  et  au  respect 
que  nous  lui  devons. 

Captif  aux  pieds  de  Pilate,  il  se  proclame  roi  de  la  vérité,  et 
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fait  trembler  le  gouverneur  devant  lui  (Joan.,  xviii,  37); 
Matth.,  xxvii,  19-24).  Accusé  d'un  crime  devant  le  souverain 
sacrificateur,  il  lui  parle  avec  la  dignité  et  la  majesté  d'un  juge 
du  monde  (Matth.,  xxvi,  64).  Et  dans  sa  lutte  avec  la  mort,  sur 
la  croix,  il  promet  au  brigand  repentant  une  place  dans  le 
paradis  (Luc,  xxiii,  43).  S'adressant  aux  femmes  de  Jérusalem, 
qui  se  lamentaient  à  son  sujet  :  «  Ne  pleurez  point  sur  moi  », 
leur  dit-il,  et  il  les  console.  Il  pardonne  son  reniement  à  saint 
Pierre.  Sur  la  croix  il  prie  pour  ses  bourreaux.  Il  n'est  pas  de 
parole  ou  d'acte,  en  cette  histoire  de  la  Passion,  qui  ne  soient 
inexprimablement  profonds.  Il  n'est  pas  jusqu'au  silence  lui- 
même  de  Notre-Seigneur,  si  digne  devant  les  tribunaux  de  ses 
ennemis  et  devant  la  populace  furieuse  ;  ce  silence  de  l'agneau 
qui  se  tait  devant  celui  qui  le  tond,  et  qui  n'ouvre  point  la 
bouche,  qui  ne  soit  plus  éloquent  que  toute  défense.  A  mesure 
que  nous  pénétrons  dans  la  Passion  du  Sauveur,  nous  sentons 
davantage  qu'elle  ne  ressemble  à  aucune  soufi'rance;  que  Notre- 
Seigneur  est  mort,  lui  juste,  pour  les  injustes;  lui  saint,  pour 
les  pécheurs  ;  et  que  cette  mort  est  pleine  de  sublimité  et  d'un 
irrésistible  attrait  :  «  On  se  ferait  volontiers  martyriser  et  rouer 
pour  la  simple  idée  d'une  telle  mort  »,  a  écrit  un  auteur;  que 
ne  devons-nous  pas  éprouver  pour  Celui  qui  est  la  réalité  de 
cette  idée  ! 

C'est  en  vain  qu'on  chercherait  à  établir  un  parallèle  entre 
Notre-Seigneur  et  les  sages  du  monde  ancien  et  du  monde  mo- 
derne. Rousseau,  lui-même  a  été  contraint  d'avouer  que  «  si  la 
mort  de  Socrate  était  d'un  sage,  la...  mort  de  Jésus  était  d'un 
Dieu!  » 

Ajoutons  qu'il  ne  faudrait  pas  borner  aux  dernières  scènes  de 
la  vie  publique  la  puissante  vertu  de  souffrir  que  possédait  le 
Sauveur.  La  vie  humaine  est,  en  général,  entourée  d'épreuves, 
de  soucis  et  d'obstacles  qui  doivent  comme  autant  de  moyens 
d'éducation  développer  notre  capacité  et  éprouver  notre  force. 
Ainsi  en  est-il  de  la  vie  de  Jésus-Christ.  Pendant  toute  la  durée 
de  son  état  d'abaissement,  il  fut  chargé  d'affliction  (Isaïe,  lui,  4); 
il  eut  à  supporter  les  contradictions  des  pécheurs  (Héb.,  xii,  3). 
li  fut  pauvre.  Il  souffrit  de  la  faim  et  de  la  fatigue,  Il  fut  tenté 
par  le  démon.  Sa  carrière  fut  entourée,  dès  le  début,  de  diffi- 
cultés en  apparence  insurmontables.  Ses  discours  et  ses  mira- 
cles excitèrent  la  haine,  une  haine  qui  grandit  jusqu'à  la  pensée 
et  au  projet  du  meurtre.  Les  pharisiens  et  les  sadducéens  raulti- 
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plièrent  sous  ses  pas  les  pierres  de  scandale.  Ils  le  traitèrent 
d'ami  de  la  bonne  chère,  de  compagnon  de  voleurs,  de  pécheurs, 
de  profanateurs  du  sabbat.  Il  l'accusèrent  de  folie  et  de  blas- 
phème, attribuèrent  ses  miracles  à  Béelzébut.  La  peuple  signa- 
lait son  origine  avec  mépris,  sa  patrie  aussi  bien  que  sa  ville 
lui  refusèrent  l'honneur  accordé  aux  prophètes.  Ses  parents  ne 
crurent  pas  en  lui.  Entraînés  par  leurs  impatients  désirs  d'un 
royaume  terrestre,  ils  blâmèrent  la  réserve  et  l'humilité  de  sa 
conduite.  Enfin  l'ignorance  de  ses  apôtres  et  de  ses  disciples, 
leurs  vues  charnelles,  leurs  méprises  trop  fréquentes  à  l'égard 
de  ses  paroles  auraient  été  une  terrible  épreuve  pour  la  patience 
de  tout  autre  maître. 

Ajoutons  à  toutes  ces  douleurs  celles  que  lui  attirait  sa  com- 
passion pour  les  misères  humaines  qu'il  rencontrait  à  chaque 
pas  et  sous  mille  formes.  Et  cependant  jamais  un  murmure, 
jamais  une  expression  de  dégoût,  de  déplaisir  ou  de  regret,  ne 
sort  de  sa  bouche.  Nous  ne  le  voyons  pas  un  seul  instant  décou- 
ragé, triste,  hors  de  lui.  Son  calme  sur  le  lac,  pendant  la  tem- 
pête, alors  que  ses  disciples  désespérés  tremblaient  d'épouvante, 
est  l'image  de  l'état  de  son  âme.  Il  est  toujours  comme  entouré 
d'une  atmosphère  de  paix,  même  à  cette  heure  de  séparation  et 
durant  cette  nuit  sombre  oii  il  dit  à  ses  disciples  pleins  d'an- 
goisses :  «  Je  vous  laisse  la  paix,  je  vous  donne  ma  paix...  > 
(Joan.,  XIV,  27).  Il  est  toujours  plein  d'une  joie  intime  qu'il  vou- 
drait laisser  à  ses  disciples,  selon  ce  mot  qu'il  adresse  à  son  Père 
dans  la  plus  sublime  de  toutes  les  prières  :  «  Afin  qu'ils  aient  ma 
joie  parfaite  en  eux.  »  (Joan.,  xvii).  Les  soufî'rances  de  Notre- 
Seigneur  sont  sans  parallèle,  seules  et  uniques  dans  leur  gloire, 
et  elles  resteront  ce  qu'elles  sont  depuis  bientôt  vingt  siècles, 
l'objet  le  plus  saint  des  méditations  humaines,  l'exemple  su- 
prême de  la  vertu  souffrante,  l'arme  la  plus  forte  contre  le 
péché  et  le  démon,  la  source  la  plus  profonde  de  consolations 
pour  les  plus  nobles  et  les  meilleurs  d'entre  les  hommes. 

Si  nous  envisageons  d'un  regard  non  prévenu  le  caractère  de 
Jésus  ,  il  nous  apparaît  donc  comme  Varchitype  de  justice, 
après  lequel  soupirait  Platon.  (Cf.  Mgr  Landriot,  Le  Christ  de 
la  Tradition,  2  vol^  in-8,  1765,  tome  II,  10*  conférence;  Schaff, 
La  'présence  de  Jésus-Christ,  in-8,  1866,  traduit  par  M.  Sar- 
dinoux.)  [A  suivre.) 
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LA  NOUVELLE  SAINTE  ALLIANCE 

L' Osservatore  Romano  publie  l'article  suivant  sur  la  Triple 
Alliance  : 

Ce  n'est  point  par  hasard,  ni  pour  faire  une  phrase  à  sensa- 
tion, que  nous  avons  appelé  et  que  nous  appelons  «  nouvelle 
Sainte  Alliance  »  cette  Triple  Alliance  que  l'on  vient  précisé- 
ment de  renouveler. 

Elle  mérite  d'autant  plus  ce  nom,  que  l'on  commence  à 
divulguer  des  informations  plus  ou  moins  exactes,  plus  ou  moins 
complètes,  au  sujet  des  modifications  qui  ont  été  apportées  au 
concept  primitif  d'après  lequel  s'était  formée  l'alliance  des  deux 
empires  du  centre,  et  qui  ont  déterminé  l'accession  de  l'Italie 
officielle  à  cette  alliance  à  deux. 

En  efi'et,  le  public  a  eu  suffisamment  connaissance  des 
diverses  phases  qu'a  subies  cette  triple  alliance  pendant  toute 
sa  durée,  et  celle  qu'elle  subit  en  ce  moment  semble  plus 
remarquable  que  toutes  les  autres.  Car  l'Italie  officielle,  ap- 
puyée en  cela  par  le  cabinet  anglais,  aurait  posé,  pour  renou- 
veler son  adhésion,  la  condition  que,  outre  l'intégrité  des 
terrains  occupés  par  elle,  ses  alliés  lui  garantiraient  encore  le 
maintien  de  la  dynastie  de  Savoie. 

Comme  l'a  dit  avec  beaucoup  d'esprit  un  vieux  diplomate, 
l'Italie  a  continuellement  besoin  d'une  Compagnie  d'assurance. 
D'abord,  elle  a  fait  assurer  la  terre  parla  Société  austro-alle- 
mande; puis  elle  a  fait  assurer  l'eau  par  la  Maison  anglaise; 
maintenant  elle  fait  assurer  la  monarchie  par  la  Compagnie 
anglo-austro-allemande. 

De  cette  manière,  les  territoires  occupés,  les  côtes  maritimes 
et  les  institutions  politiques  ont  été  assurés  par  l'Italie  officielle 
auprès  d'une  Compagnie  étrangère  d'assurances  politiques  qui, 
à  ce  qu'il  paraît,  traite  pour  le  moment  les  affaires  monarchiques 
et  dynastiques.  D'autres  Compagnies  traitent  l'assurance  sur  la 
vie;  celle-ci  s'occupe  tout  spécialement  des  trônes. 

Ce  n'est  certainement  pas  une  perspective  très  agréable  et 
très  flatteuse  pour  la  dynastie  nationale  et  pour  les  institutions 
nationales  de  la  sixième  grande  nation  de  l'Europe  que  cette 
Assurance  générale  près  des  Compagnies  étrangères  ;  elle  est 
loin  d'être  en  harmonie  avec  l'affection  si  vantée,  avec  le 
dévouement  tant  célébré  des  Italiens  pour  la  glorieuse  dynastie 
qui  a  fait  l'Italie  une  des  Alpes  à  la  mer,  ni  avec  la  solidité  tant 
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de  fois  proclamée  inébranlable  des  institutions  libérales  qui 
font  actuellement  le  bonheur  du  peuple  italien  depuis  la  mer 
jusqu'aux  Alpes. 

Quel  que  soit,  d'ailleurs,  l'accord  conclu  à  ce  sujet  entre 
l'Italie  officielle  et  la  «  nouvelle  Sainte  Alliance  »,  il  y  a  un  fait 
évident,  incontestable  :  c'est  que,  comme  l'Italie  actuelle  a  été 
faits  par  un  bras  étranger,  elle  maintient  et  prolonge  son  exis- 
tence de  la  même  manière.  Jadis,  on  accusait  violemment  les 
Papes  —  sans  motifs  d'ailleurs  —  d'appeler  les  étrangers  en 
Italie,  de  mettre  l'Italie  à  la  merci  de  l'étranger.  Cette  accusa- 
tion pourrait  être  formulée  maintenant,  avec  bien  plus  de  raison, 
contre  ceux  qui  ont  bien  su  prendre  Rome  au  Pape,  mais  qui 
n'ont  ni  su  ni  pu  expulser  l'étranger  de  l'Italie. 

De  cette  manière,  un  autre  anachronisme,  antinational  par 
rapport  à  l'Italie,  se  produit  en  même  temps  que  l'anachronisme 
antipolitique  et  antisocial  consistant  dans  la  résurrection  de  la 
Sainte  Alliance.  En  effet,  l'Italie  officielle  a  évoqué  la  funeste 
conception  gibeline,  substantiellement  opposée  à  l'idée  guelfe, 
la  première  étant  césarienne  et  teutonique,  alors  que  la  seconde 
était  papale  et  italienne. 

Dans  la  tradition  historique  et  nationale  de  l'Italie,  tradition 
encore  très  vivace  dans  les  cœurs  italiens  malgré  tout  ce  qu'on 
a  fait  pour  la  détruire,  la  vie  morale  et  civile  de  ce  beau  pays 
qui  fut  le  berceau  et^le  centre  de  to.^"te  culture  intellectuelle  et 
de  toute  liberté  politique,  s'est  toujours  résumée  et  se  résumera 
toujours  dans  cette  majestueuse  synthèse  formée  par  l'accord 
des  Papes  avec  les  démocraties.  Cet  accord,  au  moyen  de  la 
magnifique  institution  des  Communes  italiennes,  assura  à 
l'Eglise  de  longues  années  d'incontestable  suprématie  morale 
et  politique  sur  le  monde  ;  il  assura  également  à  l'Italie  des 
siècles  de  grandeur,  de  gloire,  de  richesse  et  de  puissance  qui 
pourraient  paraître  des  exagérations  et  des  rêves  s'ils  n'étaient 
pas  des  réalités  historiques. 

Les  hommes  politiques  de  l'Italie  officielle  et  révolutionnaire, 
uniquement  appliqués  maintenant  à  modeler  l'Italie  sur  le  moule 
protestant  en  religion,  et  sur  le  moule  césarien  en  politique,  ne 
s'aperçoivent  pas  ou  ne  veulent  point  s'apercevoir  que  ce  furent 
précisément  les  usurpations  antinationales  du  césarisme  alle- 
mand qui  détruisirent  complètement  les  traditions  monar- 
chiques en  Italie,  et  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  seule  Monarchie  avec 
laquelle  la  démocratie  italienne  ait  pu  vivre  en  paix  et  en  assu- 
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rance.  Cette  Monarchie  a  été  celle  des  Papes,  et  cela  pour  deux 
grandes  raisons:  d'abord,  parce  qu'elle  est  essentiellement  anti- 
césarienne ;  secondement  parce  qu'elle  est  éminemment  natio- 
nale. L'Italie  officielle  a  donc  commis  une  immense  erreur  en 
entrant  dans  la  «  nouvelle  Sainte  Alliance  »  :  erreur  politique 
et  historique  qui  prétend  aflermir,  avec  le  concours  d'armes 
étrangères  des  institutions  monarchiques  importées  par  la  vio- 
lence dans  la  Ville  Eternelle,  dans  cette  cité  oii  depuis  près  de 
dix-neuf  siècles  existe  cette  institution  mondiale  par  sa  nature, 
italienne  par  sa  situation  géographique.  C'est  la  seule  institu- 
tion qui  puisse  mettre  d'accord  la  tradition  démocratique  remon- 
tant aux  libres  Communes  avec  la  stabilité  monarchique  appuyée 
sur  la  fermeté  inébranlable  du  Pontificat  romain. 

Ainsi  nous  avons  vu,  au  moyen  âge,  un  peuple  libre  italien, 
qui  fut  le  noyau  primitif  de  la  nationalité  italienne,  se  choisir 
un  Roi,  mais  le  Roi  élu  fut  Jésus-Christ,  dont  le  Pontife  Romain 
n'est  que  le  Vicaire,  le  représentant  sur  la  terre.  Voilà  com- 
ment à  Florence  et  à  Rome  se  sont  entendues  et  synthétisées 
la  démocratie  populaire  et  la  royauté  papale  1 

On  peut  nous  croire,  car  nous  sommes  inspirés  par  un  profond 
dévouement  à  la  foi  de  nos  pères  et  par  un  véritable  amour  de 
notre  patrie  catholique  et  italienne  :  ce  qu'on  a  fait  pour  l'Ita- 
lie à  Florence  et  à  Rome,  on  ne  pourra  le  faire  ni  à  Vienne,  ni 
à  Berlin,  ni  à  Londres. 


LOURDES 

(histoire    médicale). 

Depuis  le  livre  inimitable  de  Henri  Lasserre,  depuis  ces  récits 
qui  offrent  «  le  charme  d'une  légende  et  la  réalité  de  l'histoire  », 
Lourdes  a  inspiré  bien  des  livres.  La  piété  a  dicté  les  pages  de 
la  plupart  d'entre  eux;  beaucoup  respirent  l'enthousiasme  dont 
les  grands  pèlerinages  nous  montrent  de  si  éclatantes  manifes- 
tations. 

A  côté  de  ces  annales  édifiantes,  nul  jusqu'ici  n'avait  tenté 
l'étude  scientifique  de  ces  faits;  aucun  savant  n'avait  entrepris 
de  les  réunir,  de  les  trier,  de  les  classer,  et  de  dresser  ainsi  le 
bilan  scientifique  de  cette  merveille.  C'est  ce  que  vient  de  faire 
le  docteur  Boissarie  (1). 

(1)  Lourdes.  Histoire  médicale ,  par  le  docteur  Boissarie.  — 
Lecoffre  éditeur. 
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La  tâche  était  rude,  il  faut  l'avouer;  non  seulement  les  faits 
sont  sans  nombre,  mais  ils  sont  de  diverse  valeur  :  les  uns 
obscurs  ou  douteux,  les  autres  ayant  le  caractère  de  grâces 
merveilleusement  obtenues,  les  autres  enfin,  impossibles  à  clas- 
ser dans  l'ordre  des  faits  naturels  et  ne  relevant  que  du  miracle. 

De  plus,  ainsi  que  le  dit  M.  Boissarie,  Lourdes  est  un  mot 
qui  sonne  mal  dans  nos  académies.  C'est  une  question  jugée 
d'avance  par  ceux  qui  mènent  à  notre  époque  le  mouvement 
scientifique  des  opinions  et  des  idées.  Les  savants  la  renvoient 
aux  théologiens,  auxquels  ils  sont  tentés  de  croire  en  la  cir- 
constance, ne  fût-ce  que  pour  se  désintéresser  d'une  question 
qui  les  importune. 

Mais  les  faits  se  multiplient  ;  il  s'en  produit  tous  les  jours  de 
nouveaux;  la  question  se  représente  chaque  jour  plus  impé- 
rieuse ;  elle  s'en  va,  par  delà  les  chaires  officielles  et  les 
cénacles  fermés,  réveiller  le  sentiment  des  hommes  de  bonne 
foi,  chez  lesquels  la  culture  de  l'esprit  n'a  pas  détruit  la  sim- 
plicité du  cœur. 

L'opinion  publique  s'émeut  périodiquement  à  l'occasion  de 
ces  faits  extraordinaires  qui  nous  reviennent  des  bords  du  Gave 
et  des  grottes  de  Lourdes.  Comment  faire  autrement,  d'ail- 
leurs, quand  le  monde  entier  envoie  ses  représentants  et  députe 
ses  infirmes  dans  ces  lieux  bénis,  et  quand,  avec  stupeur,  il  les 
Toit  revenir  les  mains  pleines  de  témoignages  les  plus  extraor- 
dinaires? 

Un  médecin  peu  suspect,  ébranlé  lui-même  par  ce  spectacle, 
traduisait  ainsi  cette  disposition  d'esprit  où  se  trouvent  beau- 
coup de  gens  vis-à-vis  des  miracles  de  Lourdes  :  «  Entre  tout 
-croire  et  tout  nier,  sans  vouloir  regarder,  il  n'y  a  que  l'épais- 
■seur  de  la  plus  mince  circonvolution  cérébrale  :  c'est  dans  l'un 
•et  l'autre  camp  que  se  recrutent  les  armées  de  l'intolérance.  » 

Le  docteur  Boissarie  n'est  pas  de  ceux-là.  Malgré  toutes  les 
difficultés  et  toutes  les  traverses,  bravant  les  dédains  et  les 
]pitiés  qu'on  rencontre  dans  cette  voie,  il  a  entrepris  cette  vaste 
enquête  qui  consiste,  après  avoir  vu  par  soi-même  et  étudié  les 
faits,  leur  théâtre,  leurs  acteurs,  leurs  mobiles,  à  en  exposer 
les  résultats  avec  cette  simplicité  sobre  et  sévère  dont  l'effet 
n'est  pas  sans  grandeur  et  qui  est  pour  nous  plus  persuasive 
■que  le  plaidoyer  le  plus  chaleureux. 

Les  objets  de  cette  enquête  sont  les  suivants  :  s'assurer 
d'abord  de  la  réalité  et  de  l'exactitude  des  faits,  faire  ressortir 
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de  la  masse  ceux  qui  présentent  un  caractère  purement  mer- 
veilleux, et  mettre  en  évidence  ceux  qui  défient  toute  interpré- 
tation naturelle.  Tel  est  le  but  que  s'est  proposé  notre  auteur, 
s'abstenant  d'ailleurs  de  prononcer  sur  le  caractère  miraculeux 
d'aucun  de  ces  faits  et  réservant  cette  décision  à  l'autorité  à 
laquelle  elle  appartient. 

Ces  enquêtes  longuement  conduites  ne  sont  pas  du  goût  de  la 
foule,  ainsi  que  le  remarque  l'auteur.  Il  y  a  plus,  de  saintes 
âmes  se  sont  scandalisées  de  ce  genre  de  recherche  ;  comprenant 
mal  qu'il  s'établisse  à  ce  sujet  autre  chose  qu'une  appréciation 
d'enthousiasme,  elles  ont  vu  dans  les  procès-verbaux  dressés  à 
l'occasion  des  miracles  des  actes  par  trop  semblables  à  ceux 
d'un  juge  d'instruction,  comme  une  épreuve  injurieuse  à  la  foi 
simple  et  naïve,  condamnable  en  ses  procédés,  ou  tout  au  moins 
inutile. 

On  ne  saurait  méconnaître  que,  dans  l'état  actuel  des  esprits, 
c'est  là  une  marche  utile,  nécessaire  à  l'apologétique,  et  sans 
laquelle  les  faits  miraculeux  passeraient  sans  arrêter  aucune- 
ment les  regards  de  ceux  qui  ont  des  yeux  et  ne  veulent  point 
voir.  Ces  gens-là,  et  ils  sont  le  grand  nombre,  ont  besoin  qu'on 
fixe,  malgré  eux,  leur  attention  sur  de  tels  faits,  pour  que  ceux- 
ci  ne  leur  demeurent  pas  totalement  étrangers.  Les  envisager 
avec  une  pure  indifférence  est  une  vue  de  l'esprit  qui  ne  se  réa- 
lise pour  ainsi  dire  jamais;  cette  indifférence  est  toujours  plus 
ou  moins  doublée  d'une  hostilité  plus  ou  moins  avérée,  ou  bien 
d'une  répugnance  plus  ou  moins  consciente.  Ce  sont  là  des  sen- 
timents humains  que  l'intelligence  suprême  connaît  et  que  sa 
miséricordieuse  compatissance  veut  bien  solliciter  au  moyen  de 
faits  d'ordre  surnaturel  par  lesquels  elle  se  révèle,  afin  de  cor- 
riger l'indifférence  et  de  vaincre  les  répulsions  naturelles. 

C'est  ainsi  que,  sans  idée  préconçue,  et  par  une  suite  natu- 
relle des  faits  extraordinaires  dont  Lourdes  est  si  souvent  le 
théâtre,  il  s'est  constitué  peu  à  peu,  auprès  de  la  grotte  mer- 
veilleuse, un  bureau  de  constatations  médicales.  Les  docteurs, 
pleins  d'un  dévouement  tout  désintéressé,  qui  s'y  sont  installés, 
y  reçoivent  toute  personne  capable  d'apporter  quelque  nou- 
velle lumière  parmi  les  documents  qu'ils  recueillent;  ils  y 
reçoivent  aussi,  avec  la  charité  la  plus  cordiale,  tout  homme 
qui  se  présente  avec  une  compétence  quelconque  pour  contrôler 
et  apprécier  leurs  opérations.  Tout  médecin  étranger  y  est 
accueilli  à  bras  ouverts  et  mis  à  même  de  prendre  part  aux  tra- 
vaux de  ce  singulier  conseil  d'enquête. 
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Pourquoi  n'en  vient-il  pas  plus  souvent  qui  cherchent  à 
s'éclairer  à  ce  sujet?  Pourquoi?  sinon  parce  qu'il  est  des 
lumières  dont  la  conscience  obscurcie  redoute  l'éclat,  parce  que 
l'on  craint  de  voir  et  d'être  amené  à  des  conclusions  gênantes, 
parce  que  depuis  que  le  Ciel  a  fait  appel  aux  hommes  de  bonne 
volonté  pour  juger  et  glorifier  la  vérité,  les  hommes  de  bonne 
volonté,  c'est-à-dire  les  hommes  de  cœur  droit  et  d'esprit  libre, 
ont  toujours  été  peu  nombreux.  La  foule  est  aux  préjugés.  Le 
fait  est  que  les  préjugés  sont  sans  nombre  et  que  la  vérité 
est  une. 

La  plupart  des  observations  présentées  par  le  docteur  Bois- 
sarie  sont  rédigées  selon  la  méthode  sévère  qui  nous  guide  dans 
les  études  purement  scientifiques. 

Et  c'est  bien  là  la  note  spéciale  et  la  qualité  maîtresse  de  cet 
immense  travail.  Les  antécédents  des  sujets  miraculés  ou  guéris 
d'une  façon  merveilleuse  sont  exposés  compendieusement;  leur 
état  maladif  ayant  le  départ  est  spécifié  par  ou  plusieurs  certi- 
ficats émanés  d'autorités  médicales  compétentes.  L'un  de  ces 
faits  est  établi  sur  le  témoignage  de  sept  médecins  qui  ont  cons- 
taté l'état  de  la  maladie  avant  la  guérison  ;  et  cette  guérison 
elle-même  est  établie  à  son  tour  par  les  attestations  de  six 
médecins. 

Le  premier  problème  abordé  par  l'auteur  est  celui  de  l'état 
mental  et  physique  de  Bernadette,  la  voyante  de  Lourdes.  Du 
rapport  solidement  étayé  qu'il  produit  à  ce  sujet,  il  lui  est  per- 
mis de  conclure  légitimement  que  les  visions  de  Bernadette  ne 
furent  le  résultat  ni  d'un  trouble  de  ses  sens  ni  d'une  maladie 
de  son  esprit. 

Les  médecins,  dès  les  premiers  moments  de  l'histoire  des 
apparitions,  sont  mêlés  aux  faits  singuliers  qu'ils  présentent. 
L'un  d'eux  constate  le  miracle  du  cierge  allumé,  dont  la 
flamme  traverse  les  doigts  de  la  jeune  fille  enlacés  au-dessus 
d'elle  sans  les  brûler,  sans  les  altérer.  Dozons  d'abord,  Vergez 
ensuite,  puis  tous  les  médecins  des  malades  qui  viennent  à 
Lourdes  sont  mis  en  demeure  de  rendre  témoignage  des  faits 
surnaturels  qui  s'y  produisent.  Beaucoup  se  dérobent  sans 
doute  et  se  refusent  à  rendre  à  la  vérité  le  témoignage  de  leur 
parole  ;  mais  beaucoup  aussi,  et  même  beaucoup  d'incrédules, 
vaincus  par  l'honnêteté  de  leur  âme,  se  résignent  au  devoir  qui 
leur  incombe  et,  sans  se  prononcer  sur  le  caractère  miraculeux 
du  fait  qu'ils  constatent,  avouent  du  moins  qu'il  échappe  à 
toutes  les  lois  naturelles  connues  et  même  les  contredit. 
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Le  programme  de  ces  guérisons  n'est  pas  écrit  de  main 
d'homme,  nous  dit  encore  fort  judicieusement  l'auteur  de 
riiistoire  médicale  de  Lourdes.  Et^  en  effet,  nombre  de  ces 
guérisons  se  produisent  par  les  procédés  les  plus  divers.  Beau- 
coup eussent  pu  sans  doute  se  déterminer  naturellement;  mais 
la  façon  dont  elles  se  produisent,  leur  instantanéité,  leur  pléni- 
tude aussitôt  achevée  ne  permettent  pas  de  les  confondre  avec 
des  guérisons  naturelles. 

Evidemment,  le  caractère  d'incurabilité  bien  définie  de  beau- 
coup de  ces  maladies  donne  à  la  guérison  un  cachet  de  surnatu- 
rel qui  ne  peut  que  frapper  vivement  l'esprit  de  tout  homme  de 
•bonne  foi.  On  nous  a  souvent  objecté  que  les  malades  qui  gué- 
rissaient à  Lourdes  n'étaient  que  des  névrosés,  chez  lesquels 
l'hypnotisme,  la  suggestion  eussent  pu  produire  des  résultats 
semblables,  et  on  en  concluait  que  ces  moyens  devaient  être 
ceux  auxquels  étaient  dus  de  semblables  effets. 

Or,  quoi  que  l'on  pense  à  ce  sujet,  c'est  là  une  argumentation 
qu'il  faut  abandonner  aujourd'hui.  Lisez  dans  Boissarie  le  nom- 
bre de  tumeurs  cancéreuses,  de  phtisies  pulmonaires,  de  fractu- 
res, de  tumeurs  blanches,  de  varices,  d'ulcères  qui  ont  trouvé  à 
Lourdes  ou  par  le  moyen  de  l'eau  de  Lourdes  une  guérison 
brusque  et  contraire  à  toutes  les  lois  médicales;  lisez  les  obser- 
vations d'aveugles,  de  sourds-muets  et  d'affections  organiques 
guéries  dans  les  mêmes  conditions,  et  vous  verrez  si  l'on  peut 
encore  traiter  ces  maladies  de  névroses  ou  de  perturbations 
simples  du  système  nerveux. 

Si  vous  avez  pu  contempler  les  foules  qui  se  pressent  au  sanc- 
tuaire béni  de  la  Vierge  de  Lourdes,  vous  avez  pu  aussi,  comme 
Boissarie,  comme  moi,  comme  tant  d'autres,  éprouver  une  autre 
angoisse.  Vous  avez  pu  vous  étonner  de  ces  entraînements  dont 
la  portée  dépasse  tout  ce  qu'on  peut  imaginer.  Les  malheureux 
sont  là,  devant  la  grotte;  leur  espoir,  leur  enthousiasme,  leur 
nombre,  leurs  supplications  les  électrisent  mutuellement.  Puis, 
«  tous  les  malades  se  sont  groupés  dans  la  basilique  du  Saint- 
Sacrement,  et,  le  visage  éclairé  d'un  rayon  divin  d'espé- 
rance, l'œil  fixé  sur  leur  Dieu,  dans  un  suprême  effort,  une 
dernière  prière,  ils  ont  concentré  toutes  les  puissances  de  leur 
âme.  Le  spectacle  est  saisissant.  » 

Eh  bien,  il  arrive  souvent  qu'après  ces  grandes  journées  où 
l'enthousiasme  semble  avoir  atteint  les  plus  hauts  sommets  de 
a  piété  religieuse,  pas  une  guérison  ne  se  produit.  C'est  parfois 
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le  lendemain,  quelquefois  même  pendant  ou  après  le  retour  que 
le  malade,  croyant  ne  rapporter  que  le  calme  d'une  amoureuse 
résignation,  se  trouve  presque  inconsciemment  guéri.  C'est  sou- 
vent encore  au  réveil,  après  un  repos  du  corps  et  de  l'esprit,  oii 
aucun  entraînement  n'a  pu  se  reproduire. 

Je  me  suis,  pour  ma  part,  souvent  demandé  comment  on  ne 
tombait  pas  plus  souvent  malade  à  Lourdes,  comment  ces  femmes, 
ces  enfants  que  la  foi  transporte,  que  la  prière  enflamme,  et 
qu'elle  entraîne  aux  plus  pieuses  manifestations,  comment,  dis- 
je,  un  semblable  entraînement  ne  disloquait  ou  ne  brisait  pas 
plus  souvent  ces  organismes  délicats,  toujours  plus  ou  moins 
éprouvés  par  les  fatigues  du  voyage  et  par  les  exercices  auxquels 
ils  se  soumettent. 

Si  la  foi  peut  seule  nous  expliquer  l'impunité  de  ces  grands 
mouvements,  elle  seule  aussi  peut  nous  donner  la  raison  de  ces 
guèrisons  soudaines,  nombreuses,  inexpliquées,  qui  se  voient  si 
souvent  à  Lourdes  et,  depuis  plus  de  trente  ans,  ne  cessent  de 
s'y  répéter. 

En  un  mot,  les  faits  de  Lourdes  appartiennent  à  la  science; 
et  parmi  ces  faits,  il  en  est  une  série  magnifique  dont  le  carac- 
tère merveilleux  et  surnaturel  doit  être  constaté  par  la  science. 
L'interprétation  de  ces  faits  appartient  à  d'autres  qu'aux  sa- 
vants; mais,  sur  le  terrain  de  l'observation,  les  faits  observés 
à  Lourdes  s'imposent  et  l'observation  n'a  pas  le  droit  de  les 
méconnaître. 

Avec  les  centaines  de  certificats  et  d'observations  scientifiques 
que  les  Annales  de  Lourdes  ont  conservés,  on  peut  élever  à  la 
gloire  de  la  Vierge  de  la  Grotte  le  plus  beau  et  le  plus  durable 
monument  scientifique. 

C'est  ce  qu'a  fait  le  D'  Boissarie. 

Et  il  peut  conclure  son  livre  par  les  lignes  émues  que  je  lui 
emprunte  :  «  Certes,  les  œuvres  de  Dieu  sont  inimitables  et 
elles  ont  toutes  le  même  caractère  de  grandeur;  cependant  je 
cherche  vainement  dans  le  passé,  et  je  ne  trouve  pas  d'exemple 
pareil.  Une  Vierge  radieuse  apparaît  à  Lourdes  ;  elle  dispense 
à  pleines  mains  les  faveurs  célestes  ;  elle  déchire  les  nues  sur 
notre  tête,  pour  nous  transmettre  les  ordres  du  Très  Haut  et 
nous  confier  le  secret  de  ses  prérogatives  les  plus  chères. 

«  Nous  la  reconnaissons  à  ses  bienfaits  mieux  encore  qu'à 
ses  paroles.  Depuis  plus  de  trente  ans,  elle  guérit  nos  souf- 
frances physiques  pour  atteindre  plus  sûrement  nos  cœurs  et 
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réveiller  nos  âmes.  Ces  appels  réitérés  d'un  amour  maternel, 
ces  accents  célestes  secouent  notre  pays  et  nous  donnent,  au 
milieu  des  plus  sombres  jours,  des  gages  de  surnaturelles  et 
d'invincibles  espérances.  » 

Le  bien  que  fera  ce  livre,  on  ne  peut  qu'imparfaitement  s'en 
rendre  compte.  Il  renferme,  en  effet,  tous  les  éléments  d'une 
action  de  la  plus  haute  portée.  Je  ne  crains  pour  lui  qu'une 
chose,  c'est  la  conspiration  du  silence  de  la  part  de  ceux  à  qui  il 
s'adresse  surtout.  C'est  pourquoi  il  importe  beaucoup  de  le 
faire  connaître  et  de  le  répandre,  afin  qu'il  ait  quelque  chance 
d'atteindre  quelques-uns  de  ceux  qu'il  vise  avant  tout. 

Tous  cependant  trouveront  à  le  lire  plaisir  et  profit;  les 
croyants  y  goûteront  de  vives  et  douces  satisfactions  ;  les  autres 
y  rencontreront  des  faits  étranges,  mais  entourés  de  preuves  si 
sévères  que  leur  bonne  foi  leur  imposera  tout  au  moins  de  s'ar- 
rêter dans  leurs  négations  de  parti  pris. 

(Monde.)  Spectator. 
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L'apostolat  de  la  Prière  a  proposé  comme  intention  générale 
aux  prières  de  ses  associés,  durant  le  mois  de  juillet,  les  méde- 
cins pour  qu'il  soient  chrétiens. 

Voici  en  abrégé  comment  l'organe  'de  l'Association  motive 
cette  demande  de  prières  : 

I.  —  «  Je  déclare,  affirme  Joseph  de  Maistre,  préférer  infini- 
ment, au  médecin  impie,  le  meurtrier  des  grands  chemins, 
contre  lequel  au  moins  il  est  permis  de  se  défendre  et  qui  ne 
laisse  pas,  d'ailleurs,  d'être  pendu  de  temps  en  temps.  » 

Dès  là,  en  efi'et,  que  certain  chef  d'école  déclare  qu'il  ne  ré- 
pugne pas  «  d'admettre  que  la  matière,  telle  qu'elle  est  arrangée, 
combinée  dans  les  êtres  vivants,  jouit  de  la  propriété  de  produire 
les  actes  que  nous  nommons  vie,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
supposer  un  autre  agent  dans  le  corps,  >  on  n'a  plus  de  peine  à 
croire  que  cette  école  autorise,  dans  la  thérapeutique,  les  expé- 
rimentations les  plus  audacieuses  et  quelquefois  les  plus  cou- 
pables. Au  fait,  si  l'homme  est  un  animal,  les  médecins  matéria- 
listes, lorsqu'ils  veulent  être  logiques,  sont  fatalement  entraînés 
à  traiter  leurs  malades  comme  ils  traiteraient  des  purs  animaux: 
Faciamus  experimentum  in  anima  vili. 
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Et  voilà  les  hommes  que  l'auteur  des  Soirées  n'hésite  pas  à 
dénoncer  comme  les  pires  d'entre  les  meurtriers  de  tout  pays. 

Nous  disons,  lorsqu'ils  veulent  être  logiques;  car  un  très 
grand  nombre  de  médecins,  grâce  à  Dieu,  ne  sont  pas  logiques. 
Que  de  fois  la  bonté  et  l'honnêteté  naturelles  du  cœur  ne  les 
forcent-elles  pas  de  contredire,  dans  la  pratique,  mainte  abomi- 
nable doctrine  malheureusement  puisée  par  eux,  dés  les  années 
de  l'adolescence,  dans  un  enseignement  pervers  qu'on  appelle, 
avec  raison,  «  une  honte  pour  les  Facultés  officielles,  un  danger 
pour  la  jeunesse  des  écoles,  un  scandale  pour  la  société  ca- 
tholique !  » 

Signalons  pourtant  un  mal  aussi  étendu  que  profond,  qui 
devient  comme  nécessairement  le  fait  du  médecin  impie,  même 
quand  sa  réserve  native  lui  sert  de  frein.  Ce  mal,  c'est  la  pro- 
pagande trop  efficace  de  sa  propre  impiété,  s'exerçant  de  toutes 
parts  au  détriment  des  multitudes,  incapables  de  se  protéger 
contre  l'action  antisociale  du  matérialisme  médical. 

Et  que  dire  du  mal  incalculable  que  peut  faire,  relativement 
à  la  «  sainteté  des  mœurs  chrétiennes,  »  un  médecin  sans  foi  et, 
par  suite,  sans  garantie  sérieuse  de  moralité  !  Non,  c  l'honneur 
professionnel  »  ne  suffira  pas  à  le  défendre,  en  bien  des  circons- 
tances délicates,  alors  qu'il  est  sollicité  de  mettre  son  autorité 
complaisante  au  service  des  passions,  par  cela  seul  qu'on  cherche 
trop  souvent  à  obtenir  de  lui  l'excuse,  sinon  la  légitimation  de 
ces  mille  désordres  que  le  monde  appelle  «  faiblesses.  » 

Ah  I  si  les  lèvres  que  ferme  le  triple  sceau  d'un  inviolable 
secret  pouvaient  laisser  entendre  de  quels  ravages  intimes,  au 
point  de  vue  spécial  des  mœurs,  se  rendent  coupables  ces 
hommes  d'apparence  correcte,  mais  sans  religion  ni  scrupules, 
auxquels  nous  avons  vu  de  Maistre  réduit  à  préférer  «  le  meur- 
trier des  grands  chemins  !  > 

Qu'il  nous  soit  du  moins  permis  d'invoquer  un  témoignage, 
fort  explicite  dans  sa  discrétion  même,  et  qu'en  pareille  matière 
on  ne  récusera  pas.  Il  émane  d'un  praticien  qui  dit  ce  qu'il  sait, 
et  dont  toute  l'ambition  serait  de  voir  la  science  et  l'art  s'afi'ran- 
chir  des  périls  d'un  système  néfaste,  et  la  médecine  de  notre 
temps  faire  retour  à  ses  traditionnelles  croyances. 

«La  vie  et  l'honneur  des  hommes,  écrit-il,  sont  entre  nos 
mains  ;  le  sort  des  générations,  l'avenir  du  pays  dépendent  de 
nous.  Qui  protège  ces  intérêts,  qui  leur  assure  une  sauvegarde 
certaine?...  Notre  conscience  seule,  ô  médecins,  est  préposée  à 
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leur  garde...  Mais  que  pèse  la  conscience  quand  en  face  d'elle  la 
passion  parle  et  agit?  Les  prescriptions  de  la  conscience  livrée 
à  elle-même  n'ont  aucune  sanction  et  ne  sont  pas  suivies. 
L'homme  qui  veut  jouir  agit  toujours  en  dépit  d'elle... 

«  Seule,  la  foi,  par  son  admirable  enseignement,  par  ses  lois, 
ses  sacrements,  couvre  d'une  protection  efficace  la  voix  de  la 
conscience.  On  pourra  tenter  encore,  tenter  toujours  d'édifier 
une  morale  indépendante;  on  n'assurera  jamais  une  conscience 
droite  et  obéie  en  dehors  de  la  foi.  La  conscience  est  religieuse, 
ou  elle  n'est  pas... 

«  On  prétendra,  sans  doute,  que  la  dignité  de  la  profession,  le 
respect  des  clients  nous  obligent  seuls  à  la  vertu.  Pauvres  bar- 
rières, que  rien  ne  soutient  et  que  le  moindre  vent  renverse  ! 
La  passion  ne  raisonne  pas,  n'attend  pas  ;  et,  sans  le  frein  salu- 
taire de  la  foi,  nous  serions  chaque  jour  coupables.  NouvS  ne 
sommes  forts  qu'avec  Dieu.  »  [Le  médecin  devant  la  con- 
science, p.  64  sqq.) 

Nous  abrégeons  à  regret  ces  pages  lumineuses.  Et  cependant, 
que  n'aurions-nous  pas  à  dire  encore,  s'il  était  besoin  d'insister 
sur  l'immense  malheur  dont  sont  journellement  victimes  de 
pauvres  malades  inconscients  de  la  gravité  de  leur  état,  et  jetés 
ainsi  à  l'iraproviste,  par  la  faute  d'un  médecin  sans  religion,  au 
pied  du  tribunal  de  ce  grand  Dieu  c  de  qui  relèvent  tous  les 
instants  de  l'existence  humaine  !   » 

Le  païen  Celse  estimait  qu'à  dose  égale  de  science,  le  mé- 
decin «  ami  »  nous  est  beaucoup  plus  utile  qu'un  médecin 
<  étranger.»  Et  nous  confierions  de  préférence,  nos  intérêts  les 
plus  chers  à  des  médecins  ennemis?  Car  c'est  être  ennemi  que 
d'exposer,  de  gaieté  de  cœur,  un  si  grand  nombre  d'âmes  à  la 
perdition  éternelle,  par  le  simple  fait  de  n'avertir  pas  à  temps 
du  danger.  Le  droit  naturel  en  ferait  une  obligation  de  cons- 
cience, alors  même  que  les  décrets  formels  de  la  sainte  Eglise 
n'y  auraient  pas  pourvu,  sous  les  peines  les  plus  graves. 

II.  —  Mais  si  telle  est,  dans  le  domaine  du  mal,  la  déplorable 
action  d'un  médecin  irréligieux,  nous  rendons-nous  bien  compte 
de  ce  que  peut,  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  vérité  et  de 
la  vertu,  le  médecin  foncièrement  catholique? 

On  convient  généralement  qu'après  l'état  religieux  et  le  mi- 
nistère sacerdotal,  la  médecine  est  celle  des  professions  qui 
porte  le  poids  des  plus  lourdes  responsabilités  morales.  Il  nous 
paraît  même  —  les  deux  premières  à  part  —  qu'il  n'en  est  point 
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d'autre  où  l'on  puisse  plus  directement  et  plus  efficacement  agir 
en  faveur  des  âmes.  Naguère,  un  éminent  évêque  en  prenait 
occasion  de  paj-^er  un  juste  tribut  d'éloges  à  la  mémoire  du  doc- 
teur Combal,  ce  praticien  illustre  de  notre  temps,  «  esprit  rare, 
âme  plus  rare  encore,  qui  fut  prés  de  nous  le  type  accompli  du 
médecin  chrétien.  » 

€  Il  ne  dédaignait  pas,  dit  Mgr  de  Cabrières,  le  titre  de 
directeur  des  consciences  ;  et  vraiment  il  le  méritait,  car  il 
exerçait  la  médecine,  comme  le  veut  Hippocrate,  en  observant 
les  lois  sévères  de  la  pudeur,  de  la  tempérance,  de  la  discré- 
tion, en  aimant  le  beau  et  le  vrai.  Sans  cesse  il  portait  ceux  qui 
venaient  le  consulter  vers  l'observation,  de  plus  en  plus  par- 
faite, des  règles  morales  et  religieuses,  ne  craignant  pas  de 
signaler  aux  malades  qui  lui  confessaient  les  doutes  de  leur 
esprit  ou  les  troubles  de  leur  conscience,  les  terribles  lacunes 
que  laisse  après  elle  l'absence  des  croyances  chrétiennes...  Il 
priait  souvent  et  longtemps;  pour  les  cures  difficiles,  il  appelait 
Dieu  à  son  aide,  et  se  comptait  seulement  comme  l'humble 
instrument  de  la  Providence.  » 

Soyez,  ô  médecins,  les  amis  et  les  collaborateurs  du  prêtre. 
Soyez  ses  aides  et  ses  évangélistes  !,..  Ses  aides,  du  haut  de 
vos  chaires,  c  en  faisant  voir  qu'il  n'est  d'alliance  sainte  ni 
féconde  comme  celle  de  la  vraie  science  avec  la  vraie  foi  ;  en 
montrant  sur  quels  fondements  ruineux  s'appuient  ces  doctrines 
qu'on  croit  nouvelles,  à  l'aide  desquelles  on  prétend  combattre 
Dieu  et  sa  parole  de  vérité.  >  Ses  évange'listes,  dans  le  com- 
merce de  votre  vie  quotidienne,  «  en  gardant  votre  place,  en 
pressant  vos  rangs  pourtant  déjà  bien  serrés,  dans  ces  œuvres 
de  charité  et  de  prière,  oii  l'âme  se  pénètre  elle-même  et  réjouit 
les  autres  de  la  bonne  odeur  de  Jésus-Christ.  Vous  le  serez 
surtout  auprès  de  vos  malades.  Ah!  près  de  leur  lit  de  douleur 
il  se  forme  une  atmosphère  si  épaisse  et  si  accablante  de  préju- 
gés vains,  de  dissimulations  mutuelles,  d'espérances  trompeuses 
ou  de  défiances  exagérées,  que  le  Sauveur  a  peine  à  parvenir 
jusqu'à  eux,  même  pour  faire  le  bien,  même  pour  pardonner, 
consoler  et  bénir  (l).  » 

(1)  M.  l'abbé  Pannier  (allocution  du  28  juin  1890,  pour  la  fête  pa- 
tronale de  la  Faculté  catholique  de  médecine  et  de  pbarnaacie  de 
Lille). 

Noua  ne  saurions  trop  recommander,  dit  ici  le  Messager  du  Sacré- 
Cœur,  nous  ne  saurions  trop  recommander  à  la  sollicitude  des  fa- 
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C'est  là  seulement,  en  effet,  dans  cette  connaissance,  dans 
cette  imitation,  dans  cet  amour  pratique  du  Christ  Jésus  que  le 
médecin  trouvera  ce  qui  le  fait  si  recommandable  et  si  grand 
aux  yeux  de  la  foi,  non  moins  qu'aux  yeux  de  la  raison. 

A  cette  école  il  deviendra  l'homme  du  devoir,  car  une  res- 
ponsabilité de  premier  ordre  pèse  sur  lui,  et  il  ne  cherchera  pas 
à  s'y  soustraire.  Le  médecin  n'a  pas  devant  lui  que  les  corps  à 
guérir  ;  il  a  les  âmes,  surtout  celles  des  pauvres  et  des  petits,  à 
relever,  à  fortifier,  à  éclairer.  Et  combien  demeure  impuissant 
à  remplir  sa  noble  tâche,  même  au  point  de  vue  de  la  santé  des 
corps,  le  médecin  matérialiste  qui  ne  croit  même  pas  à  l'âme  ! 
«  Si  le  médecin  ne  croit  pas  à  l'âme,  disait  Henri  Perreyve, 
VQUS  connaîtrait-il  pendant  vingt  ans,  il  ne  vous  connaîtra 
pas.  »  C'est  dire  que  sa  thérapeutique  boiteuse  sera  «  toute  de 
surface  »  et  comme  à  fleur  de  peau  (1). 

A  cette  école  du  Christ,  le  médecin  apprend  encore  à  com- 
battre et  à  vaincre  les  viles  suggestions  de  l'intérêt  ou  du  vice  ; 
confident  des  secrets  les  plus  intimes,  il  saura,  quoi  qu'il  en 
coûte,  les  conserver  inviolables.  Bon  et  patient  envers  son  ma- 
lade, il  ne  verra  pas  en  lui  une  matière  à  expérience,  mais 
l'homme  souffrant,  c'est-à-dire  un  membre  de  Jésus-Christ  lui- 
même;  et  cela,  au  besoin,  en  dépit  des  répugnances  instinc- 
tives et  de  certaines  ingratitudes  pires  à  supporter  que  les 
naturels  dégoûts. 

A  d'autres  de  considérer  le  corps  humain  comme  «  le  produit 
de  je  ne  sais  quelle  fantastique  évolution,  auquel  il  est  permis, 
sans  crainte  des  châtiments  éternels,  de  donner  la  plus  grande 
somme  de  jouissances  ici-bas,  et  qui  n'a  rien  à  attendre  au  delà 
de  la  tombe  que  le  fameux  néant  ».  Le  médecin  chrétien  se 
souviendra  que  Dieu,  selon  la  parole  fameuse  de  Tertullien,  a 
fait,  en  réalité,  de  cette  chair  fragile,  qui  semble  uniquement 
destinée  à  la  corruption  du  sépulcre,  «  la  reine  de  sa  création, 
l'héritière  de  ses  libéralités,  la  prêtresse  de  son  culte,  le  soldat 
de  sa  foi,  la  sœur  de  son  Christ.  » 

milles  chrétiennes  et  à  celle  du  clergé  enseignant  et  paroissial,  cette 
excellente  Faculté  catholique  de  médecine,  laquelle  étant  la  seule 
existant  en  France,  fait  un  appel  confiant  à  toutes  les  provinces  du 
pays  pour  le  recrutement  de  plus  en  plus  nombreux  de  ses  étudiants. 
Elle  a  déjà  donné  à  la  région  du  Nord  plus  de  deux  cents  docteurs, 
qui  y  font  le  bien  en  tout  genre. 
(1)  Cf.  le  docteur  Surbled,  p.  12. 
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Fallût-il  mourir  à  la  peine,  il  ne  le  cédera  à  personne  en 
matière  de  dévouement  et  de  courage;  d'autant  qu'en  maintes 
conjonctures  graves,  où  la  vie  même  est  en  péril,  c'est  pour  lui 
obligation  stricte  d'affronter,  pour  l'honneur  de  sa  profession, 
les  héroïques  hasards  d'une  maladie  contagieuse  ou  d'une  pes- 
tilentielle atmosphère. 

Je  sais  qu'il  peut  se  cuirasser  contre  le  péril  par  la  médita- 
tion si  salutaire  de  la  mort,  dont  il  a  fréquemment  sous  les  yeux 
le  spectacle;  mais  pense-t-on  que  le  grand  ressort  de  ces  sacri- 
fices quotidiens  puisse  être  autre  que  la  charité  chrétienne?  Et 
ces  sacrifices,  qui  les  lui  enseignera  mieux  que  le  crucifix?  — 
«  Médecins,  s'écrie  l'un  d'eux,  le  courage  du  sacrifice,  oii  l'ap- 
prendrons-nous,  sinon  à  l'école  de  Celui  qui  s'est  laissé  clouer 
au  gibet  comme  un  infâme  malfaiteur?  C'est  de  la  croix  que  la 
charité  rayonne  comme  de  son  vrai  foyer.  0  Christ,  ouvrez- 
nous  votre  Cœur,  donnez-nous  la  charité  (1)  !  » 

Daigne  ce  très  doux  Jésus  leur  apprendre,  en  effet,  à  le  voir 
lui-même  dans  la  personne  de  leurs  malades;  à  essuyer,  comme 
Véronique,  les  larmes  de  sang  qui  ruissellent  sur  son  divin 
visage,  tandis  qu'ils  épongent  la  sueur  froide  du  moribond  et 
s'efforcent  d'endormir  ces  douleurs  !  Qui,  mieux  que  le  médecin 
animé  d'un  pareil  esprit,  méritera  de  recueillir,  pour  salaire, 
ces  paroles  tombées  de  la  bouche  du  Maître  :  c  J'étais  malade, 
et  vous  m'avez  visité  !  »  Infirmus  eram,  et  visitastis  me  (Matth. 
XXV,  36).  Il  aura  fait  plus  encore  souvent,  car  en  visitant  le 
malade,  il  l'aura  soigné,  et  en  le  soignant,  il  l'aura  sauvé. 

Quant  à  nous,  prêtres  et  fidèles  de  toute  condition,  puisque 
les  intérêts  de  l'Église  et  des  âmes  sont  ici  engagés  d'une  ma- 
nière si  sérieuse,  prions  avec  ardeur  pendant  ce  mois,  afin  que 
le  Coeur  du  bon  Maître  suscite  parmi  nous  toute  une  génération 
chrétienne  de  médecins  modèles.  Puissent-ils,  à  l'exemple  de 
leurs  frères  aînés  —  les  Luc,  les  Côme  et  Damien,  les  Panta- 
léon,  et,  de  nos  jours,  les  Récamier,  les  Cruveilher,  les  Augus- 
tin Fabre,  les  Combal  et  tant  d'autres  —  se  montrer  si  bien  en 
tout  les  dignes  ministres  du  «  Grand  Médecin,  »  que,  par  leur 
science  et  leur  dévouement,  ils  le  fassent  rentrer  dans  les 
familles  et  dans  les  hôpitaux,  d'oii  l'ont  criminellement  chassé 
tant  de  laïcisations,  cette  honte  de  notre  siècle! 

«  G  Christ  !  —  nous  écrierons-nous  en  terminant,  avec  un 

(1)  M.  le  docteur  Surbled,  p.  211. 
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des  maîtres  du  savoir  médical  —  ô  Christ,  Docteur  suprême, 
préservez  les  médecins  des  fausses  doctrines  ;  confirmez-les 
dans  la  religion,  la  science,  le  dévouement,  et  soyez  leur  ré- 
compense au  lendemain  immortel  !  > 


LE  TRAVAIL  DES  FEMMES  ET  DES  ENFANTS 
ET  LA  QUESTION  DU  DIMANCHE 

Nous  donnons  in  extenso  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Sénat, 
séance  du  16  juillet,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  sur  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants,  à  propos  de  la  question  du  dimanche. 

M.  LB  PRÉSIDENT.  Je  donne  lecture  de  Tarticle. 

«  Art.  5.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les 
femmes  de  tout  âge  ne  peuvent  être  employés  dans  les  établis- 
sements énumérés  à  l'article  l^""  plus  de  six  jours  par  semaine, 
ni  les  jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi,  même  pour  rangement 
d'atelier. 

«  Une  affiche  apposée  dans  les  ateliers  indiquera  le  jour 
adopté  pour  le  repos  hebdomadaire.  > 

Il  y  a,  sur  cet  article,  un  amendement  de  M.  Chesnelong  et 
de  plusieurs  de  ses  collègues.  II  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les  femmes  de 
tout  âge  ne  peuvent  être  employés,  dans  les  établissements 
énumérés  à  l'article  l^'  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnus 
par  la  loi,  même  pour  rangement  d'atelier.  » 

La  parole  est  à  M.  Chesnelong. 

M.  Chesnelong.  Messieurs,  l'amendement  que  plusieurs  de 
mes  honorables  amis  et  moi  avons  l'honneur  de  présenter  au 
Sénat  a  pour  objet  de  fixer  au  dimanche  le  jour  du  repos  hebdo- 
madaire pour  les  femmes  et  les  enfants  protégés  par  la  loi. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  le  côté  religieux  de  la 
question.  Pour  moi,  comme  pour  tous  les  chrétiens,  la  loi  du 
dimanche  a  la  majesté  et  la  grandeur  d'un  commandement 
divin;  elle  est,  selon  la  parole  d'an  illustre  orateur,  l'un  des 
éléments  du  droit-principe,  de  ce  droit  qui,  à  partir  du  jour  où 
il  fut  promulgué  ne  recula  jamais  et  fut  sacré  toujours. 

Mais  précisément  parce  que  la  loi  du  dimanche  fait  partie  du 
droit-principe,  elle  n'est  pas  seulement  une  loi  religieuse  ;  elle 
est  aussi  une  loi  familiale,  économique  et  sociale.  Elle  touche  à 
^a  fécondité  du  travail  par  les  garanties  qu'elle  lui  offre,  à  la 
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dignité  de  la  vie  de  famille  par  la  protection  qu'elle  lui  assure, 
aux  droits  des  consciences  parla  sauvegarde  qu'elle  leur  donne. 

C'est  à  ce  triple  point  de  vue  que  je  me  placerai  pour  sou- 
tenir mon  amendement.  Il  j  a  là  un  terrain  sur  lequel  nous 
devrions  tous  nous  rencontrer  dans  un  sentiment  commun. 

Messieurs,  il  faut  à  l'homme  un  jour  de  repos  par  semaine 
pour  que  sa  faculté  de  travail  puisse  s'exercer  dans  toute  son 
intensité.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.)  A  cet  égard,  nous 
sommes  tous  d'accord,  puisque  la  commission  admet  la  nécessité 
d'un  jour  de  repos  hebdomadaire. 

Je  n'ai  donc  pas^à  m'arrêter  aux  deux  objections  qui  pendant 
longtemps  se  sont  produites  contre  le  repos  du  dimanche.  Je  me 
borne  à  les  indiquer,  en  constatant  qu'elles  sont  désormais 
abandonnées. 

Non,  le  repos  du  septièntie  jour  ne  diminue  pas  les  ressources 
que  l'ouvrier  se  procure  par  son  travail.  Lorsque  ce  jour  de 
repos  lui  manque,  il  perd  par  l'affaiblissement  de  ses  forces 
infiniment  plus  que  la  continuation  ininterrompue  du  travail 
ne  pourrait  lui  apporter  de  gain;  il  s'affaisse  prématurément, 
victime  en  quelque  sorte  de  la  violation  d'une  loi  qui  ne  peut 
être  impunément  bravée,  parce  qu'elle  est  la  condition  première 
du  maintien  et  du  renouvellement  des  forces. 

Non  le  repos  du  septième  jour  ne  diminue  pas,  tant  s'en  faut, 
la  production  générale  et  par  suite,  la  richesse  du  pays.  Bien 
que  de  nos  jours  les  machines  prennent  une  place  de  plus  en 
plus  grande  dans  l'œuvre  de  la  production,  elles  ne  sont,  après 
tout,  que  des  forces  obéissantes  qui  ont  besoin  d'un  moteur 
intelligent  pour  être  mises  en  action. 

Donc,  le  travail  do  l'homme  est  et  restera  toujours  le  grand 
créateur  de  la  richesse.  J'ajoute  que  le  jour  du  repos  n'est  pas 
perdu  pour  cette  création,  car,  cejour-là,  l'homme  se  refait  et 
se  répare  ;  il  se  met  en  mesure  d'apporter  au  travail  des  six 
autres  jours  des  forces  retrempées,  une  vigueur  renouvelée  un 
entrain  plus  courageux  et  plus  résolu.  Le  jour  de  repos,  non 
moins  que  les  jours  de  travail,  loin  d'appauvrir  le  pays  contribue 
aussi  au  développement  effectif  de  sa  richesse.  (Très  bien  !  très 
bien  !  à  droite.) 

Encore  une  fois,  l'accord  est  fait  sur  ces  deux  points  et  je 
n'ai  pas  à  y  insister. 

De  même,  nous  sommes  tous  unanimes  à  reconnaître  que  si 
un  jour  de  repos  par  semaine  est  nécessaire  â  l'ouvrier  adulte, 


194  annai.es  catholiques 

en  possession  d'une  force  acquise  qui  est  arrivée  en  quelque 
sorte  à  son  maximum  d'intensité,  il  est  plus  indispensable 
encore  pour  les  enfants,  dont  les  forces  sont  naissantes  ou  en 
voie  de  croissance,  comme  aussi  pour  les  femmes  elle-mêmes 
dont  la  constitution  physique  est  plus  faible  que  celle  de  l'homme 
et  que  l'excès  de  fatigue  pourrait  rendre  incapables  de  remplir 
comme  il  convient  les  devoirs  laborieux  et  sacrés  de  la  mater- 
nité. 

Jusqu'ici,  il  me  semble  que  j'ai  eu  la  bonne  fortune  d'être 
d'accord  avec  la  commission.  Mais  voici  le  dissentiment  entre 
elle  et  nous. 

L'article  5  du  projet  de  loi  prescrit  pour  les  enfants  et  pour 
les  femmes  de  tout  âge  un  jour  de  repos  hebdomadaire  sans  dé- 
terminer ce  jour.  Cet  article  est  à  la  fois  un  progrés  et  un  recul 
par  rapport  à  la  loi  de  1874.  Il  est  un  progrés  puisqu'il  étend 
la  mesure  aux  femmes,  alors  que  la  loi  de  1874  n'avait  stipulé 
que  pour  les  enfants  et  les  filles  mineures  ;  il  est  un  recul  parce 
que  la  loi  de  1874  assurait  le  repos  du  dimanche  nominative- 
ment désigné,  tandis  que  l'article  5  du  projet  de  loi  se  borne  à 
prescrire  un  jour  de  repos  qu'il  ne  désigne  pas  et  qui  pourra  ne 
pas  être  le  dimanche. 

Notre  amendement  accepte  le  progrès  et  ne  veut  pas  du  recul. 
Il  prend  la  disposition  de  la  loi  de  1874  en  l'étendant  aux 
femmes  de  tout  âge.  Nous  estimons,  en  effet,  que  le  jour  de 
repos  doit  être  le  même  pour  tous,  que  par  conséquent  il  doit 
être  déterminé  par  la  loi,  et  qu'il  ne  peut  dès  lors  être  autre 
que  celui  qui  est  désigné  par  la  coutume,  par  les  mœurs,  par  la 
tradition  universelle  non  seulement  dans  notre  pays,  mais  chez 
tous  les  peuples  de  l'Europe,  et  même  dans  toutes  les  contrées 
chrétiennes  ou  civilisées,  parce  que,  depuis  que  le  christia- 
nisme a  transformé  le  monde,  la  civilisation  et  le  christianisme 
ne  se  séparent  plus.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Voilà  tout  notre  amendement;  bien  des  considérations  le  jus- 
tifient; j'indiquerai  rapidement  les  principales. 

Il  y  a,  d'abord,  une  raison  circonstancielle  qui  n'est  pas,  je 
l'avoue,  une  raison  de  droit  rigoureux,  mais  qui  me  paraît  avoir 
néanmoins  une  gravité  considérable:  c'est  qu'il  serait  très  regret- 
table de  désavouer  les  propositions  qui  ont  été  faites  au  nom  de 
la  France  à  la  conférence  internationale  de  Berlin.  Et  ici  je 
parle  non  seulement  de  notre  éminent  collègue,  M.  Jules  Simon, 
que  j'ai  l'honneur  de  voir  devant  moi,  qui  est  partisan  du  repos 
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du  dimanche  appliqué  non  seulement  aux  femmes  et  aux  enfants, 
mais  encore  aux  ouvriers  de  toutes  les  industries,  qui  n'a  pas 
caché  son  sentiment  personnel  dans  la  conférence  internatio- 
nale de  Berlin,  et  qui,  je  l'espère,  apportera  tout  à  l'heure  à 
notre  amendement  l'appui  de  cette  parole  dont  la  puissance 
égale  le  charme.  (Très  bien!  très  bien  !)  Je  parle  non  seulement 
de  l'honorable  rapporteur  de  la  commission  qui  fut  chargée 
d'élaborer  la  question  du  repos  du  dimanche,  et,  dans  cette 
commission,  il  fit  une  proposition  en  deux  articles. 

En  tout  cas,  j'espère  que  le  Sénat  ne  consentira  pas  à  retirer, 
je  neveux  pas  dire  l'engagement  qui  a  été  pris,  mais  au  moins 
l'assurance  morale  et  presque  la  parole  qui  a  été  donnée  dans  la 
conférence  de  Berlin  au  nom  de  la  France.  (Nouvelle  approba- 
tion à  droite.) 

Je  passe  à  une  raison  d'un  autre  ordre  ;  je  dis  qu'il  est  néces- 
saire de  fixer  le  même  jour  de  repos  dans  tous  les  établisse- 
ments créés  par  la  loi  si  on  veut  que  la  loi  soit  effectivement 
exécutée. 

Si,  en  effet,  le  jour  de  repos  est  le  même  partout,  la  surveil- 
lance sera  facile  et  l'exécution  de  la  loi  pourra  être  assurée  ; 
mais  si  chaque  établissement  veut  fixer  le  jour  de  repos  selon 
son  gré,  si  ce  jour  varie  de  manufacture  à  manufacture, d'atelier 
à  atelier,  la  surveillance  sera  très  difficile  ;  elle  deviendra 
presque  impossible  dans  certains  cas,  et  l'efficacité  de  la  loi  ne 
sera  pas  garantie.  (Très  bien  !  très  bien  sur  les  mêmes  bancs.) 

Ceci,  messieurs,  n'est  pas  seulement  mon  opinion  personnelle; 
c'est  aussi  l'avis  des  inspecteurs  du  travail.  Ces  fonctionnaires, 
qui  voient  de  près  les  réalités  pratiques,  s'accordent  à  recon- 
naître d'un  côté,  que  la  loi  de  1874,  en  ce  qui  concerne  le  repos 
du  dimanche,  s'applique  avec  facilité  et  que  les  contraventions 
deviennent  de  plus  en  plus  rares,  et  d'un  autre  côté,  que  l'indé- 
termination du  jour  de  repos  rendrait  la  surveillance  très  diffi- 
cile, les  infractions  à  la  loi  très  fréquentes,  et  compromettrait 
l'efficacité  de  la  réforme. 

Voici  quelques  extraits  des  rapports  de  ces  inspecteurs  que 
j'ai  retrouvés  dans  la  remarquable  pétition  adressée  au  Sénat 
par  le  comité  de  la  Ligue  populaire  pour  le  repos  du  dimanche  : 

«  La  mesure  du  repos  hebdomadaire  substituée  au  dimanche, 
dit  l'un  d'eux,  ne  modifierait  pas  les  usages  existants,  mais  elle 
rendrait,  à  notre  avis,  la  surveillance  presque  impossible.  Le 
service  éprouverait  dans  l'application  beaucoup  de  difficultés, 
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en  raison  des  fausses  déclarations  qu'il  devrait  redouter.  > 

«  Les  conséquences  de  la  loi  actuelle  (de  la  loi  de  1874),  dit 
un  autre,  sont  des  plus  favorables  au  point  de  vue  de  la  famille 
et  au  point  de  vue  social.  Il  importe  que  ce  jour  de  repos  soit  le 
même  pour  tous.  » 

Enfin,  messieurs,  voici  ce  que  dit,  à  son  tour,  un  inspecteur 
départemental  de  la  Seine,  dans  des  termes  que  je  n'apprécie 
pas,  mais  qui  donnent  à  son  opinion  un  relief  très  significatif: 

«  L'application  rencontrerait  des  difficultés,  si  la  loi  en  pré- 
paration ne  désignait  pas  nominalement  le  jour  de  la  semaine 
consacré  au  repos,  dût  la  société  laïque  sembler  emprunter  à 
l'Église  l'une  de  ses  plus  anciennes  prescriptions.  * 

Ce  sont  là  des  appréciations  très  claires,  très  formelles,  en 
même  temps  que  très  autorisées.  Vous  voulez  faire  une  grand* 
réforme.  Prenez  garde,  si  vous  n'adoptez  pas  notre  amendement, 
de  n'aboutir  qu'à  une  impuissance,  qui  s'aggraverait  encore  du 
mépris  même  de  la  loi.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  sera  pas  de  l'intérêt  des  établisse" 
ments  visés  par  la  loi  que  le  jour  du  repos  soit  le  même  partout, 
du  moment  qu'un  jour  de  repos  est  légalement  obligatoire. 
Quelle  gêne  en  efî'et  pour  la  marche  de  leurs  afiaires,  pour  la 
rapidité  de  leurs  marchés  et  de  leurs  correspondances,  pour  les 
rapports  de  toutes  sortes  entre  les  établissements  divers  qui 
concourent  à  la  même  production,  aussi  bien  qu'entre  ces  éta- 
blissements et  les  maisons  qui  achètent  leurs  produits,  quelle 
gêne,  dis-je,  et  souvent  quels  retards  préjudiciables  si  le  jour  du 
repos  varie  non  seulement  de  pays  à  pays,  mais  encore  dans 
notre  pays  même  d'établissements  à  établissements,  de  maisons 
de  production  à  maisons  de  vente  ! 

En  vérité,  établir  des  jours  de  repos  variables  pour  des  acti- 
vités qui  sont  solidaires  les  unes  des  autres,  ce  n'est  ni  raison- 
nable, ni  prévoyant,  ni  sensé.  Vous  jetteriez  ainsi  le  trouble  et 
l'incohérence  dans  des  rapports  oii  l'harmonie  est  nécessaire  et 
oii  cette  harmonie  ne  peut  naître  que  d'une  régularité  uniforme, 
je  pourrais  dire  d'une  similitude  complète  dans  le  roulement 
des  jours  de  repos  et  des  jours  de  travail.  (Approbation  à  droite.) 
C'est  l'évidence  même  !  J'en  appelle  à  tous  ceux  qui  ont  été 
mêlés,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  à  la  vie  industrielle  du 
pays  ;  je  suis  siir  qu'ils  ne  me  contrediront  pas.  (Nouvelle  appro- 
bation sur  les  mêmes  bancs.) 

Messieurs,  j'ai  hâte  d'arriver  à  deux  considérations  d'un  ordre 
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plus  haut  qui  me  paraissent  dominer  tout  ce  débat;  la  première 
touche  aux  intérêts  les  plus  vitaux  et  les  plus  sacrés  des 
familles  ouvrières  de  nos  centres  industriels. 

Si  vous  ne  fixez  pas  au  dimanche  le  jour  de  repos,  qu'en 
résultera-t-il  pour  ces  familles  ?  Mettons-nous  un  instant  en 
présence  des  faits. 

Voici  une  jeune  mère;  ses  enfants  sont  encore  à  la  salle 
d'asile  ou  à  l'école  ;  le  dimanche  les  enfants  rentrent  an  foyer. 
La  mère  peut  s'en  trouver  éloignée,  si  elle  est  attachée  à  une 
industrie  qui  aura  choisi  un  autre  jour  de  repos.  Les  enfants 
restent  seuls;  ils  sont  livrés  à  tous  les  hasards  et  à  tous  les 
périls  de  la  rue;  la  mère  ne  peut  pas  les  tenir  sous  sa  garde  et 
les  couvrir  de  sa  sollicitude. 

Je  vous  le  demande  avec  une  inquiétude  qu'assurément  vous 
partagez  tous,  que  deviendront  les  enfants  ?  que  deviendra  la 
famille?  Je  vous  supplie  de  vous  placer  en  face  de  cette  double 
interrogation. 

Je  fais  une  seconde  hypothèse  qui,  sous  le  régime  de  l'arti- 
cle 5,  tel  que  la  commission  le  propose,  pourra  être  une  poi- 
gnante réalité. 

Voici  donc  une  mère  plus  âgée  ;  elle  a  des  enfants  plus  nom- 
breux. Quelques-uns  de  ces  enfants  vont  encore  à  l'école; 
d'autres  sont,  comme  elle-même,  attachés  à  divers  ateliers 
industriels.  Si  la  loi  admet  la  diversité  des  jours  de  repos,  il 
pourrait  arriver,  et  il  arrivera  certainement  que  les  jeunes 
enfants  seront  le  dimanche,  au  foyer,  livrés  à  un  périlleux 
abandon  ;  que  le  lundi,  par  exemple,  d'autres  enfants,  des  jeunes 
filles  peut-être,  resteront  seules  à  la  maison,  maîtresses  d'elles- 
mêmes,  sans  que  leur  mère  puisse  veiller  sur  elles,  et  que  le 
mardi,  la  mère  à  son  tour  aura  la  liberté  de  sa  journée,  mais 
qu'elle  aura  la  douleur  de  ne  pas  pouvoir  la  consacrer  aux 
soins  et  à  la  garde  de  ses  enfants. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  messieurs,  c'est  la  désorganisation 
de  la  famille  :  elle  pourra  sortir,  elle  sortira  fatalement  de 
l'indétermination  du  jour  de  repos. 

Notre  amendement  écarte  ce  péril;  il  fait  du  jour  du  di- 
manche le  jour  de  la  reconstitution  du  foyer.  Sans  doute  cette 
reconstitution  pourra  ne  pas  être  entière  :  le  père  pourra  y 
manquer,  parce  que  vous  ne  stipulez  encore  que  pour  les 
femmes  et  pour  les  enfants^  mais  au  moins  les  mères  et  les 
enfants  se  retrouveront  au  foyer  commun  et  pourront  se  retrem- 
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per  easemble  dans  Tatmosplière  fortifiante  des  sentiments  de 
famille.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Est-ce  que  ce  ne  serait  pas  là  un  grand  bien  pour  les  familles 
ouvrières  de  nos  centres  industriels? 

Voyez  donc  ce  qu'est  le  dimanche  pour  les  familles  ouvrières 
de  nos  campagnes!  Ce  jour-là,  dans  le  foyer  en  fête,  les  affec- 
tions se  retrouvent,  les  coeurs  se  rapprochent,  les  âmes  se  con- 
fondent; l'aïeul,  le  père,  la  mère,  les  enfants  se  groupent  dans 
une  tendre  solidarité  et  renouvellent,  en  quelque  sorte,  leur 
provision  de  courage,  de  dévouement,  de  fidélité  au  devoir, 
d'ardeur  au  travail,  de  force  au  besoin  pour  lutter  contre  les 
épreuves  et  les  difficultés  de  la  vie. 

Laissez-moi  ajouter,  car  ceci  est  vrai  au  moins  pour  l'im- 
mense majorité  des  familles  de  nos  campagnes,  laissez-moi 
ajouter  que  la  pensée  de  Dieu  plane  sur  ces  épanchements  du 
foyer  et  en  vivifie  les  tendresses,  en  les  consacrant  par  un  res- 
pect plus  haut,  dans  un  amour  plus  grand.  (Vive  approbation  à 
droite.) 

Proudhon,  qui  n'était  pas  suspect  de  cléricalisme,  avait  vu 
cela,  et  sa  rude  nature  en  avait  été  attendrie.  Cet  homme 
dont  les  audaces  paradoxales  avaient  été  trop  souvent  comme 
des  défis  jetés  à  la  vérité,  mais  qui,  quand  il  la  rencontrait  par- 
fois, savait  la  marquer  d'une  empreinte  saisissante,  a  écrit  sur 
le  dimanche,  au  regard  de  la  famille,  des  paroles  touchantes, 
que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  citer;  la  citation 
sera  du  reste  très  courte  : 

«La  joie  du  dimanche  se  répand  partout.  Les  douleurs  plus 
solennelles  sont  moins  poignantes,  les  regrets  moins  amers.  Les 
sentiments  s'épurent;  les  époux  retrouvent  une  tendresse  vive 
et  respectueuse,  l'amour  maternel  ses  enchantements.  La  piété 
des  fils  s'incline  avec  plus  de  docilité  sous  la  tendre  sollicitude 
des  mères.  » 

Et  c'est  cela  que  vous  vous  refuseriez  à  sauvegarder  pour  les 
familles  ouvrières  de  nos  centres  industriels?  Et  c'est  cela  que 
vous  vous  exposeriez  à  compromettre  ?  Ah  !  songez-y  bien, 
messieurs,  assurer  à  l'ouvrière  mère  de  famille  un  jour  de 
repos  quelconque  dans  la  semaine,  c'est  peut-être  suffisant 
pour  son  corps,  mais  ce  n'est  pas  assez,  non,  ce  n'est  pas  assez 
pour  son  cœur,  pour  son  âme,  pour  sa  famille,  pour  ses  enfants, 
pour  ses  devoirs  envers  eux.  Allez  plus  loin,  ou  plutôt  montez 
plus  haut  !  Rendez  le  dimanche  à  la  famille;  rendez,  ce  jour-là. 
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la  mère  aux  enfants,  et  les  enfants  à  la  mère  ;  la  mère  et  les 
enfants  vous  en  béniront. 

Vous  aurez  travaillé  pour  l'union  et  pour  la  dignité  des 
familles  ouvrières  et,  par  cela  seul  vous  aurez  travaillé  pour  la 
stabilité  et  pour  la  paix  de  la  société.  (Applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Je  parlais  tout  à  l'heure  des  familles  ouvrières  de  nos  cam- 
pagnes; j'en  parlais  avec  un  sincère  respect,  car  je  les  connais. 
Je  les  ai  vues  de  près  et  j'y  ai  souvent  rencontré  de  rares  ver- 
tus, à  côté  d'admirables  dévouements. 

Savez-vous  ce  qui  maintient  dans  ces  familles  cette  union  qui 
les  fait  si  fortes,  cette  stabilité  qui  les  rend  si  patientes  et  si 
vaillantes,  cette  sérénité  qui  les  rend  si  paisibles  et  quelquefois 
si  heureuses  malgré  l'humilité  de  leurs  conditions  ?  C'est  le  res- 
pect de  la  loi  du  dimanche.  Là,  au  contraire,  où  le  foyer  est 
désagrégé  le  dimanche  comme  les  autres  jours,  plus  que  les 
autres  jours,  est-ce  que  la  famille  n'est  pas  atteinte  dans  sa 
racine  ?  Est-ce  qu'elle  ne  perd  pas,  pour  une  très  grande  part, 
son  charme  et  sa  cohésion?  Est-ce  que  les  affections  ne  s'y 
affaiblissent  pas  ?  Est-ce  que  le  désordre  n'y  pénètre  pas  ?  Est-ce 
que  le  mal  n'est  pas  là,  flagrant,  pressant,  douloureux?  Est-ce 
que  vous  ne  le  voyez  pas,  et  est-ce  que,  le  voyant,  vous  avez  le 
droit  de  vous  en  désintéresser? 

Donc,  messieurs,  au  nom  des  familles  ouvrières  pour  qui 
notre  amendement  serait  un  grand  bienfait,  je  vous  conjure 
d'adopter  notre  amendement.  (Nouvelle  approbation  sur  les 
mêmes  bancs.) 

J'invoque  aussi  le  respect  qui  est  dû  à  la  liberté  des  con- 
sciences. 

On  a  prétendu  dans  une  autre  enceinte,  on  dira  peut-être  ici 
dans  un  moment  que  notre  amendement,  parce  qu'il  désigne  le 
dimanche,  blesse  la  conscience  de  ceux  qui,  au  point  de  vue 
religieux,  n'acceptent  pas  la  loi  du  repos  dominical. 

Mais  en  quoi  donc,  s'il  vous  plaît?  Que  fait  notre  amende- 
ment? Il  assure  le  repos  du  dimanche  à  toutes  les  personnes 
protégées  par  la  loi  ;  mais  chacune  d'elles  pourra  user  de  ce 
repos  comme  il  lui  conviendra. 

Les  unes,  j'en  suis  convaincu,  en  profiteront  pour  remplir, 
suivant  leur  foi,  leurs  devoirs  religieux  tels  que  cette  foi  les 
leur  impose  ;  les  autres  ne  songeront  pas  peut-être  à  ces  devoir^ 
dont  elles  ne  prennent  pas  un  très  grand  souci. 
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Aux  unes  comme  aux  autres  l'amendement  laisse  une  pleine 
liberté. 

Que  veut-on  de  plus?  Et  comment  peut-on  nous  dire  que 
notre  amendement  blesse,  en  quoi  que  ce  soit,  la  liberté  de 
conscience  des  personnes  qui  n'ont  pas  le  respect  de  la  loi  du 
dimanche,  en  tant  que  loi  religieuse? 

Voyons!  est-ce  que  cela  est  sérieux!  Vous  avez  une  loi  qui 
assure  le  repos  du  dimanche  à  tous  les  fonctionnaires  publics. 
Parmi  eux,  il  s'en  trouve  bien  quelques-uns  qui  sont  indifte- 
rents,  ou  même  passionnément  hostiles  à  l'endroit  des  choses 
religieuses.  Est-ce  que  jamais  il  est  entré  dans  la  tête  d'aucuu 
d'entre  eux  qu'en  lui  accordant,  le  dimanche,  un  jour  de  loisir 
dont  il  est  fort  heureux  de  profiter,  la  loi  a  offensé  sa  conscience 
de  libre-penseur. 

Et  naguère,  messieurs,  au  conseil  municipal  de  Paris,  sur  la 
proposition  de  M.  Vaillant,  une  majorité  très  imposante  a  voté 
que  le  repos  du  dimanche  —  entendez-le  bien,  le  repos  du 
dimanche,  nominativement  désigné,  et  non  pas  un  jour  quel- 
conque de  repos  hebdomadaire  —  serait  accordé  aux  ouvriers 
égoutiers  de  la  capitale. 

Est-ce  que  ces  honorables  ouvriers,  d'autant  plus  dignes  d'in- 
térêt que  leur  travail  est  moins  attrryant  et  plus  rude,  dont 
plusieurs  peut-être  n'ont  pas  de  très  vives  croyances  reli- 
gieuses, se  sont  plaints  de  cette  résolution  du  conseil  municipal 
et  s'en  sont  senti  froissés?  Est-ce  que  le  conseil  municipal  lui- 
même,  dont  la  majorité  ne  saurait  être  soupçonnée  d'un  trop 
vif  attrait  pour  les  croyances  chrétiennes,  a  cru  faire  un  acte 
de  confession  religieuse  et  un  acte  de  contrition,  comme  on  l'a 
dit  à  la  Chambre  des  députés  en  votant  cette  motion?  Non,  les 
uns  et  les  autres  ont  reconnu  que  la  liberté  de  leur  conscience 
n'avait  rien  à  voir  dans  une  mesure  qui,  si  elle  favorise  pour 
les  croyants  les  pratiques  de  leur  foi,  n'impose  aucune  prescrip- 
tion religieuse  à  ceux  qui  ne  croient  pas.  (Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

Après  cela,  il  est  bien  évident,  messieurs,  que  notre  amende- 
ment ne  porte  atteinte  à  aucun  degré  à  la  liberté  de  qui  que  ce 
soit.  Mais  il  sauvegarde  —  et  ceci  est  très  différent  —  la  liberté 
de  conscience  des  ouvriers  chrétiens. 

Car  enfin,  si  ce  n'est  pas  la  loi  qui  détermine  le  jour  du  repos 
hebdomadaire,  qui  donc  le  fixera? 

Ce  sera  et  ce  ne  pourra  être  que  le  patron.  Vous  me  direz  que 
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la  plupart  des  patrons  choisiront  le  dimanche.  Je  veux  être 
entièrement  sincère  ;  eh  bien,  je  le  crois,  parce  que  c'est  leur 
intérêt  ;  je  le  crois  aussi  parce  que — je  rends  bien  volontiers 
cet  hommage  à  nos  chefs  d'industrie  —  ils  n'ont  pas  seulement 
la  préoccupation  d'améliorer  la  condition  des  ouvriers,  ils  ont 
aussi  le  généreux  souci  de  respecter  la  dignité  et  la  liberté  de 
leurs  âmes.  Donc,  la  plupart  choisiront  le  dimanche,  je  l'espère. 
Mais  il  pourra  s'en  rencontrer,  il  s'en  rencontrera  nécessaire- 
ment qui,  soit  par  hostilité  contre  les  choses  religieuses,  soit 
par  indifférence,  soit  même  parce  qu'ils  croiront,  en  choisissant 
un  autre  jour  que  le  dimanche,  pouvoir  plus  aisément  échapper 
aux  exigences  de  la  loi,  comme  le  redoutent,  je  l'ai  montré  tout 
à  l'heure,  les  inspecteurs  du  travail,  il  s'en  rencontrera,  dis-je, 
qui,  au  lieu  de  désigner  le  dimanche  comme  jour  de  repos,  dési- 
gneront un  autre  jour." 

Eh  bien,  messieurs,  lorsque  des  ouvriers  chrétiens  se  voient 
contraints,  par  la  volonté  d'un  maître  de  qui  dépend  leur  exis- 
tence, de  se  livrer  le  dimanche  à  un  travail  que  leur  foi  leur 
interdit,  la  liberté  de  leur  conscience  est  réellement  et  outra- 
geusement violée,  et  la  loi  a  non  seulement  le  droit,  mais  encore 
le  devoir  d'intervenir  pour  la  protéger.  (Nouvelle  approbation 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Et  qu'on  ne  me  dise  pas  que  l'ouvrier  ou  plutôt  que  l'ou- 
vrière, puisque  c'est  des  femmes  qu'il  s'agit  dans  le  projet  de 
loi  actuel,  qu'on  ne  me  dise  pas  que  l'ouvrière  est  libre,  qu'elle 
peut  se  protéger  elle-même  en  quittant  l'atelier  oii  elle  est 
obligée  de  travailler  le  dimanche,  pour  aller  dans  un  autre  oii 
le  repos  du  dimanche  est  respecté.  Oui,  elle  est  libre,  elle  peut 
se  protéger  elle-même  si  elle  a  cet  autre  atelier  à  sa  portée  et 
à  sa  disposition.  Mais  si  cet  atelier  lui  fait  défaut?  Ah!  oui, 
dans  ce  cas  elle  est  libre  encore  de  se  condamner  à  des  priva- 
tions, à  des  sacrifices,  peut-être  à  la  misère,  pour  affranchir  sa 
foi  ;  elle  est  libre  dans  ces  conditions-là. 

Mais  si  elle  n'est  pas  capable  de  cette  immolation  héroïque, 
elle  doit  subir  la  double  servitude  d'une  exigence  tyrannique 
qui  opprime  son  droit  et  d'une  situation  qui  ne  lui  permet  pas 
de  le  défendre.  Je  ne  connais  pas  de  dépendance  plus  amère  et 
plus  cruelle. 

Et  les  enfants  !  Vis-à-vis  d'eux,  la  double  servitude  dont  je 
viens  de  parler  est  encore  plus  odieuse,  car  la  faiblesse  de  l'en- 
fant est  une  faiblesse  sacrée.  Un   patron  n'a  pas  le  droit  de 
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disposer  de  son  âme  contre  la  foi  et  contre  le  vœu  de  sa  famille. 
Non,  il  n'a  pas  ce  droit,  et  s'il  se  l'arrogé,  il  commet  un  acte 
d'usurpation  tyrannique  et  la  loi  s'en  rend  complice,  si  elle  ne 
s'y  oppose  pas,  si  elle  ne  prend  pas  sous  sa  protection  cette 
conscience  d'enfant  qui  ne  peut  pas  se  faire  respecter  elle-même. 
(Très  bien  !  à  droite.) 

Nous  n'acceptons  pas,  nous  ne  pourrons  jamais  accepter  que 
la  liberté  puisse  être  en  France  l'oppression  de  toutes  les 
croyances  par  toutes  les  négations,  l'oppression  de  toutes  les 
consciences  chrétiennes  qui  sont  l'immense  majorité  des  con- 
sciences françaises,  par  je  ne  sais  quel  esprit  de  domination 
sectaire  qui  aurait  l'arrogante  prétention  de  faire  de  ces  con- 
sciences chrétiennes  des  consciences  esclaves.  Non,  nous  n'accep- 
terons jamais  cela. 

Et  voilà  pourquoi,  au  nom  du  re  spect  dû  à  la  vraie  liberté,  à 
la  liberté  des  consciences  loyalement  et  équitablement  comprise, 
je  conjure  encore  le  Sénat  d'adopter  notre  amendement.  (Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

Voilà,  messieurs,  les  raisons  que  je  voulais  soumettre  aU 
Sénat  pour  justifier  l'amendement  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  lui  proposer.  EUes^ont,  par  elles-mêmes,  un  caractère  d'évi- 
dence qui  se  voit,  qui  se  touche,  qui  éclate  avec  une  irrésistible 
clarté  et  qui  défie  toute  contestation. 

M.  Buffet.  Très  bien! 

M.  CHESNELONa.  Aussi  dans  les  discussions  précédentes,  au 
Sénat  comme  à  la  Chambre  des  députés,  ne  les  a-t-on  jamais 
abordées  de  front.  J'ose  dire  qu'il  en  sera  de  même  aujourd'hui, 
quel  que  puisse  être  le  talent  de  nos  contradicteurs. 

On  se  bornera  à  opposer  à  notre  amendement  deux  sortes  de 
fins  de  non-recevoir  que  j'ai  le  devoir  d'examiner  avant  de  des- 
cendre de  cette  tribune. 

Voici,  messieurs,  la  première  de  ces  fins  de  non-recevoir.  Il 
suffit,  dira-t-on,  que  la  loi  prescrive  un  jour  de  repos  par 
semaine;  les  mœurs  feront  le  reste  :  le  dimanche  sera  le  jour 
de  repos  généralement  adopté. 

Vous  reconnaissez  donc  que  le  repos  du  dimanche  est  dans 
les  mœurs.  Alors  pourquoi  ne  pas  le  mettre  dans  la  loi? 

Je  comprends  que  quand  une  disposition  est  bonne  en  soi,  la 
loi  hésite  cependant  à  l'édicter,  si  elle  est  repoussée  par  les 
mœurs.  Je  comprends  encore  mieux  que  quand  une  disposition 
est  mauvaise  en  soi,  la  loi  ne  veuille  pas  la  sanctionner  alors 
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même  qu'elle  est  conforme  aux  mœurs.  Mais  quand  une  dispo- 
sition est  à  la  fois  excellente  en  soi  et  en  harmonie  avec  les 
mœurs  de  tout  un  pays,  il  m'est  véritablement  impossible  de 
comprendre  qu'on  refuse  de  lui  donner  la  consécration  de  la  loi 
et  de  la  couvrir  de  son  autorité. 

Direz-vous  que  le  domaine  de  la  loi  ne  peut  pas  s'étendre  à 
tout  et  qu'il  y  a  des  choses  qui  échappent  à  ses  réglementations? 
Cela  est  vrai,  sans  doute;  mais  nous  ne  sommes  pas  dans  ce 
cas.  Quand  il  s'agit  d'assurer  à  la  vie  de  famille  une  condition 
essentielle  de  sa  dignité  et  de  sauvegarder  le  droit  des  con- 
sciences, la  loi,  je  le  disais  tout  à  l'heure,  a  non  seulement  le 
droit  incontestable,  mais  aussi  le  devoir  impérieux  d'interve- 
nir ;  elle  manquerait  à  sa  mission  si  elle  ne  le  faisait  pas.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Direz-vous  encore  que  notre  amendement  est  inutile,  parce 
que,  sans  que  la  loi  s'en  mêle,  le  dimanche  sera  le  jour  de  repos 
le  plus  généralement  adopté  ?  Je  me  suis  franchement  expliqué 
sur  ce  point;  j'espère  que  les  exceptions  seront  peu  nombreuses  ; 
mais  il  y  aura  certainement  des  exceptions. 

Eh  bien,  quand  un  intérêt  sacré  est  en  jeu,  quand  cet  intérêt 
crée  un  droit,  quand  ce  droit  est  en  péril,  ne  fiit-ce  qu'au  détri- 
ment d'une  minorité,  ne  fût-ce  qu'au  détriment  d'une  seule 
famille,  au  détriment  d'un  seul  homme,  il  reste  toujours  le 
droit,  et  la  loi  est  tenue  de  le  garantir.  (Nouvelles  et  vives 
marques  d'approbation  à  droite.) 

La  première  fin  de  non-recevoir  est  donc  absolument  inad- 
missible. 

J'arrive  à  la  seconde  fin  de  non-recevoir. 

On  nous  dit  que  la  question  a  été  tranchée  par  l'abrogation 
de  la  loi  de  1814  sur  l'interdiction  du  travail  du  dimanche, 
qu'il  n'y  a  plus  à  y  revenir,  et  que  les  pouvoirs  publics  ne  peu- 
vent se  démentir. 

Messieurs,  lorsqu'en  1880  on  a  abrogé  la  loi  de  1814,  j'ai  eu 
l'honneur  de  monter  à  cette  tribune  pour  défendre  très  énergi- 
quement  le  principe  de  cette  loi;  et  je  n'ai  pas  à  coup  sûr  changé 
de  sentiment  ;  je  viens,  d'un  autre  côté,  de  soutenir  notre  amen- 
dement. Je  crois  donc  bien  connaître  la  loi  de  1814  et  l'amende- 
ment que  nous  avons  l'honneur  de  présenter  aujourd'hui;  et  je 
déclare  que  je  ne  puis  pas  comprendre  comment  on  peut  con- 
clure de  l'abrogation  de  l'une  au  rejet  de  l'autre;  car  entre  les 
deux,  il  n'y  a  absolument  que  des  dififérences. 
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La  loi  de  1814  interdisait  le  travail  ostensible  du  dimanche 
et  prescrivait  la  fermeture  des  cabarets  à  l'heure  des  offices.  Il 
n'y  a  rien  de  pareil  dans  notre  amendement.  Celui-ci  assure  le 
repos  du  dimanche  dans  les  établissements  et  dans  les  ateliers 
industriels.  Il  n'existait  rien  de  semblable  dans  la  loi  de  1814 
La  loi  de  1814  ne  faisait  pas  ce  que  fait  notre  amendement  ; 
notre  amendement  fait  ce  que  la  loi  de  1814  ne  faisait  pas. 
Comment  alors  pouvez-vous  soutenir  que  notre  amendement  fait 
revivre,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  la  loi  de  1814?  Entre  les 
deux  il  n'y  a  absolument  rien  de  commun. 

Si  ce  n'était  que  ma  pensée  personnelle,  bien  qu'elle  s'appuie 
sur  des  faits  irrécusables,  elle  pourrait  vous  être  suspecte.  Mais 
c'était  aussi  la  pensée  du  législateur  de  1880,  lorsqu'il  abrogea 
la  loi  de  1814.  Il  y  a,  en  effet,  dans  notre  législation  actuelle 
beaucoup  de  dispositions  analogues  à  l'amendement  que  nous 
vous  présentons  aujourd'hui:  c'est,  dans  la  loi  de  germinal 
an  X,  l'article  qui  est  relatif  au  repos  du  dimanche  pour  les 
fonctionnaires  ;  c'est  dans  la  loi  de  1841,  l'article  qui  est  relatif 
au  repos  du  dimanche  pour  les  enfants;  c'est  dans  la  loi  de  1851, 
l'article  qui  prescrit  le  repos  du  dimanche  pour  les  apprentis  ; 
enfin,  c'est,  dans  la  loi  de  1874,  l'article  qui  assure  le  repos  du 
dimanche  aux  enfants  et  aux  filles  mineures. 

Mais  toutes  ces  dispositions  législatives  étaient  antérieures  à 
l'abrogation  de  la  loi  de  1814.  Est-ce  qu'elles  furent  atteintes 
par  cette  abrogation?  Est-ce  qu'elles  n'ont  pas  continué  à  être 
appliquées?  Est-ce  que  vous  ne  votez  pas  chaque  année,  au 
chapitre  du  budget  relatif  aux  inspections,  des  crédits  destinés 
à  assurer  l'exécution  de  ces  lois? Et  alors  il  m'est  impossible  de 
comprendre  et  personne  ne  viendra  ni  justifier  ni  même  expli- 
quer —  je  ne  redoute  à  cet  égard  aucune  contradiction  —  com- 
ment on  peut  légitimement  faire  argument  de  l'abrogation  de  la 
loi  de  1814  pour  frapper  d'une  sorte  de  déchéance  préventive 
un  amendement  qui  ne  fera  que  reproduire,  en  l'étendant  aux 
femmes,  l'article  de  la  loi  de  1874  qui,  malgré  l'abrogation  de  la 
loi  de  1814,  est  encore,  au  su  de  tous  et  avec  le  concours  annuel 
des  pouvoirs  publics,  en  pleine  et  complète  vigueur.  Qu'on  ré- 
ponde à  cela.  (Assentiment  à  droite.) 

Cette  seconde  fin  de  non-recevoir  s'écroule  d'elle-même,  elle 
ne  repose  absolument  sur  aucun  fondement. 

Je  termine,  messieurs,  par  une  dernière  réflexion.  On  parle 
beaucoup  aujourd'hui  des  réformes  sociales.  A  mon  sens,  lapre- 
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mière  à  accomplir,  celle  qui  profiterait  à  tout  le  monde  et  qui 
ne  nuirait  à  personne,  ce  serait  d'affranchir  l'ouvrier,  sa  femme, 
ses  enfants,  du  travail  du  dimanche  et  de  leur  rendre  ainsi  la 
liberté  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  affections,  un  gage  de  force 
et  de  santé,  et  aussi  la  garantie  d'une  vie  de  famille  stable  et 
honorée  dans  la  concorde,  dans  la  paix  et  dans  la  dignité.  (Très 
bien  !  très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

Ce  serait  là,  messieurs,  une  œuvre  de  préservation  et  de 
relèvement;  l'Angleterre,  la  Suisse,  les  Etats-Unis  vous  y  ont, 
depuis  longtemps,  devancés.  D'autres  grandes  nations  de  l'Eu- 
rope se  préparent  à  l'entreprendre  dès  demain. 

La  France  fut  toujours  le  pays  des  initiatives  généreuses, 
elle  ne  saurait  rester  en  arrière. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  aujourd'hui  vous  four- 
nit l'occasion  de  faire  un  pas  dans  cette  voie. 

Ne  le  faites  pas  à  demi.  A  ces  ouvrières,  mères  de  famille, 
qui  pendant  les  six  jours  de  la  semaine  sont  attachées,  dans  des 
ateliers  industriels,  à  un  travail  en  quelque  sorte  mécanique, 
que  le  devoir  relève  sans  doute,  mais  qui  enfin  laisse  som- 
meiller leurs  facultés  et  leurs  sentiments  les  meilleurs,  accor- 
dez, avec  le  repos  du  dimanche,  la  joie  saine  et  fortifiante  de  se 
retrouver  ce  jour-là  dans  leur  foyer  rempli,  et  de  pouvoir  y 
exercer,  avec  toute  leur  âme  et  tout  leur  cœur,  pour  le  bien  de 
tous,  ce  beau  ministère  de  la  maternité  dont,  dans  une  de  nos 
dernières  séances,  l'honorable  M.  Jules  Simon  nous  parlait  avec 
tant  d'éloquence  et  que  rien  assurément  ne  peut  remplacer. 
Assurez  aussi  le  repos  du  dimanche  aux  enfants  pour  que,  ce 
jour-là,  ils  ne  soient  pas  séparés  de  leur  mère  et  qu'ils  ne  se 
trouvent  pas  condamnés  à  un  abandon  qui  serait  contre  la 
nature  et  qui,  par  cela  même,  tournerait  tôt  ou  tard  contre  la 
société.  (Très bien  !  très  bien!  à  droite.) 

Je  supplie  le  Sénat  de  s'élever  au-dessus  des  préjugés 
sophistiques  qui  ont  trop  longtemps  obscurci  cette  question, 
et  de  la  juger  avec  sa  sagesse,  avec  son  impartialité,  avec  sa 
justice  et  aussi  avec  son  cœur.  (Très  bien!  très  bien!  sur  les 
mêmes  bancs.)  A  mon  avis,  il  se  ferait  très  grand  honneur  en 
acceptant  notre  amendement.  (Vifs  applaudissements.  —  L'ora- 
teur, en  regagnant  sa  place  reçoit  les  félicitations  d'un  grand 
nombre  de  ses  collègues.) 

M.  ToLAiN.  —  La  commission  vous  demande  de  repousser 
l'amendement  de  M.  Chesnelonsr. 
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Personne,  assurément,  ni  dans  la  commission,  ni  ici,  ne  se 
dissimule  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  voir  adopter  le  même  jour  de 
repos. 

Mais  il  est  certain  aussi  que  nos  mœurs,  nos  habitudes,  les 
nécessités  industrielles  ne  permettent  pas  de  prescrire  le  repos 
à  un  jour  déterminé.  Voyez  ce  qui  est  arrivé  après  la  loi  de 
1874. 

L'intention  du  législateur  était  ici  manifeste.  Il  avait  fixé  au 
dimanche  le  jour  de  repos  pour  les  enfants  et  les  filles  mineures. 

Et  cependant  l'administration  a  dû  se  prêter  à  de  fréquentes 
infractions  à  cette  loi,  notamment  pour  les  industries  des  ver- 
riers, des  pâtissiers,  des  blanchisseurs  et  des  transports.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  gauche). 

M.  Chesnelong  a  fait  allusion  aux  travaux  de  la  conférence 
de  Berlin  et  à  l'attitude  des  délégués  français. 

Ceux  qui  ont  eu  l'honneur  de  représenter  la  France  dans 
cette  conférence  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  cru  devoir  faire  pour 
que  la  France  en  sortît  avec  sa  liberté  d'action  pleine  et  entière. 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Oui,  vous  avez  pu  lire  dans  le  volume  qui  vous  a  été  distri- 
bué à  la  suite  de  cette  conférence,  que  M.  Jules  Simon,  comme 
moi,  après  avoir  reconnu  qu'il  serait  désirable  de  choisir  partout 
le  même  jour  de  repos,  nous  avons  dû  faire  remarquer  que  l'état 
de  nos  mœurs  et  les  conditions  de  notre  industrie  ne  permet- 
traient pas  dans  bien  des  cas  de  respecter  les  prescriptions  delà 
loi. 

Cette  opinion  était  également  soutenue  par  le  représentant 
de  la  Belgique. 

M.  Chesnelong.  Voulez-vous,  monsieur  le  rapporteur,  me 
permettre  de  présenter  une  simple  observation  sur  la  question 
de  fait? 

Je  ne  voudrais  pas  que  le  Sénat  pût  croire  que  je  n'ai  pas  été 
absolument  exact  dans  ce  que  j'ai  dit  relativement  aux  propo- 
sitions faites  par  l'honorable  M.  Tolain  dans  la  conférence  inter- 
nationale de  Berlin. 

M.  Tolain  reconnaîtra  avec  moi  qu'il  avait  fait  à  la  commis- 
sion de  la  conférence  de  Berlin  une  proposition  en  deux  articles  : 
par  le  premier,  il  se  bornait  à  demander  qu'un  jour  de  repos 
hebdomadaire  fût  assuré  à  tous  les  ouvriers  de  l'industrie,  et 
c'est  à  l'appui  de  cet  article  qu'il  présenta  les  observations  dont 
il  vient  de  donner  lecture. 
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Mais  par  le  second  article  — je  prie  M.  Tolain  de  reconnaître 
qae  c'est  la  très  exacte  vérité  —  il  demandait  que  le  repos 
hebdomadaire  fût  fixé  au  dimanche  pour  les  femmes  et  les 
enfants  protégés  par  la  loi.  De  plus,  et  dans  le  vote  qui  eut  lieu 
à  une  séance  suivante,  M.  Tolain,  conformément  à  sa  double 
proposition,  s'abstint  quand  il  s'agit  d'émettre  l'avis  que  le 
repos  du  dimanche  serait  assuré  à  tous  les  ouvriers  de  l'indus- 
trie, mais  s'unit  à  tous  ses  collègues  pour  exprimer  le  vœu  que 
le  repos  du  dimanche,  nominativement  désigné,  fût  assuré  aux 
personnes  protégées  par  la  loi. 

Voilà  tout  ce  que  j'ai  dit,  et  tout  cela,  je  le  répète,  est  très 
rigoureusement  exact  et  en  même  temps  que  très  probant  pour 
établir  que  pour  les  femmes  et  les  enfants  il  y  a  eu,  quant  au 
repos  du  dimanche,  comme  une  parole  donnée  au  nom  de  la 
France. 

M.  Tolain.  C'est  parfaitement  exact,  mais  tous  les  votes 
étaient  précédés  de  la  formule  ;  «  Il  est  désirable  que,  etc.  »  La 
thèse  que  j'ai  soutenue  à  la  conférence  est  la  même  que  je  sou- 
tiens à  cette  tribune.  Mais,  après  les  nombreuses  dérogations 
que  l'administration  a  dû  tolérer  depuis  la  loi  de  1874,  je  vous 
demande  si  vous  croyez  que  le  moment  soit  venu  de  choisir  le 
dimanche  comme  jour  unique  de  repos  hebdomadaire  ? 

La  proposition  a,  de  plus,  un  côté  particulièrement  délicat. 
Si  vous  l'adoptiez,  bien  des  gens  verraient  dans  ce  vote  une 
manifestation  religieuse  qui  ne  serait  pas  de  nature  à  faciliter 
l'application  de  la  loi,  (Bruit  à  droite.  Très  bien  !  à  gauche.) 

C'est  pour  toutes  ces  raisons,  sur  lesquelles  je  ne  veux  pas 
insister,  que  la  commission  vous  demande  de  repousser  l'amen- 
dement. (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Jules  Simon.  Messieurs,  on  a  parlé  tout  à  l'heure  de  ce 
qui  s'est  passé  à  la  conférence  à  Berlin. 

Je  n'ai  rien  à  rectifier  de  ce  qu'a  dit  M.  Tolain. 

Je  ne  parlerai  pas  de  son  rôle  ni  de  celui  de  mes  collègues; 
je  me  bornerai  à  établir  le  mien. 

En  ce  qui  me  concerne,  il  s'est  produit  un  incident  assez 
bizarre.  Dans  le  compte  rendu  du  travail  de  la  seconde  commis- 
sion qui  avait  à  s'occuper  du  travail  hebdomadaire  et  devant 
laquelle  j'ai  pris  la  parole,  on  a  omis,  je  ne  sais  trop  pourquoi, 
le  discours  que  j'avais  prononcé... 

M.  Tolain,  rapporteur.  Je  vais  vous  dire  pourquoi.  C'est 
parce  que  vous  n'en  avez  pas  demandé  la  reproduction.  Au  con- 
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grès  de  Berlin  il  n'y  avait  pas  de  sténographes.  On  n'insérait 
au  compte  rendu  que  les  discours  des  orateurs  qui  fournissaient 
le  texte  écrit  des  paroles  qu'ils  avaient  prononcées. 

M.  Jules  Simon.  Vous  avez  très  probablement  raison,  mon 
cher  collègue,  mais  j'avais  fait  une  autre  hypothèse. 

A  Berlin,  les  commissaires  des  diverses  nations  s'étaient 
répartis  en  trois  commissions.  Je  n'appartenais  pas  à  celle  dont 
faisait  partie  M.  Tolain  et  qui  était  chargée  de  l'examen  de  la 
question  du  repos  hebdomadaire. 

J'appartenais  à  une  autre  commission  que  je  présidais. 

Lorsque  je  sus  que  dans  la  salle  voisine  on  discutait  la  ques- 
tion du  repos  du  dimanche,  je  demandai  à  mes  collègues  de  la 
commission  que  je  présidais  la  permission  de  m'absenter  un 
moment  pour  aller  prendre  part  à  la  discussion  d'une  question 
que  je  considère  comme  si  importante. 

J'expliquai  alors  pourquoi  les  représentants  de  la  France  ne 
pouvaient  s'engager  sur  la  question  même  du  dimanche,  tenus 
qu'ils  étaient  par  les  lois  de  notre  pays  et  par  les  instructions 
du  ministre  des  affaires  étrangères.  En  ce  qui  me  concerne,  je 
dégageai  ma  responsabilité  personnelle. 

Je  crois  que  nous  avons  été  très  corrects  en  cette  circons- 
tance. 

Nous  entendions,  je  le  répète,  ne  pas  engager  la  France. 

En  allant  à  Berlin,  nous  n'avions  pas  accepté  une  mission 
diplomatique.  Pour  ma  part,  je  ne  l'aurais  pas  acceptée. 

Je  suis  allé  comme  philosophe,  comme  une  personne  désignée 
par  la  bienveillance  du  gouvernement  pour  discuter  certaine 
question.  Mais  toujours,  je  dois  le  dire,  nous  avons  évité  de 
prendre  des  engagements  qu'on  eût  pu,  à  un  moment  donné, 
opposer  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

Je  reviens  à  la  question.  J'avoue  qu'en  montant  à  la  tribune 
pour  l'examiner,  j'éprouve  un  grand  embarras.  M.  Chesnelong 
vous  a  donné  toutes  les  raisons  qui  militent  en  faveur  du  repos 
du  dimanche. 

D'autre  part,  sur  cette  même  question,  toutes  les  opinions, 
comme  l'a  dit  M.  Tolain,  sont  faites  ou'  à  peu  près.  Je  ne  par- 
lerai donc,  comme  je  l'ai  fait  à  Berlin,  que  pour  expliquer  ma 
pensée.  Si  j'osais  dire  tout  ce  que  je  pense... 

Voix  diverses.  Dites-le. 

M.  Jules  Simon.  C'est  une  formule  de  politesse  que  j'emploie 
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à  l'égard  de  M.  Tolain,  car  vous  ne  sauriez  douter  dans  cette 
salle,  où  plus  d'une  fois  j'ai  été  seul  de  mon  avis,  que  je  dise 
toujours  et  très  haut  ma  pensée,  toute  ma  pensée.  iTrès  bien  ! 
très  bien  !) 

Je  voulais  donc  dire  qu'en  cette  question  du  repos  hebdoma- 
daire, M.  Tolain  me  parait  assez  indécis  et  presque  plus  favo- 
rable au  repos  du  dimanche  qu'à  l'autre  solution. 

L'on  peut,  je  crois,  messieurs,  résumer  la  question  en  trois 
propositions  : 
Il  faut  qu'il  y  ait  un  repos  hebdomadaire  ; 
Il  faut  que  la  date  de  ce  repos  soit  officiellement  déterminée; 
Il  faut  que  cette  détermination  officielle  porte  sur  le  diman- 
che et  non  sur  un  autre  jour. 

Sur  le  premier  point,  il  n'y  a  plus  de  difficultés. 
Sur  le  second,  je  ferai  seulement  remarquer  que  si  la  date  du 
repos  hebdomadaire  n'est  pas  fixée  officiellement,  elle  ne  pourra 
être  fixée  par  personne.  (Très  bien  !  très  bien!) 

Vous  faites  fixer  le  jour  par  le  patron;  c'est  là  un  privilège 
considérable  ;  mais  une  fois  qu'il  l'a  fixé,  a-t-il  le  droit  de  le 
changer?  D'après  les  termes  de  la  loi  que  vous  nous  présentez, 
il  l'a  incontestablement;  c'est  un  droit  énorme,  et  si  j'étais 
ouvrier,  je  sentirais  le  besoin  de  m'associer  à  mes  camarades 
pour  résister  à  un  changement. 

M.  Chesnelong  qui  est  catholique  a  pris  la  question  au  point 
de  vue  religieux;  je  la  prends  au  point  de  vue  philosophique. 
J'ai  voté  contre  la  loi  de  1874  parce  qu'elle  a  été  faite  pour  dé- 
fendre le  principe  de  la  religion  d'Etat  et  que  je  la  considérais 
comme  un  attentat  à  la  liberté  de  conscience  ;  mais  si  vous  faites 
une  loi  qui  permettra  à  un  patron  d'empêcher  à  un  ouvrier 
chrétien  de  chômer  le  dimanche  comme  sa  religion  le  lui  com- 
mande, je  trouve  que  c'est  un  attentat  bien  plus  grave  et  que 
vous  violez  le  principe  de  la  liberté.  (Très  bien  !  très  bien  !  au 
centre  et  à  droite.) 

On  dira  peut-être  qu'ils  peuvent  chômer  les  deux  jours. 
L'honorable  M.  Chesnelong  a  déjà  prouvé  que  ce  n'était  pas 
possible. 

S'adressera-t-il  à  un  atelier  dont  le  patron  est  chrétien?  S'il 
en  trouve  un,  pensez-vous  qu'il  soit  bon  pour  la  paix  des  esprits 
d'avoir  des  ateliers  oii  pourront  aller  des  ouvriers  chrétiens  et 
d'autres  où  leur  foi  leur  interdira  d'aller  ?  Et  s'il  ne  s'en  trouve 
pas,  ces  ouvriers  devront-ils  quitter  la  ville  où  ils  résident? 
Peut-on  leur  imposer  une  pareille  obligation? 
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Ils  entrent  dans  un  atelier  où  l'on  chômera  le  mardi,  par 
exemple;  croyez- vous  qu'ils  puissent  aussi  chômer  le  dimanche? 
Songez  d'abord  aux  sacrifices  que  leur  imposerait  une  telle 
conduite  et  puis  demandez-vous  si  le  patron  y  consentirait?  Je 
répondrai  pour  lui  et  sans  hésitation  :  Non  !  Alors  que  devient 
la  liberté  du  chrétien?  (Très  bien!  très  bien!  sur  plusieurs 
bancs.) 

C'est  là,  à  mon  sens,  un  argument  invincible.  Il  faut  un  jour 
fixe  et  il  faut  que  ce  jour  ne  puisse  être  changé;  je  me  figure 
un  instant  que  je  suis  ouvrier  et  je  vous  affirme  qu'il  ne  me 
faut  pas  pour  cela  un  effort  bien  considérable  (sourires',  et  je 
me  demande  ce  que  je  penserais  des  lois  que  l'on  fait  pour  nous 
ouvriers  et  des  obligations  qu'on  nous  impose. 

J'entre  dans  une  fabrique  où  le  jour  de  repos  est  le  dimanche; 
demain  il  plaît  au  patron  de  changer  le  jour  et  je  suis  obligé 
d'aller  chercher  de  l'ouvrage  ailleurs!  Vous  allez  aggraver  ma 
condition  déjà  si  dure  et  à  tant  de  tristesses  vous  allez  encore 
ajouter  celle-là?  Ce  n'est  pas  possible. 

Pour  ma  part,  je  m'y  refuse;  je  ne  veux  pas  donner  au  patron 
le  droit  de  choisir  et  de  changer  le  jour  du  repos,  et  ce  ne  sera 
pas  ma  faute  si  aux  assujettissements  qui  pèsent  sur  l'ouvrier 
on  ajoute  encore  celui-là.  (Très  bien!  très  bienl  au  centre  et  à 
droite.) 

En  outre,  chacun  a  besoin  d'arrêter  l'ordre  de  sa  vie, 
n'est-ce  pas,  messieurs  ?  j'en  appelle  à  vous;  un  des  chagrins 
de  la  vie  parlementaire  est  de  ne  pouvoir  y  arriver.  (Sourires.) 
L'ouvrier  tient  à  assurer  cet  ordre  de  sa  vie.  Eh  bien  !  voici  un 
père  de  famille  qui,  pour  placer  un  fils  choisit  un  atelier  où  le 
jour  de  repos  est  le  même  que  dans  le  sien;  c'est  à  cause  de 
cela  qu'il  le  choisit  et  le  lendemain  un  caprice  du  patron  va 
désigner  un  autre  jour. 

Si  le  choix  du  jour  est  laissé  à  l'initiative  du  patron,  il  pourra 
arriver  que  le  père,  la  mère  et  les  enfants  aient  chacun  un  jour 
de  repos  différent.  Est-ce  acceptable?  Est-ce  supportable? 

Et  cette  misère  énorme  leur  serait  imposée  par  la  loi? 

On  peut,  on  doit  se  résigner  aux  misères  qui  sont  dans  la 
nature  des  choses;  mais,  introduire  dans  la  société,  par  voie 
législative,  une  misère  qui  n'est  point  dans  la  nature  des  choses, 
c'est  une  barbarie.  (Vive  approbation  adroite.) 

Le  jour  du  repos  doit  être  un  jour  de  satisfaction.  Eh  bien  ! 
ce  ne  serait  pas  un  jour  de  satisfaction  pour  l'ouvrier,  que  le 
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jour  OÙ  il  se  reposerait  tandis  que  sa  femme  et  ses  enfants 
seraient  à  la  fabrique. 

Ce  ne  serait  pas  un  jour  de  satisfaction  pour  les  enfants,  que 
celui  oii  ils  auraient  la  liberté  de  courir  et  de  se  divertir,  pen- 
dant que  le  père,  la  mère,  se  verraient  retenus  à  leur  travail. 
(Très  bien  !  très  bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

Je  vous  le  dis,  si  vous  faites  cela,  vous  les  rendez  misérables. 
(Applaudissements  sur  plusieurs  bancs.) 

Est-ce  que  la  joie,  pour  les  pauvres  gens  plus  encore  que  les 
autres,  n'est  pas  dans  les  épanchements  de  famille,  dans  les 
amusements  en  commun  ?  Est-ce  que  la  joie,  pour  le  père  et  la 
mère  de  famille,  n'est  pas  de  passer  quelques  heures  de  loisir 
par  semaine  avec  leurs  enfants  ? 

Craignez,  messieurs,  craignez  d'aller  contre  le  but  de  la  loi. 

Oui,  cette  loi,  si  le  repos  du  dimanche  en  est  exclu,  fera  peut- 
être  plus  de  mal  qu'elle  ne  réalisera  de  bien.  (Mouvement.) 

On  vrous  a  déjà  signalé  plusieurs  inconvénients  pratiques,  les 
difficultés  de  l'inspection  par  exemple,  qui  résulteraient  de 
l'absence  d'une  fixation  précise  du  jour  de  repos. 

Je  ne  veux  pas  y  revenir.  J'ai  hâte  d'aborder  ma  troisième 
proposition,  à  savoir  que,  pour  quiconque  est  de  bonne  foi,  le 
choix  du  jour  ne  peut  porter  que  sur  le  dimanche. 

Je  crois  d'abord  que  si  l'on  mettait  la  question  aux  voix,  il  y 
aurait  une  majorité  formidable  pour  le  dimanche.  Ce  n'est  pas 
contestable. 

Tous  les  paysans,  tous  les  bourgeois,  beaucoup  d'ouvriers  et 
toutes  les  femmes  sans  exception  voteraient  pour.  Cela  a  son 
importance. 

Je  ne  prétends  pas,  assurément,  que  l'on  doit  toujours  obéir 
au  vœu  de  la  majorité.  Ici,  cependant,  nous  ne  faisons  pas 
autre  chose,  et  dans  la  forme  du  gouvernement  qui  nous  régit, 
c'est  la  volonté  du  plus  grand  nombre  qui  est  la  loi. 

Mais  je  crois  que  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'une  ques- 
tion comme  celle  qui  nous  occupe,  c'est  déjà  un  argument  très 
fort  que  de  pouvoir  invoquer  au  profit  de  telle  ou  telle  solution 
le  consentement  universel. 

Eh  bien!  la  majorité  du  pays  tient  incontestablement  pour  la 
solution  que  je  défends. 

Au  fond,  ce  qui  nous  empêche  d'être  tous  d'accord,  c'est  le 
souvenir  importun  de  la  loi  de  1814. 

Nos  adversaires  se  rappellent  mal  à  propos  cette  loi  et  la  con- 
fondent avec  ce  que  nous  demandons. 
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Les  deux  choses  n'ont  pourtant  aucun  rapport.  Il  s'agit,  dans 
le  cas  présent,  de  prescrire  un  chômage,  tandis  que  la  loi  de 
1814  prescrivait  la  célébration  du  dimanche,  considérée  comme 
une  manifestation  religieuse,  comme  un  acte  de  foi.  (Très  bien 
très  bien!  au  centre.) 

C'est  ce  que  l'honorable  M.  Chesnelong  vous  a  expliqué  avec 
autant  de  clarté  que  d'éloquence. 

On  me  reprochera  sans  doute  d'être  d'accord  avec  lui.  Mais  je 
n'ai  pas  peur  de  ces  rapprochements.  (Sourires.) 

Ce  n'est  pas  avec  M.  Chesnelong  que  je  suis  d'accord,  c'est 
avec  la  logique  et  le  bon  sens.  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Bien  d'autres,  qui  ne  partagent  pas  plus  que  moi  ses  convic- 
tions et  ses  opinions,  soutiendraient  son  amendement,  s'ils 
étaient  ici.  Proud'hon  l'appuierait  et  le  voterait.  (Mouvement.) 

Croyez-vous  donc  que  je  me  décide  par  des  raisons  de  per- 
sonnes quand  il  s'agit  du   bonheur  de  mes  concitoyens? 

Et  que  m'importe  ces  rencontres  de  noms  propres  et  de  bul- 
letins de  vote,  pourvu  que  je  suive  la  raison  et  la  vérité!  (Ap- 
plaudissements à  droite  et  au  centre.) 

Voyez  l'inconséquence.  On  a  peur  du  repos  du  dimanche  dans 
la  loi  que  nous  discutons,  mais  nous  n'en  avons  pas  peur  dans- 
d'autres  lois. 

Que  de  lois,  que  de  règlements,  que  d'usages  nous  imposent 
ailleurs  le  repos  de  ce  jour-là. 

Nous-mêmes,  dans  les  Chambres,  siégeons-nous  le  dimanche  ? 

Un  membre  à  gauche.  —  Mais  oui  !  Nous  avons  siégé  le 
dimanche. 

M.  Jules  Simon.  Non,  en  vérité,  nous  ne  siégeons  pas  le 
dimanche.  On  a  quelquefois  essayé  de  nous  y  faire  consentir. 
Toujours  nous  avons  préféré  siéger  deux  fois  et  même  trois 
fois  dans  la  même  journée,  plutôt  que  de  nous  réunir  le 
dimanche. 

Et  les  soldats,  et  les  employés  des  administrations,  et  les 
magistrats,  n'ont-ils  pas  congé  le  dimanche?  Non  seulement  les 
magistrats  ne  jugent  pas  le  dimanche,  mais  on  ne  peut  faire  le 
dimanche  aucun  acte  judiciaire,  ni  exiger  aucune  dette,  ni  en- 
caisser aucun  billet. 

Quand  vous  vous  promenez  le  dimanche  dans  les  rues  de 
Paris,  vous  voyez  les  magasins  fermés. 

Croyez-vous  qu'ils  le    sont  parce  que   cela    fait  plaisir  a 
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marchands?  Pas  du  tout.  Ils  aimeraient  bien  mieux  tenir  bou- 
tique ouverte,  parce  que  le  dimanche  est  un  jour  de  grande 
vente  ;  mais  leurs  employés  exigent  qu'on  ferme  ce  jour-là. 

Dans  toutes  les  administrations! le  dimanche  est  chômé. 

Mais  je  prends  particulièrement  les  écoles,  et  là,  non  seule- 
ment le  dimanche  est  chômé,  mais  il  est  aimé,  il  y  est  adoré. 
(Sourires.) 

Pour  les  écoles  normale  et  polytechnique,  on  n'a  pas  voulu 
fixer  le  congé  dans  la  semaine  au  même  jour,  on  a  pris  pour 
Tune  le  mercredi,  pour  l'autre  le  jeudi,  mais  on  s'est  bien  gardé 
de  toucher  au  congé  du  dimanche. 

Et  pourquoi  ?  Ah  I  messieurs,  je  voudrais  être  poète  et  je  vous 
ferais,  ici,  l'éloge  du  dimanche.  C'est  un  jour  sacré  pour  les 
personnes  religieuses;  c'est  un  jour  béni,  un  jour  chéri  pour  les 
autres.  C'est  le  jour  oii  —  j'oserai  dire  le  mot  —  c'est  le  jour 
oii  l'on  s'amuse  —  oii  est  le  mal  ?  —  c'est  le  jour  où  l'on  retrouve 
libres  ses  amis  et  le  cœur  de  ses  amis  (Très  bien  !  très  bien  !) 
C'est  le  jour  oii  la  famille  se  resserre,  se  retrouve,  c'est  enfin 
un  jour  charmant  oii  toute  la  population  rêve  à  son  plaisir  ; 
aussi  personne  ne  veut  y  renoncer.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

J'ai  écouté  le  discours  de  l'honorable  M.  Tolain  très  attenti- 
vement; et  cet  esprit,  ordinairement  si  fécond  en  ressources, 
n'a  trouvé  à  nous  dire  qu'une  chose  :  c'est  que  l'administration 
est  obligée  de  tolérer  bien  des  infractions  à  la  loi  du  dimanche. 

En  vérité,  cette  raison  ne  devrait  paraître  valable  ici  qu'à  un 
seul  sénateur,  je  veux  dire  à  l'honorable  M.  Chovet. 

En  effet,  ce  collègue  nous  a  dit  au  commencement  de  la  dis- 
cussion qu'il  n'admettait  pas  une  fois  un  principe  posé,  qu'on  y 
apportât  de  dérogation. 

Je  lui  répondrai  simplement,  par  un  vieil  adage,  à  savoir  que 
l'exception  confirme  la  règle.  En  voulez-vous  la  preuve  ?  Tout 
à  l'heure  mon  honorable  compatriote  M.  Le  Guen  vous  deman- 
dera de  faire  une  exception  et  de  permettre  le  travail  de  nuit 
aux  pêcheuses  de  sardines  ;  je  voterai  certainement  son  amende- 
ment car  il  est  juste  et  raisonnable,  mais  est-ce  que  pour  cela 
je  renonce  au  principe  ?  En  aucune  façon  ? 

A  propos  d'exception,  je  me  rappelle  ce  fait  qui  m'a  frappé  et 
que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  citer.  (Parlez  ! 
parlez!) 

Il  y  a  bien  longtemps,  il  y  a  plus  de  soixante  ans,  nous  habi- 
tions alors  le  petit  village  de  Saint- Jean-Brevaley  en  Bretagne. 
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Le  samedi  soir  la  foudre  tombe  sur  une  ferme,  j  met  le  feu  et 
la  consume,  voilà  les  fermiers  sans  abri  sur  la  route. 

Tout  à  coup  se  répand  le  bruit  que  le  lendemain  il  n'y  aurait 
pas  de  grand'messe,  mais  seulement  une  messe  basse  à  8  heures. 
Nous  y  étions  tous  à  cette  messe.  Le  vieux  curé,  très  ému, 
monta  dans  la  chaire  et  nous  dit  que  le  dimanche  étant  le  jour 
du  Seigneur  on  devait  ordinairement  le  consacrer  à  la  prière, 
mais  qu'aujourd'hui  nous  devions  le  consacrer  à  la  charité,  et 
qu'il  nous  donnerait  l'exemple  en  ne  faisant  pas  de  sermon. 
Aussitôt  la  messe  finie,  nous  suivîmes  le  curé  et  nous  allâmes 
essayer  avec  lui  de  sauver  encore  quelques  débris  de  l'incendie. 

Eh  bien  !  Messieurs,  ceci  était  encore  une  exception,  mais 
qui  n'a  pas  détruit  la  règle.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Non,  messieurs,  ne  vous  laissez  pas  aller  à  l'objection  de 
notre  rapporteur,  car,  en  vérité,  elle  n'est  pas  très  forte.  Savez- 
vous  ce  que  nous  ferions  bien  de  faire  ?  Prenons  pour  modèle 
un  homme  dont  j'ai  souvent  combattu  les  doctrines,  l'honorable 
conseiller  municipal,  M.  Vaillant. 

Si  je  cite  M.  Vaillant,  c'est  pour  calmer  les  scrupules  de 
quelques-uns  et  pour  pouvoir  l'opposer  à  M.  Chesnelong,  car  je 
crois  qu'ils  ne  pensent  pas  tout  à  fait  de  la  même  façon.  (Sou- 
rires.) 

Or,  certes,  il  n'est  pas  clérical  M.  Vaillant  !  eh  bien!  il  a  de- 
mandé le  repos  du  dimanche  pour  les  égoutiers,  et  le  conseil 
municipal,  par  43  voix  contre  5,  s'est  prononcé  en  faveur  du 
repos  du  dimanche.  (Hilarité  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Je  sais  bien  qu'il  fut  un  temps  oii  le  conseil  se  serait  bien 
gardé  d'émettre  un  pareil  vote.  Il  se  serait  contenté  de  demander 
le  repos  hebdomadaire. 

Aujourd'hui  il  se  prononce  en  faveur  du  dimanche  et  il  réduit 
mon  ami  M.  Poubelle  à  élever  des  objections  contre  la  demande 
des  pétitionnaires. 

Eh  bien  !  serons-nous  moins  sensés  que  le  représentant  de  la 
ville  de  Paris  ?  (Rires  à  droite.) 

Je  ne  le  pense  pas,  car  ce  n'est  pas  seulement  la  liberté  de 
l'ouvrier,  c'est  encore,  c'est  surtout  son  bonheur  que  nous  dé- 
fendons. (Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

Messieurs,  je  termine  ces  trop  longues  réflexions... 

Sur  divers  bancs.  Non  !  non  !  parlez  ! 

M.  Jules  Simon.  Je  termine,  messieurs,  par  un  conseil  de 
maître   d'école.   Ne   permettez  pas  au  patron  de  séparer   les 
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enfants  de  leurs  pères.  C'est  là  le  fond  de  la  question,  ainsi  que  le 
disait  l'honorable  M.  Chesnelong.  Il  ne  s'agit  donc  pas  d'une 
question  de  liberté,  mais  d'une  question  de  morale  qui  intéresse 
l'avenir  de  la  société.  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

Il  s'agit  de  savoir  si  nous  contribuerons  à  rendre  la  société 
matérialiste  ou  si  nous  respecterons  cette  vieille  morale  que 
mon  ami,  M.  Jules  Ferry,  appelait  la  vieille  morale  de  nos 
pères,  j'ajouterai  et  de  nos  mères,  morale  qu'on  enseigne  le 
dimanche  et  qui  fait  les  hommes  de  bien  et  les  bons  Français. 
(Très  bien  !  très  bien  !  —  Applaudissements  sur  un  grand  nom- 
bre de  bancs.) 

M.  ToLAiN.  M.  Jules  Simon  transforme  la  situation.  Jadis 
nous  croyions  que  ce  n'était  pas  nous,  les  libres-penseurs,  qui 
étions  les  oppresseurs;  tout  est  changé.  Il  semble^qu'on  va  voir 
les  industriels  adopter  le  lundi  ou  le  mardi,  simplement  pour 
faire  de  l'opposition  au  dimanche. 

Nos  moeurs  poussent  à  ce  que  le  dimanche  soit  adopté.  "Vous 
allez  plus  loin  :  vous  voulez  qu'on  l'impose  même  à  ceux  qui 
voudraient  le  refuser.  Si  nous  votions  votre  proposition,  nous 
verrions  triompher  ceux  qui  veulent  empêcher  le  libre  examen 
dans  ce  pays.  Ce  ne  sera  ni  le  patron  ni  l'ouvrier  qui  fixeront 
ce  jour  :  ce  seront  les  usages,  ce  seront  les  mœurs. 

Ce  n'est  pas  à  l'heure  où  l'on  parle  de  socialisme  chrétien  que 
nous  pouvons  croire  qu'il  n'y  a  pas  une  pensée  de  derrière  la 
tête  quand  on  nous  demande  de  consacrer  le  repos  du  dimanche. 

L'amendement  de  M.  Chesnelong  est  repoussé  par  188  voix 
contre  82. 


LES  CHAMBRES 
Sénat. 

Jeudi  \6  juillet.  —  Discussion  de  la  loi  sur  le  travail  des  femmes 
et  des  enfante.  Nous  donnons  plus  haut  le  discours  de  M.  Chesnelong. 

Samedi  18  juillet.  —  Le  Sénat  achève  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants. 

La  session  est  close. 

Chambre  des  Députés. 

Mercredi  15  juillet.  — M.  Laur  demande  à  interpeller  le  ministre 
des  affaires  étrangères  sur  les  empêchements  apportés  par  le  gouver- 
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nement  allemand  à  l'entrée  des  voyageurs  de  commerce  français  en 
Alsace. 

M.  RiBOT  demande  l'ajournement  de  la  discussion  de  cette  inter- 
pellation inopportune. 

La  Chambre  lui  donne  tort  et  fixe  la  discussion  à  la  séance  du 
lendemain. 

Jeudi  16  juillet.  —  La  Chambre  revenant  sur  son  vole  de  la  veille 
prononce  l'ajournement  indéfini  de  la  question  de  AL  Laur. 

Suite  du  tarif  des  douanes. 

Vendredi  IT  juillet.  —  Suite  de  la  discussion  du  tarif  des  douanes. 

Samedi  18  juillet.  —  La  Chambre  termine  la  discussion  du  tarif  des 
douanes  et  la  clôture  de  la  session  est  prononcée. 
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Un  discours   de  M.   d'Haussonville  à  Toulouse.  —  Appréciation 
de  quelques  journaux.  —  Etranger. 

83  juillet  1891. 

Au  cours  d'une  réunion  privée  tenue  à  Toulouse,  M.  le  comte 
d'Haussonville  vient  de  prononcer  un  important  discours  dont 
nous  devons  signaler  quelques  passages: 

L'orateur,  après  avoir  signalé  les  deux  phases  par  lesquelles 
a  passé  l'action  catholique,  expose  les  raisons  pour  lesquelles  il  ne 
saurait  se  rallier  au  programme  de  Mgr  Lavigerie,  encore  moins 
à  celui  de  Mgr  Fava.  Il  serait  plutôt  disposé  à  se  montrer  favo- 
rable à  la  seconde  phase  du  mouvement  catholique  dont  Mon- 
seigneur l'archevêque  de  Paris  a  pris  l'initiative  : 

Dans  le  manifeste  qu'a  publié  récemment  ce  comité,  on  ne  trou- 
verait pas  une  ligne  qui  ne  soit  respectueuse  de  nos  espérances  et  de 
nos  droits  ;  dans  le  programme,  il  n'y  a  pas  un  article  non  seulement 
que  les  monarchistes  ne  puissent  accepter,  mais  qu'ils  n'aient  déjà 
soutenu.  La  liberté  religieuse,  la  liberté  d'enseignement,  la  liberté 
de  la  charité,  la  liberté  d'association  sont  choses  que  les  monar- 
chistes ont  toujours  revendiquées,  qu'ils  revendiqueront  toujours,  et 
comme  l'entente  sur  les  programmes  amène  facilement  l'entente  sur 
les  personnes,  il  est  infiniment  probable  qu'aux  élections  prochaines 
les  candidats  des  comités  monarchiques  seront  les  mêmes  que  ceux 
des  comités  de  l'Union  de  la  France  chrétienne  et  que  les  candidats 
des  comités  de  l'Union  de  la  France  chrétienne  seront  les  mêmes  que 
ceux  des  comités  monarchiques. 

!Mais  cette  seconde  forme  même  de  l'action  catholique  ne 
reçoit  pas  l'adhésion  complète  du  comte  de  Paris,  ainsi  que 
l'avoue  très  nettement  le  comte  d'Haussonville. 
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Il  nous  est  difficile  à  aous,  monarchistes,  de  nous  défendre  de  cer- 
taines appréhensions  que  vous  m'excuserez  de  vous  confier.  Ne  peut- 
on  pas  dire,  en  effet,  que  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  pris  l'initia- 
tive de  ce  mouvement  sont  la  proie  d'une  illusion?  Sans  doute,  en 
théorie,  la  République  n'est  point  nécessairement  un  gouvernement 
antireligieux  et  il  est  facile  de  concevoir  une  République  tolérante 
comme  en  Amérique,  ou  même  catholique  comme  sous  l'Equateur. 
Mais  en  fait  et  dans  les  réalités  de  l'histoire,  il  est  sans  exemple 
qu'un  gouvernemeut  ait  jamais  réussi  à  secouer  les  chaînes  et  à 
s'affranchir  des  fatalités  de  son  passé. 

La  République  île  parviendra  jamais  à  devenir  un  régime  tolérant 
et  respectueux  de  la  liberté  religieuse.  Quel  a  été,  en  effet,  jusqu'à 
présent  le  mot  d'ordre? 

La  guerre  à  la  religion.  Dans  quel  camp  a-t-elle  recruté  ses  défen- 
seurs les  plus  résolus?  Dans  le  camp  des  adversaires  les  plus  déclarés 
de  notre  foi.  N'est-ce  donc  pas  se  leurrer  d'illusions  que  de  se  figurer 
qu'elle  pourra  changer  d'allures,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  un  bou- 
leversement de  haut  en  bas  de  tout  personnel  politique  et  gouverne- 
mental? Mais  d'une  part,  on  ne  trouvera  pas  ce  nouveau  personnel 
en  dehors  des  monarchistes  et,  de  l'autre,  tant  que  le  pays  conser- 
vera pour  le  principe  républicain  cet  attachement  dont  il  est  aujour- 
d'hui, en  majorité  du  moins,  la  dupe  il  se  méfiera  des  adhésions  qui 
lui  sembleront  tardives  et  des  neutralités  qui  lui  paraîtront  suspectes, 
et  il  ne  confiera  la  garde  de  la  république  qu'à  des  défenseurs  éprou- 
vés, c'est-à-dire  à  ceux-là  précisément  qui  ont  gagné  leurs  chevrons 
dans  la  guerre  anti-religieuse  de  ces  dernières  années. 

J'ajoute  que  la  république  n'osera  jamais  donner  à  l'Eglise  les 
libertés  qu'elle  réclame,  parce  qu'elle  se  sentira  toujours  trop  faible 
pour  cela. 

Il  y  a  encore  aux  yeux  de  l'orateur  de  Toulouse  un  danger 
que  M.  d'Haussonville  signale  aux  royalistes  : 

C'est  d'isoler  les  revendications  catholiques  de  l'ensemble  des  reven- 
dications conservatrices  et  libérales  que  les  monarchistes  ont  soute- 
nues aux  élections  dernières  et  qu'ils  soutiendront  aux  élections  pro- 
chaines. C'est,  à  côté  de  la  plate-forme  d'union  conservatrice  sur 
laquelle  ont  été  faites  les  élections  de  1883  à  côté  de  la  plate-forme 
d'union  révisionniste  sur  laquelle  ont  été  faites  les  élections  de  1889, 
d'en  créer  une  troisième,  la  plate-forme  catholique. 

Peut-être  est-il  certaines  régions  où,  sur  cette  plate-forme,  on 
pourra  grouper  un  plus  grand  nombre  de  combattants.  Mais  il  en  est 
d'autres,  et  j'affirme  que  c'est  le  plus  grand  nombre  où  ces  candidats 
risqueront  fort  de  demeurer  singulièrement  isolés.  S'il  est,  en  effet, 
un  point  sur  lequel  ce  pays  soit  susceptible  et  ombrageux  à  l'excès, 
c'est  sur  la  confusion  de  ces   deux  choses  qui,   sans   être  séparées, 
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doivent  demeurer  cependant  distinctes  :  la  religion  et  la  politique  ; 
s'il  est  un  fantôme  créé  par  son  imagination,  mais  devant  lequel  il 
recule  dès  qu'il  croit  l'apercevoir,  c'est  celui  de  la  domination  cléri- 
cale. Je  crains  fort  que  si  l'on  s'obstine  à  vouloir  former  un  parti 
catholique  (puisque  l'on  s'est  servi  du  mot,  il  faut  bien  que  je  m'en 
serve),  la  seule  crainte  du  triomphe  de  ce  parti  ne  réveille  les  pré- 
ventions et  les  préjugés  du  pays  et  que  ces  préjugés,  ces  préventions 
amoncelés  n'opposent  aux  légitimes  revendications  des  catholiques 
une  barrière  infranchissable.  A  quelque  point  de  vue  donc  qu'on  se 
place,  soit  à  celui  du  renouvellement  total  du  personnel  gouverne- 
mental, soit  à  celui  plus  modeste  de  la  modification  de  certaines  dis- 
positions législatives,  il  est  à  craindre  que  la  tactique  suivie  ne  soit 
pas  la  meilleure,  et  que  beaucoup  d'efforts  généreux  ne  se  dépensent 
en  pure  perte,  s'ils  ne  compromettent  pas  la  cause  qu'ils  se  dévouent 
à  servir. 

La  conclusion  de  ce  discours  est  qu'il  faut  résister  énergique- 
ment  à  la  première  forme  du  mouvement  catholique,  montrer 
une  «  sympathie  effective  »  à  la  seconde  ;  mais  de  l'une  et  de 
l'autre  demeurer  séparés,  indépendants,  distincts  : 

Un  parti  ne  peut  en  effet  prétendre  à  inspirer  confiance  au  pays  et 
à  le  conduire  un  jour  que  s'il  sait  être  conséquent  avec  son  principe, 
s'il  vit  de  sa  propre  vie  et  ne  se  confond  avec  aucun  autre.  Autre 
chose  est  en  effet  le  parti  catholique,  et  autre  chose  le  parti  monar- 
chique. Si  le  parti  catholique  est  par  certains  côtés  plus  large  que 
le  parti  monarchique,  le  parti  monarchique  est  aussi  par  certains 
côtés  plus  large  que  le  parti  catholique.  J'oserai  dire  qu'ils  sont  égale- 
ment indispensables  l'un  à  l'autre,  et  que  si  l'appoint  de  l'un  faisait 
défaut  à  l'autre,  chacun  en  éprouverait  un  égal  dommage,  car  le 
parti  monarchique  apporte  au  parti  catholique  l'appui  qui  n'est  point 
à  dédaigner  de  ces  esprits  libéraux,  de  ces  âmes  généreuses  qui  ont 
le  respect  des  croyances  qu'elles  peuvent  ne  point  partager  et  qui 
veulent  assurer  à  ces  croyances  le  plein  exercice  de  la  liberté. 

Restons  donc  nous-mêmes,  messieurs,  nous-mêmes  par  l'organisa- 
tion, nous-mêmes  par  le  programme,  nous-mêmes  par  les  personnes, 
sauf  les  cas  exceptionnels  où  certaines  circonstances  locales  pourraient 
rendre  utile  que  nos  amis  entrassent  dans  les  comités  d'Union  catho- 
lique pour  les  maintenir  dans  la  neutralité  et,  en  ce  cas,  nous  devons 
les  remercier  de  leur  dévouement. 

M.  d'Haussonville  résume  son  programme  en  indiquant  la 
révision  de  la  Constitution  comme  une  plate-forme  du  parti  qui, 
en  contractant  toutes  les  alliances  honorables  et  nécessaires, 
surtout  avec  «  l'armée  catholique  »,  devra  rester  homogèue. 
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Ce  discours  ne  pouvait  manquer  de  fixer  l'attention  de  la 
presse;  il  fait  l'objet  des  commentaires  et  des  réflexions  d'un 
grand  nombre  de  journaux;  mais,  parmi  ces  appréciations  assez 
variées,  nous  nous  bornerons  à  citer  celles  qui  offrent  de  l'intérêt 
pour  nos  lecteurs. 

L' Univers,  par  la  plume  de  son  rédacteur  en  chef,  rend  hom- 
mage à  la  forme  du  discours  de  M.  d'Haussonville  :  «  C'est, 
dit-il,  une  improvisation  bien  écrite  et  bien  revue  :  tout  y  est 
pesé  »  ;  il  constate  que  l'orateur  a  parlé  «  avec  délicatesse  »,  et 
il  ajoute  :  «  Son  discours  est  d'un  homme  d'esprit  un  peu 
madré.  » 

Notre  confrère  déclare  qu'il  n'est  point  surpris  que  le  repré- 
sentant de  M.  le  comte  de  Paris  se  soit  montré  «  foncièrement 
hostile  à  l'action  catholique  séparée  »,  et  il  poursuit  : 

Autrefois,  il  a  pu  trouver  bon  que  le  trône  se  souciât  peu  de  l'au- 
tel; aujourd'hui,  il  ne  comprend  pas  que  l'autel  se  dégage  des  partis 
politiques,  par  conséquent  du  parti  royaliste,  pour  faire  seul  sur  son 
propre  terrain,  face  à  l'ennemi.  Autre  situation,  autres  opinions  ! 

Passant  à  la  partie  du  discours  de  Toulouse  relative  kVUnion 
de  la  France  chrétienne,  VVnivers  écrit  : 

Il  l'embrasse  et  la  couvre  de  fleurs.  Ne  serait-ce  pas  pour  l'étouffer, 
c'est-à-dire  l'annuler?  Ce  soupçon  est  permis;  mais  l'effort  sera  vain  : 
Y  Union  de  la  France  chrétienne  ne  deviendra  pas  plus  l'auxiliaire 
que  l'ennemie  du  parti  royaliste.  Elle  sera  l'alliée  loyale  de  qui- 
conque prendra  son  programme. 

Nous  n'indiquerions  pas  suffisamment  le  caractère  du  discours  de 
M.  d'Haussonville  si  nous  négligions  de  dire  que  l'orateur,  malgré 
son  désir  de  ne  point  froisser  les  catholiques  et  l'habileté  de  son 
langage,  laisse  passer  un  bout  d'oreille,  où  l'on  reconnaît  l'ancien 
parlementaire  toujours  en  garde  contre  l'influence  de  l'Eglise,  tou- 
jours défiant  du  prêtre  et  de  son  action. 

Enfin,  M.  Eugène  Veuillot  conclut  par  ces  mots  : 
Ce  discours,  qui  voudrait  arrêter  l'action  catholique  indépendante 
des   partis  politiques,   aura  pour  résultat  de  mieux  marquer   cette 
indépendance,  et  par  suite  de  nous  fortifier.  Cette  fois,  le  parti  ca- 
tholique est  fondé. 

La  De'fense,  au  contraire,  désire  que  le  discours  de  dimanche 
empêche  la  constitution  de  ce  parti.  S'associant  à  toutes  les 
appréciations  de  M.  d'Haussonville  sur  le  mouvement  catho- 
lique, elle  dit  au  sujet  des  réserves  formulées  par  l'orateur  : 
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Elles  sont  dirigées  non  pas  contre  ceux  qui  se  placent,  comme 
sons,  sur  le  terrain  défini  dans  le  programme  de  l'Union  chrétienne, 
mais  contre  ceux  qui,  sortant  de  ce  programme,  voudraient  que  le 
parti  monarchique  disparût  pour  céder  la  place  à  un  nouveau  parti 
qui  s'intitulerait  catholique. 

M.  d'Haussonville  a  eu  raison  de  dire  que  cette  disparition  n'est 
désirable  pour  personne,  moins  encore  peut-être  pour  la  cause  reli- 
gieuse que  pour  toute  autre.  Nous  avons  toujours  mis  et  nous  met- 
tons l'Eglise  au-dessus  de  tout;  mais  nous  trouvons  absolument 
légitime  et  non  moins  utile,  dans  l'intérêt  même  de  l'Eglise,  qu'on 
sauvegarde  ce  qui  a  été  appelé  «  la  réserve  de  l'avenir  »,  c'est-à-dire 
la  fidélité  et  les  espérances  royalistes. 

Le  Moniteur  donne  la  même  note,  en  développant  plus  lon- 
guement les  louanges  et  les  félicitations  à  l'adresse  de  M.  le 
comte  d'Haussonville  et  de  M.  le  comte  de  Paris,  dont  il  a  été 
l'interprète.  De  même  l'adhésion  de  la  Gazette  de  France  est 
complète.  Ce  journal  s'applique,  comme  le  Moniteur,  à  creuser 
le  plus  profondément  possible  la  distinction  entre  le  Parti 
catholique  et  VUnion  de  la  France  chrétienne;  il  cherche 
aussi,  ce  qui  n'a  rien  de  surprenant,  à  montrer  que  cette  der- 
nière ne  saurait  être  en  réalité  qu^un  auxiliaire  du  parti  roya- 
liste : 

Tout  en  restant  indépendantes  et  distinctes,  l'action  monarchique 
et  l'action  catholique  sont  dans  la  réalité  destinées  à  se  confondre, 
parce  que,  si  l'Union  chrétienne,  comme  programme  religieux, 
répond  aux  sentiments  des  monarchistes,  la  Monarchie  est  l'instru- 
ment nécessaire,  les  monarchistes  les  défenseurs  naturels  des  idées 
et  des  croyances  insérées  et  proclamées  dans  le  programme  chrétien. 

Le  Journal  des  Débats  reprend  cette  pensée  à  son  point  de 
vue,  en  la  forçant.  Pour  lui,  «  les  royalistes,  tout  en  regrattant 
que  l'Union  ne  prenne  pas  leur  cocarde  et  en  formulant  à  son 
égard  certaines  réserves  de  formes  que  leur  dictent  les  tradi- 
tions libérales  de  1830,  comptent  s'emparer  de  cet  instrument 
de  propagande  et  l'exploiter  contre  la  République.  Ce  n'est  pas, 
heureusement,  une  arme  fort  dangereuse  :  M.  le  comte  d'Haus- 
sonville nous  a  lui-même  fort  bien  expliqué  pourquoi.  » 

Les  Débats  n'ont  pas  toujours  tenu  ce  langage,  ni  toujours 
fait  fi  à  ce  point  de  l'importance  de  l'action  que  les  catholiques 
pourraient  exercer  en  France  en  se  plaçant  sur  le  terrain  de  la 
défense  de  leurs  intérêts  religieux. 

Le  Temps,  de  son  côté,  sent  vibrer  en  lui  le  vieil  esprit  «  or- 
léaniste »,  tel  qu'on  l'entendait  naguère. 
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Il  félicite  M.  d'Haussonville  d'avoir  entrepris  de  démontrer 
que  l'on  ne  pourrait  défendre  efficacement  la  cause  de  la  religion 
en  prenant,  dans  les  élections  futures,  la  plate-forme  catholique. 
«  Il  ne  saurait  nous  déplaire,  ajoute- t-il,  de  voir  le  représentant 
de  M.  le  comte  de  Paris,  revenant  aux  traditions  de  la  monar- 
chie libérale,  s'élever  contre  les  empiétements  du  clergé  sur  le 
domaine  politique  et  l'invitant  à  ne  point  sortir  de  son  rôle 
spirituel.  » 

Empiétements  !  voilà  le  mot  fameux  lâché  de  nouveau,  et  dans 
des  circonstances  qui  rappellent  la  célèbre  définition  donnée 
autrefois  par  le  Constitutionnel  :  «  Cet  animal  est  fort  méchant  ; 
quand  on  l'attaque,  il  se  défend  >.  La  vérité  est  que  le  Temps, 
comme  tous  ses  confrères  républicains,  est  inquiet  au  fond  des 
résultats  possibles  du  mouvement  catholique,  et  que  tout  argu- 
ment lui  semble  bon  pour  essayer  de  les  conjurer. 

La  Liberté  ne  partage  point  ces  craintes  et  ces  terreurs  ; 
mais  elle  exhorte  lès  catholiques  et  l'Eglise  à  s'écarter  de  plus 
en  plus  du  parti  royaliste  et  à  accepter  franchement  la  Répu- 
blique, pour  tâcher  d'obtenir  tout  ce  qui  est  possible  dans  l'in- 
térêt de  la  religion.  Elle  croit  même  l'Eglise  décidée  à  le  faire  : 

A  quoi  a  servi,  depuis  vingt  ans,  l'alliance  du  clergé  avec  les  mo- 
narchistes ?  A  rien  absolument.  Au  contraire,  on  a  vu  avec  raison 
dans  l'Eglise  un  ennemi  contre  lequel  le  gouvernement  établi  a  eu  le 
droit  de  se  défendre,  et  l'anti-cléricalisme  y  a  trouvé  une  grande 
force  pour  provoquer  contre  la  religion  des  mesures  oppressives. 
L'Eglise  veut  sortir  aujourd'hui  de  cette  situation  fausse.  Elle  y  a 
trop  d'intérêt  pour  ne  pas  le  faire,  et  ce  ne  sont  pas  les  objurgations 
ni  les  adjurations  de  M.  d'Haussonville  qui  l'en  détourneront. 

Que  lui  offre  d'ailleurs  le  représentant  du  comte  de  Paris?  Rien  de 
tangible.  Il  avoue  lui-même  qu'il  ne  sait  pas  quand,  ni  comment  le 
chef  de  la  maison  de  Bourbon  pourra  agir,  et  il  se  borne  à  dire  qu'il 
faut  lutter  pour  faire  réviser  la  Constitution.  C'est  le  vieux  jeu  du 
temps  où  l'on  était  complice  du  général  Boulanger.  On  sait  à  quoi 
cela  a  abouti.  Si  l'on  compte  sur  la  révision  pour  passionner  le  suf- 
frage universel  en  faveur  de  la  monarchie,  on  attendra  longtemps. 
L'Eglise  n'a  pas  envie  d'attendre  ni  de  tenter  cette  nouvelle  expé- 
rience. Elle  a  parfaitement  raison. 

Terminons  par  ces  réflexions  du  Soleil  : 

M.  d'Haussonville  a  consacré  la  plus  grande  partie  de  son  discours 
à  l'étude  du  mouvement  catholique,  dont  le  toast  de  Mgr  Lavigerie  â 
la  flotte  française  a  été  le  prélude  et  dont  le  manifeste  de  Mgr  Fava 
est  la  plus  récente  manifestation. 
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Le  mouvement  catholique  a  pris  deux  formes  bien  distinctes  : 
îiUnion  chrétienne  s'est  constituée  sous  la  présidence  de  Mgr  Ri- 
chard, archevêque  de  Paris.  Le  Parti  catholique  s'organise  sous  la 
direction  de  Mgr  Fava. 

JjUnion  chrétienne  qui,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  d'Hausson- 
ville,  compte  parmi  ses  membres  quelques-uns  des  serviteurs  les 
plus  fidèles  de  la  Monarchie,  s'est  formée  en  dehors  de  tout  esprit 
de  parti,  pour  défendre  la  cause  de  la  liberté.  Elle  réclame  la  liberté 
religieuse,  la  liberté  de  la  charité,  la  liberté  d'association. 

Le  Parti  catholique  n'a  en  vue  que  la  défense  des  droits  de  l'Eglise. 
Et  c'est  au  nom  des  droits  de  l'Eglise  qu'il  a  la  prétention  d'embri- 
gader tout  le  clergé  français  pour  une  action  militante  et  électorale. 

L'Union  chrétienne  propose  une  politique  d'apaisement. 

Le  parti  catholique,  au  contraire,  recommande  une  politique  de 
combat. 

L'Union  chrétienne  fait  appel  aux  hommes  de  bonne  volonté  de 
tous  les  partis,  aux  monarchistes  comme  aux  républicains,  pour 
obtenir  la  pacification  religieuse  et  faire  triompher  dans  le  gouver- 
nement les  idées  de  tolérance,  de  justice  et  de  liberté. 

Le  Parti  catholique,  au  contraire,  ne  semble  vouloir  mettre  fin  à 
la  domination  des  sectaires  et  des  jacobins  que  pour  la  remplacer 
par  la  domination  cléricale.  Et  elle  commence  par  exclure  les  mo- 
narchistes en  exigeant  d'eux  un  acte  de  foi  républicaine. 

Il  n'y  a  pas  à  s'étonner  que  dans  ces  conditions  nos  sympathies 
aillent  à  l'Union  chrétienne  et  n'aillent  pas  à  ce  qu'on  apppelle  le 
parti  catholique. 

D'ailleurs,  nous  l'avons  dit  il  y  a  huit  jours,  et  M.  le  comte  d'Haus- 
sonville  l'a  dit,  à  son  tour,  avec  une  bien  plus  grande  autorité  que 
nous  :  En  opposant  dans  chaque  circonscription  électorale  le  candi- 
dat de  l'évêque  au  candidat  du  préfet,  les  chefs  du  parti  catholique 
ne  font  que  diviser  profondément  les  conservateurs  et  assurer  le 
triomphe  des  ennemis  de  l'Eglise  et  de  la  liberté  religieuse. 

On  nous  dit  qu'il  y  a  un  parti  catholique  en  Belgique,  qu'il  y  en  a 
nu  en  Allemagne,  et  que  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  pays  le 
parti  catholique  a  toujours  joué  un  rôle  des  plus  importants  et  parfois 
exercé  ;une  ^influence  prépondérante  sur  les  afi'aires  publiques.  C'est 
vrai.  Mais  les  tendances  d'esprit  de  la  population  ne  sont  pas  les 
mêmes  en  France  qu'en  Belgique  et  en  Allemagne  :  En  France  il 
suffit  d'agiter  le  spectre  de  la  domination  cléricale  pour  faire  reculer 
les  électeurs.  Vous  pouvez  compter  sur  vos  doigts  les  circonscrip- 
tions où  un  candidat  s'inspirant  du  manifeste  de  Mgr  Fava  et  ne 
parlant  dans  son  programme  que  de  la  défense  des  droits  de  l'Eglise 
a  quelques  chances  d'obtenir  la  majorité  des  voix. 

Le  parti  catholique  avec  son  programme  exclusif  se  prive  nécessai- 
rement du  concours  des  monarchistes. 
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Et  il  ne  fera  pas  de  recrues  dans  les  partis  républicains  qui,  du 
centre  gauche  à  l'extrême  gauche,  sont  avant  tout  anticléricaux. 

C'est  pourquoi  ceux  qui,  comme  nous,  désirent  sincèrement  la  fin 
du  hulturkampf  français  et  le  rétablissement  de  la  paix  religieuse 
ont  déploré  l'attitude  prise  par  l'évêque  de  Grenoble. 

Nous  demandons,  avons-nous  dit  récemment,  la  liberté  pleine  et 
entière  pour  les  membres  du  clergé  comme  pour  les  autres  citoyens, 
mais  nous  ne  voulons  pas  de  la  domination  du  clergé. 

Quand  nous  exposions  notre  doctrine,  nous  ne  pensions  pas  que, 
quelques  jours  après,  la  ^parole  autorisée  du  représentant  de  M.  le 
comte  de  Paris  viendrait  nous  apporter  un  précieux  encouragement. 

Personne  n'a  plus  de  vénération  que  nous  pour  les  admirables 
vertus  de  nos  prêtres,  de  nos  missionnaires,  de  nos  sœurs  de  charité. 

Mais  nous  croyons  que  le  clergé  sera  d'autant  plus  respecté  qu'il 
fera  moins  de  politique. 

La  pensée  qu'une  action  catholique  distincte  et  indépendante 
des  partis  politiques  risque  de  réveiller  et  d'exciter  les  préjugés 
qu'une  partie  du  pays  nourrit  encore  contre  l'Eglise  et  le 
clergé,  et  que  finalement  elle  pourrait  plutôt  nuire  à  la  cause 
de  la  religion  au  lieu  de  lui  être  utile,  cette  préoccupation  est 
certainement  sincère  chez  les  royalistes;  mais  elle  est  exagérée 
et  elle  s'inspire  d'un  état  d'esprit  ancien,  qui  n'existe  plus  ni 
avec  la  même  intensité,  ni  d'une  façon  aussi  générale  qu'en 
d'autres  temps,  et  cela  à  beaucoup  près  :  aussi  ne  sied-il  pas  à 
des  conservateurs  royalistes  de  faire  eux-mêmes,  et  pour  ainsi 
dire  d'avance,  le  jeu  des  sectaires,  en  parlant  à  tort  et  à  travers 
de  gouvernement  des  curés,  de  domination  cléricale  et  autres 
balivernes,  à  propos  des  revendications  si  légitimes  des  catho- 
liques, alors  que  ceux-ci  cherchent  avec  angoisse  la  meilleure 
voie  de  salut  pour  la  civilisation  chrétienne  en  notre  pays,  et  se 
bornent  à  faire  appel,  purement  et  simplement,  à  un  droit  com- 
mun équitable  et  vraiment  libéral. 

Mais  de  tout  cela,  il  résulte  que,  si  nous  n'y  prenons  garde, 
les  forces  conservatrices  se  trouveront  bientôt  à  tel  point  divi- 
sées qu'elles  en  arriveront  à  l'hostilité  mutuelle  :  il  y  a  là  un 
danger  dont  la  cause  royaliste  souffrirait  beaucoup,  sans  nul 
doute,  mais  dont  la  cause  catholique  soufirirait  aussi,  et  d'une 
façon  grave,  ne  l'oublions  pas. 

Le  danger  de  ces  divisions  fratricides  ne  préoccupe  peut-être 
pas  suffisamment  et  certains  catholiques  et  certains  monar- 
chistes. Ils  ne  songent  pas  assez  à  l'éventualité  redoutable  qui 
permettrait  aux  sectaires,  maîtres  plus  que  jamais  du  gouver- 


224  ANNALES    CATHOLIQUES 

nement  de  la  République,  d'écraser  tour  à  tour  les  bataillons 
rompus  des  conservateurs,  les  uns  à  titre  de  monarchistes  et  les 
autres  à  titre  de  cléricaux. 

Aussi  ne  pouvons-nous  nous  défendre  de  pénibles  appréhen- 
sions quand  nous  entendons,  d'un  côté,  des  catholiques  se  réjouir 
d'une  dislocation  qui  peut  aboutir  à  ce  désastreux  résultat,  et, 
de  l'autre,  des  monarchistes  crier  gare,  dans  le  jargon  du  pire 
libéralisme,  au  péril  de  la  domination  cléricale  ! 

Puisqu'on  ce  moment  la  politique  est  en  voyage,  et  comme 
contre-partie  des  fêtes  qui  ont  marqué  le  séjour  de  Guillaume  II 
à  Londres  donnons  le  magnifique  programme  de  la  réception  de 
notre  flotte  en  Russie, 

La  réception  de  l'escadre  française  aura  lieu  le  25  courant. 
Le  grand  amiral  de  la  flotte  russe,  ^rand-duc  Alexis,  ira  à  la 
rencontre  de  l'escadre  sur  le  cuirassé  Asia  jusqu'au  fort  de  Tol- 
buchirew.  Le  grand-duc  Georges-Alexandrovitch,  qui  fait  partie 
de  l'état-major  de  ce  navire,  se  trouvera  également  abord. 

Parmi  les  autres  navires  qui  accompagneront  VAsia^  on 
signale  celui  qui  portera  l'ambassadeur  de  France,  M.  et  Mme  de 
Laboulaye  et  tout  le  personnel  de  l'ambassade,  le  vaisseau 
de  la  société  slave  ayant  à  sa  tête  le  comte  Ignatiefl";  celui  de 
la  presse  de  Saint-Pétersbourg  et  celui  de  la  colonie  française. 

Sur  le  vaisseau  de  la  société  slave  se  trouvera  le  chœur  Sla- 
viansky  Drageniefi"  dont  les  membres  porteront  les  costumes  de 
boyards  de  l'ancienne  Russie.  Ce  chœur  sera  accompagné  des 
musiques  militaires  qui  se  trouveront  à  bord  de  chacun  des 
autres  navires  et  qui  exécuteront  la  Marseillaise  dans  des  con- 
ditions magistrales. 

Le  jour  de  l'arrivée  de  l'escadre,  tous  les  officiers  seront 
invités  à  dîner  à  la  Cour  de  Péterhof. 

Le  jour  suivant,  aura  lieu  un  dîner  de  gala,  présidé  par  le 
grand-duc  Georges,  sur  le  croiseur  Asia. 

Le  lendemain,  les  officiers  de  la  flotte  russe  donneront  une 
grande  fête  au  club  de  la  Marine,  à  Cronstadt,  L'orchestre  de 
l'Association  musicale  impériale,  dirigé  par  M.  Avouitch,  se 
fera  entendre  pendant  le  dîner.  Le  chœur  Slaviansky  donnera 
ensuite  un  concert. 

^ Le  gérant  :  P.  Chantrel. 

Paris.  —  Imp.  G.  Picquoin,  53,  rue  de  LiUe. 
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JESUS-CHRIST  D'APRES  L'EVANGILE 

L  Supériorité  surnaturelle  du  caractère  de  Jésus-Christ. 
(Suite.  —  Voir  le  numéro  du  25  juillet.) 

II 

La  manière  dont  les  saints  les  plus  illustres  et  les  grands 
hommes  des  temps  modernes,  même  les  moins  religieux,  ont 
parlé  du  caractère  du  Sauveur,  prouve  combien  tous  recon- 
naissent qu'il  les  domine  de  très  haut. 

1"  Déjà  Clément  d'Alexandrie,  pour  indiquer  combien  ce 
tempérament  moral  arrivé  à  cette  forme  était  rare  parmi  les 
hommes,  même  dans  un  degré  tout  à  fait  inférieur  à  celui  de 
Jésus-Christ,  avait  surnommé  le  tempérament  de  Notre-Sei- 
gneur,  un  tempérament  perpétuel,  iemperamentum  perjpeiuum. 
(Fragm.,  t.  II,  p.  7.)  C'est  dans  ce  sens  qu'Origéne  écrivait  : 
«  L'âme  du  Christ  est  une  âme  bienheureuse  et  surexcellente,  » 
anima  heatissima  et  excellentissima  [In  Ep.  ad  Rom. ^  1.  III, 
p.  949,  t.  IV);  et  que  saint  Bernard  s'écriait  :  «  C'est  un 
homme  complet  par  la  sagesse,  par  la  vigueur  de  l'esprit,  par 
la  maturité  des  sentiments.  »  {Sup.  Miss.,\iOxn.  Il,  n°  9,  t.  II, 
p.  12,  Ed.  Bened.)  Aussi  a-t-il  suscité  un  amour  et  des  enthou- 
siasmes que  jamais  homme  n'a  suscités.  «  Il  y  avait,  dit  Origéne, 
une  telle  fascination  dans  les  paroles  et  dans  la  personne  du 
Christ,  que  tout  le  monde  le  suivait  dans  le  désert,  hommes, 
femmes,  enfants.  »  [Cont.  Ceîs.,  1.  III,  n"  10,  t.  T',  p.  931.) 
«  Le  Christ,  dit  saint  Augustin,  possédait  une  urbanité  de 
mœurs,  une  politesse  de  manières,  un  gracieux  épanouissement 
de  la  physionomie,  qui  lui  conciliait  toutes  les  affections.  Aussi 
est-il  un  objet  d'amour  pour  l'univers  entier  :  il  est  loué  même 
par  ceux  qui  ne  croient  pas  en  lui...  »  [In  Ps.  cm,  serm.  III, 
no  13,  p.  1654,  1.  IV.)  Il  est  devenu,  dit  un  Père,  comme  la 
respiration  de  leur  bouche,  spiritus  oris  nostri,  comme  la  vie 
de  leur  âme.  «  Il  est  la  maison,  dit  saint  Chrysostome,  il  est  la 
nourriture,  il  est  le  vêtement,  il  est  la  raison  de  l'âme,  il  est  le 
fondement,  il  est  tout  ce  que  vous  voudrez,  quidquid  volueris. 

Aussi,  quand  l'âme  a  été  atteinte    de  cette  délicieuse  bles- 
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sure  de  l'amour  du  Christ,  tout  lui  paraît  ombre,  énigme  et 
sommeil  sur  cette  terre.  (In  Math.,  hom.  LXXVI,  t.  VIT,  p.  833. 
In  Joan.  hom.  LXXXVIII,  t.  VIII,  p.  596).  «  La  délivrance  de 
l'enfer,  dit  le  même  saint,  la  possession  du  ciel  n'ont  rien  de 
précieux,  si  on  les  compare  au  bonheur  d'aimer  le  Christ  et 
d'être  aimé  de  lui...  »  [In  Ep.  ad  Rom.,  hom.  IX,  n"  4,  t.  IX, 
p.  570).  «  Avec  l'amour  du  Christ,  continue  le  même  docteur, 
saint  Paul,  se  croyait  le  plus  heureux  des  hommes...  Etre 
séparé  du  Christ  eût  été  sa  douleur  et  son  enfer.  Jouir  du  Christ, 
c'était  pour  lui  la  vie,  c'était  régner,  c'était  posséder  le  monde... 
Avec  cette  pensée,  toutes  les  tristesses  de  la  vie  se  changeaient 
en  douceur.  »  [De  laudibus  Pauli,  hom.  II,  t.  II,  p.  577).  Saint 
Ignace  est  conduit  au  supplice,  ses  paroles  ressemblent  à  uu 
hymne  de  victoire  «...  J'aime  mieux  mourir  dans  le  Christ  que 
de  commander  à  tout  l'univers...  »  [Epist.  ad  Rom.,  civ-vn, 
p.  690-694).  «  Le  nom  seul  de  Jésus  engraisse  mon  âme,  dit 
saint  Bernard...  il  répare  ma  vie,  il  fortifie  la  vertu,  il  fait 
croître  la  sainteté,  il  nourrit  les  chastes  affections.  Toute  nour- 
riture est  aride  pour  moi,  si  vous  n'y  mettez  pas  ce  nom  céleste 
comme  une  herbe  de  joie;  tout  aliment  m'est  insipide  s'il  n'y 
entre  quelque  chose  de  ce  ' sel  divin.  Si  vous  m'écrivez,  votre 
écriture  ne  m'est  savoureuse  qu'autant  que  j'y  découvre  ce  nom 
adorable.  Si  vous  m'entretenez,  il  n'y  a  que  ce  son  qui  retentisse 
doucement  à  mon  coeur.  Jésus  est  pour  moi  du  miel  sur  les 
lèvres,  de  la  musique  dans  les  oreilles,  un  hymne  de  jubilation 
dans  le  cœur...  Il  est  encore  un  remède.  Etes-vous  triste? Pronon- 
cez avec  amour  ce  nom  dans  votre  cœur,  que  votre  langue  l'arti- 
cule; et  aussitôt  à  la  lumière  de  ce  nom,  le  nuage  disparaît  la 
sérénité  revient.  »  {In  Paul.  serm.  XV).  Saint  François  d'As- 
sise s'écriait:  «  A  la  vue  de  tant  de  beauté,  je  suis  entraîné 
hors  de  moi  sans  savoir  où  je  vais:  mon  cœur  s'amollit  comme 
la  cire,  et  on  y  trouve  l'empreinte  du  Christ.  Jamais  on  ne  vit 
une  telle  métamorphose:  mon  cœur  transformé  se  dépouille  de 
lui-même  pour  se  revêtir  du  Christ,  mon  âme  doucement 
entraînée  se  précipite  dans  les  embrassements  du  Christ  :  plus 
elle  contemple  sa  beauté,  plus  elle  est  hors  d'elle-même... 
0  Christ,  vous  m'avez  dérobé  mon  cœur...  »  (Opuscul,  t.  III, 
p.  59-60.) 

Nous  pi)urrions  continuer  cette  énumération,  citer  les  pages 
admirables  de  tendresse  que  Jésus-Christ  a  inspirées  à  saint 
Augustin,  à  saint   Ambroise,    à  Bossuet,  à  Fénelon  ;  et   nous 
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verrions  que  la  seule  passion  des  saints  «  été  l'amour  du  Sau- 
veur; mais  un  amour  principal,  un  amour  supérieur,  élevé, 
tendre,  profond  ;  que  ce  n'est  pas  seulement  les  ignorants,  le 
peuple,  le  vulgaire,  les  bonnes  femmes  de  la  campagne;  mais 
une  phalange  d'hommes  éminents,  supérieurs,  ou  du  moins 
égaux  aux  intelligences  les  plus  distinguées;  en  un  mot  l'élite 
du  genre  humain  par  l'intelligence  et  la  vertu,  qui  a  aimé  pas- 
sionnément Notre-Seigneur.  Phénomène  étrange,  unique,  qui 
n'a  jamais  existé!  Les  hommes  se  font  difficilement  aimer  pen- 
dant leur  vie,  et  ils  ne  se  font  aimer  que  d'un  petit  nombre.  A 
peine  se  sont-ils  endormis  dans  la  tombe  qu'on  les  oublie;  et 
que  leur  nom  n'est  plus  guère  évoqué  que  comme  un  souvenir 
de  famille  ou  d'histoire.  Un  homme  seul  a  échappé  à  cette  loi. 
C'est  l'Homme-Dieu.  Il  a  été  aimé  comme  personne  n'a  été, 
n'est,  et  ne  sera  jamais  aimé. 

2°  Dans  une  discussion  l'aveu  d'un  ennemi  a  souvent  plus  de 
poids  que  l'affirmation  d'un  ami.  «  On  peut  tirer  du  miel  même 
d'un  lion  mort.  »  ^Jug.,  xiv,  14).  Les  aveux  des  adversaires  de 
l'idée  chrétienne  prouvent  qu'il  y  a  dans  le  fond  le  plus  intime 
du  cœur  humain,  une  vénération  instinctive  et  une  admiration 
croissante  pour  la  pureté  sans  tache  et  la  perfection  morale  de 
Jésus-Ohrist,  le  plus  saint  parmi  les  saints,  dans  l'histoire  de 
notre  race.  Les  incrédules  peuvent  nier  les  miracles,  mais  ils 
ne  peuvent  attaquer  son  caractère  sans  faire  violence  aux  plus 
nobles  sentiments  de  leur  propre  nature;  sans  offenser  l'honneur 
et  la  dignité  humaine.  Ce  sentiment  gagne  en  énergie  et  en  pro- 
fondeur à  mesure  que  l'histoire  avance.  L'impression  que 
Notre-Seigneur  fait  sur  le  monde,  bien  loin  de  perdre  du  terrain, 
acquiert  une  nouvelle  force  à  chaque  nouveau  pas  de  la  civili- 
sation, il  domine  jusqu'aux  meilleurs  penseurs  parmi  ses 
ennemis. 

Sans  parler  des  aveux  de  l'histoire  primitive  de  l'Eglise,  de 
Ponce-Pilate  et  de  sa  femme,  du  centenier  au  pied  de  la  croix, 
de  Judas,  de  Josèphe,  du  Talmud  ;  de  Lucien,  de  Celse,  de 
Porphyre,  d'Hiéroclés,de  Julien  l'Apostat,  nous  n'interrogerons 
que  le  dix-huitiéme  siècle. 

Thomas  Chubb ,  célèbre  déiste  anglais  (  1679  à  1748  ) ,  a 
publié  un  ouvrage  intitulé  Vrai  évangile  de  Jésus-Christ.  «  Nous 
avons  un  Christ,  dit-il  (8' section  p.  55,56),  un  modèle  d'esprit, 
de  modestie  et  de  sobriété  dans  des  justes  bornes;  calme  et 
paisible,   équitable,   honnête,  ouvert,  sincère.  Ses  sentiments 
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étaient  extraordinairement  aimables  et  bienveillants.  C'était  un 
homme  qui  ne  fit  jamais  aucun  tort  à  personne,  et  dans  la  bou- 
che duquel  ne  se  trouva  aucune  fraude.  11  allait  de  lieu  en  lieu, 
en  faisant  le  bien,  non  seulement  par  sa  prédication,  mais  en 
guérissant  toutes  sortes  de  maladies  parmi  le  peuple.  Sa  vie  fut 
une  belle  image  de  la  nature  humaine  dans  sa  pureté  et  sa 
simplicité  primitive,  et  elle  montra  en  même  temps  à  quelle 
hauteur  s'élèveraient  les  hommes,  s'ils  se  plaçaient  sous 
l'influence  et  sous  la  puissance  de  l'Evangile  qu'il  leur  a 
prêché.  » 

«  Les  plus  célèbres  incrédules  de  cette  époque  avaient  cou- 
tume de  se  réunir  chez  le  baron  d'Holbach,  a  raconté  M.  Hess, 
de  Zurich.  {Stier,  Discoin's  de  Jésus,  vol.  VI,  p.  496.)  Dans  l'une 
de  ces  soirées,  chacun  donnait  libre  cours  à  sa  parole  et  prenait 
plaisir  à  dévoiler,  au  milieu  d'un  flot  de  railleries,  les  naïvetés 
prétendues,  les  sottises  et  les  contradictions  de  la  Sainte  Ecri- 
ture. Le  philosophe  Diderot,  qui  n'avait  pas  pris  peu  de  part  à 
l'entretien,  y  mit  fin  tout  à  coup  par  la  remarque  suivante  :  «  A 
merveille.  Messieurs,  à  merveille;  je  ne  connais  personne  en 
France  ni  ailleurs  qui  sache  écrire  et  parler  avec  plus  d'art  et 
de  talent.  Cependant,  malgré  tout  le  mal  que  nous  avons  dit,  et 
sans  doute  avec  beaucoup  de  raison,  de  ce  diable  de  livre,  j'ose 
vous  défier,  tous  tant  que  vous  êtes,  de  faire 'un  récit  qui  soit 
aussi  simple,  mais  en  même  temps  aussi  sublime,  aussi  touchant 
que  le  récit  de  la  Passion  et  de  la  mort  de  Jésus-Christ,  qui 
produise  le  même  efi'et,  qui  fasse  une  sensation  aussi  forte,  aussi 
généralement  ressentie,  et  dont  l'influence  soit  encore  la  même, 
après  tant  de  siècles.  »  Ces  paroles  inattendues  étonnèrent  tous 
les  assistants,  et  furent  suivies  d'un  long  silence.  » 

Le  témoignage  que  Jean-Jacques  Rousseau  a  rendu  à  Notre- 
Seigneur  est  ce  que  sa  plume  a  tracé  de  meilleur.  «  Je  vous 
avoue,  dit-il,  que  la  sainteté  de  l'Evangile  est  un  livre  qui  parle 
à  mon  cœur...  Se  peut-il  que  celui  dont  il  a  fait  l'histoire  ne 
soit  qu'un  homme...  Quelle  douceur,  quelle  pureté  dans  ses 
mœurs  !  quelle  grâce  touchante  dans  ses  instructions  !  quelle 
élévation  dans  ses  manières  !  quelle  profonde  sagesse  dans  ses 
discours!  quelle  présence  d'esprit,  quelle  finesse  et  quelle  jus- 
tesse dans  ses  réponses  !  Quel  empire  sur  ses  passions  !  Oii  est 
l'homme,  oii  est  le  sage  qui  sait  agir,  souffrir  et  mourir  sans  fai- 
blesse et  sans  ostentation?...  Quels  préjugés,  quel  aveuglement 
ne  faut-il  point  pour  oser  comparer  le  fils  de  Sophronisque  au 
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Fils  de  Marie!  Quelle  distance  de  l'un  à  l'autre  !  Socrate  mou- 
rant sans  douleur,  sans  ignominie,  soutint  aisément  jusqu'au 
bout  son  personnage  ;  et  si  cette  facile  mort  n'eût  honoré  sa  vie, 
on  douterait  si  Socrate,  avec  tout  son  esprit,  fut  autre  chose 
qu'un  sophiste.  Il  inventa,  dit-cn,  la  morale  ;  d'autres_,  avant 
lui,  l'avaient  mise  en  pratique  ;  il  ne  fit  que  dire  ce  qu'ils  avaient 
fait,  il  ne  fit  que  mettre  en  leçons  leurs  exemples.  Aristide  avait 
été  juste  avant  que  Socrate  eût  dit  ce  que  c'était  que  la  justice; 
Léonidas  était  mort  pour  son  pays  avant  que  Socrate  eût  fait 
un  devoir  d'aimer  la  patrie  ;  Sparte  était  sobre  avant  que 
Socrate  eût  loué  la  sobriété  ;  avant  qu'il  eût  défini  la  vertu,  la 
Grèce  abondait  en  hommes  vertueux...  » 

Tout  le  monde  connaît  l'éloge  que  Napoléon  a  fait  des  évan- 
giles et  de  Notre-Seigneur  ;  avec  quelle  sincérité  son  intelli- 
gence s'est  inclinée  devant  la  majesté  du  Sauveur.  De  l'autorité 
suprême  et  de  la  dignité  de  Jésus  comme  Docteur  des  nations, 
de  l'étonnant  succès  de  sa  paisible  mission,  enfin  de  la  nature 
immortelle  de  son  royaume  comparé  avec  le  néant  des  conquêtes 
humaines  et  de  tous  les  royaumes  terrestres,  il  tirait  cette  con- 
clusion que  le  Christ  est  plus  qu'un  homme,  qu'il  est  vraiment 
divin,  et  que  sa  divinité  nous  donne  seule  la  clef  des  mystères 
du  christianisme.  A  ce  point  de  vue.  Napoléon  est  allé  plus 
loin  que  les  hommes  que  nous  venons  de  citer.  Ceux-ci  n'avaient 
conclu  qu'à  la  grandeur  humaine  de  Jésus  ;  la  divinité  de 
Notre-Seigneur  lui  apparaît  à  chaque  page  de  l'Evangile  ;  et  sa 
boutade  contre  le  général  Bertrand  est  la  plus  spirituelle 
réponse  qu'on  puisse  faire  aux  incrédules  :«  Vous  ne  comprenez 
pas  que  Jésus-Christ  est  Dieu  !...  eh  bien  !  j'ai  eu  tort  de  vous 
faire  général!...  »  {Sentùnenis  de  Napoléon  sur  le  christia- 
nisme. Conversations  religieuses  recueillies  à  Sainte-Hélène^ 
par  Robert-Antoine  de  Beauterne.  Paris,  1843,  3'  édition.) 

Je  dois  à  la  vérité  d'ajouter  que  tous  ces  aveux  prêtés  à 
Napoléon  sont  aujourd'hui  regardés  comme  apocryphes  par  plu- 
sieurs auteurs.  Le  prince  Napoléon,  qui  vient  de  mourir,  en 
niait  hautement  l'authenticité.  Je  doute  que  M.  Taine  en  fasse 
cas. 

William  Ellery  Channing,  le  grand  chef  des  unitaires  d'Amé- 
rique, et  l'une  des  gloires  littéraires  de  ce  pays  (1780-1842)  a 
parlé  du  caractère  de  Notre-Seigneur  en  termes  touchants  et 
explicites  surtout  dans  deux  discours.  Sur  le  caractère  du 
Christ  et  sur  V Imitation  du  Christ  (Œuvre  de  Channing,  Bos- 
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ton,  1848,  vol.  IV,  p.  l-?,9)  «...  Je  soutiens  qu*un  tel  earactère 
dépasse  absolument  l'intelligence  humaine...  La  yénêration  que 
j'ai  pour  Jésus  ne  le  cède  qu'à  la  sainte  frayeur  avec  laquelle  je 
regarde  à  Dieu...  Je  crois  que  Jésus-Christ  est  plus  qu'un 
homme...  Jésus-Christ  met  dans  l'omhre  toutes  les  perfections 
humaines,  par  sa  grandeur  et  par  sa  bonté.  » 

David  Frédéric  Strauss  l'auteur  de  la  première  Vie  de  Jésus 
(1835),  qui  a  inspiré  M.  Renan,  et  les  travaux  rationalistes  de 
Paulus  et  de  Ch.  Baur,  a  écrit  sur  le  caractère  jde  Jésus  des 
pages  qui  jurent  avec  l'ensemble  de  son  système  critique*...  La 
perfection  qu'aucun  avenir  ne  peut  dépasser,  a  été  réalisée  en 
lui  dans  le  domaine  religieux...  Il  est  ce  que  nous  connaissons 
et  te  que  nous  pouvons  imaginer  de  plus  élevé  au  point  de  vue 
religieux...  »  (Deuar  feuilles  pacifiques,  Altona,  1839,  p.  127, 
130,  132).  «...  Tous  les  caractères  épurés  par  la  lutte  et  par 
des  crises  violentes,  Paul,  Augustin,  Luther,  ont  tous  conservé 
des  traces  indélébiles,  et  leur  figure  garde  quelque  chose  de 
dur,  d'âpre  et  de  sombre.  Rien  de  pareil  chez  Jésus  :  il  noua 
apparaît  d'emblée  comme  une  belle  nature  qui  n'a  qu'à  suivre 
sa  loi,  à  se  reconnaître  et  à  s'affermir  dans  sa  conscience,,  sang 
jamais  avoir  eu  besoin  de  se  transformer  et  de  recommencer  une 
vie  nouvelle.  »  [Vie  de  Je'sus,  1864,  p.  273). 

Théodore  Parker  (1810-1860),  qui  admettait  à  peu  près  sans 
réserve  la  théorie  mythique  de  Strauss,  avait  conquis  sur  le 
public  de  Boston  une  grende  influence,  à  cause  surtout  de  l'élo- 
quence inspirée  qu'il  déploya  contre  l'esclavage.  Dans  son  Dis- 
cours sur  les  matières  relatives  àlareligion  (3«  édition,  Boston, 
1847),  il  étudie  les  grandeurs  de  Jésus  «...  Philosophes,  poètes, 
prophètes  et  rabbis,  il  s'élève  au-dessus  de  tous...  Dieu  est  dans 
le  cœur  de  ce  jeune  homme.  Oh  l  comme  il  travaillait...  ce  cœur, 
le  plus  grand  que  l'esprit  de  Dieu  ait  jamais  fait  battre  !  Quelles 
paroles...  découlaient  de  sa  bouche  comme  à  flots  et  relevaient 
les  âmes  comme  la  rosée  relève  l'herbe  qui  se  dessèche  !  QueUe 
doctrine  profonde  dans  ses  discours!  Quelle  divinité,  quelle 
grandeur  d'âme  dans  ses  prières,  dans  ses  actes,  dans  sa  sym- 
pathie et  son  dévouement!...  »  (p.  275). 

Gœthe,le  plus  accompli  peut-être  de  tous  les  poètes  modernes, 
nomme  le  Christ  Vhomme  divin,  le  saint,  et  le  proclame  le 
type  et  le  modèle  des  hommes. 

Jean-Paul  Richter,  le  plus  grand  humoriste  de  l'Allemagne, 
apporte  à  Notre-Seigneur  ces  hommages  :  «  Il  est  le  plus  pur 
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parmi  les  puissants,  et  le  plue  puissaat  parmi  les  pnrs,  Ini  qui 
de  sa  maiQ  percée  a  soulevé  des  empires ^e  dessus  leurs  gonds, 
qui  a  changé  le  lit  du  torrent  des  siècles,  et  qui  continue  à  domi- 
ner le  temps.  >  {De  Dieu  dans  Vhistoire  et  dans  la  vie, 
-t.  XXXIII,  6), 

Thomas  Carlyle,  cet  adorateur  des  héros,  n'a  point  trouvé 
d'égal  de  Jésus  dans  toute  la  série  des  grands  hommes.  Il 
appelle  sa  vie  un  poème  idéal  ache'oé,  Qii\  l'appelle  lui-même, 
le  plus  gmnd  de  tous  les  héros. 

Baur,  le  fondateur  de  l'école  sceptique  de  Tubingue,  affirme 
que  la  personne  du  Christ  reste  un  grand  mystère  dans  l'his- 
toire, et  qu'en  tout  cas,  l'importance  universelle  du  christia- 
nisme dépend  de  sa  personne.  (Le  christianisme  ett  église  chré- 
tienne des  trois  premiers  siècles.) 

Un  écrivain  français,  M.  Félix  Pécaut  a  attaqué  la  doctrine 
de  l'impeccabilité  de  Jésus,  et  essaya  de  montrer  que  les  ré- 
ponses de  Notre-Seigneur  à  sa  mère,  que  l'expulsion  des  ven- 
deurs hors  du  temple,  que  la  malédiction  du  figuier  stérile,  la 
destruction  des  animaux  impurs  à  Gadara,  ses  améres  paroles 
contre  les  pharisiens  et  son  rejet  apparent  du  titre  de  bon, 
constituaient  autant  de  défauts  moi^aux  ou  d'imperfections  de 
son  caractère.  Et  cependant  il  se  sent  contraint  dans  son  livre  : 
Le  Christ  et  la  conscie^ice,  1858,  de  faire  la  remarquable  con- 
cession suivante  (p.  245-247)  : 

c  ...  Mais  à  quelle  hauteur  s'élève  le  caractère  de  Jésus- 
Christ,  au-dessus  de  ces  types  éminents  et  toutefois  incom- 
plets! Quel  homme  s«t  opposer  au  mal  une  résistance  plus 
virile  !  Qui  supporta  mieux  que  lui  les  fatigues  et  la  contradic- 
tion !  Mais  en  qui  trouve-t-on  moins  de  raideur  avec  un  tel 
déploiement  de  forces!  Vit-ooi  jamais  personne  qui  parlât  avec 
une  si  loyale  autorité!  Et  cependant,  nul  ne  fut,  comme  lui, 
doux,  humble  et  débonnaire.  Quelle  profonde  sympathie  à  la 
vue  des  misères  et  du  déniiment  de  ses  frères  !  et  toutefois  la 
paix  ne  resplendit  pas  moins  sereine  sur  ce  visage  mouillé  de 
lai'mes!...  Que  faut-il  le  plus  admirer,  ou  de  l'air  de  grandeur 
souveraine  répandu  sur  toute  sa  personne,  ou  de  l'inimitable 
simplicité  que  respire  sa  vie  entière  !  »  Pascal  avait  vu  cette 
figure  céleste,  lorsqu'il  peignait  cette  ébauche,  digne  du  modèle 
qu'elle  représente  :  «  Jésus-Christ  a  été  humble,  patient,  saint, 
saint,  saint  à  Dieu,  terrible  aux  démons^  ^ans  aucun  péché!... 
Tsous  faisons  plus  que  de  l'estimer  :  nous  l'aimons.  » 
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M.  Renan  fait  les  mêmes  aveux  :  «  Jésus...  est  l'honneur 
commun  de  ce  qui  porte  un  nom  d'homme...  l'histoire  entière 
est  incompréhensible  sans  lui  »  (p.  59).  «  ...  C'est  une  personne 
supérieure...  >  (p.  1).  «  ...  Il  a  fait  faire  à  la  religion  un  pas 
auquel  nul  autre  ne  peut  et  probablement  ne  pourra  jamais  être 
comparé...  »  (p.  18).  «  ...  La  plus  haute  conscience  de  Dieu  qui 
ait  existé  au  sein  de  l'humanité  est  celle  de  Jésus...  >  (p.  75). 
«  ...  Quels  que  puissent  être  les  phénomènes  inattendus  de 
l'avenir,  Jésus  ne  sera  pas  surpassé...  Tous  les  siècles  procla- 
meront qu'entre  les  fils    des  hommes  il  n'en  est  pas  de  plus 

grand  que  Jésus  »  (p.  459). 

{A  suivre.) 


DU  ROLE   DU   CLERGE  DANS  LA  QUESTION  SOCIALE 

I 

La  question  sociale  est  autre  chose  que  la  plaisante  rêverie 
du  bon  roi  qui  voulait  assurer  à  chacun  de  ses  sujets  la  poule 
au  pot.  C'est  un  problème  d'autant  plus  difficile  à  résoudre 
qu'il  est  plus  sérieux  et  plus  compliqué.  Il  s'agit  d'établir 
sur  une  base  inébranlable  le  rapport  qui  relie  entre  eux  le  droit 
et  le  devoir,  la  justice  et  le  dévouement,  la  récompense  et  la 
peine,  le  salaire  au  travail,  le  capitaliste  au  prolétaire,  le  patron 
à  l'ouvrier,  le  dirigeant  au  dirigé,  le  gouvernant  au  sujet.  Fina- 
lement il  s'agit  de  donner  une  explication  claire  et  précise  et 
d'en  venir  à  une  réalisation  du  moins  commencée  de  ces  trois 
mots,  restés  jusqu'alors  à  l'état  d'hiéroglyphes  :  Liberté,  Ega- 
lité, Fraternité. 

L'ouvrier  réclame  la  liberté  du  travail  et  reconnaît,  du  mo- 
ment qu'il  l'accepte  à  des  conditions  raisonnables,  l'obligation 
pour  lui  de  le  faire;  et  il  a  raison.  L'ouvrier  réclame  l'égalité 
devant  la  conscience, comme  devant  la  loi;  et  il  a  raison.  L'ou- 
vrier réclame,  en  sa  qualité  d'homme,  la  fraternité  entre  les 
hommes,  ne  voulant  plus  être  traité  comme  un  esclave  et  re- 
gardé moins  qu'une  machise  ;  et  il  a  raison. 

La  question  sociale  n'est  plus  à  l'heure  qu'il  est  une  de  ces 
questions  qui  se  traitent  à  huis-clos.  Elle  ne  se  débat  plus  seu- 
lement dans  les  sociétés  secrètes,  dans  les  clubs,  dans  les 
meetings;  les  congrès  nationaux  ou  internationaux  ne  lui  suffi- 
sent  plus;    elle   s'affiche    en  plein  jour,  elle  parle  au    grand 
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soleil,  elle  manifeste  dans  la  rue,  et  menace  de  forcer  le  temple 
de  Mars,  s'il  le  faut,  pour  monter  au  Capitole. 

Cela  vaut  bien  la  peine  qu'on  y  pense;  aussi  du  haut  en  bas 
et  du  bas  en  haut  de  l'échelle  sociale,  la  question  sociale  préoc- 
cupe-t-elle  tous  les  esprits  sérieux.  Il  n'est  bruit  que  d'elle  en 
France,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Belgique,  en  Prusse,  en  Rus- 
sie et  jusqu'en  Chine.  Bien  sourd  est  celui  qui  n'entend  pas  le 
tonnerre  de  sa  voix,  et  bien  hardi  celui  qui  ne  redoute  pas  les 
éclairs  de  sa  foudre. 

Les  gouvernements  qui,  dans  tous  les  siècles,  se  sont  donné 
pour  mission  de  persécuter  les  prophètes,  d'aveugler  les  voyants 
par  le  fer  et  le  feu,  de  jeter  en  prison  les  hommes  libres,  d'écra- 
ser le  peuple  par  les  impôts  du  fisc  et  de  le  détruire  par  l'impôt 
du  sang,  commencent  à  prêter  l'oreille  et  à  ouvrir  les  yeux. 
Certes,  le  borgne  Gambetta  dut  se  tromper  de  côté  et  prendre 
sa  droite  pour  sa  gauche  quand,  serrant  le  poing,  il  s'écriait  : 
«  Voilà  l'ennemi!  »  A  la  tribune  comme  à  la  guerre,  il  voyait 
toujours  l'ennemi  précisément  oii  il  n'était  pas.  Un  de  ses  frères 
en  religion  maçonnique  semble  plus  calme  momentanément  et 
voir  un  peu  plus  juste.  Voici  un  discours  en  trois  points,  fraîche- 
ment éclos  des  lèvres  républicaines  et  autorisées  du  président 
Floquet,  qu'il  vient  de  prononcer,  ce  1"  mai,  au  banquet  de 
l'Union  des  Chambres  syndicales  : 

«  La  République  ne  saurait  transiger  avec  aucune  violence  (!) 
mais  vous  n'ignorez  pas  plus  que  nous,  qu'à  l'heure  présente, 
tous  les  républicains,  tous  les  hommes  d'Etat,  tous  ceux  qui 
sont  dignes  de  traiter  les  affaires  publiques  (!...),  se  préoccupent 
avant  tout  de  ces  grandes  questions  sociales,  que  le  développe- 
ment de  l'industrie  en  France,  et  dans  le  monde  entier,  depuis 
cent  années,  a  mises  à  l'ordre  du  jour,  a  rendues  palpitantes, 
et  auxquelles  il  est  urgent  d'apporter  des  solutions  sérieuses  et 
efficaces  pour  améliorer  la  condition  matérielle,  la  condition 
morale,  la  condition  intellectuelle  des  travailleurs  »  ^!...)  — 
Prenez  le  temps  de  respirer,  illustre  orateur.  —  c[De  sorte  qu'il 
est  vrai  de  dire,  après  un  grand  homme  d'Etat  d'Angleterre, 
que  si,  il  y  a  quelque  quarante  ans,  le  socialisme,  qui  apparut 
trop  souvent  au  milieu  du  désordre  et  sous  la  forme  de  je  ne 
sais  quel  communisme  brutal,  était  conspué,  maudit,  et  semblait 
destiné  à  ne  satisfaire  que  les  intelligences  inférieures,  le  socia- 
lisme sincère,  le  socialisme  pacifique  peut  devenir  la  politique 
qui  nous  divisera  le  moins^ou  plutôt  la  politique  qui  nous  réu- 
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nira  tons.  >  (Amenîj  C'est  bien  parler,  M.  Floquet;  il  fie  vou* 
reste  plus  qu'à  bien  faire,  en  commençant  par  ne  plus  vous 
battre  eïi  duel  pour  prouver  la  liberté  d'opinion,  la  fraternité 
de  ceux  qui  sont  les  intelligences  supérieures,  dignes  de  traiter 
les  affaires  publiques,  et  l'égalité  des  citoyens  de  la  République 
éminemment  sodale. 

Les  socialistes  sont  dans  l'État  comme  les  protestants  sout 
dans  l'Église,  ou,  pour  être  plus  exact,  les  uns  hors  de  l'État 
comme  les  autres  hors  de  l'Église  :  Tôt  capita^  tôt  sensus;  du 
moins,  autant  de  sectes,  autant  de  divergences,  quand  ce  ne 
sont  pas  autant  de  contradictions;  autant  de  partis,  autant 
d'ennemis  ;  autant  de  tentatives  vers  l'accord,  autant  de  dis- 
cordes nouvelles  ;  autant  de  manifestations,  autant  d'écbauffou- 
rées.  Cependant  la  vérité  est  une,  et  c'est  l'union  qui  fait  la 
force.  Qu'est-ce  que  tous  ces  surnoms  plus  ou  moins  baroques, 
blanqmstesy  possibilistes,  positivistes,  marxistes^  guesdites^ 
broussisies  f  Les  socialistes  sans  épithète,  mais  qui  en  mérite- 
raient bien  une,  veulent  tout  simplement  la  révolution  sociale, 
c'est-à-dire  le  remplacement  de  ce  qui  existe  par  une  autre 
organisation,  oii  le  travailleur  au  lieu  d'être  exploité  aura  sa 
part  du  capital  et  du  bien-être. 

Derrière  ceux-là,  qui  sont  l'écume  de  la  marée  montante, 
apparaissent  les  flots  des  socialistes  mitigés,  qui  changent  de 
couleur  selon  le  vent  qui  souffle.  Il  n'est  pas  temps  que  la  race 
des  caméléons  disparaisse  du  milieu  des  hommes.  Heureuse- 
ment, ils  sont  pour  la  plupart  inoffensifs,  et  quand  ils  ont  trouvé 
la  satisfaction  de  leur  appétit  intéressé,  ils  se  contentent  de 
miroiter  au  soleil. 

Citons  ce  passage  remarquable  du  discours  prononcé,  le 
2  mai,  par  M.  de  Mun,à  l'assemblée  annuelle  de  la  Société 
coopérative  l' Union  batignollaise,  en  séance  au  Grand  Hôtel  : 
«  Les  sociétés  coopératives  constituent,  a  dit  l'orateur,  un  pro- 
grès énorme  vers  la  solution  de  la  question  sociale,  mais  ce 
n'est  pas  la  solution  même;  elle  réside,  cette  solution,  dans 
l'association  entre  patrons  et  ouvriers.  Il  faut  prévenir  les 
souffrances  des  travailleurs,  et  pour  obtenir  ce  résultat,  faire 
appel  à  la  solidarité,  mettre  en  rapport  les  intérêts  communs. 
Mais  il  n'y  a  pas  d'association  possible,  sans  un  fond  moral  pro- 
fond. Il  faut  que  l'idée  chrétienne  soit  la  grande  inspiratrice.  »• 
De  telles  paroles  nous  font  faire  un  grand  pas  vers  le  vrai  et  le 
bien. 
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Voilà  quelques  autorités  civiles  qui  signalent  la  question 
sociale  à  notre  attention.  Nous  pourrions  en  citer  d'autres,  naais 
les  faits  parlent  plus  haut  que  les  discours.  Nous  ne  sommes 
pas  loin  peut-être  du  moment  décisif,  et  c'est  à  nous  de  méditer 
sérieusement  cette  réflexion  de  M.  Tonim:  «La question  sociale 
ou  perfection  de  la  civilisation  par  l'universalisation  de  la  jus- 
tice, marque  une  époque  de  crise  suprême.  La  société,  arrivée 
■en  face  de  cette  éventualité  formidable,  est  en  voie  de  périr  ou 
de  se  fixer.  »  (  La  question  sociale  et  le  congrès  ouvrier  de 
Paris.) 

Où  trouverons-nous  des  autorités  ecclésiastiques  qui  nous 
recommandent  l'étude  de  la  question  sociale  ?  Elle  intéresse 
l'Eglise  tout  aussi  bien  que  lEtat,  car  l'Eglise  comme  l'Etat 
est  une  société,  et  il  y  a  plus  de  vrais  et  bons  socialistes  dans 
l'Eglise  qu'on  ne  le  croit.  Seulement  nous  n'aimons  pas  cette 
double  dénomination  de  socialistes  chrétiens.  Le  socialisme  est 
pris  généralement  en  trop  mauvaise  part,  pour  que  nous  l'asso- 
ciions au  christianisme.  Ces  deux  termes  accouplés  heurtent.  Le 
christianisme  suffit  à  lui  seul;  dans  la  primitive  Eglise,  les 
martyrs  se  contentaient  de  répondre  aux  bourreaux  :  «  Je  suis 
chrétien,  ChrisUanus  sum.* 'Nous  n'invoquerons  donc  pour  cela 
aucune  autorité  particulière.  Il  nous  suffit  de  la  plus  grande 
et  la  plus  infaillible  des  autorités  qui  soit  sur  la  terre,  de 
l'autorité  papale.  Léon  XIII,  si  nous  avons  bonne  mémoire,  a 
adressé,  l'an  dernier,  aux  Evêques,  une  Lettre  par  laquelle  il 
les  engageait  à  pousser  leurs  prêtres  à  l'étude  de  la  question 
sociale,  et  même  à  la  traiter  publiquement  et  prudemment  en 
chaire,  aux  stations  du  Carême  et  autres  circonstances,  ens'ef- 
forçant  d'en  donner  la  solution  d'après  les  principes  de  l'Evan- 
gile. Des  essais  ont  été  tentés  dans  difi'érentes  églises  de  Paris. 
Ils  n'ont  pas  réussi  au  gré  de  tous  les  désirs,  ils  ont  montré,  du 
moins,  de  la  bonne  volonté  :  A  toutes  choses  il  faut  un  commen- 
<iement. 

II 

Au  point  de  vue  de  l'infiuence  qu'il  doit  légitimement  exer- 
cer, s'il  n'est  pas  d'une  nécessité  absolue  pour  le  prêtre,  il  peut 
être  d'une  certaine  nécessité  morale,  il  est,  du  moins,  d'une 
grande  utilité  pratique  de  ne  pas  rester  étranger  aux  questions 
économiques  et   sociales  et  aux  discussions  qu'elles  soulèvent. 
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Le  prêtre,  quoi  qu'on  en  dise  et  qu'on  en  fasse,  n'est  pas  un 
paria  mis  hors  la  société,  ni  un  lépreux  dont  l'aspect  soit  si 
repoussant  ni  le  contact  si  endémique.  Jésus-Christ  n'a-t-il  pas 
dit  à  ses  apôtres  :  «  Comme  mon  Père  m'a  envoyé,  ainsi  je  vous 
envoie  ?  Toute  puissance  m'a  été  donnée  dans  le  ciel  et  sur  la 
terre.  Allez  donc,  enseignez  toutes  les  nations  :  Eu/ntes  ergo 
docete  omnes  génies.  » 

Le  Christ  ne  dit-il  pas  à  ses  prêtres  :  «  Vous  êtes  le  sel  de  la 
terre.  Si  le  sel  s'affadit,  avec  quoi  salera-t-on?  il  ne  serait  plus 
bon  qu'à  être  jeté  sur  le  grand  chemin  et  foulé  aux  pieds  par 
les  hommes.  Vous  êtes  la  lumière  du  monde.  On  n'allume  pas 
une  torche  pour  la  placer  sous  un  boisseau  mais  sur  un  candé- 
labre, pour  qu'elle  éclaire  toute  la  maison.  »  (Matth.,  v.)  Or, 
jamais  le  monde  n'a  eu  plus  besoin  d'une  doctrine  vraie  et 
saine,  et  les  prêtres  ne  sont  pas  assez  peu  instruits  pour  se 
laisser  réduire  à  l'état  d'éteignoirs,  ni  assez  indolents  pour  res- 
ter inactifs.  Jamais  le  siècle  n'a  été  plus  corrompu,  et  ce  n'est 
pas  trop  que  chacun  de  nous  lui  apporte  son  grain  de  sel  pour 
qu'il  ne  tombe  pas  si  rapidement  en  dissolution  complète.  Pour 
qu'une  torche  brûle,  il  faut  d'abord  l'allumer;  or  c'est  l'étude 
qui  allume  le  flambeau  de  la  science.  Est-ce  trop  exiger  du 
prêtre  que  la  connaissance  des  idées  qui  se  propagent  autour 
de  lui,  des  faits  qui  s'accomplissent  sous  ses  regards,  des 
progrès  tentés  et  des  résultats  obtenus,  des  dangers  qui  me- 
nacent et  des  bienfaits  recueillis  de  l'évolution  au  sein  de 
laquelle  tourbillonnent  les  sociétés,  les  familles,  les  individus, 
cherchant  un  point  d'arrêt,  un  centre  sur  lequel  ils  puissent  se 
rallier  et  se  poser  solidement?  Certes,  s'il  est  une  observation 
intéressante,  une  étude  utile,  une  science  opportune,  c'est  bien 
celle-là,  d'autant  plus  qu'elle  ne  nuit  pas  aux  autres.  Chaque 
prêtre  dans  l'exercice  du  saint  ministère,  a  pour  mission  non 
seulement  d'éclairer  et  d'instruire,  mais  de  purifier,  de  cultiver 
et  de  féconder.  Chacun  a  sa  part  de  terrain  à  défricher,  à  boni- 
fier. Son  influence  salutaire  ne  doit-elle  pas  se  faire  sentir  tout 
autour  de  lui?  Sa  vue,  sa  parole,  sa  présence,  son  zèle  et  son 
dévouement  peuvent  opérer  des  miracles,  ramener  au  vrai  les 
esprits  les  plus  égarés  dans  l'erreur  et  au  bien  les  cœurs  les 
plus  endurcis  dans  le  mal;  mais  il  faut  pour^cela  qu'il  ne  s'en- 
ferme pas  dans  sa  cave,  ou  qu'il  ne  se  tienne  pas  caché  tout  le 
jour  sous  l'édredon  de  son  lit.  Hélas  !  Dieu  ne  serait-il  pas  mé- 
content de  nous?  ne  nous  étendrait-il  point,  pour  nous  punir  de 


ROLE  DU  CLERGÉ  DANS  LA  QUESTION  SOCIALE  237 

notre  indifférence  et  de  notre  paresse,  comme  un  sel  affadi  sous 
les  pieds  des  laïques? Le  laïcisme  remplacera-t-il  le  sacerdoce? 
Resterons-nous  les  derniers  quand  nous  devrions  être  les  pre- 
miers? Continuerons-nous  à  nous  faire  traînera  la  remorque 
quand  nous  devrions  tenir  le  gouvernail? 

N'essayons  pas  de  nous  le  dissimuler,  le  clergé,  depuis 
soixante  ans,  a  énormément  perdu  de  son  influence.  Ne  devrait- 
il  pas  en  faire  son  humble  med  culpâ  ?  Au  siècle  dernier,  le 
clergé  était  propriétaire  et  grand  seigneur  en  petit.  La  révolution 
de  1789  se  chargea  de  le  rappeler  à  l'Evangile.  Cette  sanglante 
leçon  lui  fut  profitable,  d'un  côté  ;  mais  de  l'autre,  elle  eut  pour 
funeste  effet  d'inspirer  aux  prêtres  la  peur,  la  répulsion  et 
l'éloignement  du  peuple.  Aussi,  à  peine  les  émigrés  étaient-ils 
rentrés  en  France,  que  le  clergé  leur  tendit  les  bras  et  se  préci- 
pita dans  le  sein  de  la  bourgeoisie.  Qu'arriva-t-il  bientôt?  Le 
bourgeois  méprisa  le  prêtre.  Le  voltairien  Louis-Philippe,  ce 
carbonaro  affublé  en  roi,  fit  semblant  de  ménager  le  clergé,  pour 
mieux  l'avilir.  A  part  de  trop  rares  exceptions,  les  évêques  s'y 
laissèrent  prendre.  1830  avait  fait  de  nouveau  trembler  le 
clergé  et  la  bourgeoisie,  mais  il  n'avait  corrigé  ni  l'un  ni  l'autre  ; 
tous  deux  profitèrent  de  l'accalmie  pour  se  tendre  une  main  qui 
n'était  pas  sincère,  et  s'éloigner  de  plus  en  plus  du  peuple, 
méprisé,  foulé  aux  pieds  par  les  bourgeois,  délaissé,  sinon 
dédaigné  par  les  prêtres.  Le  peuple  laissa  faire,  haussa  les 
épaules,  suivit  son  chemin  en  attendant  des  jours  plus  propices, 
et  s'éloigna  lui  aussi  du  prêtre  et  du  bourgeois,  le  mépris  et  la 
haine  au  cœur.  En  1848,  il  se  fâcha  et  chassa  Louis-Philippe  des 
Tuileries,  à  la  pointe  des  baïonnettes.  Depuis  lors,  la  récon- 
ciliation est  loin  d'être  faite  entre  le  clergé,  la  bourgeoisie  et  le 
peuple.  Le  peuple,  après  s'être  donné  la  distraction  d'insulter  le 
clergé,  se  retourne  aujourd'hui  furieux  contre  la  bourgeoisie, 
qui  cherche  à  lui  poser  le  pied  sur  la  gorge,  et  voudrait  l'étouf- 
fer dans  le  sac  du  capital.  Il  médite  une  nouvelle  vengeance,  il 
la  crie  dans  les  rues,  et,  si  nous  en  croyons  les  menaces^,  elle 
sera  terrible.  Voilà  oii  nous  en  sommes,  sur  un  volcan  dont  les 
grondements  souterrains  annoncent  la  prochaine  éruption.  A 
qui  la  faute  ?  A  tous,  sans  doute  ;  mais  le  clergé  pourrait-il  tout- 
à-fait  innocemment  s'en  laver  les  mains  ?  Pourquoi  avoir  si  peur 
du  peuple  ?  Il  n'est  pas  si  méchant  qu'il  en  a  l'air.  Pour  le  cal- 
mer, il  suffit  de  lui  montrer  un  peu  d'intérêt  à  son  sort,  un  peu 
d'amitié  dont  son  cœur  a  si  besoin.  Est-ce  que  le  prêtre  n'est 


238  ANBrA.l.BS  GAfHOtaQUBS 

pas,  l«i  aussi»  du  peuple  ?  Pourquoi  ne  serait-il  pas  le  frère, 
l'ami,  le  consolateur,  le  soutien,  le  défenseur  du  prolétaire  ? 
Carnem  tuam  ne  dexpexeris.  Que  de  fois  le  Christ  a  dû  gémir 
et  pleurer  sur  notre  Jérusalem,  en  voyant  ses  évêques  et  ses 
prêtres  s'éloigner  des  petits  pour  rechercher  les  grands,  courir 
aux  palais  en  fuyant  les  cabanes,  fréquenter  les  salons  sans 
fouler  jamais  les  ateliers,  s'asseoir  aux  banquets  du  riche  sans 
jamais  inviter  un  pauvre  à  leurs  tables. 

Comment  se  fait-il  qu'un  prélat  ou  un  clerc  croirait  s'arracher 
la  tête,  en  ôtant  son  bicorne  pour  saluer  un  homxae  du  peuple, 
se  salir  la  main  en  la  tendant  à  un  ouvrier,  se  brûler  les  lèvres 
en  adressant  une  parole  fraternelle,  amicale,  chrétienne,  pas- 
torale, apostolique  au  malheureux  qui  frôle  sa  robe?  Ah!  si 
nous  voulons  que  le  peuple  nous  estime,  commençons  pai*  ne 
pas  le  mépriser.  Si  nous  voulons  qu'il  nous  vénère,  commençons 
par  le  respecter.  Si  nous  voulons  qu'il  nous  aime  commençons 
par  l'aimer  :  Si  vis  amari  ama.  Si  nous  voulons  qu'il  se  dévoue 
à  notre  cause,  dévouons-nous  à  la  sienne,  et  n'oublions  pas  que 
le  bon  pasteur  donne  sa  vie  pour  son  troupeau,  bonus  pastor 
animant  suam  dat  pro  ovibus  suis. 

Nous  voilà  au  cœur  même  de  la  question  sociale.  Sans  en 
sortir,  jetons  un  coup  d'œil  par  la  fenêtre,  et  voyons  s'il  n'exis- 
terait pas  à  l'extérieur  quelques  moyens  pour  le  prêtre  d'apporter 
son  offrande  d'intelligence  et  de  dévouement  à  la  solution  la 
meilleure  de  cette  grande  question  qui  nous  intéresse  tous  à  un 
si  haut  point. 

III 

1°  Comme  nous  l'avons  déjà  insinué,  le  prêtre  doit  se  tenir 
autant  qu'il  en  a  le  moyen,  au  courant  de  ce  mouvement  d'idées 
que  provoque  actuellement  la  question  sociale.  Il  en  sera  quitte 
pour  s'abonner  à  un  bon  journal  et  se  procurer  quelques  bro- 
chures sérieuses.  Ne  serait-ilpashonteux  pour  un  curé  d'ignorer 
ce  que  sait  le  dernier  de  ses  paroissiens?  Il  n'y  a  pas  jusqu'au 
savetier  du  plus  petit  village  qui  ne  cherche  dans  sa  cervelle  une 
solution  quelconque  au  grand  problème.  Le  prêtre  n'aura-t-il  pas 
une  réponse  satisfaisante  à  donner  au  patron  ou  à  l'ouvrier  qui 
le  consulte. 

2°  Le  prêtre  ne  craindra  pas  d'aborder  en  chaire  la  question 
sociale.  Elle  appartient  tout  autant  à  la  théologie  morale  qu'à 
réconomie  politique.  Dans  la  chaire  de  vérité,  elle  doit  être 
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traitée  dignement,  savamment,  doctoralement,  évangéliqaement. 
L'orateur  chrétien  ne  s'y  arrêtera  pas  à  des  systèmes  vagues, 
utopiques  et  qui  n'ont  de  valeur  aucune  que  dans  l'orgueillense 
imagination  de  leurs  auteurs.  Il  ne  s'appuiera  que  sur  des  auto- 
rités incontestables,  et  ne  tirera  de  conclusions  pratiques  que 
de  principes  avoués  par  la  raison,  l'expérience  et  la  foi.  U  a 
pour  guide  infaillible  l'Evangile,  et  c'est  dans  l'Evangile  que  se 
trouvent  le  secret  et  le  mécanisme  de  solution  si  difficile  et  ai 
recherchée  de  la  question  sociale.  A  son  commentaire  les  textes 
ne  manqueront  pas,  ni  dans  saint  Matthieu,  ni  dans  saint  Marc, 
ni  dans  saint  Luc,  ni  dans  saint  Jean.  Les  actes  des  apôtres  et 
la  vie  des  premiers  chrétiens  lui  en  fourniront  en  ahondance.  Il 
en  découvrira  une  mine  d'une  richesse  inépuisable  dems  les 
Epîtres  apostoliques,  où  il  n'aura  qu'à  puiser  à  pleines  mains. 
A  la  parole,  le  prêtre  joindra  l'action  et  l'exemple.  Dans  la 
mesure  que  lui  indique  sa  situation  personnelle,  il  appliquera 
les  solutions  fournies  par  le  nouveau  et  même  l'ancien  Testa- 
ment. La  Bible  est  toujours  le  Livre  des  livres,  et  c'est  en  elle 
que  Dieu  a  caché  la  clé  de  tous  les  mystères. 

Mais  la  foi  sans  les  œuvres  ne  sert  à  rien  ;  et  le  prêtre  qui 
aura  prêché  la  sainte  doctrine  devra  dans  sa  sphère  pratiquer 
généreusement  la  saine  morale.  Il  n'aura  pas  peur  de  dire  à  tous 
et  à  chacun  la  vérité,  ne  faisant  aucune  exception  des  personnes; 
il  tracera  d'une  main  ferme  les  droits  et  les  devoirs  des  grands 
et  des  petits,  des  paissants  et  des  faibles,  des  riches  et  des  pau- 
vres, des  maîtres  et  des  serviteurs,  des  patrons  et  des  ouvriers. 
Surtout  il  ne  reculera  pas,  pour  son  compte,  devant  l'applica- 
cation  des  justes  principes,  et  surtout  devant  aucun  des  dévoue- 
ments, des  sacrifices  que  réclame  de  lui  la  société.  Juste  pour 
tous,  il  sera  bon  pour  tous,  et  c'est  le  vrai  moyen  de  faire  com- 
prendre et  pratiquer  à  tous  cette  grande  vérité  prêchée  par  le 
Christ  lui-même.  Vous  n'avez  tous  qu'un  Maître,  qui  est  Dieu  : 
Unus  est  enim  magister  vester  ;  vous  avez  tous  le  même  Père, 
qui  est  dans  le  ciel  ;  vous  êtes  tous  frères  :  Omnes  autem  vos 
fraires  estis.  (Matth.,  xxui,  8.) 

3°  Le  prêtre,  selon  ses  moyens,  n'hésitera  pas  à  prendre  lui- 
même  l'initiative  de  certaines  œuvres  tentées  dans  le  but  de 
secourir  et  de  moraliser  le  peuple.  La  création  d'une  crèche 
pour  les  petits  enfants,  d'un  patronage  pour  les  adolescents, 
d'un  atelier  pour  les  adultes,  d'un  asile  pour  les  vieillards,  d'un 
hôpital  pour  les  infirmes,  lui  fera  le  pins  grand  honneur.  Si  ses 
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ressources  ne  lui  permettent  pas  de  fonder  par  lui-même  ces 
établissements  philanthropiques  et  charitables,  du  moins  il  ne 
jalousera  pas,  il  ne  contrecarrera  pas  les  hommes  de  bonne 
volonté  qui  les  entreprennent;  il  les  encouragera,  au  contraire, 
il  les  secondera  de  tous  ses  efforts,  il  les  bénira  de  toute  l'effu- 
sion de  son  cœur,  et  il  se  fera  bénir  à  son  tour  d'avoir,  en  bon 
pasteur,  travaillé  et  coopéré  à  l'amélioration  spirituelle  et 
temporelle  de  la  classe  ouvrière. 


UNE  LETTRE  DE  S.  E.  LE  CARDINAL  LAVIQERIE 

Son  Eminence  le  cardinal  Lavigerie  vient  d'adresser  au  clergé  de 
son  diocèse  la  lettre-circulaire  suivante  «  à  Toccasioa  de  déclarations 
l'écentes  faites  par  plusieurs  comités  de  défense  religieuse  de  France  »  : 

Messieurs  et  chers  coopérateurs. 

Après  avoir,  dans  ma  circulaire  datée  du  11  de  ce  mois, 
rempli  vis-à-vis  de  vous  un  premier  devoir  de  pasteur,  en  vous 
communiquant  la  récente  encyclique  Rerum  novarum  de 
N.  S.  P.  le  Pape  Léon  XIII  sur  la  condition  de  la  classe  ouvrière, 
il  me  reste  encore  à  m'acquitter  d'un  autre  office,  avant  départir 
pour  la  France. 

Plusieurs  d'entre  vous  m'ont  interrogé,  en  effet,  sur  le  mou- 
vement qui  se  produit  parmi  les  catholiques  pour  obéir  aux 
conseils  qui  leur  ont  été  récemment  donnés  par  plusieurs  de 
NN.  SS.lesévêques  au  sujet  de  l'union  pour  la  défense  religieuse. 
■  On  me  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  former,  dès  ce  mo- 
ment, dans  les  diocèses  d'Alger  et  même  de  Carthage,  des  asso- 
ciations spéciales  de  prières,  destinées  à  attirer  sur  la  mère- 
patrie,  dans  les  graves  circonstances  qu'elle  traverse,  avec  des 
grâces  de  lumière,  les  bénédictions  de  Dieu.  On  me  demande, 
surtout,  quel  programme  il  conviendrait  d'adopter  dans  ces  as- 
sociations, pour  montrer  l'entière  conformité  de  nos  pensées 
avec  celles  du  Saint-Siège. 

Je  n'hésite  pas  à  vous  répondre,  messieurs  et  chers  coopéra- 
teurs : 

1°  Qu'une  association  de  ce  genre  ne  pourrait  qu'avoir  mon 
approbation  complète  ; 

2°  Que  pour  répondre  pleinement  à  la  pensée  du  Saint  Siège, 
le  programme  de  cette  association  devrait  être  celui  que 
N.  T.  S.  P.  le  Pape  Léon  XIII  nous  a  fait  tracer  par  l'éminen- 
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tissime  cardinal  Rampolla,  dans  la  Lettre  dont  je  vous  ai  offi- 
ciellement communiqué  le  texte  le  19  janvier  1891  (1). 

Après  avoir  clairement  et  brièvement  commenté  ce  grave 
document,  je  vous  ai  dit  alors  que  j'approuverais  volontiers, 
comme  programme  d'une  association  formée,  dans  mon  diocèse, 
pour  la  réalisation  pratique  de  ces  pensées,  le  programme  sui- 
vant, qui  en  est  le  résumé  fidèle  : 

«  lo  Accepter,  comme  le  fait  le  Saint-Siège,  le  gouvernement 
établi,  qui  est  en  France  celui  de  la  République,  pour  pouvoir, 
plus  librement  et  plus  efficacement,  défendre,  sur  le  terrain 
constitutionnel,  la  cause  de  la  religion  contre  ceux  qui  l'atta- 
quent ou  la  menacent  ; 

«  2°  Séparer  ouvertement  l'action  catholique  de  celle  des 
anciens  partis  politiques,  et  ne  pas  laisser  abuser  du  nom  et  de 
l'autorité  de  la  religion  pour  servir  des  intérêts  purement 
humains; 

«  3°  Nous  unir  exclusivement  sur  les  questions  religieuses, 
en  faisant  abstraction  des  questions  de  parti,  et  y  combattre 
énergiquement  l'oppression  des  sectaires  par  tous  les  moyens 
qu'autorise  la  Constitution  républicaine,  et  surtout  par  le  sou- 
tien des  institutions  chrétiennes  libres,  par  la  parole  publique, 
par  une  presse  catholique  unie  et  encouragée,  et  enfin  par  une 
action  électorale  résolue. 

€  Cette  dernière  action  est  la  seule  qui  puisse,  dans  un  pays 
de  sufi'rage  universel,  substituer  un  jour,  sans  secousse  grave 
et  sous  la  même  forme  de  gouvernement,  à  des  sectaires  qui 
sacrifient  tout,  même  le  salut  de  la  France,  à  leurs  haines  et  à 
leurs  passions  aveugles,  des  chrétiens,  ou  du  moins  des  hommes 
justes  et  sensés,  opposés  à  la  persécution  vile  et  basse,  amis  de 
la  patrie  et  d'une  vraie  liberté.  » 

Si  vous  rapprochez  ce  programme  des  déclarations  récentes 

(1)  Ce  programme  a  été,  depuis,  expliqué  et  reproduit  dans  sa 
substance  par  deux  éminents  écrivains  :  l'un,  le  R.  P.  Ballerini,  S.  J., 
au  point  de  vue  théologique,  dans  sa  brochure  intitulée  :  Union 
catholique  et  conservatrice  en  France,  par  ua  théologien  romain 
(Rome,  imprimerie  A.  Befani,  1891)  ;  et  l'autre,  le  comte  Soderini,  au 
point  de  vue  politique,  dans  sa  brochure  intitulée  :  Considérations 
d'un  Romain  sur  la  conduite  politique  des  catholiques  de  France 
(Rome,  même  imprimerie,  1891).  Ces  deux  écrivains  jouissent,  comme 
on  le  sait,  de  la  confiance  entière  de  Léon  XIII,  et  je  ne  saurais  trop 
conseiller  aux  prêtres  de  mon  diocèse  de  se  procurer  et  de  lire  ces 
deux  excellentes  brochures. 

18 
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faites  à  Paris  par  le  Comité  de  défense  religieuse,  vous  verrez 
que  tout  y  est  semblable  pour  le  fond  des  choses,  et  vous  le 
constaterez  mienx  encore  si  vons  voulez  bien  lire  la  lettre  d'ad- 
hésion que  j'ai  publiquement,  il  y  a  trois  mois,  adressée  à  Son 
Eminence  le  cardinal  Richard  (1).  Deux  points  manquent  seuls 
dans  le  programme,  mais  ils  y  sont  évidemment  sous-entendus, 
pour  des  raisons  de  prudence  et  de  préoccupation  locale. 

Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  d'admettre  que  les  membres  si 
profondément  chrétiens  de  ce  comité  puissent  ne  pas  tenir 
compte  de  conseils  donnés  au  nom  de  Léon  XIII,  par  le  secré- 
taire d'Etat  de  Sa  Sainteté,  pour  la  direction  pratique  des  fidèles 
et  le  bien  de  la  religion  dans  les  circonstances  actuelles.  Il  est 
donc  certain,  quoique  cela  ne  se  trouve  indiqué  que  par  le 
terme  de  moyens  légauac,  que  c'est  sur  le  terrain  constitution- 
nel, c'est-à-dire  celui  de  la  soumission  légale  au  régime  sous 
lequel  se  trouve  aujourd'hui  la  France,  que  doivent  se  concen- 
trer les  efforts  des  catholiques  pour  défendre  la  religion  et  la 
soustraire  à  l'oppression  qui  veut  la  détruire. 

Il  n'est  pas  moins  certain  que  nous  ne  pouvons,  dans  une 
Union  chrétienne,  subordonner  la  religion  aux  vues  et  aux 
intérêts  d'un  parti  politique,  quel  qu'il  puisse  être,  sans  man- 
quer aux  graves  conseils  que  nous  a  fait  donner  le  Pape.  Des 
catholiques  ne  pourraient  évidemment,  sans  trahir  leurs  devoirs, 
accepter  à  cet  égard  aucune  équivoque. 

C'est  l'exemple  que  vient  de  nous  donner  courageusement  un 
de  mes  vénérables  collègues,  Mgr  l'évêque  de  Grenoble,  dans 
une  récente  circulaire  à  son  clergé  sur  ces  graves  matières  : 

«  Afin  que  nous  ne  soyons  pas,  dit-il,  accusés  de  tramer  un 
complot  contre  les  institutions  républicaines,  voici  ce  que  nous 
déclarons  publiquement  et  solennellement  pour  vous  et  pour 
nous  : 

«  Article  l^r.  —  Nous  acceptons  la  forme  de  gouvernement 
qui  est  celle  de  la  France  aujourd'hui,  c'est-à-dire  la  République.  » 

Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'il  ne  pourra  se  former  ailleurs 
d'associations  ayant  le  même  but,  mais  qui  diffèrent  de  la  nôtre 
sur  quelque  point  particulier,  comme  il  s'en  forme,  du  reste, 
déjà  plusieurs  (2). 

(1)  Nous  avons  reproduit  cette  lettre  en  son  temps.     N.  D.  L.  R. 

(2)  h' Obier  valeur  français  nous  porte  aujourd'hui  même  le  pro- 
gramme de  l'une  de  ces  associations,  formée  sous  la  présidence  de 
l'honorable  M.  Jules  Bonjean  et  qui  accepte,  à  la  fois,  l'adhésion  à  la 
République  et  l'union  active  do  tous  les  catholiques  pour  la  défense 
de  là  religion. 
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Eatr-ce  à  dire  que  vous  ne  pourrez  vous  allier  à  ces  associa- 
tions, à  un  moment  donné,  pour  obtenir  le  but  commun  que 
vous  poursuivriez,  celui  du  triomphe  de  votre  foi?  Non!  Mais 
à  la  condition  bien  expresse  qu'en  vous  alliant  à  quelque  fraction 
du  parti  conservateur  et  national,  pour  défendre  avec  lui  la  foi 
ou  seulement  la  liberté  et  la  justice,  vous  ne  fassiez  jamais  rien, 
comme  catholiques,  qui  contredise  la  direction  donnée  par  le 
chef  de  l'Eglise.  Il  est  vrai  que  le  Saint-Siège  n'a  pas  encore 
donné  d'ordres  précis  aux  fidèles  sur  ce  sujet;  mais  il  ne  peut 
plus  rester,  après  ce  que  tout  le  monde  sait,  de  doutes  sérieux 
sur  le  fond  des  choses  dans  la  pensée  de  qui  -que  ce  soit,  et 
cela  suffft. 

C'est  tout  ce  que  je  crois  nécessaire  de  vous  dire  aujourd'hui, 
Messieurs  et  chers  coopérateurs. 

Relisez  avec  soin,  pour  vous  pénétrer  de  vos  obligations  vis- 
à-vis  du  Saint-Siège,  les  conseils  que  je  vous  ai  déjà  donnés  à 
plusieurs  reprises,  et  en  particulier  ceux  que  je  vous  donnais 
dans  ma  récente  Lettre-circulaire  relativement  à  la  dernière 
Encyclique  de  Sa  Sainteté. 

Veuillez  agréer,  Messieurs  et  chers  coopérateurs,  l'assurance 
de  mon  dévouement  toujours  paternel  en  Notre-Seigneur. 
Alger,  le  14  juillet  1891. 

-J-  Charles,  cardinal  Lavigerie, 
Archevêque  de  Cartkage  et  d'Alger. 


LE  DIVORCE  (1) 

Depuis  que  le  divorce  a  reparu  dans  notre  législation,  il  est 
une  porte  ouverte  à  des  intrigues,  à  des  fraudes,  qui  jettent 
parfois  le  trouble  dans  certains  esprits  peu  éclairés. 

C'est  ainsi  qu'une  parisienne  envoyait,  l'hiver  dernier,  à  la 
suite  de  son  mariage  à  l'église,  une  lettre  de  faire  part,  dans 
laquelle  elle  se  donnait  la  qualification  de  femme  divorcée.  Elle 
l'était,  en  efiet,  au  point  de  vue  civil,  son  divorce  venait  d'être 
prononcé  en  justice.  Mais  ce  qu'il  était  essentiel  de  savoir  avant 
tout,  et  ce  que  la  lettre  ne  disait  pas,  c'est  que  depuis  plusieurs 
années,  la  nullité  de  son  premier  mariage,  au  point  de  vue 
canonique,  avait  été  reconnue  et  déclarée  par  le  Saint-Siège.  La 
Semaine  religieuse  de  Paris  crut  devoir  alors  faire  paraître  un 

(1)  Echo  de  Fourvière. 
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avis,  pour  dire  la  vérité  exacte  et  faire  cesser  toute  méprise 
pouvant  donner  lieu  à  de  fausses  appréciations. 

V Univers  faisait  à  ce  propos  les  très  justes  observations 
suivantes: 

«  On  ne  peut  trop  regretter  que  de  pareils  avertissements 
soient  rendus  nécessaires  par  l'inconcevable  légèreté  de  cer- 
tains catholiques.  Qui  ne  sait,  en  effet,  ou  ne  devrait  savoir 
que  jamais  l'Eglise  ne  permettra  e  mariage  religieux  d'un 
homme  ou  d'une  femme  dont  le  premier  mariage,  ayant  vala- 
blement existé,  ne  sera  pas  encore  dissous  par  la  mort? 

«  Non  seulement  il  n'est  pas  exacte  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
de  parler  de  divorce,  mais  il  ne  le  serait  pas  davantage  de 
parler  d'annulation  de  mariage.  L'Eglise  n'annule  jamais  de 
mariage,  l'indissolubilité  du  mariage  étant  absolue.  Elle  peut 
seulement,  selon  les  circonstances^  déclarer  que  tel  ou  tel 
mariage,  en  raison  de  motifs  qui  en  rendaient  la  conclusion 
impossible,  n'a  jamais  existé.  En  d'autres  termes,  par  la  décla- 
ration de  nullité  du  mariage,  elle  prononce  qu'il  n'y  a  pas  eu 
mariage,  elle  n'annule  pas  un  mariage  préexistant.  » 

Plus  récemment,  un  journal  de  Toulouse  annonçait  qu'un 
personnage  bien  connu  dans  cette  ville  pour  être  civilement 
divorcé  de  sa  femme  légitime,  venait  d'obtenir  la  consécration 
religieuse  d'une  seconde  union,  dans  une  église  de  Rome. 

L'explication  de  ce  fait,  dont  la  divulgation  avait  produit  un 
certain  émoi,  fut  demandée  sans  retard  par  l'autorité  diocésaine. 
Elle  fut  donnée  par  une  lettre  du  cardinal-vicaire,  Mgr  Parro- 
chi,  adressée  à  Mgr  Desprez.  La  Semaine  catholique  de  Tovr- 
îouse  a  publié  ce  document  dans  l'un  de  ses  derniers  numéros. 

Voici,  en  résumé,  ce  qui  s'était  passé  :  Le  cardinal-vicaire, 
en  qualité  de  délégué  du  Saint-Père,  pasteur  universel  de 
l'Eglise,  avait  accordé  la  dispense  de  juridiction  aux  deux  per- 
sonnages en  question  qui  avaient  sollicité  la  faveur  de  se  marier 
à  Rome.  Ceux-ci  avaient  trompé  la  curie  romaine,  en  déclarant 
sous  la  foi  du  serment  qu'ils  étaient  libres  de  tout  lien  anté- 
rieur. La  cérémonie  célébrée  frauduleusement  était  donc  de 
nulle  valeur  et  de  nul  effet.  Les  parjures  avaient  commis  un 
sacrilège  et  n'étaient  nullement  mariés. 

En  citant  ces  exemples  récents  que  la  plupart  de  nos  lecteurs 
eussent  peut-être  ignorés,  notre  but  est  de  les  mettre  en  garde 
contre  les  surprises  analogues  qui  deviennent  assez  fréquentes. 

La  vérité  tend  de  plus  en  plus  à  être  diminuée,  et  plus  parti- 
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culièrement,  quand  elle  a  rapport  à  la  question  du  mariage.  Il 
est  toujours  utile  de  la  rappeler. 

L'Eglise,  en  aucun  cas, n'autorise  et  ne  sanctionne  le  divorce. 
Elle  est  la  gardienne  incorruptible  du  dogme  de  l'indissolubilité 
du  lien  conjugal,  que  la  parole  divine  a  formulé  en  ces  mots 
d'une  irrésistible  clarté  :  Quod  Beus  conjunxit,  homo  non 
separet. 

Il  faut  se  garder  de  croire  aveuglément  aux  récits  des  jour- 
naux. On  doit  se  méfier  aussi  des  données  souvent  falsifiées  ou 
incomplètes  de  l'histoire  et  de  ses  appréciations  tendant  à  faire 
naître  des  doutes  qui  seraient  injurieux  et  coupables. 

Il  nous  semble  à  propos  de  citer  ici  une  page  d'un  livre 
récent  intitulé  :  Du  mariage  au  divorce  : 

«  Des  calomniateurs  prétendent  que  la  Cour  Romaine  pro- 
nonce en  certains  cas  le  divorce.  Jamais  peut-être  la  mauvaise 
foi  et  l'ignorance  ne  s'étaient  obstinées  comme  elles  font  sur  ce 
point. 

«  Est-il  un  point  de  la  morale  qui  ait  coûté  à  l'Eglise  plus  de 
larmes,  plus  de  sang,  plus  de  travaux,  plus  de  conquêtes  per- 
dues, que  ce  principe  de  l'indissolubilité  du  mariage? 

«  Le  premier  martyr,  le  seul  martyr  de  l'Evangile,  l'unique 
chrétien  qui  a  eu  l'honneur  de  mourir  avant  Jésus-Christ, 
Jean-Baptiste,  a  donné  sa  tête  à  la  haine  d'une  femme  qui  pré- 
tendait être  l'épouse  d'un  homme  dont  la  femme  légitime  vivait 
encore.  La  tache  de  sang  faite  aux  pages  de  l'Evangile  s'est 
agrandie  sur  les  pages  de  l'histoire  catholique.  Il  s'y  est  ajouté 
d'efi'royables  ruines. 

«  Si  l'Eglise  eût  cédé  devant  la  passion  d'Henri  VIII, 
l'Angleterre  serait  encore  catholique  et  mettrait  au  service 
des  Papes  son  immense  influence  et  ses  immenses  trésors.  Si 
Rome  eût  permis  aux  empereurs  d'Allemagne  le  bonheur  qu'ils 
enviaient  à  Saladin,  le  moine  débauché  qui  autorisait  la  bigamie 
du  Landgrave  de  Hesse  n'eût  jamais  trouvé  ce  pays  disposé  à 
le  suivre. 

«  Que  de  colères  royales,  que  de  haines  de  femmes,  que  de 
blasphèmes  d'athées,  que  de  malédictions  sataniques,  que  d'in- 
jures littéraires,  que  d'outrages  grossiers,  que  de  malentendus 
cruels  avec  le  peuple,  quel  déchaînement  de  passions  efi'rénées 
l'Eglise  se  fût  épargnés,  si  elle  eût  consenti  à  donner  seule- 
ment une  interprétation  plus  commode  à  cette  parole  :  Ce  que 
Dieu  a  conjoint^  que  l'homme  ne  le  sépare! 
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«  L'Eglise  a  préféré  le  martyre.  Elle  a  fait  comme  Jean-Bap- 
tiste. Elle  a  continué  à  dire  devant  l'immense  orgie  païenne  oii 
tourbillonnent  les  passions  humaines  :  Non  licet.  Il  n'est  pas 
permis  à  un  homme  déjà  marié  de  prendre  une  autre  femme. 

«  Heureusement  pour  les  sociétés,  l'Eglise  ne  faiblira  pas  ;  en 
même  temps  que  le  principe  du  mariage,  elle  sauvera  d'autres 
principes  auxquels  les  mêmes  sociétés  devront  un  jour  leur 
salut,  s'il  plaît  à  Dieu  de  ne  point  les  laisser  périr.  » 

Puisse  ce  jour,  dont  parle  M.  l'abbé  Bolo,  l'auteur  que  nous 
venons  de  citer,  n'être  pas  trop  éloigné  pour  nous! 

Le  divorce  est  actuellement  une  honte  pour  la  France  chré- 
tienne, oti  il  fut  inconnu  pendant  les  longs  siècles  qui  firent  sa 
gloire  et  sa  prospérité.  La  pente  au  mal  estai  rapide,  qu'il  a  pu 
faire,  en  l'espace  de  quelques  années,  dans  les  grandes  villes 
surtout,  des  progrès  indéniables,  «t  faciles  à  constater,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  recours  aux  statistiques  judiciaires. 

Il  n'est  pas  rare  d'entendre  parler,  comme  d'une  chose  ordi- 
naire, de  ce  qu'on  appelle  dans  le  monde  un  nouveau  mariage, 
quand  il  faudrait  dire  un  adultère. 

Le  divorce  ne  serait-il  plus  un  scandale  ?  Ce  serait  alors  le 
comble  du  mal. 

Il  importe  que  les  familles  foncièrement  catholiques,  si  nom- 
breuses encore,  résistent  énergiquement  sur  ce  point,  comme  sur 
tant  d'autres,  au  courant  qui  menace  d'emporter  et  de  détruire 
les  traditions  d'honneur  de  notre  société  française. 

Il  faudrait  qu'une  ligne  de  séparation  absolue,  inexorable, 
pût  s'établir  entre  elles  et  toute  personne  divorcée. 

Il  y  a  là  un  devoir  à  remplir,  devant  lequel  doit  céder  toute 
considération.  Il  y  a  là  un  exemple  à  donner,  en  attendant  le 
lejouroii  le  gouvernement  réparateur  que  nous  appelons  de 
nos  vœux,  fera  disparaître  le  divorce,  ce  fruit  empoisonné  du 
paganisme,  apporté  sur  notre  sol  par  la  révolution. 

Joseph  B14ANCHON. 
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PAa    EMILE    OLLIVIER 

Le  Figaro  a  demandé  à  M.  Emile  Ollivier,  qui  était  à  l'époque 
ministre  de  la  justice,  quelque  notes  sur  cette  fameuse  journée  de 
janvier  1869,  dans  laquelle  est  mort  Victor  Noir,  dont  le  monument 
funèbre  vient  d'être  inauguré  au  Pèfe-Lachaise. 
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Voici  ce  pécdt  : 

Aucun  miniijtère  ne  s'est  installé  sous  de  plus  heureux  auspi- 
ces que  le  ministère  du  2  janrier.  L'assentiment  que  lui  accorda 
l'opinion  publique  fut  d'autant  plus  passionné  que  c'était  elle 
qui  l'avait  en  quelque  sorte  formé  et  qui  avait  contraint  par  sa 
pression  la  plupart  de  ceux  qui  le  composaient  à  j  entrer. 

Les  ministres  s'efforcèrent  de  répondre  aussitôt  à  la  faveur 
publique  par  un  ensemble  de  mesures  libérales  :  l'abandon  des 
candidatures  officielles  ;  une  remise  de  peine  complète  aux  mi- 
neurs compromis  dans  les  troubles  d'Aubin  ;  la  vente  sur  la  voie 
publique  rendue  au  Rappel  de  M.  Vacquerie,  à  la  Marseillaise 
de  M.  Rochefort,  au  Réveil  de  M.  Delescluze  ;  l'amnistie  étendue 
à  Ledru-Rollîn_,  auquel  on  en  avait  jusque-là  refuséle  bénéfice,  etc. 
«  Nous  faisons  appel,  avais-je  dit,  à  la  bonne  volonté  de  tous 
pour  réaliser  le  rêve  déçu  de  tant  de  grands  esprits  :  l'établis- 
sement durable  d'un  gouvernement  national  qui  s'adaptant  avec 
fermeté  et  aussi  avec  souplesse  aux  nécessités  changeantes  des 
choses  et  aux  transformations  des  idées,  favorisant  l'ascension 
des  générations  nouvelles  et  accueillant  leurs  espérances,  leurs 
désirs,  leurs  lumières,  assurera  les  destinées  de  notre  grande 
démocratie  et  fera  triompher  le  progrès  sans  la  violence,  la 
liberté  sans  la  révolution.  » 

Dès  le  début,  la  destinée  se  montra  contraire  à  ce  beau 
dessein  que  je  m'honore  d'avoir  formé. 

Le  10  janvier,  l'Empereur  était  allé  à  la  chasse; je  suivais  les 
débats  de  la  Chambre,  lorsque  le  bruit  se  répandit  tout  à  coup 
que  Pierre  Bonaparte  venait  de  tuer  un  jeune  journaliste, 
Salmon,  surnommé  Victor  Noir.  Le  jeune  homme  s'était  rendu 
à  Auteuil,  domicile  du  prince,  en  compagnie  d'Ulric  de  Fon- 
vielle,  avec  mission  de  lui  remettre,  au  nom  de  Paschal  Grousset, 
un  cartel  motivé  par  une  lettre  du  prince  insérée  le  30  décembre 
dernier  dans  le  journal  Z'^uewzV,  de  la  Corse.  Quelques  instants 
après  que  Victor  Noir  etFonvielle  avaient  été  introduits,  Victor 
Noir  sortait  en  chancelant  et  venait  s'affaisser  sur  le  trottoir  ; 
aussitôt  après,  Fon'V'ielle  se  précipitait  hors  de  la  maison,  bran- 
dissant de  sa  main  droite  un  revolver  à  six  coups  et  criant:  «  A 
Fassassin  !  »  Noir,  transporté  dans  une  pharmacie,  rendait  le 
dernier  soupir  sans  avoir  pu  prononcer  une  parole. 

Je  courus  à  la  chancellerie.  Un  rapport  de  police  m'y  atten- 
dait, confirmant  la  rumeur  publique.  On  me  remit  une  carte  de 
M.  Rochefort  qui,  ne  m'ayant  pas  rencontré,  avait  annoncé  qu'il 
reviendrait. 
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Sans  autre  information,  je  télégraphiai  au  procureur  général 
de  faire  procéder  à  l'arrestation  de  Pierre  Bonaparte,  si  elle 
n'avait  pas  déjà  été  opérée,  et  je  me  rendis  aux  Tuileries,  auprès 
de  l'Empereur. 

Je  le  trouvai  consterné,  les  yeux  remplis  de  larmes.  A  son 
retour  de  la  chasse,  Conti,  le  chef  de  son  cabinet,  lui  avait  remis 
le  billet  suivant  du  prince  Pierre:  «  Mon  cher  Conti, je  me  hâte 
de  vous  avertir  du  très  grand  malheur  qui  est  arrivé.  Deux 
journalistes  de  la  Marseillaise  sont  venus  me  provoquer.  L'un 
m'a  frappé,  l'autre  m'a  menacé  de  son  pistolet  à  six  coups.  J'ai 
tiré,  je  crois  que  j'en  ai  tué  un.  J'ai  envoyé  chercher  sergents 
de  ville  et  commissaire  de  police.  > 

—  Je  connais  Pierre  Bonaparte,  dls-je  à  l'Empereur;  je  le 
sais  impétueux,  violent,  mais  incapable  d'un  guet-apens.  Comme 
homme,  je  ne  doute  pas  de  la  vérité  de  sa  version  ;  mais  comme 
chef  de  la  magistrature,  je  ne  retiens  qu'une  chose,  c'est  qu'il  a 
commis  un  meurtre  et  qu'il  en  doit  compte  à  la  justice.  Je  viens 
d'ordonner  son  arrestation,  et  puisque,  en  sa  qualité  de  membre 
de  la  famille  impériale,  il  est  justiciable  de  la  haute  cour,  je 
prie  Votre  Majesté  de  signer  immédiatement  le  décret  qui  con- 
voque la  chambre  des  mises  en  accusation  de  cette  haute  cour. 
—  «  Je  suis  absolument  de  votre  avis  »,  me  répondit  l'Empe- 
reur, et  il  signa. 

J'aurais  communiqué  ces  décisions  à  M.  Rochefort  si,  comme 
il  l'avait  annoncé,  il  était  revenu  à  la  chancellerie. 

Je  crus  avoir  mieux  à  faire.  L'avènement  du  régime  libéral 
avait  profondément  découragé  les  ennemis  irréconciliables  de 
l'Empire  :  ils  se  croyaient  perdus.  Le  meurtre  de  Victor  Noir 
leur  parut  une  occasion  inespérée  de  rétablir  leurs  affaires. 
L'émotion  produite  par  l'événement  était  générale.  On  racon- 
tait que  le  malheureux  jeune  homme  ainsi  fauché  était  à  la 
veille  de  se  marier;  on  lui  découvrait  des  vertus  qu'on  n'avait 
pas  encore  soupçonnées;  on  s'attendrissait  sur  la  pauvre  jeune 
fille  devenue  veuve  sans  avoir  été  épouse  ;  on  se  répandait  en 
malédictions  sur  le  prince;  les  détails  se  grossissaient  en  pas- 
sant de  bouche  en  bouche. 

Les  meneurs  du  parti  irréconciliable  crurent  qu'il  y  avait  lieu 
de  tenter  un  grand  coup.  Le  cadavre  avait  été  transporté  à 
Neuilly.  Mais  si,  au  lieu  de  le  conduire  au  petit  cimetière  de 
cette  commune,  on  le  promenait  à  travers  Paris  jusqu'au  Père- 
Lachaise,  il  était  à  espérer  que  le  peuple  ému  et  exalté  se  sou- 
lèverait. 
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Dans  tous  les  cas  on  obligerait  les  ministres  libéraux  à  une 
répression  sanglante,  ce  qui  les  rendrait  odieux.  Au  moment 
même  oii  l'Empire  se  transformait  selon  le  vœu  général,  il  était 
exposé  au  plus  terrible  danger  qui  l'eût  encore  menacé. 

Pendant  toute  la  soirée  se  tinrent  des  réunions  publiques 
dans  lesquelles  l'insurrection  fut  prêchée  à  pleine  bouche  du 
haut  des  tribunes  voilées  de  noir;  la  nuit  fut  employé  à  l'orga- 
niser et,  le  matin  du  11,  M.  Rochefort  eu  donna  le  signal  par 
un  article  encadré  de  deuil  : 

«  J'ai  eu  la  faiblesse  de  croire  qu'un  Bonaparte  pouvait  être 
autre  chose  qu'un  assassin  !  —  J'ai  osé  m'imaginer  qu'un  duel 
loyal  était  possible  dans  cette  famille  où  le  meurtre  et  le  guet- 
apens  sont  de  tradition  et  d'usage.  —  Notre  collaborateur  Pas- 
chal  Grousset  a  partagé  mon  erreur  et,  aujourd'hui,  nous  pleu- 
rons notre  pauvre  cher  ami  Victor  Noir,  assassiné  par  le  bandit 
Pierre-Napoléon  Bonaparte.  —  Voilà  dix-huit  ans  que  la 
France  est  entre  les  mains  ensanglantées  de  ces  coupe-jarrets 
qui,  non  contents  de  mitrailler  les  républicains  dans  les  rues, 
les  attirent  dans  des  pièges  immondes  pour  les  égorger  à  domi- 
cile.—  Peuple  français,  est-ce  que  décidément  tu  ne  trouves  pas 
qu'en  voilà  assez?  » 

Les  organisateurs  de  l'émeute  avaient  supposé  qu'une  fausse 
sentimentalité,  la  crainte  de  la  guerre  civile  nous  rendraient 
mous  ou  hésitants.  Ils  se  trompèrent.  Les  véritables  hommes  de 
liberté  sont  des  gardiens  inexorables  de  l'ordre,  et  ils  savent 
que  la  défaillance  d'un  gouvernement  est  un  mal  pire  que  la 
guerre  civile. 

Après  un  malheur  dont  nous  n'étions  à  aucun  degré  respon- 
sables, spontanément  nous  avons  dit  :  «  Justice  !  >  On  nous  répon- 
dait «  Bataille  !  > 

Nous  acceptâmes  la  bataille,  quelle  que  fût  notre  désolation 
d'y  être  contraints.  Je  fis  saisir  la  Marseillaise,  préparer  une 
demande  en  autorisation  de  poursuites.  Le  ministre  de  la  guerre, 
de  concert  avec  le  gouverneur  de  Paris,  prit  les  mesures  de 
combat.  Il  consigna  les  troupes,  appela  la  cavalerie  des  envi- 
rons de  Paris  et  transmit  partout  les  instructions  les  plus  déci- 
dées. 

La  demande  en  autorisation  de  poursuites,  portée  à  la 
Chambre  dans  la  journée  même  du  11,  fut  accueillie  par  les 
injures  de  M.  Rochefort  et  de  ceux  qui,  depuis,  l'ont  envoyé  à 
Nouméa,  et  qui,  récemment,  l'y  eussent  expédié  de  nouveau. 
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s'il  ne  s'était  dérobé  à  propos.  Je  rétablis  les  faits,  puis  me 
retournant  vers  M.  Rochefort,  mes  yeux  fixés  sur  les  siens,  je 
lui  dis  d'une  voix  lente  et  en  accentuant  fortement  sur  chacun 
de  mes  mots  : 

«  Nous  sommes  la  loi,  nous  sommes  la  modération,  nous 
sommes  la  liberté  ;  si  vous  nous  j  contraignez,  nous  serons  la 
force.  > 

Le  lendemain,  dés  le  matin,  des  groupes  nombreux  accourus 
de  tous  les  peints  de  la  cité  se  dirigeaient  vers  Neuiily.  <  Il 
assistait  au  convoi  de  Victor  Noir  »  a  été  pendant  longtemps  un 
titre  électoral.  On  a  évalué  à  80  ou  100,000  hommes  la  foule 
qui  s'était  massée  à  la  levée  du  corps.  Des  figures  lugubres 
circulaient  dans  les  groupes  et  donnaient  des  mots  d'ordre.  Sans 
doute  les  curieux  étaient  en  plus  grand  nombre  que  les  hommes 
d'action,  mais  c  parfois,  dans  les  jours  sombres,  il  passe  sur  les 
foules  des  souffles  étranges  qui  les  mènent  oii  elles  n'avaient 
pas  l'intention  d'aller.  Il  suffit  d'un  cri  jeté...  »  On  comptait  sur 
ce  cri. 

De  notre  côté,  nous  ne  demeurions  pas  inactifs  :  nous  nous 
mettions  résolument  sur  le  pied  de  guerre.  Nous  assurions  la 
sécurité  du  Sénat,  du  Corps  législatif,  et  nous  établissions  au 
Palais  de  l'Industrie  un  fort  noyau  de  police  et  de  troupes, 
comme  avant-garde  de  la  résistance.  J'allais  au  Corps  législatif 
soutenir  le  choc  parlementaire,  et  le  ministre  de  l'intérieur, 
Chevandier  de  Valdrôme,  qui  avait  autant  d'intrépidité  dans  le 
cœur  que  de  décision  dans  l'esprit,  se  rendit  à  cheval  aux 
Champs-Elysées,  à  la  hauteur  du  Palais  de  l'Industrie. 

Notre  plan  était  de  laisser  le  champ  libre  à  Neuilly  aux 
promeneurs  de  cadavres,  mais  de  les  disperser,  quoi  qu'il  en 
dût  coûter,  aussitôt  qu'ils  tenteraient  de  s'engager  dans  Paris. 
Chevandier  devait  faire  procéder  devant  lui  aux  sommations 
légales,  préliminaires  de  la  lutte. 

La  bataille  à  laquelle  nous  étions  résolus  et  préparés  nous 
fat  heureusement  épargnée.  Au  sortir  de  la  maison  mortuaire, 
Flourens  et  quelques  fous  proposèrent  de  prendre  la  direction 
de  Paris.  Le  frère  de  Victor  Noir,  Delescluze,  Rochefort  sur- 
tout, qui  se  rappela  l'accent  de  mes  paroles  de  la  veille,  les  en 
détournèrent.  Ils  leur  démontrèrent  que  nos  dispositions  straté- 
giques étaient  prises,  qu'elles  étaient  formidables,  que  nous 
les  attendions  de  pied  ferme  et  qu'ils  seraient  impitoyablement 
écrasés.  Les  exaltés  hurlèrent,  protestèrent,  mais   ne  marché- 
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rent  pas  sur  Paris,  et  lorsque,  le  cadavre  déposé  à  Neuillj,  ils 
voulurent  descendre  en  masse  par  la  grande  allée  des  Champs- 
Elysées,  il  suffit  de  faire  avancer  de  la  cavalerie  an  petit  trot, 
pour  que  tous  ces  héros  de  la  rue,  redoutables  seulement  à  qui 
en  a  peur,  se  dispersassent  au  grand  galop  dans  toutes  les 
directions. 

Vers  les  cinq  heures  et  demie,  Rochefort  et  Chevandier  ren- 
trèrent à  peu  près  en  même  temps  dans  la  salle  du  Corps  légis- 
latif, l'un  pâle  et  exténué,  l'autre,  satisfait  et  souriant.  Je  me 
rendis  avec  Chevandier  aux  Tuileries  pour  annoncer  à  l'Empe- 
reur la  un  de  l'aventure. 

Il  était  en  pantalon  rouge,  prêt  à  monter  à  cheval.  «  Je  vous 
remercie,  nous  dit-il,  en  nous  serrant  affectueusement  les  mains, 
vous  m'avez  tiré  d'un  grand  danger  et  rendu  un  grand  service.  * 

II 

Il  était  équitable  de  tenir  compte  à  M.  Rochefort  de  l'éclair 
de  bon  sens  qui  l'avait  empêché  de  pousser  jusqu'à  l'exécution 
son  appel  insensé  aux  armes.  Aussi  tout  en  maintenant  ma  pour- 
suite que  la  Chambre  autorisa,  je  prescrivis  au  Parquet  de  ne 
requérir  qu'une  peine  légère,  six  mois  de  prison  n'entraînerait 
ni  la  privation  des  droits  politiques  ni  la  déchéance  de  la  qua- 
lité de  député.  Le  Tribunal  n'alla  pas  au-delà  de  ces  réquisi- 
tions (22  janvier). 

Cette  modération  déconcerta  les  irréconciliables,  trop  échauf- 
fés par  la  haine  pour  se  rendre  compte  du  motif  élevé  qui  l'avait 
inspirée.  Ils  s'imaginèrent  qu'arrivés  au  bout  de  notre  énergie 
nous  commencions  à  capituler  et  que  nous  voulions  les  ama- 
douer. Enhardis  par  cette  croyance,  ils  redoublèrent  d'invec- 
tives et  ils  nous  sommèrent  de  ne  pas  violer  par  l'exécution  de 
la  sentence  l'inviolabilité  de  leur  député.  Il  n'est  pas  de  moyens 
qu'ils  n'employèrent  pour  me  terrifier:  ma  jeune  femme  rece- 
vait quotidiennement  des  lettres  anonymes  lui'annonçant  que  si 
je  mettais  la  main  sur  Rochefort,  on  me  jetterait  du  vitriol  au 
visage  ou*on  m'assassinerait. 

La  manœuvre  était  fort  habile.  Rien  ne  déconsidère  plus  un 
gouvernement  que  le  regret  d'un  acte  de  vigueur,  ou  que  son 
atténuation  par  un  acte  de  faiblesse.  L'énergie  intermittente  est 
la  plus  déplorable  pratique  d'Etat. 

Thiers,  qui,  en  nous  enguirlandant,  ne  cherchait  qu'à  nous 
perdre,  espérant  que  notre  chute  entraînerait  celle  de  l'Empire, 
nous  conseilla  l'acte  de  faiblesse. 
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Il  colora  sa  thèse  d'une  apparence  de  générosité,  avec  tant 
d'artifice,  qu'elle  obtint  rapide  créance  auprès  des  esprits  ingé- 
nus, étrangers  aux  trames  des  partis.  On  serait  étonné  si  je 
citais  le  nom  de  ceux  qui,  comme  Octave  Feuillet,  m'écrivirent 
pour  me  supplier  de  ne  pas  être  intraitable  et  d'écouter  un 
esprit  aussi  sage  que  Thiers. 

Ainsi  soutenu,  Rochefort  se  crut  de  taille  à  nous  braver 
ouvertement.  Le  matin  même  du  jour  oii  le  conseil  devait 
résoudre  la  question,  il  écrivait  :  <  C'est  par  le  canal  d'un  com- 
mis que  M.  Ollivier  «  m'invite  >  à  me  constituer  prisonnier 
lundi  7  courant,  c'est-à-dire  aujourd'hui,  pour  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  moi  le  22  janvier...  Non,  monsieur 
l'homme  du  monde,  je  ne  me  rendrai  pas  à  onze  heures  précises 
au  rendez-vous  de  chasse  que  vous  me  donnez  dans  votre  palais 
de  Sainte-Pélagie... 

«  C'est  bien  le  moins  que  deux  des  argousins  qui  vous  entou- 
rent se  donnent  la  peine  de  venir  eux-mêmes  me  mettre  la  main 
sur  le  collet...  Vous  vous  êtes  écrié  dans  une  de  vos  représenta- 
tions à  grand  spectacle  :  Si  vous  nous  y  contraignez,  nous  serons 
la  force.  Je  vous  y  contrains,  soyez  la  force.  » 

Il  s'en  fallut  de  peu  que  je  ne  fusse  dans  l'impossibilité  de 
relever  cette  bravade.  Un  certain  nombre  de  mes  collègues 
avaient  été  pris  au  piège  des  insinuations  adroites  de  Thiers  et 
il  était  à  craindre  qu'ils  ne  suivissent  pas. 

Le  prince  Napoléon  s'était  préoccupé  de  cette  situation. 
Quelques  instants  avant  la  réunion  du  Conseil,  il  demanda  à 
voir  l'Empereur.  Celui-ci,  qui  avait  été  assailli  aussi  par  les 
exhortations  pusillanimes,  craignit  que  son  cousin  ne  vînt  les 
renouveler.  Il  n'aimait  pas  les  disputes,  et  il  s'en  souciait  encore 
moins  à  ce  moment.  Il  s'avança  à  la  porte  de  son  cabinet  et  dit 
au  prince  :  «  Que  veux-tu?...  Je  suis  pressé  et  n'ai  que  peu  de 
temps  à  te  donner...  —  Je  venais  exposer  à  Votre  Majesté, 
riposta  le  prince,  que  si  Rochefort  n'est  pas  arrêté  aujourd'hui, 
il  n'y  aura  plus  d'empire  demain.  — Ah  !  si  c'est  ce  que  tu  viens 
me  dire,  entre,  entre!  Sais-tu  ce  que  pense  Ollivier?  —  Je  n'en 
sais  rien,  car  je  ne  l'ai  pas  vu,  mais  je  ne  doute  pas  qu'il  ne 
soit  de  notre  avis.  » 

En  effet,  je  soutins  très  énergiquement  la  nécessité  d'appli- 
quer la  loi.  Chevandier  ne  fut  pas  moins  catégorique.  Les 
opinions  se  balancèrent  cependant,  et  la  majorité  en  faveur  de 
l'arrestation  ne  fut  formée  que  par  la  voix  de  l'Empereur. 
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A  la  séance  qui  suivit,  je  fus  assailli  par  des  interpellations 
d'autant  plus  ardentes  que  l'opposition  venait  d'être  informée 
de  nos  divergences.  Crémieux,  Emmanuel  Arago,  Picard  se 
succédèrent  à  la  tribune.  Je  ne  leur  concédai  rien  et  j'annonçai 
que  l'arrestation  aurait  lieu. 

Toutefois,  ne  voulant  pas  donner  occasion  à  une  mise  en 
scène  à  la  Manuel,  à  la  porte  du  palais  législatif,  la  police  laissa 
Rochefort  sortir  librement  de  la  séance;  elle  l'appréhenda 
quelques  heures  plus  tard,  au  moment  oii  il  allait  pénétrer  dans 
une  réunion  insurrectionnelle  convoquée  par  Flourens.  Il  fut 
incarcéré  à  Sainte-Pélagie.  J'avais  été  la  force,  ainsi  qu'il  l'avait 
voulu. 

III 

Le  prince  Pierre  n'avait  pas  attendu  qu'on  vînt  l'arrêter,  il 
s'était  constitué  lui-même  prisonnier.  La  princesse  s'était  mon- 
trée à  la  hauteur  de  l'épreuve  qui  fondait  sur  sa  famille. 

«  C'est  maintenant,  avait-elle  dit,  que  l'on  verra  qu'il  a  choisi 
une  femme  digne  de  lui.  * 

Le  Prince  ne  nous  adressa  qu'une  prière,  c'est  de  ne  pas 
tenir  compte  de  sa  qualité  de  membre  de  la  famille  impériale  et 
de  le  renvoyer  comme  un  simple  citoyen  devant  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine. 

La  loi  ne  nous  permettait  pas  d'accueillir  sa  requête,  et  nous 
eûmes  d'autant  moins  de  regrets  à  y  résister  que  les  garanties 
d'indépendance  offertes  par  la  haute  cour  étaient  plus  sérieuses 
que  celles  d'une  cour  d'assises.  La  haute  cour  de  l'Empire, 
modelée  sur  celles  de  la  Révolution,  n'était  pas  un  corps  poli- 
tique dont  l'impartialité  eût  été  à  bon  droit  suspecte  ;  elle  se 
composait  de  magistrats  inamovibles,  de  conseillers  à  la  Cour 
de  cassation,  sur  lesquels  on  n'avait  pas  même  la  prise  d'une 
promesse  d'avancement  puisqu'ils  étaient  parvenus  au  sommet 
de  la  hiérarchie,  et  de  jurés  choisis  par  le  tirage  au  sort  parmi 
les  conseillers  généraux  de  la  France  entière. 

L'instruction  se  trouva  aux  prises  avec  deux  systèmes  abso- 
lument contradictoires. 

Le  prince  disait:*  J'étais  vers  deux  heures  dans  ma  chambre 
à  coucher.  Une  servante  est  venue  m'annoncer  que  deux  mes- 
sieurs me  demandaient.  Comme  la  veille  j'avais  provoqué  Roche- 
fort,  j'ai  cru  qu'on  se  présentait  en  son  nom.  Je  suis  venu  au 
salon  ;  j'y  ai  trouvé  deux  inconnus  dont  l'air  était  menaçant. 
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L'un  d'eux  m'a  donné  une  feuille  de  papier  dépliée,  en  me 
disant  :  «  Nous  sommes  chargés  de  vous  demander  la  réponse  à 
cette  lettre.»  J'ai  répondu:*  Je  ne  connais  pas  celui  qui 
«  m'écrit;  mais  je  me  battrai  volontiers,  non  pas  avec  lui,  mais 
«  avec  M.  Rochefort,  et  non  pas  avec  un  de  ses  manœuvres.  » 
Le  grand  m'a  dit  :  «  Mais  lisez  donc  la  lettre  ».  Je  répondis  : 
«  Elle  est  toute  lue.  En  êtes-vous  solidaires?  »  Alors  il  m'a 
frappé  au  visage.  Sur-le-champ,  j'ai  fait  deux  pas  en  arrière, 
tiré  de  ma  poche  un  pistolet  et  fait  feu  sur  lui.  Le  deuxième, 
qui  m'ajustait  avec  un  revolver,  s'était  caché  derrière  le  fau- 
teuil; j'ai  tiré  aussi  sur  lui  et  l'ai  débusqué.  Il  a  passé  dans  la 
salle  de  billard;  mais  il  se  retourna  pour  m'ajuster;  alors  je  lui 
ai  tiré  un  second  coup  de  pistolet  qui  l'a  mis  en  fuite.  » 

Ulric  de  Fon vielle  disait:  «  Nous  nous  rendîmes  le  10 janvier 
chez  le  prince  Pierre-Napoléon  Bonaparte,  à  Auteuil  :  nous 
remîmes  nos  cartes  à  deux  domestiques  ;  ou  nous  fit  monter  au 
premier  étage.  Une  porte  s'ouvrit  et  le  maître  de  la  maison 
s'étant  présenté  :  «  Monsieur,  lui  dis-je,  nous  venons  de  la 
part  de  M.  Paschal  Grousset  vous  remettre  cette  lettre.  »  Le 
prince  Bonaparte,  après  l'avoir  parcourue,  répondit  :  «  J'ai 
provoqué  M.  Rochefort  parce  qu'il  est  le  porte-drapeau  de  la 
crapule.  Quant  à  M.  Grousset,  je  n'ai  rien  à  vous  répondre. 
Est-ce  que  vous  êtes  solidaires  de  ces  charognes?  » 

Je  repris  :  «  Monsieur,  nous  venons  chez  vous  loyalement 
remplir  le  mandat  que  nous  a  confié  notre  ami.  —  Etes-vous 
solidaires  de  ces  misérables?  —  Nous  sommes  solidaires  de  nos 
amis.  »  M.  Victor  Noir  venait  à  peine  de  prononcer  ces  mots 
que  le  prince  Pierre  lui  lance  un  soufflet  et,  tirant  un  revolver 
de  sa  poche,  fait  feu  sur  lui  à  bout  portant.  Pendant  que  le 
blessé  sort  pour'appeler  au  secours,  le  prince  Pierre  Bonaparte 
s'avance,  le  canon  haut  sur  moi.  J'étais  aussi  porteur  d'un 
revolver  et  reçois,  en  essayant  de  le  tirer  de  son  étui,  un  coup 
de  feu  qui  traverse  mon  paletot.  Je  bats  aussitôt  en  retraite  en 
criant  :  «  A  l'assassin!  »  Arrivé  dans  la  rue  sain  et  sauf,  j'y 
trouvai  Victor  Noir  expirant.  » 

De  l'instruction,  conduite  avec  autant  d'intelligence  que 
d'impartialité  par  le  conseiller  d'Ouy,  résulta  pour  moi  la  con- 
viction que  le  dire  du  prince  était  vrai,  que  ses  coups  de  pistolet 
avaient  été  la  réponse  à  un  soufflet  de  Victor  Noir.  La  provoca- 
tion me  parut  indiscutable  ;  la  légitime  défense  me  sembla 
moins  justifiée.  Le  prince  n'avait  pas  été  dans  une  de  ces  situa- 
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tiens  extrêmes  où  le  salut  personnel  exige  impériensement  qu'on 
tue  un  homme.  Le  procureur  général  Grandperret  fut  de  eet  avis, 
et  il  fut  entendu  avec  lui  que,  tout  eu  acceptant  la  version  du 
Prince,  il  réclamerait  une  condamnation  atténuée  par  le  fait 
manifeste  de  la  provocation. 

M.  Grandperret  remplit  éloquemment  sa  mission.  Toutefois 
ses  conclusions  parurent  excessives.  Les  propos  des  accusateurs 
et  de  leurs  avocats  furent  tellement  provocateurs  et  grossiers, 
leur  attitude  tellement  indécente,  qu'ils  ôtèrent  eux-mêmes 
tout  crédit  à  leurs  affirmations,  et  à  la  fia  du  débat,  personne 
ne  douta  plus  de  la  véracité  de  Pierre  Bonaparte. 

Un  incident  souleva  dans  l'auditoire  un  mouvement  violentde 
réprobation  et  de  dégoût  et  ne  contribua  pas  peu  à  décider  le 
jury.  Le  président  ayant  demandé,  selon  l'usage,  à  Paschal 
Grousset  :  Etes-vous  parent  de  l'accusé?  celui-ci  répondit: 
€  Mme  Lœtitia  a  eu  tant  d'amants  que  je  ne  puis  le  savoir.  » 
C'en  était  trop.  L'acquittement  fut  prononcé  tout  d'une  voix. 

L'opinion  publique  ratifia  le  verdict  dujury  national.  Ulric  de 
Fonvielie,  au  lendemain  même  du  procès,  posa  sa  candidature 
dans  la  3'  circonscription  du  Rhône.  «  Je  vous  demande,  disait-il, 
de  rendre  à  l'Empire  le  soufflet  que  Victor  Noir  a  reçu.  »  Le 
sufi'rage  universel  répondit  comme  le  jury  national.  Fonvielie 
ne  fut  pas  élu. 

IV 

Je  ne  m'explique  pas  pourquoi  le  parti  révolutionnaire  a 
exhumé  cette  affaire  Victor  Noir. 

Est-ce  pour  démontrer  que  si,  sous  l'empire  libéral,  l'ordre 
était  maintenu  avec  décision,  la  justice  était  rendue  avec  mesure 
et  indépendance? 

Est-ce  pour  constater  qu'alors  un  appel  aux  armes  était  puni 
par  six  mois  de  prison,  et  que,  depuis,  un  appel  aux  urnes  a  été 
frappé  de  la  déportation  ? 

Il  était  permis  d'ergoter  sur  la  liberté  jacobine.  Aujourd'hui, 
toute  comparaison  est  impossible. 

Nous  jouissons,  il  est  vrai,  des  apparences  de  la  liberté  poli- 
tique, mais  la  véritable  liberté,  celle  dont  les  franchises  politi- 
ques sont  la  garantie,  la  liberté  civile  et  sociale  à  laquelle  Na- 
poléon III  a  tant  accordé,  est  à  la  veille  de  périr.  L'obligatoire 
la  tue. 

L'obligatoire  régne,  gouverne,  -envahit,  Biveile,  stérili«e  ou 
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brise  les  initiatives,  et  va  nous  réduire  en  une  insupportable 
servitude.  Nous  avons  déjà  le  service  militaire  obligatoire,  la 
laïcité  obligatoire,  la  cherté  obligatoire,  la  limitation  des  heures 
de  travail  obligatoire,  la  production  artificielle  obligatoire,  et 
nous  ne  sommes  pas  au  bout.  Tous  les  jours  quelqu'un  en  se 
réveillant  se  demande  :  Que  pourrait-on  donc  rendre  obligatoire. 
Les  politiques  parlent  de  vote  obligatoire;  les  anarchistes 
d'athéisme  obligatoire;  les  médecins  de  vaccine  obligatoire;  les 
vignerons  de  sulfate  de  cuivre  obligatoire;  les  ouvriers  médi- 
tent de  donner  de  l'obligatoire  à  leurs  grèves,  à  leurs  syndicats, 
à  leurs  salaires  et  à  leur  alcoolisme.  Quel  malheur  qu'on  ne 
puisse  aussi  vous  rendre  obligatoires,  toi,  ô  modeste  bon  sens, 
le  maître  de  la  vie  humaine,  et  toi,  ô  virile  liberté  qui  en  es  la 
flamme!  Emile  Ollivier. 


M.  DESPRES  ET  LA  LAÏCISATION 

Le  docteur  Desprèa  vient  d'être  cité  devant  le  conseil  supérieur  de 
l'Assistance  publique,  pour  répondre  à  des  accusations  sur  son  atti- 
tude hostile  à  l'égard  des  infirmières  laïques  et  sur  ses  méthodes 
chirurgicales.  Le  conseil  a  remis  à  huitaine  sa  décision  qui,  d'ailleurs 
fût-elle    défavorable,  ne  pourrait  consister  que  dans  un  blâme. 

Interrogé  par  un  rédacteur  du  Soleil,  M.  Desprès  aurait  dit. 

Ah!  c'est  une  belle  chose,  allez!  que  la  laïcisation!  J'ai 
attendu  pendant  cinq  jours  après  un  pansement  que  je  réclamais 
pour  un  malade.  On  n'a  pas  pu  me  le  fournir,  la  laïcisation 
ayant  pris  tout  l'argent  qui  devrait  aller  aux  malades.  Fina- 
lement, j'ai  dii  acheter  ce  pansement  de  ma  poche. 

Cela  ne  serait  rien,  en  somme,  si  les  infirmières  laïques 
renoplissaient  consciencieusement  leurs  fonctions;  mais  il  n'en 
va  pas  ainsi.  Dès  que  j'ai  le  dos  tourné,  il  n'y  a  plus  personne 
dans  la  salle  et  ces  dames  s'occupent  de  tout  autre  chose  que  de 
leur  service.  Je  recommande  de  ne  pas  ouvrir  les  fenêtres,  ah 
bien,  ouiche!  si  les  infirmières  ont  un  peu  chaud,  vite,  à  la 
fenêtre  !  Aussi,  je  constate  maintenant  un  érysipèle  sur  cinq 
malades,  alors  qu'autrefois,  du  temps  des  Soeurs,  je  n'en  comptais 
qu'un  sur  trente  malades. 

Sur  les  quatre  infirmières  que  j'ai  eues  dans  mon  service, 
une  a  été  renvoyée  pour  ivrognerie,  une  autre  pour  ignorance 
complète  de  tout  ce  qui  concernait  son  emploi.  J'en  ai  actuelle- 
ment une,  honorable  et  mariée,  qui  fait  tout  ce  qu'elle  peut, 
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mais  qui  n'entend  absolument  rien  à  sa  besogne  ;  quant  à  l'au- 
tre..., je  préfère  n'en  point  parler. 

Voulez-vous  un  exemple  de  la  moralité  de  certaines  de  ces 
infirmières?  Dernièrement,  je  recevais  la  visite  du  père  d'un 
des  internes  de  nos  hôpitaux,  qui  me  suppliait  de  lui  fournir 
les  moyens  d'arracher  son  fils  à  la  domination  d'une  de  ces 
filles. 

Les  infirmières  ne  font  rien  de  bon,  mais  qu'importe!  toutes 
sont  plus  ou  moins  patronnées  et  se  sentent  solides  à  leurs 
postes.  Elles  sont,  vis-à-vis  de  leurs  chefs  de  service,  d'une 
arrogance  tout  à  fait  stupéfiante.  C'est  ainsi  que  celles  de  la 
Charité  ont  pu  dire,  ces  jours  derniers  :  «  Nous  ferons  marcher 
M.  Desprès  !  > 

—  Comment  s'est  passée,  ce  matin,  votre  comparution  devant 
le  conseil  de  surveillance  de  l'Assistance  publique? 

—  Un  des  membres  du  conseil  de  surveillance  m'a  donné  lecture 
d'un  mémoire  de  M.  Peyron,  directeur  de  l'Assistance  publique, 
relatant  les  faits  qui  me  sont  reprochés  et  demandant  au  conseil 
d'aviser.  On  m'a  demandé  ensuite  si  je  reconnaissais  avoir  tenu 
les  propos  qui  m'étaient  attribués;  ce  à  quoi  j'ai  répondu  affir- 
mativement, sans  même  chercher  à  atténuer  les  expressions 
que  j'avais  employées.  Je  me  suis  borné,  d'ailleurs,  à  dire  que 
le  matin,  pendant  ma  visite,  pendant  que  je  fais  mon  service, 
je  suis  le  seul  juge  des  procédés  à  employer  pour  obtenir  d'un 
personnel  insuffisant  l'ordre,  la  tenue  et  la  discipline. 

Je  ne  doute  pas  que  l'administration,  me  considérant  comme 
un  obstacle  à  son  œuvre  lamentable  de  laïcisation  des  hôpitaux, 
ne  cherche  à  me  faire  disparaître;  mais  ce  qui  est  amusant, 
c'est  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance  n'ont  pas 
voulu  se  prononcer  ce  matin;  ils  attendent  la  huitaine  :  Atten- 
dons donc  aussi.  Après,  nous  verrons...  > 

A  un  rédacteur  de  l'Eclair,  M.  Desprès  aurait  répondu  : 

—  Sur  quoi  voulez-vous  que  je  vous  renseigne?  Sur  mon  pré- 
tendu refus  d'endormir  mes  malades?  Mais  je  les  endors,  mes 
malades,  et  très  suffisamment  pour  calmer  leur  douleur. 

Seulement,  je  n'ai  jamais  consenti  à  faire  abus  du  chloro- 
forme, comme  cela  se  pratique  dans  certains  services,  aussi  je 
n'ai  pas  eu,  pour  ma  part,  de  décès  à  déplorer. 

Il  y  a  eu,  au  contraire,  dans  les  autres  services  à  Paris,  trente- 
deux  morts  par  le  chloroforme,  il  y  a  deux  ans,  et  cela  parce 
qu'on  ne  veut  pas  employer  ma  méthode. 

19 
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Pendant  vingt  ans  que  j'ai  passés  à  la  Charité  et  à  Cochin,  je 
n'ai  pas  encore  perdu  un  seul  malade  par  l'abus  du  chloroforme. 

Ma  pratique  chirurgicale  ne  regarde  personne.  Une  statistique 
de  mortalité,  publiée  dans  la  Gazette  des  hôpitaux  et  dans  le 
Bulletin  de  la  Société  chirurgicale  témoigne  que  la  mortalité 
dans  mon  service  est  inférieure  à  celle  de  n'importe  quel  autre 
service  de  chirurgie. 

On  s'attaque  à  mes  méthodes?  Il  parait  pourtant  que  les  ma- 
lades de  l'hôpital  s'en  trouvent  bien. 

J'ai  le  lundi  et  le  mercredi  à  la  Charité  une  consultation  bien 
plus  nombreuse  qu'aucun  des  chirurgiens  du  centre  de  Paris. 


NOUVELLES  RELIGIEUSES 
Rome  et  l'Italie. 

Les  résultats  des  examens  que  les  élèves  du  séminaire  fran- 
çais de  Santa-Chiara  viennent  de  subir,  avant  de  prendre  leurs 
vacances,  sont  une  preuve  éclatante  des  fortes  études  dont  cet 
établissement  national  est  le  fojer,  sous  la  direction  si  intelli- 
gente et  si  dévouée  des  Pères  de  la  congrégation  du  Saint-Esprit 
et  du  Cœur-Immaculé  de  Marie. 

Voici  les  noms  de  quelques  lauréats. 

Les  élèves  qui  ont  été  promus  au  doctorat  en  théologie  à 
l'Université  grégorienne  sont  : 

MM.  Amédée  Astaud,  du  diocèse  du  Mans;  Joseph  Baucher, 
de  Vannes  ;  François  Delépine,  de  la  congrégation  des  mission- 
naires de  l'Immaculée-Conception,  de  Rennes;  Jean  Lagardère, 
du  diocèse  d'Agen  ;  Charles  Lebrun,  de  la  congrégation  des 
Eudistes;  Gabriel  de  Massiac,  de  Dijon;  Henri  Moissonnier,  de 
Langres  ;  Alexandre  Nuresvais,  de  la  congrégation  des  Frères 
de  Saint- Vincent-de-Paul  ;  Alfred  Alexandre,  du  diocèse  du 
Mans;  Joseph  Vaurs,  de  Rodez. 

Ceux  qui  ont  été  proclamés  docteurs  en  philosophie  sont  : 
1°  à  l'Université  grégorienne  :  MM.  Georges  Perrenet,  de  Dijon  ; 
Isidore  Dumortier,  de  Cambrai;  2°  è  l'Académie  de  Saint-Tho- 
mas :  MM.  Joseph  Vaurs,  de  Rodez,  et  Joseph  Baucher,  de 
Vannes,  qui  ont  été  aussi,  comme  je  l'indique  plus  haut,  reçus 
docteurs  en  théologie;  MM.  Raphaël  Castagni,  de  Montpellier, 
et  Jules  Tuaillon,  de  Besançon.  Ce  dernier  a  été  aussi  promu 
au  doctorat  en  théologie  à  l'école  des  Dominicains,  à  la  Minerve. 
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Ont  passé  brillamment  l'examen  de  droit  canon  à  l'Apolli- 
naire :  MM.  Charles  Renault,  deLangres;  Alexandre  Foliquet, 
de  l'île  de  la  Réunion;  Jean-Marie  Bessy,  de  Vannes;  Alexan- 
dre Crépin,  de  Nantes,  et  Jules  Tuaillon,  nommé  plus  haut. 

Il  y  a  eu  en  outre  :  19  élèves  reçus  licenciés,  7  qui  ont  été 
faits  bacheliers  en  théologie,  1  licsncié  et  deux  bacheliers  en 
droit  canon. 


Au  troisième  centenaire  de  la  mort  de  saint  Louis  de  Gon- 
zague,  S.  S.  Léon  XIII  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  a  déclaré  que 
le  serviteur  de  Dieu  Nuncius  Sulprizio  a  pratiqué  héroïque- 
ment les  vertus  théologales  et  cardinales. 

Quel  est  ce  nouveau  vénérable  de  la  sainte  Eglise?  C'est  un 
ouvrier,  né  près  de  Naplesen  1817.  A  l'âge  de  neuf  ans,  il  perdit 
ses  parents  et  fut  adopté  par  son  oncle,  qui  lui  apprit  le  métier 
de  menuisier. 

Cet  oncle  maltraitait  son  petit  neveu,  il  le  surchargeait  de 
travail,  lui  refusait  une  nourriture  suffisante  et  l'accablait  de 
menaces,  d'injures  et  même  de  coups  de  bâton.  De  la  part  des 
autres  ouvriers  de  l'atelier,  l'enfant  subissait  le  même  sort. 

Ce  martyre  dura  six  années  entières.  Nuncius  supportait  ces 
mauvais  traitements  avec  une  patience  surhumaine,  et  déjà  le 
peuple  l'appelait  le  saint  et  l'enfant  an gélique. 

Nuncius  avait  une  prédilection  pour  saint  Louis  de  Gonzague 
dont  il  s'efforçait  d'imiter  l'innocence  et  la  mortification. 

Par  suite  des  mauvais  traitements,  une  grave  blessure  se  dé- 
clara à  la  jambe,  et  Nuncius  fut  envoyé  à  l'hospice  des  incura- 
bles à  Naples, 

Oubliant  ses  propres  infirmités,  Nuncius  se  faisait  tout  à  tous 
à  l'hôpital  :  par  la  délicatesse  de  ses  manières,  par  l'assiduité 
des  soins  qu'il  prodiguait  aux  malades,  par  la  douce  persuasion 
de  ses  paroles  et  de  ses  exemples,  il  ramena  plusieurs  pécheurs 
dans  la  bonne  voie. 

Un  seigneur  de  la  ville,  touché  de  la  vertu  héroïque  du  ser- 
viteur de  Dieu,  supplia  la  direction  des  hospices  de  lui  confier 
cet  enfant.  Son  désir  fut  exaucé.  Pendant  deux  années,  il  garda 
le  jeune  ouvrier  chez  lui,  et  le  5  mai  1836,  Nuncius  rendit  sa 
belle  âme  à  Dieu,  après  avoir  supporté  de  grandes  souffrances 
avec  une  résignation  qui  ne  se  démentit  jamais. 

Dans  le  décret  sur  l'héroïcité  de  ses  vertus,  il  est  dit  que  sa 
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vie  a  été  devant  Dieu  comme  un  baume  sans  mélange  et  que 
Nuncius  a  lieuri  devant  Dieu  comme  un  lis  très  pur. 

Dieu  montre  ainsi  par  l'exemple  des  saints  que  l'ouvrier  aussi, 
au  milieu  de  ses  occupations  journalières,  peut  parvenir  à  un 
degré  héroïque  de  vertu;  il  prouve  que  les  souffrances  qu'il  per- 
met ou  qu'il  envoie  peuvent  être  sanctifiées  par  la  résignation 
et  devenir  une  source  de  mérites  abondants. 

Puissent  nos  jeunes  ouvriers,  au  milieu  des  nombreux  dan- 
gers auxquels  ils  sont  exposés  de  nos  jours,  garder  leur  inno- 
cence, leur  vertu  comme  le  jeune  Nuncius  Suiprizio  ! 


Nous  lisons  dans  V Osservatore  romano  : 

Un  journal  allemand,  après  avoir,  dans  des  termes  que  nous  nous 
permettons  de  qualifier  de  peu  parlementaires,  censuré  V Osservatore 
romano  pour  ce  qu'il  a  dit  au  sujet  de  l'isolement  politique  et  diplo- 
matique de  l'Eglise  et  de  la  France,  et  pour  ce  qu'il  a  publié  au  sujet 
de  l'effet  pratique  et  principal  de  la  triple  alliance,  dit  maintenant  : 

Œ  L'injustice  de  l'asservissement  du  Saint-Siège  pèse  sur  Rome  et 
sur  l'Italie.  Tant  que  cette  faute  ne  sera  pas  réparée,  la  bénédiction 
de  Dieu  ne  peut  pas  descendre  sur  l'Italie  ;  il  sera  impossible  de 
combattre  la  Révolution  dans  ce  pays.  Rendre  la  liberté  au  Pape,  ce 
serait  consolider  moralement  et  matériellement  la  triple  alliance.  » 

Parfait,  seulement  nous  nous  permettrons  d'ajouter  que  comme 
l'asservissement  du  Pape  n'est  pas  la  faute  de  l'Italie  seule  —  nous 
voulons  parler  de  l'Italie  «  légale  »  et  maçonnique  —  mais  de  cer- 
tain autre  élément  que  l'Italie  maçonnico-savoisienne  a  introduit 
à  Rome,  de  même  la  bénédiction  de  Dieu  ne  pourra  reposer  sur 
celui  qui  fut  l'auteur  et  est  resté  le  protecteur  de  cette  faute  dont  on 
ne  peut  demander  la  réparation  â  Vltalie  réelle.  Car,  à  côté  de  l'Ita- 
lie légale,  nous  trouvons  précisément  cette  Triple  Alliance  qui  refuse 
toute  liberté  souveraine  au  Pape  en  même  temps  qu'elle  enlève  toute 
liberté  nationale  à  l'Italie. 

Si  l'Italie  était  laissée  à  elle-même,  et  si  le  Pape  était  laissé  à 
l'Italie  l'injustice  de  l'asservissement  du  Saint-Siège  serait  immé- 
diatement réparée,  et  la  bénédiction  de  Dieu  descendrait  de  nouveau 
sur  cette  pauvre  Italie  qui  en  a  bien  besoin  ! 

Nous,  Italiens,  nous  espérons  en  la  miséricorde  de  Dieu  pour  nous, 
pour  nos  compatriotes,  pour  notre  patrie,  précisément  parce  que  si 
le  grand  crime  antireligieux  et  antisocial  du  20  septembre  a  été 
commis  par  des  Italiens,  ceux-ci  n'auraient  pu  pratiquer  la  brèche 
de  la  Porta  Fia  si  un  César  étranger  n'avait  amené  la  Révolution 
cosmopolite  jusqu'aux  portes  de  la  Ville-Eternelle,  et  si  un  autre 
César,  également  étranger^  ne  l'avait  encouragée  à  passer  à  travers 
ces  murs. 
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La  conquête  de  Rome  n'est  donc  pas  un  acte  populaire  et  italien  ; 
c'est  un  fait  royal  et  étranger. 

Le  peuple  italien  saura,  le  moment  veau,  réparer  cette  injustice, 
bien  qu'il  n'en  soit  pas  l'auteur. 

La  double  alliance  du  Pape  et  de  l'Italie  suffira,  le  moment  venu, 
à  rendre  la  liberté  en  même  temps  au  Pape  et  à  l'Italie.  Cette  al- 
liance ne  peut  manquer  d'être  conclue  le  jour  où  aucun  étranger  ne 
s'interposera  entre  le  Pape  et  l'Italie. 


Il  faut  se  tenir  en  garde  contre  les  nouvelles  que  l'on  a  répan- 
dues à  foison  relativement  à  l'administration  du  Denier  de 
Saint-Pierre.  Sans  doute,  comme  il  résulte  de  la  note  parue  à 
ce  sujet  dans  V Osservatore  romano,  il  est  vrai  que  cette  admi- 
nistration, à  l'instar  de  beaucoup  d'autres  de  diverse  nature,  a 
eu  à  se  ressentir  de  la  crise  financière  si  grave  et  si  prolongée 
qui  pèse  sur  Rome  et  sur  toute  l'Italie.  C'est  un  fait  aussi  qu'à 
l'insu  de  la  commission  cardinalice  chargée  de  la  haute  surveil- 
lance du  Denier  de  Saint-Pierre,  et  à  qui  il  eût  fallu  en  référer, 
des  opérations  peu  prudentes  ont  placé  une  partie  des  fonds  en 
valeurs  trop  sujettes  aux  oscillations  de  la  Bourse.  Mais,  quant 
aux  détails  que  donnent  des  nouvellistes  mal  intentionnés,  c'est 
pure  imagination.  L'enquête  ouverte  à  ce  sujet  et  annoncée  dans 
le  communiqué  de  V Osservatore  romano  est  à  peine  commencée. 
Imaginaire  et  inepte  est,  cela  va  sans  dire,  la  nouvelle  d'après 
laquelle  le  Saint-Siège  se  déciderait  à  accepter  les  trois  millions 
de  la  loi  des  garanties,  ce  qui  serait  sans  doute  dans  les  désirs 
des  spoliateurs  du  Saint-Siège,  comme  pour  mettre  à  prix  la 
sanction  des  faits  accomplis. 

Le  point  essentiel  et  bien  établi  par  la  note  de  VOsservatore 
romano,  c'est  que,  sur  l'ordre  du  Pape,  les  mesures  voulues 
sont  prises  pour  empêcher  le  renouvellement  de  toute  impru- 
dence et  de  tout  abus,  attendu  que  rien  ne  pourra  se  faire 
désormais  sans  l'avis  formel  de  la  commission  cardinalice  nantie 
de  pleins  pouvoirs  pour  administrer  le  Denier  de  Saint-Pierre, 
aux  termes  d'un  Motu  proprio  pontifical. 

Dès  lors,  la  confiance  des  catholiques  peut  pleinement  se  ras- 
surer, et  leur  générosité  ne  cessera  de  venir  en  aide  au  Chef  de 
l'Eglise,  pour  lui  permettre  de  continuer  à  soutenir  toutes  les 
grandes  œuvres  dont  il  a  la  sollicitude. 

France. 

Paris.  —  Le  Saint-Père  vient  d'adresser  à  Son  Em.  le  car- 
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dinal  archevêque  de  Paris,  ainsi  qu'aux  évêques  signataires  de 
la  lettre  collective  que  nous  avons  publiée  dans  notre  numéro 
du  12  juillet,  la  Lettre  suivante  : 

LÉON  XIII,  PAPE 

Cher  Fils,  Vénérables  Frères,  salut  et  bénédiction  apos- 
tolique. 

Les  pensées  et  les  sentiments  excellents  exprimés  dans 
la  lettre  collective  que  vous  Nous  avez  adressée  en  la  fête 
des  saints  Apôtres  sont  bien  tels  que  Nous  pouvions  les 
attendre  de  votre  foi,  de  votre  zèle  et  de  votre  piété. 

Nous  Nous  sommes  réjoui,  en  la  lisant,  de  voir  que  vous 
aussi,  vous  aviez  reconnu  la  gravité  capitale  du  sujet  que 
Nous  avons  entrepris  de  traiter  dans  Nos  lettres  ency- 
cliques du  15  mai  de  cette  année. 

Nous  sommes  heureux  de  savoir  que  vous  n'avez  pas 
d'autres  pensées  que  les  Nôtres  sur  le  meilleur  moyen  de 
résoudre  le  difficile  problème  dont  la  solution  tourmente 
en  tous  lieux  les  masses  et  fait  redouter,  non  sans  motif,  à 
beaucoup  d'hommes,  des  troubles  et  des  soulèvements 
populaires. 

Pour  Nous  rendre  plus  agréable  encore  votre  démarche, 
vous  y  avez  joint  des  vœux  de  bon  augure,  qui  Nous  don- 
nent l'espoir  que  Notre  travail  sera  fécond  et  salutaire. 

Vous  Nous  avez  surtout  donné  une  sérieuse  consolation 
par  votre  empressement  à  Nous  faire  savoir  que  vous  étiez 
prêts  à  vous  mettre  à  l'œuvre.  Nous  promettant  votre  con- 
cours pour  que  Nos  enseignements  parviennent  à  la  con- 
naissance des  fidèles  dont  vous  êtes  les  chefs,  que  tous  les 
hommes,  qui  ont  à  cœur  les  intérêts  de  l'Église  et  le  salut 
de  l'État  se  sentent  encouragés,  chacun  dans  la  mesure  de 
ses  facultés,  à  appliquer  généreusement  aux  maux  dont  la 
question  sociale  peut  être  la  source  les  remèdes  que  Nous 
avons  indiqués. 

Que  Dieu  daigne  donner  à  Nos  efforts  et  aux  vôtres  un 
heureux  succès,  afin  que  les  peuples  sortent  sains  et  saufs 
du  péril  désastreux  auquel  Nous  avons  voulu  les  soustraire, 
et  que   les  individus   qui   accusent,  contre  toute  justice, 
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l'Église  d'être  un  brandon  de  discordes  reconnaissent  enfin 
qu'aucune  institution  ne  fournit  un  concours  plus  utile  et 
plus  favorable  à  l'union  et  à  la  paix  de  l'humanité  ! 

Comme  gage  des  grâces  célestes  que  Nous  demandons 
pour  vous,  Notre  cher  Fils,  pour  vous,  Vénérables  Frères, 
pour  votre  clergé  et  les  fidèles  confiés  à  votre  sollicitude, 
Nous  vous  accordons  Notre  bénédiction  apostolique. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  11  juillet  1891,  la 
quatorzième  année  de  Notre  pontificat. 

LÉON  XIII,  PAPE. 


Le  nouveau  nonce  apostolique  à  Paris,  Mgr  Ferrata,  a  remis 
ses  lettres  de  créance  au  président  de  la  République. 

A  deux  heures,  le  conate  d'Ormesson  introducteur  des  ambas- 
sadeurs, accompagné  de  M.  Armand  Mollard,  sous-chef  du 
protocole,  se  sont  rendus  à  la  nonciature,  oiz  ils  sont  venus 
prendre,  dans  des  voitures  de  la  présidence,  Mgr  Ferrata  et 
Mgr  CeUi,  secrétaire  de  la  nonciature. 

Les  deux  voitures,|  escortées  d'an  escadron  du  27'  dragons 
armés  de  la  lance,  ont  fait  leur  entrée  à  l'Eljsée  à  deux  heures 
et  demie. 

Les  honneurs  ont  été  rendus  par  un  bataillon  du  36«  d'infan- 
terie avec  musique  et  drapeau.  La  musique  a  joué  la  Marseil- 
laise. 

Sur  le  perron  se  trouvait  l'officier  de  service^  le  comman- 
dant Courtès-Lapeyrat  qui  a  conduit  Mgr  Ferrata  dans  le  salon 
diplomatique,  oii  M.  Carnot  l'attendait  entouré  du  ministre  des 
affaires  étrangères  et  de  sa  maison  militaire. 

Le  nonce,  qui  portait  sur  sa  robe  violette  le  grand  cordon  de 
l'ordre  de  Léopold,  qui  lui  a  été  remis  avant  son  départ  de 
Bruxelles,  a  remis  à  M.  Carnot  ses  lettres  de  créance.  Il  a 
adressé  ensuite  au  président  de  la  République  l'allocution  sui- 
vante : 

Monsieur  le  président, 

J'ai  l'honneur  de  remettre  à  Votre  Escelleace  les  lettres  par 
lesquelles  le  Souverain  Pontife  daigae  m'accréditer  en  qualité  de 
nonce  apostolique  auprès  du  gouvernement  de  la  République 
française. 

En  me  confiant  ce  noble  mandat  avec  toutes  ses  délicates  respon- 
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sabilités,  mon  Auguste  Maître  m'a  chargé  de  vous  renouveler  ses 
sentiments  si  souvent  exprimés  de  haute  et  particulière  bienveillance 
pour  cette  nation  dont  les  gloires  et  l'action  civilisatrice  dans  le 
monde  ont  été  de  tous  temps  si  étroitement  liées  à  celles  de  la  reli- 
gion catholique. 

Il  m'a  chargé,  en  outre,  monsieur  le  président,  de  vous  offrir  les 
vœux  les  plus  sincères  qu'il  forme  pour  le  bonheur  ,de  Votre 
Excellence.  •>5>i".  anoy  ^^i 

Quant  à  moi,  je  suis  très  heureux  de  saluer  de  nouveau  cette  terre 
de  France,  à  laquelle  me  rattachent  tant  et  de  si  chers  souvenirs. 
C'est  vous  dire,  monsieur  le  président,  que  je  ferai  tous  mes  efforts, 
avec  l'aide  de  Dieu  et  le  bienveillant  concours  de  votre  gouverne- 
ment, pour  assurer  les  heureux  résultats  de  la  mission  pacifique  de 
l'Eglise  et  pour  resserrer  de  plus  en  plus  les  relations  amicales  qui 
existent  entre  le  Saint-Siège  et  la  France. 

Le  président  a  répondu  : 
Monsieur  le  Nonce, 

Je  vous  remercie  des  paroles  si  sympathiques  pour  la  France  par 
lesquelles  vous  avez  tenu  à  inaugurer  la  mission  diplomatique  dont 
le  Souverain  Pontife  vient  de  vous  investir  et  qui  vous  ramène 
aujourd'hui  parmi  nous. 

Vous  connaissez  déjà  la  nation  française.  Vous  savez  quel  est  son 
attachement  éprouvé  à  ces  institutions  républicaines  dont  voue  avez 
pu  suivre  de  près,  jadis,  le  jeu  régulier.  Cette  expérience  des  hommes 
et  des  choses,  vous  aidera,  j'en  suis  persuadé,  à  remplir,  à  la  satis- 
faction de  tous,  un  mandat  dont  vous  rappeliez  tout  à  l'heure  les 
délicates  responsabilités. 

Les  qualités  que  nous  avons  déjà  pu  apprécier,  alors  que  vous 
étiez  le  dévoué  collaborateur  d'un  sage  diplomate  qui  fut  depuis  un 
membre  éminent  du  Sacré-Collège,  sont  un  gage  de  succès  pour  votre 
pacifique  mission,  qui  trouvera  un  concours  bienveillant  auprès  du 
gouvernement  de  la  République. 

Vous  pouvez  en  donner  l'assurance  au  Saint-Père,  en  le  remer- 
ciant des  vœux  qu'il  forme  par  votre  bouche  pour  le  bonheur  de  la 
France,  et  en  lui  répétant  ceux  que  nous  renouvelons  à  notre  tour 
pour  sa  personne. 

Avant  de  se  retirer,  Mgr  Ferrata  a  demandé  à  être  présenté 
à  Mme  Carnet  avec  laquelle  il  s'est  entretenu  un  quart  d'heure. 
Il  est  ensuite  rentré  à  l'hôtel  de  la  rue  de  Varennes  avec  le 
même  cérémonial  qu'à  l'arrivée. 

Alger. — Dimanche  12  juillet,  a  eu  lieu,  à  la  cathédrale 
d'Alger,  le  sacre  de  Mgr  Toulotte,  directeur  des  Missions  afri- 
caines, général  des  Frères  armés  du  Sahara.  «  Le  nouvel  é\rê- 
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que,  aditle  cardinal  Lavigerie,  nous -est  venu,  il  y  a  bientôt 
vingt  années,  de  l'un  des  plus  religieux  diocèses  de  notre 
France,  du  diocèse  d'Arras.  Il  suivait  de  près  un  autre  prêtre  du 
même  diocèse,  que  nous  avons  eu  également,  il  y  a  trois  ans  à 
peine,  la  joie  de  voir  monter  au  rang  des  pontifes  et  que  nous 
avonSj  peu  après,  vu  mourir  au  milieu  des  fatigues  héroïques  et 
des  premiers  travaux  de  son  apostolat  dans  l'intérieur  de 
l'Afrique.  » 

Mgr  Toulotte  comme  Mgr  Bridoux  ont  fait  leurs  premières 
études  au  Petit  Séminaire  d'Hazebrouck. 

Mgr  Toulotte  a  reçu  du  Souverain  Pontife  le  titre  d'évêque 
Âe  Tagaste,  auquel  est  attaché  le  souvenir  de  la  naissance  de 
saint  Augustin,  et  il  sera  le  coadjuteur  de  Mgr  Lavigerie  dans 
l'administration  du  vicariat  apostolique  du  Sahara  et  du  Soudan. 

Angers.  —  A  la  distribution  des  prix  de  l'externat  Saint- 
J^aurille,  à  Angers,  Mgr  Freppel,  qui  présidait,  a  prononcé 
•une  éloquente  allocution  que  reproduit  V Anjou.  L'éminent 
-évêque,  après  avoir  constaté  avec  quelle  parcimonie  la  liberté 
est  mesurée  aux  établissements  libres,  qui  prospèrent  néanmoins, 
a  parlé  en  ces  termes  du  fameux  <  vœu  Pochon  »: 

Voilà  que,  à  l'une  des  extrémités  de  la  France,  sur  les  bords  de 
l'Ain,  du  sein  d'un  corps  électif,  il  s'est  élevé  un  bruit  confus,  que 
l'on  s'efforcerait,  paraît-il,  de  propager  de  proche  en  proche,  avec 
l'aide  des  loges  maçonniques.  On  chercherait,  si  nous  sommes  bien 
informés,  à  faire  adopter  par  d'autres  conseils  généraux  un  vœu 
tendant  à  imposer  trois  années  de  stage  dans  un  collège  de  l'Etat  à 
quiconque  aspirerait  à  une  fonction  publique.  Tant  il  est  vrai,  comme 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  qu'il  n'est  peut-être  pas  de  pays  où  les 
'idées  de  liberté  aient  plus  de  peine  à  s'acclimater  qu'en  France  !  A 
Bourg-en-Bresse,  berceau  de  ce  vœu,  on  est  encore  à  croire  qu'il 
n'est  pas  possible  de  servir  utilement  son  pays  dans  l'armée,  dans  la 
magistrature  et  dans  les  administrations  civiles,  sans  partager  en 
littérature,  en  histoire  et  en  philosophie,  les  idées  de  quelque  ancien 
élève  de  l'école  normale  de  la  rue  d'Ulm,  de  Paris. 

Cette  thèse  surannée  du  monopole  universitaire,  que  l'on  croyait 
a  jamais  abandonnée,  ne  semble  pas  être  entièrement  oubliée  dans 
le  pay«  de  Gex  et  de  Nantua.  Sera-t-elle  reprise  ailleurs?  Je  l'ignore, 
De  la  part  du  jacobinisme,  on  peut  s'attendre  à  tout  ;  mais  si  elle 
■parvient  jamais  à  franchir  le  seuil  du  parlement,  il  ne  sera  pas  diffi- 
cile aux  éloquents  orateurs  que  j'ai  la  bonne  fortune  de  voir  à  mes 
côtés  de  montrer  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés  qu'en  fait  de 
patriotisme,  dans  les  rangs  de  l'armée  comme  partout,  les  élèves  sortis 
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des  institutions  chrétiennes  ne  le  cèdent  à  personne,  et  que,  d'ail- 
leurs, quelle  qu'ait  été  leur  origine  scolaire,  en  quelque  établisse- 
ment qu'ils  aient  fait  leur  rhétorique  et  leur  philosophie,  tous  les 
fils  de  la  France  se  rencontrent  dans  un  même  sentiment,  l'amour 
de  la  patrie. 

Il  suffira  de  lire  le  nécrologe  des  anciens  élèves  de  l'école  Sainte- 
Geneviève  de  Paris,  tombés  en  1870  sur  les  champs  de  bataille  à 
côté  des  élèves  de  l'Ecole  normale.  Alors  peut-être  les  partisans 
attardés  du  monopole  universitaire  finiront-ils  par  reconnaître  eux- 
mêmes  que  toute  tentative  pour  le  faire  revivre,  sous  une  forme  ou 
dans  une  mesure  quelconque,  serait  une  source  de  haines  et  de  dis- 
cordes, et  que,  dans  un  pays  partagé  d'opinion  comme  le  nôtre,  la 
meilleure  solution  en  matière  d'enseignement,  c'est  encore  la  liberté. 

Cambrai.  —  Vers  le  milieu  du  mois  de  mars,  le  R.  P.  Sen- 
cier  de  la  Compagnie  de  Marie,  en  résidence  à  Tourcoing,  fut 
invité  par  M.  le  curé  de  Monchecourt,  au  décanat  d'Arleux,  à 
prêcher  aux  enfants  de  sa  paroisse  la  retraite  de  première 
communion. 

Le  jour  de  la  cérémonie,  le  R.  Père  fit  les  allocutions  d'usage 
et,  profitant  de  la  présence  des  parents,  il  leur  rappela  le  pre- 
mier et  le  plus  important  de  leurs  devoirs,  celui  d'élever  chré- 
tiennement leurs  enfants.  Il  dit  que  ce  devoir,  ils  ne  devraient 
point  se  contenter  de  l'exercer  par  eux-mêmes,  mais  veiller  à  ce 
qu'il  fût  aussi  rempli  par  les  instituteurs  et  les  institutrices, 
leurs  représentants  et  leurs  délégués.  Il  félicita  M.  le  curé  d'avoir 
fondé  une  école  oii  l'enseignement  religieux  est  librement  donné. 
Au  reste,  nulle  personnalité  dans  son  discours,  aucune  allusion 
aux  lois  justement  appelées  scélérates. 

L'allocution  du  R.  Père  fut  dénoncée.  Une  instruction  fut 
ouverte;  elle  traîna  jusqu'à  la  semaine  dernière,  c'est-à-dire 
durant  quatre  mois,  tour  à  tour  reprise,  abandonnée,  pour  être 
reprise  encore  et  aboutir  enfin  à  un  renvoi  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Douai.  Sans  doute  que  l'on  se  deman- 
dait en  haut  lieu  s'il  était  opportun  de  faire  juger  et  condamner; 
sans  doute  qu'à  diflférents  moments  des  avis  opposés  prévalurent. 
Ne  point  continuer  la  campagne  commencée  à  Yvetot,  à  Saint- 
Sever  et  à  Chartres,  c'était  renoncer  à  l'intimidation  et  au 
silence  qu'on  en  espérait;  mais  la  poursuivre  et  la  voir  aboutir 
à  la  glorification  du  devoir  accompli,  n'était-ce  point  encou- 
rager le  clergé  à  parler  avec  plus  d'ensemble,  de  précision  et  de 
fermeté  ? 
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On  comprend  les  perplexités  de  nos  gens.  Ils  se  décidèrent 
enfin,  et  le  R.  P.  Sencier  fut  assigné  à  compai'aître  le  jeudi 
16  juillet  devant  le  tribunal  correctionnel.  Il  s'y  présenta  et  s'y 
comporta  avec  une  dignité  vraiment  sacerdotale.  Il  laissa 
déposer  les  témoins  à  charge,  en  tête  le  maire  et  l'instituteur, 
et  ne  voulut  d'autre  témoin  à  décharge  que  son  manuscrit,  affir- 
mant sur  l'honneur  que,  pour  le  fond  comme  pour  la  forme,  son 
discours  n'avait  fait  que  le  reproduire.  Son  avocat,  M.  Mascaux, 
se  borna  de  son  côté  à  revendiquer,  avec  le  talent  qu'on  lui  con- 
naît, la  liberté  du  ministère  sacerdotal.  Le  tribunal  condamna 
le  P.  Sencier  à  100  fr.  d'amende,  sauf  le  bénéfice  de  la  loi 
Bérenger,  et  aux  frais.  Nous  avons  l'honneur  d'offrir  nos  res- 
pectueuses félicitations  à  celui  que  Notre-Seigneur  Jésus-Christ 
a  félicité  d'avance  :  «  Bienheureux  ceux  qui  souffrent  persécu- 
tion pour  la  justice.  » 

Une  autre  affaire  du  même  genre  reste,  paraît-il,  en  suspens. 
Nous  souhaitons  à  M.  l'abbé  Six,  vicaire  à  Tourcoing,  paroisse 
du  Sacré-Cœur,  l'honneur  qui  vient  d'être  fait  au  R.  P.  Sencier. 
Lui  aussi  a  exposé  la  doctrine,  rien  que  la  doctrine,  avec  calme, 
mais  avec  netteté. 

Une  poursuite,  une  condamnation  à  ce  sujet  seront  des  titres 
dont  il  pourra  être  fier  toute  sa  vie. 

Ces  poursuites  et  ces  condamnations  n'intimideront  pas,  on 
peut  en  être  certain.  Dans  toutes  les  églises  du  diocèse,  et  nous 
pouvons  ajouter,  sans  crainte  de  nous  tromper,  dans  toutes 
les  églises  de  France,  il  ne  se  trouvera  pas  de  prêtre  qui,  par 
peur  de  l'amende  ou  de  la  prison,  cesse  de  dire,  en  traitant  du 
sacrement  de  mariage,  que  l'union  purement  civile  et  l'union 
après  divorce  sont  des  unions  immorales  et  criminelles,  qui 
constituent  ceux  qui  les  contractent  en  état  permanent  de  péché 
mortel  et  les  rendent  passibles  de  la  damnation  éternelle  ;  il 
ne  se  trouvera  pas  de  prêtre  pour  négliger  de  dire  aux  parents, 
toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présentera,  qu''ils  doivent  pré- 
férer pour  leurs  enfants  l'école  chrétienne  à  l'école  neutre  et 
que  cette  préférence  leur  est  imposée  par  le  premier  de  tous 
leurs  devoirs,  celui  dont  ils  auront  à  répondre  avant  tout  autre 
au  tribunal  de  Dieu. 

Que  les  dénonciations,  les  poursuites,  les  condamnations  pour 
ces  affirmations  de  la  doctrine  catholique  se  multiplient,  et  elles 
auront  pour  effet  de  faire  éclater  aux  yeux  de  tous,  prêtres  et 
laïques,  l'urgente  nécessité  de  I'Union  de  la  France    chré- 
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TIENNE  ;  elles  forceront  même  les  plus  indifférents  à  s'y  liguer. 
Jamais  le  clergé  ne  se  laissera  acculer  à  cette  extrémité  de 
devoir  renoncer  à  la  première  mission  qu'il  a  reçue  de  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ,  celle  d'enseigner  le  devoir  et  la  vérité  ; 
jamais  les  fidèles  ne  se  résigneront  à  voir  leurs  prêtres  con- 
damnés au  rôle  de  «  chiens  morts.  »  Il  est  insensé  de  l'espérer. 

Rouen.  —  Le  Congrès  de  la  Fédération  des  Loges  du  Nord- 
Ouest  s'est  réuni  tout  dernièrement  à  Dieppe,  et  a  voté  les  ré- 
solutions suivantes,  à  l'unanimité: 

«  Considérant  que  le  cléricalisme  est  l'ennemi  de  toutes  les 
libertés  conquises  depuis  1789,  et  qu'en  particulier  il  s'attaque 
à  la  République  et  à  la  Maçonnerie,  il  nous  appartient  de  répon- 
dre à  ses  attaques  par  les  moyens  que  nous  préconisons  ci-dessous  : 

«  1°  Laïcisation  de  tous  les  service  publics; 

«  2°  Invitation  aux  pouvoirs  publics  de  n'admettre  au  con- 
cours des  fonctions  de  l'Etat  que  les  élèves  des  écoles  du  gou- 
vernement; 

«  3°  Hâter  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat; 

«  4°  Inviter  nos  frères  députés  et  sénateurs  à  présenter  à  la 
tribune  les  trois  propositions  énumérées  ci-dessus.  » 

Après  cela,  faudra-t-il  croire  encore  certains  francs-maçons 
quand  ils  nous  affirmeront  que,  dans  leurs  Loges,  on  ne  fait 
point  de  politique? 

La  vérité,  la  voici.  La  Franc-Maçonnerie  hait  Dieu  et  la  reli- 
gion; donc  elle  veut  renverser  la  religion  et  détruire  en  tous 
les  esprits  l'idée  même  de  Dieu.  Et  pour  cela,  elle  aspire  à  met- 
tre complètement  la  main  sur  le  pouvoir.  Si  ce  n'est  fait,  c'est 
déjà  bien  avancé.  Bientôt  elle  nous  dira  :  «  l'Etat  c'est  moi. 
Dès  lors,  à  moi  toutes  les  places,  toutes  les  fonctions,  tous  les 
revenus  ;  à  moi  vos  enfants,  à  moi  vos  personnes.  Si  vous  ne 
vous  prosternez  pas  devant  moi  et  ne  m'adorez,  toutes  les  car- 
rières vous  seront  fermées,   et  vous   n'aurez  qu'à  mourir  de 

faim.  » 

Étrauger. 

Allemagne.  —  L'ostension  de  la  sainte  Robe  qui  doit  avoir 
lieu  prochainement  dans  la  ville  de  Trêves,  sera  un  véritable 
événement  pour  l'Allemagne  catholique.  On  ne  lira  donc  pas 
sans  intérêt  quelques  détails  sur  la  célèbre  relique  vénérée 
depuis  tant  de  siècles  sur  les  bords  de  la  Moselle.  Nous  les 
extrayons  du  Manuel  du  Père  Goffiné,  si  connu  dans  toutes  les 
familles  catholiques  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse  : 
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La  sainte  Robe  qui,  après  le  crucifiement  du  Sauveur,  fut 
jetée  au  sort  par  les  soldats,  fut  vraisemblablement  rachetée  par 
les  disciples  présents  au  pied  de  la  croix.  Elle  resta  cachée 
pendant  les  quatre  siècles  de  persécution  et  on  n'en  entendit 
plus  parler  qu'après  la  conversion  de  l'empereur  Constantin. 
On  sait  que  peu  de  temps  après  ce  grand  événement,  en  326, 
sainte  Hélène,  mère  de  Constantin,  visita  la  Terre-Sainte, 
retrouva  le  saint  Sépulcre  et  la  sainte  Croix.  C'est  à  son  retour 
de  Palestine  que,  selon  la  tradition,  elle  fit  présent  de  la  sainte 
Robe  à  l'église  de  Trêves,  ville  regardée  comme  sa  patrie  et 
où  elle  vécut  longtemps  avec  son  époux  et  ensuite  avec  son  fils. 

Durant  les  siècles  suivants,  on  perdit  connaissance  de 
l'endroit  oii  la  sainte  Robe  avait  été  déposée,  mais  on  savait 
néanmoins  qu'elle  était  à  Trêves.  Elle  ne  fut  retrouvée  qu'en 
1156,  par  l'archevêque  Jean,  pendant  qu'il  achevait  l'agrandis- 
sement de  la  cathédrale.  L'exaltation  de  la  sainte  relique  eut 
lieu  le  1"  mai.  Elle  fut  exposée  à  la  vue  du  peuple,  au  milieu 
des  félicitations  de  la  ville  entière,  puis  renfermée  dans  le  nou- 
veau maître-autel.  Elle  y  resta  derechef  pendant  plus  de 
300 ans,  sans  qu'on  ouvrit  lâchasse  ni  qu'on  y  touchât. 

La  première  exposition  proprement  dite  de  la  sainte  Robe 
n'eut  lieu  qu'en  1512,  à  la  sollicitation  de  l'empereur  Maximi- 
lien.  Une  multitude  considérable  de  personnes  se  rendit  à 
Trêves  à  cette  occasion. 

Peu  de  temps  après,  en  1514,  le  pape  décida  que  la  sainte 
serait  exposée  tous  les  sept  ans,  mais  différents  motifs  ne  per- 
mirent pas  de  rendre  ces  expositions  aussi  fréquentes  qu'elles 
auraient  dii  l'être  d'après  ce  décret.  Elles  ne  se  renouvelèrent 
qu'en  1531,  1545,  1553,  1585  et  1594.  Pendant  la  guerre  de 
Trente-Ans,  on  sauva  la  sainte  Robe  à  Cologne,  mais  bientôt 
elle  fut  rapportée  à  Trêves.  Toutefois,  on  ne  put  l'exposer  de 
nouveau  qu'en  1655,  sept  ans  après  la  paix  de  Westphalie. 

Deux  ans  plus  tard,  les  Français  étant  entrés  dans  le  pays  de 
Trêves,  elle  fut  portée  à  Ehrenbrenstein,  oii  elle  resta  en  dépôt. 
Elle  y  fut  même  exposée  en  1734  ;  mais  pendant  les  troubles  de 
la  guerre  de  Sept- Ans,  elle  fut  rapportée  à  Trêves  (l'759),  puis 
de  nouveau  renvoyée  à  Ehrenbrenstein  (1765),  oii  eut  lieu  la 
seconde  exposition. 

Lorsque,  en  1794,  les  armées  de  la  République  s'avancèrent 
vers  le  Rhin,  la  sainte  Robe  fut  portée  d'abord  à  Bamberg, 
puis  en  Bohême  (1796J  et  en  1803  à  Augsbourg,  d'où  elle  ne 
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revint  à  Trêves  qu'en  1810.  Elle  fut  alors  exposée  à  la  vénéra- 
tion des  fidèles.  Aucune  autre  ostension  n'eut  lieu  avant  1844, 
année  où  Trêves  vit  accourir  dans  ses  murs  des  centaines  de 
milliers  de  pieux  pèlerins. 

Alsace-Lorraine.  —  Nous  empruntons  au  Journal  d'Alsace 
des  détails  sur  le  sacre  de  Mgr  Fritzen,  qui  a  eu  lieu,  à  Stras- 
bourg, le  21  juillet  : 

Mgr  Fleck,  évêque  de  Metz  ;  Mgr  Korum,  évêque  de  Trêves,  et 
Mgr  Dingelstadt,  évêque  de  Munster,  étaient  arrivés,  lundi,  dans  le 
courant  de  l'après-midi.  L'évêque  de  Metz  est  descendu  au  Grand 
Séminaire,  les  évêques  de  Trêves  et  de  Munster  au  palais  épiscopal. 
L'abbé  du  couvent  des  trappistes  de  l'Oelenberg,  près  de  Lutterbach, 
est  logé  chez  Mgr  Marbach. 

M.  le  chanoine  Winterer  assiste  aux  cérémonies. 

Mardi  matin,  à  8  heures  15,  une  voiture,  avec  laquais  galonné,  est 
allé  prendre  Mgr  Fritzen  à  l'Evêché  pour  le  conduire  à  la  cathédrale. 
Il  s'y  est  rendu,  accompagné  des  évêques  de  Trêves  et  de  Munster. 
Les  diacres  avaient  pris  place  dans  une  seconde  voiture. 

Les  autorités  civiles  et  militaires  sont  arrivées  à  la  cathédrale  un 
peu  avant  le  commencement  de  la  cérémonie. 

Plusieurs  maisons  de  la  ville  sont  pavoisées  :  les  unes  du  drapeau 
allemand  et  du  drapeau  papal  (jaune  et  blanc),  d'autres  du  drapeau 
alsacien  et  du  drapeau  papal,  d'autres  encore  simplement  du  drapeau 
allemand  et  du  drapeau  alsacien. 

A  l'intérieur  de  la  cathédrale,  la  nef  principale  est  absolument 
comble.  Dans  les  nefs  latérales,  l'assistance  est  moins  nombreuse  et 
on  peut  circuler. 

A  10  heures,  le  gros  de  la  foule  s'est  écoulé  sur  la  place  de  la 
cathédrale. 

L'animation  est  très  grande  et,  dans  les  groupes,  on  remarque 
beaucoup  de  visiteurs  de  différentes  parties  de  l'Alsace. 

La  cérémonie  s'est  terminée  à  11  heures  13.  Le  clergé  s'est  rangé 
en  cortège  aux  sons  puissants  de  l'orgue.  Les  cloches  sonnaient  à 
toute  volée. 

Le  cortège  s'est  rendu  par  le  grand  portique  et  la  place  de  la 
Cathédrale  au  palais  épiscopal. 

En  tête  marchaient  les  séminaristes,  le  clergé  en  surplis  et  les 
chanoines.  Puis  venaient  les  cinq  évêques,  Mgr  Fritzen  avait  à  sa 
gauche  le  coadjuteur  Marbach,  et  à  sa  droite  Mgr  Korum;  ils  étaient 
suivis  des  évêques  de  Munster  et  de  jMetz. 

La  foule,  à  laquelle  Mgr  Fritzen  donnait  sa  bénédiction  épisco- 
pale,  était  massée  sur  tout  le  parcours  du  cortège. 

Dans  l'allocution  aue  Mgr  Fritzen,  rentré  à  la  sacristie,  après  la 
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prise  de  possession  du  siège  épiscopal,  a  adressée  au  chapitre,  ou 
remarque  le  passage  suivant  : 

«  Je  voudrais  encore  vous  adresser  une  seconde  prière.  Le  chapitre 
de  ma  cathédrale  est  à  la  tête  de  ceux  que  Dieu  a  appelés  pour  tra- 
vailler dans  les  vignes  du  Seigneur.  Le  chapitre  est  pour  ainsi  dire 
le  Sénat  de  l'évêque,  et  il  doit  l'assister  de  son  concours  et  de  ses 
conseils  Je  vous  demande  ce  concours  et  je  sais  que  je  ne  le  fais  pas 
en  vain.  Chacun  de  vous  sera  prêt  à  porter  avec  moi  le  fardeau  dont 
Dieu  a  chargé  mes  épaules.  Nous  allons  donc  travailler  ensemble 
dans  la  concorde,  nous  rappelant  la  parole  de  l'Ecriture  :  «  Qu'il  est 
«  beau  de  voir  les  frères  demeurer  ensemble  dans  la  concorde  !  » 
Ainsi  soit-il  !  » 

D'autre  part,  nous  lisons  dans  le  Lorrain  de  Metz  : 

«  A  six  heures  du  soir,  les  autorités  civiles,  militaires  et  reli- 
gieuses, se  sont  réunies  au  grand  séminaire  pour  assister  au  dîner. 
On  y  remarquait  outre  les  prélats  et  leur  suite,  S.  A.  le  statthalter 
et  sa  suite,  le  secrétaire  et  les  sous-secrétaires  d'Etat,  les  membres 
du  chapitre,  M3L  les  curés  de  la  ville,  M.  le  curé  Déliés,  député  de 
Metz,  etc.,  environ  140  invités. 

«  Vers  la  fin  du  banquet,  S.  A.  le  statthalter  a  porté  le  toast  sui- 
vant : 

«  Messieurs, 

«  J'ai  l'honneur  exceptionnel  aujourd'hui  de  porter  en  même  temps 
la  santé  de  deux  souverains,  celle  de  Sa  Sainteté  le  Pape  et  de  Sa 
Majesté  l'empereur,  notre  très  gracieux  souverain. 

«  Dans  Sa  Sainteté,  nous,  catholiques,  nous  vénérons  le  successeur 
de  saint  Pierre,  le  chef  et  le  point  central  de  l'Eglise,  le  pasteur 
dévoué  auquel  est  confiée  la  garde  des  fidèles.  C'est  avec  respect  que 
nos  regards  se  tournent  vers  lui  en  le  voyant  remplir  ses  hautes 
fonctions  malgré  toutes  les  afflictions  et  les  tempêtes,  le  front  calme 
et  l'âme  sereine.  Et  lorsque  nous  considérons  avec  quelle  abnégation 
et  quel  dévouement  il  se  consacre  au  service  de  l'Eglise,  nous  nous 
rappelons  que  lui-même,  dans  la  belle  langue  de  la  Curie,  s'est 
nommé  servus  servorum  Dei,  le  serviteur  de  ceux  qui  servent  Dieu. 

«  Dans  Sa  Majesté  l'Empereur,  nous  vénérons  et  nous  admirons 
le  monarque  jeune  et  énergique  qui,  profondément  pénétré  de  la 
grave  importance  de  la  tâche  qui  lui  incombe,  sait  réaliser  avec  une 
ferme  volonté  ce  qu'il  a  reconnu  nécessaire  et  juste,  et  qui,  sans 
relâche,  s'efforce  de  favoriser  le  bien-être  de  l'Empire.  Nous  voyons 
en  lui  le  digne  successeur  du  grand  roi  qui  se  disait  «  le  premier 
serviteur  de  l'Etat.  » 

«  Et  de  même  que  les  deux  souverains  se  rencontrent  dans  l'ac- 
complissement fidèle  du  devoir  et  dans  leur  activité,  de  même  aussi 
ils  sont  unis  par  une  estime  et  une  confiance  réciproques.  C'est  ce 
qu'ont  montré  les  négociations  au  sujet  de  la  réoccupation  du  siège 
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épiscopal  de  Strasbourg  dont  nous  fêtons  aujourd'hui  la  clôture. 
Dans  un  laps  de  temps  relativement  court,  ces  négociations  ont  abouti 
à  un  résultat  satisfaisant  grâce  à  l'esprit  de  conciliation  dans  lequel 
elles  étaient  conduites  des  deux  côtés.  Aujourd'hui  nous  en  manifes- 
tons notre  reconnaissance  la  plus  respectueuse. 

«  Messieurs,  je  vous  invite  à  vous  associer  avec  moi  à  un  vivat  en 
Thonneur  de  Sa  Majesté  l'empereur  et  de  Sa  Sainteté  le  Pape.  » 

Portugal.  —  Nous  trouvons  dans  le  Moniteur  de  Rome  le 
texte  de  l'allocution  prononcée  par  le  nouveau  Nonce  à  Lis- 
bonne, S.  Exe.  Mgr  Jacobini,  en  présentant  ses  lettres  de 
créance  à  S.  M.  le  roi  de  Portugal,  et  la  réponse  du  roi. 

S.  Exe.  le  Nonce,  après  avoir  loué  la  foi  de  la  nation  portu- 
gaise et  avoir  attesté  la  particulière  bienveillance  et  l'affection 
paternelle  du  Souverain  Pontife  pour  LL.  MM.  ie  roi  et  la 
reine  de  Portugal,  pour  la  famille  royale  et  le  peuple  portugais, 
a  ajouté  : 

J'ose  espérer  avec  la  plus  grande  confiance  que,  secondant  les 
affectueuses  sollicitudes  de  mon  auguste  souverain  pour  les  intérêts 
religieux  de  cette  nation,  je  pourrai  remplir  avantageusement  les 
devoirs  de  ma  haute  mission,  avec  la  coopération  de  Votre  Majesté 
et  de  son  gouvernement,  dans  la  conviction  commune  de  la  puissante 
efficacité  de  la  religion  catholique  pour  favoriser  et  assurer  la  pros- 
périté publique. 

Il  n'y  a  certes  pas  de  force  plus  efficace  pour  l'obtenir  que  l'har- 
monie d'action  des  deux  pouvoirs;  et  c'est  dans  ce  très  noble  but 
que  je  m'efi"orcerai  de  ne  pas  démériter  de  la  bienveillance  de  Votre 
Majesté,  en  travaillant  à  maintenir  et  à  rendre  plus  intimes  les  bons 
rapports  entre  votre  Majesté  et  le  Pasteur  suprême  des  fidèles,  et  à 
obtenir  des  avantages  de  plus  en  plus  grands  en  faveur  de  l'illustre 
nation  portugaise. 

S.  M.  le  roi  a  remercié  le  Nonce  et,  en  sa  personne,  le  Sou- 
verain Pontife  qu'il  représentait,  des  sentiments  qui  venaient 
de  lui  être  exprimés;  puis  il  a  continué  en  ces  termes  : 

Nos  ancêtres  se  sont,  en  efi'et,  consacrés  avec  l'ardeur  la  plus  réso- 
lue à  l'extension  de  l'empire,  de  même  qu'à  celle  de  la  foi,  dans  les 
plus  grands  fastes  qui  ont  illustré  le  nom  du  Portugal  et  qui  ont 
porté  son  glorieux  drapeau  jusqu'aux  extrémités  du  globe.  Le  souve- 
nir de  ces  antiques  gloires  flatte  toujours  mon  cœur  de  roi  et  de 
Portugais. 

Ma  filiale  reconnaissance  est  acquise  par  la  certitude  que  vous  me 
donnez  des  vœux  ardents  que  l'auguste  Chef  de  l'Eglise  daigne  éle- 
ver vers  le  ciel  pour  mon  bonheur,  pour  celui  de  mon  auguste  épouse 
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et  de  ma  royale  famille,  pour  la  prospérité  et  la  grandeur  du  Portu- 
gal, de  même  que  ma  reconnaissance  est  acquise  aussi  par  sa  sollici- 
tude paternelle  en  faveur  des  intérêts  religieux  de  cette  nation. 

Quant  à  ce  qui  nous  concerne  directement,  monsieur  le  Nonce, 
vous  pouvez  compter  sur  mon  sincère  engagement  et  sur  celui  de 
mon  gouvernement  à  vous  faciliter  l'accomplissement  de  la  haute 
mission  dont  vous  êtes  chargé,  dans  la  conviction  qui  nous  anime 
tous  que  le  pouvoir  de  l'Eglise,  en  s'exerçant  dans  sa  sphère  et  en 
parfaite  concorde  avec  le  pouvoir  civil,  contribue  efficacement  à  la 
prospérité  et  au  progrès  des  nations.  Aussi  suis-je  heureux  de  pou- 
voir vous  témoigner  de  ma  part  et  de  celle  de  mon  gouvernement 
toute  la  bienveillance  qu'inspirent  les  sentiments  d'amitié  dont  vous 
êtes  l'iijterprète  et  les  qualités  d'élite  qui  vous  distinguent. 
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ta  flotte  française  à  Cronstadt.  — Les  grèves.  —  Étranger. 

30  juillet  1891. 
Si  peu  disposé  que  l'on  soit  à  se  laisser  aller  aux  enthou- 
siasmes de  la  politique  de  sentiment,  il  est  difficile,  en  présence 
de  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  à  Cronstadt,  de  ne  pas  se  sen- 
tir gagner  par  une  patriotique  émotion.  L'accueil  que  font  les 
Russes  à  notre  flotte  est  véritablement  touchant.  C'est  la  pre- 
mière fois,  depuis  vingt  ans,  que  la  France  trouve,  au  dehors, 
de  telles  acclamations.  Il  faut  se  garder  des  exagérations  dans 
la  joie,  et  ne  pas  croire  que  l'alliance  franco-russe  est  signée 
parce  que  M.  de  Laboulaye  —  qui  va  être  remplacé  —  a  porté 
un  toast  auquel  a  répondu  le  grand-duc  Alexis.  Mais  l'entente 
entre  les  deux  nations  est,  pour  ainsi  dire,  fatale.  Sur  aucun 
point  de  l'Europe  et  de  l'Asie,  la  Russie  et  la  France  n'ont 
d'intérêt  en  collision,  et  ces  puissances  ont  toutes  deux  un 
intérêt  supérieur  :  celui  de  l'équilibre,  celui  de  la  paix.  C'est 
parce  que  la  Russie  n'est  pour  la  France  nulle  part  une  con- 
currente jalouse,  c'est  parce  que  nous  sommes  pour  elle,  même 
en  paix,  un  coefficient  de  force,  qu'on  peut  parler,  sans  fiction, 
d'une  entente  franco-russe.  Sans  aucune  de  ces  stipulations 
expresses  qui  rendent  caduques  les  ententes  les  mieux  mises 
en  forme,  l'entente  franco-russe  a  son  action  réelle  ;  elle  aussi 
possède  cette  salutaire  vertu  de  découragement  que  l'on  s'ac- 
corde à  reconnaître  à  la  triple  alliance. 

La  communauté  de  vues  de  la  France  et  de  la  Russie  a  em- 
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péché  certainement  que  des  questions  de  bien  moindre  valeur 
que  la  paix  générale  fussent  remises  sur  le  tapis  et  réglées  eu 
laissant  après  elles  un  incertain  avenir.  Cette  politique  sans 
traité,  pour  avoir  fait  moins  de  bruit  que  l'autre,  n'a  pas  été 
moins  efficace.  Elle  persistera,  au  grand  bénéfice  de  la  tran- 
quillité européenne  et,  en  particulier,  d'une  puissance  orientale, 
notre  amie  plusieurs  fois  séculaiire.  C'est  cette  entente  toute 
pacifique,  mais  mieux  que  sentimentale,  que  symbolise  la  ren- 
contre des  flottes  française  et  russe  en  rade  de  Cronstadt. 


C'est  à  Cronstadt  qu'est  le  siège  de  l'amirauté;  lé  port  contient 
un  arsenal,  des  chantiers  considérables  de  con-structions  navales, 
des  bassins  afi'ectés  spécialement  aux  bâtiments  de  guerre, 
d'autres  réservés  aux  bâtiments  de  commerce.  C'est  le  port  de 
Saint-Pétersbourg,  auquel  il  est  d'ailleurs  relié  par  un  canal 
maritime  d'une  longueur  de  32  kilomètres,  dans  lequel  peuvent 
trouver  passage  les  bâtiments  ne  calant  pas  plus  de  5  mètres.  Si 
Cronstadt  est  le  point  de  transit  du  commerce  de  Saint-Péters- 
bourg, ce  port  a  aussi  une  mission  plus  grande,  celle  de  protéger 
la  capitale  de  la  Russie  contre  les  ennemis  qui  chercheraient  à 
l'attaquer  par  mer.  Sa  situation  exceptionnelle  dans  le  golfe  de 
Finlande,  qui  pénètre  jusqu'au  cœur  de  la  Russie,  en  a  fait  le 
point  stratégique  par  excellence,  contre  lequel  se  porteraient  les 
attaques  de  flottes  ennemies  ;  il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que 
pendant  la  maladroite  guerre  de  1854,  les  flottes  alliées  avaient 
ce  port  pour  objectif. 

Pour  le  prémunir  contre  tout  coup  de  main,  Cronstadt  a  reçu 
une  défense  formidable  qui  permet  de  mettre  à  l'abri  toutes  les 
forces  navales  russes  appartenant  à  la  mer  Baltique  et  de  barrer 
la  route  à  un  ennemi  qui  voudrait  tenter  un  coup  de  main  contre 
Saint-Pétersbourg.  Placé  à  l'extrémité  orientale  de  l'île  de 
Kotlin,  c'est  sur  cette  île  que  s'appuie  la  ligne  de  défense  d'une 
étendue  de  29  kilomètres  qui,  partant  de  la  rive  Oranienbaum, 
vient  se  terminer  à  la  côte  de  Finlande.  La  ligne  de  défense  ne 
comprend  pas  moins  de  30  ouvrages  de  fortification  dont  16 
élevés  en  mer  et  14  sur  la  terre  ferme.  La  plupart  de  ces 
ouvrages  sont  cuirassés,  les  autres  sont  construits  en  granit. 
Sur  l'île  de  Kotlin,  l'enceinte  est  formée  d'une  énorme'  muraille 
en  avant  de  laquelle  ont  été  élevés  deux  retranchements  en 
terre. 
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Au  nord  de  l'île,  une  digue,  sur  laquelle  sont  construits  sept 
forts  cuirassés,  ferme  la  passe;  au  sud,  où  la  barre  est  plus 
profonde  et  plus  fréquentée,  la  défense  est  assurée  par  trois 
lignes  de  forts  dont  deux  forment  la  première  trois  la  seconde 
et  quatre  la  troisième.  Ces  forts  sont  munis  de  tous  les  engins 
construits  d'après  les  derniers  perfectionnements,  tourelles  cui- 
rassées, coupoles  en  béton,,  etc.. 

Cet  ensemble  formidable  fait  de  Cronstadt  une  place  forte 
inexpugnable,  et  voici  ce  qu'en  disait  en  1885  un  journal  dans 
lequel  étaient  étudiés  les  armements  maritimes  de  l'Angleterre 
à  propos  des  éventualités  de  guerre  qui  pouvaient  s'élever  entre 
cette  puissance  et  la  Russie,  à  propos  des  affaires  de  l'Afgha- 
nistan :  «  Quant  à  l'attaque  de  Cronstadt,  c'est  une  rodomontade 
de  publicistes.  Cronstadt  avec  sa  ceinture  de  forts  cuirassés,  ses 
lignes  de  torpilles,  ses  torpilleurs,  paraît  inabordable.  Une  es- 
cadre qui  s'aventurerait  sous  ses  canons  serait  à  peu  prés  cer- 
taine d'un  désastre,  même  à  distance  des  côtes  ;  elle  serait  har- 
celée par  des  torpilleurs  qui  parviendraient  à  lui  couler  quelques 
bâtiments.  » 

Voici  quelques  détails  sur  la  visite  faite  par  le  Czar  à  notre 
escadre. 

Avec  une  bienveillance  qu'il  importe  de  signaler,  sachant 
quelles  fatigues  les  réceptions,  visites  et  banquets  imposaient 
à  nos  officiers,  le  czar  avait  fait  savoir  à  M.  de  Laboulaje  qu'il 
préférait  éviter  à  l'amiral  Gervais  le  déplacement  nécessaire 
pour  l'audience  arrêtée  et  qu'il  irait,  accompagné  de  l'impéra- 
trice, visiter  l'escadre  française  dans  la  matinée  du  samedi, 
c'est-à-dire  moins  de  quarante-huit  heures  après  le  mouillage 
de  nos  navires  dans  les  eaux  russes. 

Dès  que  le  bruit  s'est  répandu  à  Saint-Pétersbourg  de  la 
visite  des  souverains,  les  steamers  faisant  le  service  de  Crons- 
tadt ont  été  pris  d'assaut  par  une  foule  avide  de  contempler  ce 
spectacle,  auquel  elle  savait  ne  pouvoir  assister  que  de  très 
loin. 

Le  temps  était  superbe;  la  rade  de  Cronstadt  offrait  un  coup 
d'œil  splendide. 

Le  yacht  impérial  YAlexandria,  avec  l'empereur,  l'impéra- 
trice, la  reine  de  Grèce,  le  grand-duc  Alexis,  la  famille  impé- 
riale, accompagnés  d'une  suite  nombreuse,  appareilla  de  Peter- 
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hoff  vers  dix  heures.  Le  palais  de  Peterhoff  s'avance  presque 
jusqu'à  la  mer,  sur  la  côte  sud  de  la  rade  de  Saint-Pétersbourg, 
et  le  débarcadère  est  distant  de  la  forteresse  de  Cronstadt  d'une 
dizaine  de  kilomètres. 

Au  moment  oii  le  yacht  apparaît,  les  grands  pavois  montent 
sur  les  navires  russes  et  français  en  rade  de  Cronstadt.  Les 
hommes  s'élancent  dans  les  mâtures.  Le  canon  tonne  sur  toute 
la  ligne  ;  les  bâtiments  saluent  des  salves  de  leur  artillerie 
l'empereur  de  toutes  les  Russies.  D'autre  part,  les  musiques 
des  navires  amiraux  jouent  l'hymne  national  russe  —  Bojé 
tsar  a  khrani  —  (Dieu  protège  le  czar). 

A  mesure  que  VAlexandria  passe  près  d'un  bâtiment,  la 
garde  rassemblée  sur  le  pont  présente  les  armes,  les  équipages 
acclament  le  czar  des  sept  hourras,  les  officiers  se  découvrent, 
les  tambours  battent  et  les  clairons  sonnent  aux  champs. 

Mais  le  yacht  a  diminué  de  vitesse,  et  passant  lentement  à 
travers  la  ligne  de  l'escadre,  il  s'arrête  à  petite  distance  à  bord 
du  Marengo. 

De  splendides  embarcations  reçoivent  les  souverains  qui  se 
dirigent  sur  \e  Marengo. 

Au  bas  de  l'échelle  de  ce  bâtiment  se  tiennent  l'amiral  Gervais 
et  le  capitaine  de  vaisseau  Courrej  oUes,  commandant  le  cuirassé. 
L'équipage  est  dans  la  mâture,  les  compagnies  de  débarquement 
de  l'escadre,  sur  le  pont.  Les  officiers  font  la  haie,  le  sabre  au 
clair,  depuis  la  coupée  jusqu'à  l'arrière. 

La  compagnie  de  débarquement  présente  les  armes,  les  tam- 
bours battent,  les  clairons  sonnent  aux  champs,  la  musiquejoue 
l'hymne  national  russe.  Les  marins  dans  la  mâture  poussent 
des  hourras  qu'on  a  quelque  peine  à  faire  cesser.  Les  souverains 
sont  reçus  par  M.  de  Laboulaye,  qui  remercie  avant  tout  le 
czar  de  l'honneur  qu'il  fait  à  la  fiotte  française  en  venant  sur 
un  de  ses  bâtiments.  Il  faut  dire  ici  qu'au  moment  où  le  czar 
est  monté  à  bord  le  pavillon  impérial  russe  a  été  déployé  au 
grand  mât  du  Marengo,  et,  en  l'honneur  de  la  reine  de  Grèce, 
ce  navire  arborait  en  même  temps  le  pavillon  grec  au  mât  de 
misaine. 

Mais  le  czar  se  porte  à  l'arriére;  les  toilettes  claires  de  la 
czarine,  de  la  reine  de  Grèce,  des  grandes  duchesses  jettent 
une  note  gracieuse  au  milieu  des  splendides  uniformes.  Le  czar 
portait  i'uniforme  d'amiral  russe. 

Les  compagnies  de  débarquement  s'ébranlent  et  défilent  sous 
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le  commandement  du  capitaine  de  frégate  Dufayet  de  la  Mai- 
sonneuve,  commandant  en  second  du  Requin. 

L'empereur  félicite  l'amiral  de  la  belle  tenue  et  de  l'allure 
martiale  de  ses  hommes. 

Dire  l'enthousiasme  de  nos  équipages  quand  ils  ont  appris 
avec  quelle  bienveillance  le  czar  avait  interrogé  quelques-uns 
d'entre  eux  est  indescriptible. 

La  famille  impériale  a  visité  ensuite  les  différentes  parties 
du  Marengo,  puis  elle  s'est  rembarquée  dans  les  canots  pour  se 
rendre  à  bord  du  cuirassé  le  Marceau.  Le  Marengo  l'a  saluée 
de  ses  hourras  et  de  salves  d'artillerie. 

Le  Marceau,  cuirassé  en  acier,  sortant  tout  entier,  sauf  son 
artillerie,  des  chantiers  de  la  Seyne,  qui  l'ont  livré  en  ces 
derniers  mois  à  la  marine,  a  été  l'objet  d'une  attention  toute 
particulière  et  de  l'admiration  du  czar.  L'empereur  et  l'impé- 
ratrice l'ont  visité  de  fond  en  comble  s'intéressant  aux  moindres 
détails,  louant  la  belle  tenue  et  la  propreté  irréprochable  de  ce 
grand  navire.  L'artillerie  et  ses  affûts,  les  torpilles  ont  été  exa- 
minés avec  soin  par  les  souverains.  Pour  eux,  on  fait  manoeu- 
vrer les  hydrauliques  du  canon  de  34  centimètres  de  l'arrière, 
et  ils  ont  ainsi  assisté  à  la  manœuvre  complète  de  cette  puis- 
sante pièce  d'artillerie.  Avant  de  quitter  le  Marceau,  ils  ont 
félicité  vivement  le  capitaine  de  vaisseau  Véron,  qui  commande 
ce  beau  navire. 

Vers  une  heure  —  ils  avaient  donc  fait  à  nos  bâtiments  une 
visite  de  plus  de  deux  heures  —  les  souverains  et  leur  suite  se 
sont  rendus  à  bord  du  grand  yacht  impérial  le  Derjaioa,  qui 
était  à  l'ancre  et  oii  l'empereur  avait  invité  à  déjeuner  l'amiral 
Gervais,  les  commandants  de  l'escadre  française,  M.  de  Labou- 
laye  et  le  personnel  supérieur  de  l'ambassade  de  France.  Au 
départ  du  Marceau,  nouvelles  salves  d'artillerie. 


Les  grèves  qui,  depuis  quelques  semaines,  se  propageaient 
parmi  les  ouvriers  et  employés  de  chemins  de  fer,  sont  enfin 
terminées,  grâce  à  la  calme  et  libérale  énergie  des  Compagnies, 
grâce  aussi  au  bon  sens  de  la  grande  majorité  des  employés, 
qui  ont  sagement  résisté  aux  coupables  incitations  des  meneurs. 

Ces  courtiers  en  grève  ne  méritent  d'ailleurs  que  la  réproba- 
tion de  l'opinion  publique. 

Il  n'est  pas  une   compagnie  qui  n'ait  organisé  pour  ses  em- 
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ployés  les  applications  les  plus  perfectionnées  de  l'assistance 
sociale  et  du  socialisme  transcendant.  Qu'on  en  juge  par  cette 
esquisse  de  l'existence  d'un  employé  de  chemin  de  fer,  choisi 
parmi  les  grévistes  parisiens  :  ^  i>!">  »'' 

D'abord,  cet  employé  touche  un  salaire  qui,  si  on  le  compare 
avec  ceux  des  autres  industries,  est  au  moins  égal,  sinon  supé- 
rieur. Avec  ce  salaire,  l'employé  doit  pourvoir  à  son  habitation. 
Comme  la  compagnie  lui  accorde  le  parcours  gratuit  dans  ses 
wagons,  avec  le  prix  qu'il  mettrait  à  une  chambre  meublée  ou 
à  un  logement  dans  les  faubourgs  de  Paris,  il  a  dans  la  banlieue 
une  maison,  un  jardin,  c'est-à-dire  le  chez  soi,  l'air,  l'eau,  la 
lumière,  le  sort  rêvé,  en  somme,  par  le  petit  boutiquier  de  Paris, 
après  quarante  années  de  labeur. 

Il  faut  qu'il  se  nourrisse,  cet  employé.  S'il  est  en  famille,  la 
compagnie  transporte  gratuitement  sa  femme  jusqu'aux  marchés 
où  l'abondance  fait  baisser  les  prix.  Elle  achète  pour  lui  les 
denrées  en  gros  et  les  lui  cède  à  lui  et  à  sa  famille  à  prix  coû- 
tant. Elle  a  établi  à  Paris  une  boulangerie  qui  lui  fournit  le 
pain  à  10  centimes  de  moins  par  kilogramme  que  les  boulangers. 

Son  service  i'oblige-t-il  à  prendre  son  repas  en  dehors  de 
chez  lui?  Il  n'a  qu'à  aller  aux  réfectoires  de  la  compagnie,  et 
là,  pour  cinquante-six  centimes,  il  a  un  repas  complet  composé 
d'une  portion  de  pain,  un  quart  de  litre  de  vin,  une  soupe 
grasse,  une  portion  de  viande  et  une  portion  de  légumes. 

Veut-il  s'habiller  ?  La  compagnie  a  un  vestiaire  qui  lui  four- 
nit des  vêtements  meilleur  marché  que  les  magasins  de  confec- 
tion. Et,  pour  que  rien  ne  soit  perdu  pour  ses  employés,  c'est 
par  leurs  femmes  et  leurs  filles  qu'elle  fait  confectionner  ces 
vêtements. 

Quand  on  travaille  et  qu'il  fait  bien  chaud^  on  a  besoin  de 
boire  un  coup,  et  le  marchand  de  vin  fait  payer  très  cher  des 
drogues  horribles  qui  abîment  la  santé.  La  compagnie  donne 
pour  rien  à  ses  employés  une  boisson  hygiénique  ainsi  composée: 
un  litre  de  tafia  à  la  gentiane  pour  trente  litres  d'eau.  Ça  vaut 
mieux  que  toutes  les  absinthes  du  monde.  Ne  vous  imaginez 
pas  que  ce  rafraîchissement  ne  colite  rien.  Il  revient  aux  action- 
naires à  deux  cent  mille  francs  par  an. 

En  hiver,  notre  employé  a  à  sa  disposition  des  boissons  chaudes, 
et  la  houille  de  la  compagnie  à  prix  de  revient.  L'employé  a  des 
enfants.  Quand  ils  sont  petits,  il^les  envoie  dans  les  crèches  de  la 
compagnie,  puis  dans  ses  classes,  où  on  leur  donne,  avec  Tins- 


CHRONIQUE    DE    LA    SEMAINE  279 

traction,  la  soupe  et  des  vêtements,  si  le  père  est  nécessiteux. 

Aux  distributions  de  prix,  on  leur  apprend  à  être  économe, 
en  leur  donnant  comme  récompense  des  livrets  de  caisse  d'épar- 
gne. Tout  cela  est  gratuit.  L'instruction  des  enfants  est  terminée. 
Les  garçons  peuvent  entrer  comme  apprentis  dans  les  écoles 
professionnelles  de  la  compagnie,  et  de  là  dans  ses  ateliers. 
Montrent-ils  des  dispositions?  La  compagnie  les  fait  bénéficier 
de  bourses  dans  les  lycées,  dans  les  écoles  du  gouvernement; 
et,  sans  avoir  dépensé  un  sou,  le  fils  peut  devenir  ingénieur  sur 
la  ligne  oii  son  père  était  aiguilleur.  Les  filles  ?  Elles  ont  leur 
carrière  toute  faite  dans  les  emplois  de  la  compagnie  accessibles 
aux  femmes.  Il  y  a  même  des  compagnies  qui  leur  donnent  des 
dots. 

Si  l'employé  est  malade  ou  s'il  a  des  malades  dans  sa  famille, 
c'est  la  compagnie  qui  se  charge  de  payer  le  médecin,  les  médi- 
caments, les  hôpitaux,  sans  préjudice  du  traitement  conservé 
intégralement,  si  la  maladie  ou  l'accident  proviennent  du  ser- 
vice. Mais  voici  maintenant  l'employé  devenu  vieux.  Il  a  sa 
sa  retraite.  Et  cette  retraite,  il  l'obtient  à  un  âge  oii  il  peut 
encore  espérer  d'assez  longues  années  pour  en  jouir.  Cette 
retraite,  il  l'obtient  sans  aucune  diminution  sur  ses  appointe- 
ments, car  il  participe  aux  bénéfices  de  la  compagnie.  Elle  est 
égale  à  la  moitié  du  traitement  fixe  moyen  qu'il  a  touché  dans 
ses  six  dernières  années  de  service.  S'il  lui  plaît  de  renoncer 
aux  bénéfices  viagers  de  cette  retraite,  il  peut  en  toucher  le 
capital,  fonder  un  petit  commerce  qu'il  aura  le  temps  de  voir 
prospérer,  et  qui,  après  lui,  servira  de  patrimoine  aux  siens. 
Enfin,  s'il  a  été  blessé  ou  réformé  au  service  de  la  compagnie, 
après  sa  mort,  la  moitié  de  sa  pension  sera  réversible  sur  sa 
veuve. 

Ces  libéralités  coûtent  à  la  compagnie  d'Orléans  quatre  mil- 
lions par  an.  Au  Paris-Lyon,  oii  le  personnel  est  beaucoup  plus 
nombreux  et  s'élève  à  soixante-mille  hommes,  la  compagnie 
dépense  le  double.  Or,  tous  ces  millions,  en  stricte  justice,  les 
compagnies  ne  les  doivent  pas  à  leur  personnel.  Si  elle  les  leur 
alloue,  c'est  par  bonté,  par  humanité,  afin  de  s'attacher  les 
hommes  qui  travaillent  pour  elles  et  de  réaliser,  autant  qu'il  est 
possible,  l'idéal  de  justice  sociale  qui  a  pour  base  la  solidarité. 
Aussi,  leurs  efi'orts  sont-ils  couronnés  de  succès.  Les  employés 
aiment  cet  être  impersonnel  qu'on  appelle  la  compagnie,  comme 
on  aime  un  bon  patron.  Et  à  son  service,  les  générations  se  suc- 
cèdent, non  pas  résignées,  mais  contentes. 
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Il  n'est  pas  rare  de  voir  figurer  sur  leurs  contrôles,  vieux 
seulement  d'un  demi-siècle,  le  fils,  le  père  et  le  grand-père. 

Il  n'est  pas  un  employé  d'aucune  administration  publique 
pour  qui  ait  été  résolu,  à  un  même  degré,  le  problème  de  la  vie 
à  bon  marché,  la  prévoyance  pour  l'avenir,  la  sécurité  de  l'homme 
et  celle  de  sa  famille.  C'est  pourquoi  il  n'est  pas  un  emploi,  pas 
une  charge  dans  le  personnel  des  compagnies  qui  n'abonde  en 
postulants.  On  ne  réussira  pas  à  nous  apitoyer  sur  le  sort  de  ces 
privilégiés,  de  ces  heureux  du  siècle  plus  heureux  que  mille 
autres,  chargés  de  besognes  plus  rudes,  moins  favorisés  pour 
les  besoins  du  jour,  moins  assurés  pour  l'avenir.  La  grève  des 
chemins  de  fer  est  donc  injustifiable. 


Les  élections  législatives  viennent  d'être  complètement 
terminées  en  Hollande. 

La  nouvelle  Chambre  est  composée  définitivement  de  54  libé- 
raux, 1  radical,  25  catholiques  et  20  antirévolutionnaires. 


DICTIONNAIRE  DES  DICTIONNAIRES 

Il  reste  encore  environ  neuf  cents  places  à  prendre  dans  la 
troisième  catégorie  des  souscriptions  privilégiées  du  Diction- 
naire des  dictionnaires,  lesquelles  jouissent  des  mêmes  faveurs 
que  les  souscriptions  des  deux  premières  catégories  :  c'est  une 
occasion  unique  de  s'associer  à  une  œuvre  qui  intéresse  au  plus 
haut  point  les  catholiques,  les  conservateurs,  et  d'acquérir  un 
ouvrage  indispensable,  d'une  utilité  continuelle,  dans  des  con- 
ditions exceptionnelles,  c'est-à-dire,  en  définitive,  avec  le  temps, 
joour  rien,  comme  on  le  verra  par  les  explications  reproduites 
plus  loin  avec  le  bulletin  de  souscription. 

DERNIERE  HEURE.  En  dehors  des  avantages  stipulas,  une 
gracieuseté  très  appréciable  sera  faite  aux  lecteurs  des 
Annales  qui  souscriront  AVANT  LE  31  AOUT. 


Le  gérant  :  P.  Chantrel. 

Paris.  —  Imp.  Q.  Picqaoin,  53,  rue  de  LiUe. 
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LA  PAROLE  DE  NOTRE-SEIGNEUR    (Saint  Jean,   xv,  7.) 

COMMENTÉE  ET  APPLIQUÉE    AU  PRÊTRE 

Si  manseritis  iu  me  et  verba  mea  in  vobis  manserint  quodcumque 
volueritis  petetis  et  fiet  vobis. 

Le  Seigneur  venait  d'annoncer  aux  apôtres  que  celui  qui  ne 
resterait  pas  en  lui,  serait  jeté  dehors,  où  il  séchera,  sera  ra- 
massé et  jeté  au  feu  pour  y  brûler.  C'est  le  châtiment  qui  sera 
infligé  à  ceux  qui  s'éloigneraient  de  Jésus. 

Ayant  parlé  de  ceux  qui  se  détacheraient  de  lui  et  des  châti- 
ments qui  les  attendraient,  il  était  convenable  qu'il  parlât  aussi 
de  ceux  qui  resteraient  en  lui  et  des  récompenses  qui  leur 
seraient  accordées  pour  leur  fidélité.  C'est  ce  que  Jésus  fait  au 
verset  7  de  ce  même  chapitre.  Si  vous  demeurez  en  moi,  dit-il, 
et  si  mes  paroles  demeurent  en  vous,  tout  ce  que  vous  désirerez, 
vous  le  demanderez  et  vous  l'obtiendrez.  Nous  allons  expliquer 
ce  verset. 

Si  vous  restez  en  moi  :  que  faut-il  entendre  par  ces  paroles? 
Elles  sont  à  entendre  dans  un  sens  moral.  Jésus-Christ  venait 
de  se  servir  de  l'image  de  la  vigne.  La  branche,  qui  ne  demeure 
pas  attachée  à  la  vigne  sera  détachée,  jetée  dehors,  elle 
séchera,  sera  liée  en  fagots  et  jetée  au  feu  otiellebrialera.il 
faut  donc  que  la  branche  soit  unie  à  la  vigne,  si  elle  doit  rester 
vivante  et  féconde.  De  même,  dit-il  aux  apôtres,  si  vous  demeu- 
rez en  moi  vous  aurez  tout  ce  que  vous  demanderez.  Il  faut 
donc  entendre  par  là  la  foi  et  la  charité  des  apôtres  par  lesquelles 
ils  resteront  en  communication  avec  lui.  Si  vous  restez  en  moi 
veut  par  conséquent  dire  :  si  vous  persévérez  dans  l'union  avec 
moi  en  croyant  en  moi  et  en  m'aimant,  si  vous  persévérez  dans 
ma  grâce  et  dans  mon  amour,  vous  aurez  les  avantages  dont  je 
vous  parle. 

Le  Sauveur  ajoute  encore  une  autre  condition  :  et  si  mes  paro- 
les restent  en  vous.  Comment  faut-il  entendre  cette  expression  : 
mes  paroles?  Par  là  il  faut  tout  d'abord  entendre  la  doctrine  du 
Christ,  la  religion  qu'il  est  venu  apporter  sur  la  terre,  les  vérités 
qu'il  a  apprises  aux  hommes.  Il  faut  entendre  en  second  lieu 
toutes  les  paroles,  tous  les  conseils,  toutes  les  exhortations  qu'il 
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a  adressés  aux  apôtres  pendant  les  entretiens  si  fréquents  qu'il 
eut  avec  eux  durant  les  trois  années  qu'ils  étaient  à  ses  côtés. 
Enfin  il  faut  comprendre  sous  cette  expression  les  commande- 
ments qu'il  leur  a  laissés,  les  ordres  qu'il  leur  a  donnés  autant 
pour  eux  que  pour  ceux  qui  viendraient  après  eux  et  croiraient  on 
son  nom.  Voilà  les  paroles  du  Christ  :  les  vérités,  les  doctrines, 
les  conseils,  les  exhortations,  les  commandements  donnés  parlui. 
Si  ces  paroles  restent  en  vous,  continue  Notre-Seigneur. 
Quelle  est  la  signification  de  ces  paroles?  Par  là  le  Sauveur  veut 
dire  :  si  mes  paroles  restent,  demeurent,  persévèrent  dans  votre 
mémoire  d'abord,  afin  que  vous  vous  en  souveniez,  qu'elles  vous 
restent  présentes,  de  sorte  que  votre  esprit  puisse  s'en  occuper. 
Toutefois  il  ne  suffit  pas  que  les  paroles  du  Sauveur  res- 
tent simplement  gravées  dans  la  mémoire  :  ce  serait  sans  doute 
quelque  chose,  mais  ce  serait  encore  peu.  De  quelle  utilité  pra- 
tique, en  efi'et,  serait  le  souvenir  des  bonnes  leçons  données 
par  un  père,  par  une  mère,  si  d'ailleurs  elles  restaient  sans  effet 
sur  la  conduite,  sur  la  vie  même?  D'aucune  pour  ainsi  dire.  Le 
Sauveur  veut  donc  dire  que  ses  paroles  doivent  rester  dans  la 
mémoire  des  apôtres  pour  que  ceux-ci  y  pensent,  les  méditent 
et  les  scrutent  sans  cesse. 

Néanmoins  ce  ne  serait  pas  assez  de  les  garder  dans  la 
mémoire,  quelque  nécessaire  que  ce  soit,  car  il  faut  avant  tout 
qu'on  se  souvienne  des  paroles,  si  elles  doivent  rester  en 
nous  ;  il  faut  les  garder  encore  dans  la  volonté,  c'est-à-dire  y 
attacher  son  cœur,  les  aimer,  les  estimer,  pour  s'exciter  à  les 
observer.  Si  la  mémoire  seule  s'en  occupe,  c'est  peu;  il  faut 
que  la  volonté  s'y  attache  et  y  trouve  les  motifs  d'agir,  ou  du 
moins  se  porte  à  s'y  soumettre  en  les  aimant.  Il  y  a  plus  :  les 
paroles  du  Sauveur  doivent  non  seulement  rester  gravées  dans 
leur  mémoire  afin  qu'ils  s'en  souviennent  toujours;  elles  doi- 
vent non  seulement  attirer  leurs  cœurs,  pour  qu'ils  les  aiment 
et  s'excitent  à  les  observer,  eu  y  trouvant  leur  joie,  leur  con- 
solation et  leur  bonheur;  il  faut  en  outre  qu'ils  les  observent, 
qu'ils  les  pratiquent,  qu'ils  y  conforment  leur  conduite  et  leur 
vie.  C'est  dans  ce  sens  seulement  que  l'on  peut  dire  que  les 
paroles  du  Sauveur  restent  complètement,  totalement  dans  les 
apôtres.  Ils  doivent  s'en  souvenir,  les  aimer  et  les  pratiquer  : 
alors  ils  restent  en  lui  et  ses  paroles  restent  en  eux.  S'ils  se 
trouvent  dans  ces  conditions,  ils  peuvent  demander  tout  ce 
qu'ils  veulent  et  ils  l'obtiendront. 
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Demander  tout  ce  qu'ils  veulent  :  comment  faut-il  entendre 
cela?  Ils  ne  peuvent  cependant  pas  demander  des  choses  mau- 
vaises, ou  des  choses  impossibles,  ou  des  choses  purement 
temporelles,  comme  s'ils  demandaient  de  grandes  richesses,  de 
grandes  sommes  d'argent,  etc.  Le  Sauveur  s'exprime  ici  ainsi 
parce  que,  par  le  contexte,  sa  pensée  devient  claire.  Ils  peu- 
vent demander  tout  ce  qu'ils  veulent,  parce  qu'en  restant  en 
lui,  et  en  gardant  et  en  observant  ses  paroles,  ils  ne  peuvent 
rien  demander  qui  ne  soit  conforme  à  la  volonté  de  Dieu,  qui 
ne  soit  utile  à  leur  salut,  qui  ne  soit  avantageux  pour  eux. 
En  gardant  ses  paroles,  ils  ne  demanderont  rien  qu'ils  ne 
sachent  être  agréable  à  Dieu,  être  approuvé  par  lui;  ils  ne 
demanderont  rien  qui  ne  soit  pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  le 
salut  de  leur  âme  et  de  celle  du  prochain.  Si  en  effet  la  bran- 
che reste  unie  à  la  vigne,  elle  ne  demanderait  rien  autre 
chose,  en  supposant  qu'elle  puisse  parler,  que  ce  que  la  vigne 
peut  lui  accorder,  que  ce  qu'elle  sait  être  conforme  aux  désirs 
de  la  vigne  et  avantageux  à  elle-même.  C'est  dans  ce  sens  que 
cette  parole  de  Jésus  doit  être  entendue. 

En  demandant  une  chose  odieuse  à  Dieu,  défendue  par  sa 
loi,  ils  pécheraient,  dit  saint  Augustin,  et  ainsi  ils  ne  reste- 
raient, ils  ne  demeureraient  plus  en  lui.  Ils  connaissent  la  for- 
mule de  la  prière,  de  nos  demandes;  cette  formule  est  celle-là 
même  qui  leur  a  été  enseignée  par  leur  maître;  c'est  le  Pater. 
C'est  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'ils  doivent  demander  et  ils 
obtiendront.  Le  Sauveur  ajoute  en  effet  :  et  fiet  vohis,  et  il  leur 
sera  fait  selon  leur  demande.  Ils  doivent  demander  tout  ce 
qu'ils  veulent:  leur  demande  ne  restera  pas  stérile;  elle  trou- 
vera accès  auprès  de  Dieu,  elle  sera  exaucée.  Nous  voyons  en 
effet  dans  les  Actes  des  Apôtres  et  dans  l'histoire  des  premiers 
temps  du  christianisme  que  les  apôtres  reçurent  de  grandes 
grâces  du  Ciel  ;  saint  Pierre  est  délivré  miraculeusement  de  la 
prison  où  le  détenait  le  farouche  Hérode;  tonte  l'Eglise  priait 
pour  lui  à  cet  effet.  Saint  Paul  échappe  cent  fois  à  ses  persécu- 
teurs, au  naufrage,  à  tous  les  autres  dangers,  grâce  à  ses 
prières  et  à  celles  de  ses  disciples. 

La  parole  du  Sauveur  :  et  fiet  vohis,  s'est  souvent  vérifiée  ; 
elle  se  vérifie  encore  de  nos  jours.  Saint  Pie  V  obtient  par  ses 
prières  la  victoire  de  Lépante  ;  Pie  VII  par  ses  prières  est  déli- 
vré de  l'emprisonnement  et  peut  rentrer  dans  ses  Etats.  Des 
missionnaires,  grâce  à  leurs  prières  et  à  celles  des  convertis. 
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échappent  aux  embûches  et  sauvent  leurs  jours.  Il  est  bien 
vrai  :  la  prière  est  toute  puissante,  quand  elle  part  d'un  cœur 
qui  reste  en  Jésus  et  dans  lequel  les  paroles  de  Jésus  restent. 
Elle  obtient  tout  ce  qu'elle  veut,  tout  ce  qu'elle  demande,  car 
elle  demande  selon  le  vœu  de  Dieu,  elle  demande  ce  qui  est 
pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes.  Voilà  donc  les 
immenses  avantages  que  l'on  trouve  dans  l'union  avec  Jésus.  Si 
on  reste  en  lui  et  si  ses  paroles  restent  en  nous,  on  peut  deman- 
der tout  ce  que  l'on  veut  et  on  l'obtiendra  ;  si  au  contraire  on  ne 
reste  pas  en  lui,  on  sera  jeté  dehors  comme  une  branche  inu- 
tile, on  séchera  et  l'on  sera  jeté  au  feu  pour  y  brûler  à  tout 
jamais. 

Ces  considérations  doivent  porter  le  prêtre  notamment  à  se 
tenir  étroitement  uni  à  son  Sauveur,  à  Jésus-Christ.  Mais  il 
doit  bien  peser  les  paroles  dont  se  sert  Jésus  en  l'endroit  que 
nous  analysons.  Si  vous  demeurez  en  moi,  dit-il  aux  apôtres, 
c'est-à-dire  si  vous  m'êtes  réellement  unis  par  la  foi  et  par  la 
charité,  et  si  mes  paroles  restent  en  vous,  dans  votre  mémoire, 
dans  votre  volonté  et  dans  vos  œuvres,  alors  vous  pourrez 
demander  ce  que  vous  voudrez  ;  vous  l'obtienfirez.  Le  prêtre 
doit  donc  avant  tout  avoir  une  foi  sincère,  vivante,  forte, 
en  Jésus-Christ,  en  sa  doctrine,  en  ses  commandements;  c'est 
par  là  et  la  charité,  la  grâce  qu'il  sera  intimement  uni  à  son 
doux  maître.  Avec  cela,  il  faut  qu'il  ait  souvent  présents  à  la 
mémoire  les  enseignements  du  Sauveur  et  qu'il  les  médite  sans 
cesse.  La  méditation,  la  réflexion  est  très  nécessaire  au  prêtre  ; 
chaque  jour  il  doit  s'y  livrer  et  considérer  la  doctrine  de  Jésus- 
Christ;  cela  lui  est  avantageux  personnellement,  cela  est  aussi 
très  utile  pour  ceux  qu'il  aura  à  diriger. 

Cependant  son  esprit  seul  ne  doit  pas  s'occuper  des  paroles  du 
Sauveur;  la  volonté  doit  aussi  y  avoir  sa  part;  le  prêtre  doit 
s'exciter  à  l'aimer,  à  s'y  attacher,  à  y  trouver  la  joie  et  le 
bonheur. 

Enfin,  la  parole  de  Jésus  doit  être  pour  lui  la  règle  de  con- 
duite :  il  faut  qu'il  y  conforme  sa  vie,  autrement  on  ne  pourrait 
pas  dire  que  la  doctrine  du  Sauveur  reste  ou  demeure  en  lui.  Si 
le  prêtre  croyait  aux  paroles  du  Sauveur  mais  n'y  conformait 
pas  sa  conduite,  ce  serait  une  contradiction  flagrante  ;  ce  serait 
un  scandale  pour  les  fidèles.  Si  donc  il  a  la  charité,  s'il  conserve 
les  paroles  du  Sauveur  et  y  conforme  sa  vie,  il  pourra  demander 
au  Père  céleste  tout  ce  qu'il  voudra,  il  l'obtiendra.  Quelle  pen- 
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sée  fortifiante  !  Que  le  prêtre  s'y  applique,  et  bien  des  difficultés 
de  son  ministère  se  trouveront  aplanies.  Il  obtiendra  des  conver- 
sions qui  étonneront. 

L'abbé  Pluot. 


ACCORD  DE  LA  SCIENCE  ET  DE  LA  FOI 

L'accord  entre  la  science  et  la  foi  peut-il  exister  et  existe- 
t-il  réellement  ?  A  cette  question,  le  monde  demi-savant  répond 
négativement;  il  prétend  que  l'apologiste  chrétien  est  impuis- 
sant à  trouver  une  harmonie  quelconque  entre  la  révélation  et 
la  science,  parce  que  les  découvertes  modernes  ont  rendu  toute 
conciliation  impossible. 

Cette  affirmation  est  purement  gratuite  et  ne  repose  sur 
aucun  fondement  solide.  En  efi'et,  il  est  certain  que  Dieu  ne 
peut  pas  se  contredire;  par  conséquent  ce  qu'il  a  révélé  ne  peut 
pas  être  en  opposition  avec  les  phénomènes  de  la  nature  et  les 
lois  immuables  qui  régissent  l'univers  entier.  Toute  personne 
qui  admet  l'existence  d'un  Dieu  infiniment  sage  et  tout-puis- 
sant, doit  nécessairement  reconnaître  la  vérité  de  cette  conclu- 
sion. La  possibilité  de  l'accord  une  fois  établie,  il  sera  facile  de 
prouver  son  existence  réelle,  en  examinant  chaque  science  en 
particulier. 

Avant  de  développer  cette  proposition,  il  convient  de  faire 
deux  remarques  importantes,  et  d'en  appeler  au  bon  sens  et 
à  l'honnêteté  des  interprètes  des  deux  livres,  la  nature  et  la 
Bible . 

Les  savants  doivent  être  réservés  dans  leurs  affirmations;  il 
ne  faut  pas  qu'ils  soient  portés  à  ériger  immédiatement  en 
axiomes  des  principes  encore  incertains,  et  à  attaquer  la  foi  en 
se  basant  sur  une  découverte  encore  douteuse.  La  science  ne 
possède  pas  encore  le  secret  de  la  nature;  elle  s'éveille  tous  les 
jours  ;  pourquoi  ne  pas  attendre  qu'elle  ait  dit  son  dernier  mot 
pour  juger  la  révélation  ? 

L'apologiste  chrétien  à  son  tour  ne  doit  pas  s'opposer  aux 
développements  de  la  science,  s'il  ne  veut  pas  compromettre  sa 
noble  mission.  Qu'il  n'oublie  pas  que  la  théologie  doit  être  large 
dans  ses  interprétations  et  surtout  dans  les  questions  qui  ne 
blessent  pas  directement  la  foi.  Qu'il  se  garde  bien  aussi  de 
toujours  contester  aux  savants  leurs  découvertes  de  peur 
qu'elles  ne  soient  opposées  à  la  parole  de  Dieu.  La  théologie 
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n'a  rien  à  craindre  de  la  fausse  science,  parce  qu'elle  est  tou- 
jours réfutée;  elle  atout  à  gagner  de  la  vraiei  science  parce 
qu'elle  donne  une  force  nouvelle,  une  harmonie  plus  grande  au 
dogme  catholique. 

Nous  allons  donc  parcourir  successivement  les  principales 
branches  de  la  science  humaine  afin  de  faire  ressortir  les  rapports 
de  celle-ci  avec  la  foi.  Nous  constaterons  facilement  que  les 
savants  incrédules  ont  beau  soutenir  des  opinions  souvent  con- 
tradictoires entre  elles  et  toujours  hostiles  à  la  révélation,  la 
vérité  religieuse  triomphe  toujours  tandis  que  les  théories  des 
ennemis  de  la  religion  ne  reposent  que  sur  le  sable  mouvant. 

Si  l'orgueil  et  le  parti  pris  ne  les  aveuglaient  pas,  ils  compren- 
draient sans  difficulté  que  la  révélation  ne  rencontre  nulle  part 
des  certitudes  qui  renversent  son  enseignement,  et  qu'elle 
trouve  partout  des  lumières,  des  harmonies,  des  preuves  qui  la 
fortifient  et  rehaussent  sa  majesté. 

GÉOLOGIE  (Formation  de  la  terre.) 

La  géologie  est  la  science  qui  traite  de  la  constitution 
physique  du  globe  terrestre,  et  des  transformations  qu'il  a 
subies.  Elle  étudie  aussi  les  difi'érentes  couches  et  veines  miné- 
rales qui  constituent  son  écorce,  et  les  espèces  animales  et  végé- 
tales qui  sont  ensevelies  dans  son  sein. 

Pour  expliquer  la  formation  de  la  terre,  trois  systèmes  sont 
en  présence  :  TAtomisme,  le  Neptunisme  et  le  Plutonisme. 

L'Atomisme  prétend  que  la  terre  serait  formée  d'atomes  dissé- 
minés dans  l'espace,  et  réunis  par  les  lois  de  la  cohésion  et  de 
l'attraction.  Cette  théorie  cosmogonique  est  celle  du  célèbre 
physicien  astronome  Laplace,  qui  conçoit  la  matière  primitive 
du  monde  comme  une  «  nébuleuse  éparse  en  amas  divers  dans 
l'immensité  des  cieux.  »  D'après  l'opinion  commune  des 
savants,  «  l'éther  ou  principe  de  la  matière  aurait  été  créé  tout 
d'abord.  Au  commencement  les  ténèbres  sont  complètes.  Des 
centres  d'attraction  se  forment  dans  l'espace  et  deviennent  le 
principe  du  mouvement  et  le  germe  des  nébuleuses  cosmiques. 
Le  mouvement  de  concentration  et  de  rotation  des  nébuleuses 
produit  la  chaleur  ;  l'élévation  de  la  température  engendre  la 
lumière.  Puis  les  nébuleuses  se  fractionnent  et  leurs  fragments 
deviennent  des  étoiles  incandescentes.  La  terre  est  une  de  ces 
étoiles.  » 

Le  système  des  nébuleuses  cosmiques  offre  de  sérieuses 
difficultés;  cependant  il  est  généralement  admis. 
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Le  Neptunisme  attribue  la  formation  de  la  terre  à  l'action  de 
l'eau.  Cette  opinion,  défendue  en  Allemagne  par  le  célèbre 
Werner,  est  peu  adoptée  aujourd'hui  par  les  savants.  On  ne 
croit  pas  communément  devoir  attribuer  à  l'action  de  l'eau 
la  formation  des  roches  qui  composent  la  croûte  primitive  du 
globe,  ainsi  que  les  masses  solidifiées  à  sa  surface. 

Le  Platonisme  attribue  à  l'action  du  feu  ou  au  refroidisse- 
ment des  matières  ignées,  la  formation  des  roches  et  des  cou- 
ches solides  qui  constituent  la  croûte  du  globe  terrestre.  Pen- 
dant cette  période  géologique  se  sont  formés  les  terrains  d'ori- 
gine ignée,  provenant  de  matières  en  fusion,  à  de  très  hautes 
températures.  Ils  comprennent  le  granit,  les  porphyres,  les 
basaltes  et  les  laves.  Ces  terrains  sont  dépourvus  de  fossiles... 
Ensuite,  d'après  lesplutonistes,  sur  ces  bases  solides  se  seraient 
superposés  les  terrains  d'origine  aqueuse,  les  couches  stratifiées 
oii  les  fossiles  abondent.  Cette  opinion  est  fondée,  et  mérite  sûre- 
ment d'entraîner  notre  sentiment. 

Ces  trois  théories  peuvent-elles  s'accorder  avec  le  récit  bibli- 
que? Assurément.  Moïse  ne  voulant  pas  composer  un  traité  de 
cosmogonie  et  de  géologie,  se  contente  de  dire  :  «  Au  commen- 
cement Dieu  créa  le  ciel  et  la  terre.  Mais  la  terre  était  informe 
et  nue,  et  les  ténèbres  étaient  sur  la  surface  de  l'abîme, 
et  l'esprit  de  Dieu  était  porté  sur  les  eaux.  »  Donc,  pour  expli- 
quer même  scientifiquement  la  création  du  monde  ou  l'oeuvre 
des  six  jours,  il  suffit  d'admettre  que  Dieu  créa  de  rien  la 
matière  qu'il  perfectionna  ensuite  par  l'action  des  lois  immuables 
dont  il  est  également  l'auteur.  Cette  explication  n'est  pas  con- 
traire à  la  foi;  et  les  partisans  des  trois  opinions  que  nous 
venons  d'exposer  admettent  parfaitement  que  la  matière  n'est 
pas  éternelle. 

On  peut  prouver  que  la  matière  n'est  pas  éternelle  en  consi- 
dérant le  mouvement.  La  science  affirme  qu'un  corps  en  repos 
ne  peut  pas  de  lui-même  se  mettre  en  mouvement;  or  la  ma- 
tière est  en  mouvement  :  donc  elle  n'est  pas  éternelle.  Il  a 
fallu  qu'un  être  étranger  lui  imprime  ce  mouvement,  par  consé- 
quent elle  n'a  pas  toujours  existé...  La  matière  se  compose  de 
molécules  ;  et  si  elle  était  éternelle,  chaque  molécule  serait 
aussi  éternelle,  et  partant  Dieu.  Ainsi  au  lieu  de  faire  dispa- 
raître la  difficulté,  on  ne  ferait  que  l'aggraver  ;  et,  en  voulant 
nier  l'existence  de  Dieu,  on  en  peuplerait  l'univers  entier.  Par 
conséquent  l'atomisme  d'Epicure  et  de  Lucrèce  n'est  pas  de  na- 
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ture  à  satisfaire  les  exigences  d'un  esprit  sérieux.  Les  atomes, 
existant  de  toute  éternité,  qui  s'unissent  dans  le  temps  parle  pur 
effet  du  hasard  afin  de  former  le  monde,  devraient  être  infini- 
ment intelligents,  et  la  matière  peut-elle  être  intelligente  ?  Ces 
atomes  auraient  encore  la  divinité  en  partage,  et  la  matière 
peut-elle  créer  et  gouverner  le  monde  ?  peut-elle  maintenir 
l'équilibre  et  l'harmonie  des  lois  qui  président  à  la  direction  de 
l'univers  ?  Pourrait-on  affirmer  que  la  matière  existait  en  même 
temps  que  l'être  qui  lui  a  donné  le  mouvement?  Non  ;  car  alors 
la  matière  serait  Dieu,  et  l'on  ne  peut  pas  concevoir  l'existence 
d'une  divinité  inactive,  inintelligente,  imparfaite  à  côté  d'un 
Dieu  infiniment  actif,  intelligent  et  parfait.  La  puissance  de  la 
matière  ne  serait-elle  pas  nulle?  Et  avons-nous  besoin  d'un 
Dieu  impuissant?  Donc  on  peut  et  l'on  doit  disputer  l'éternité  à 
la  matière  ;  et  Moïse  avait  raison  de  dire  :  «  Au  commencement, 
Dieu  créa  le  ciel  et  la  terre.  » 

Résumons  :  il  est  évident  que  l'on  peut  attribuer  la  forma- 
tion du  monde  et  surtout  de  la  terre  à  l'attraction  des  nébuleuses 
cosmiques,  à  l'action  de  l'eau  ou  à  l'action  du  feu  en  demeurant 
toujours  dans  le  domaine  de  la  foi,  pourvu  que  l'on  n'adopte  pas 
l'éternité  de  la  matière.  Moïse  ne  dit  pas  par  quels  moyens  la 
terre  parvint  à  sa  forme  actuelle  ;  et,  pour  en  chercher  l'expli- 
cation, il  n'est  pas  défendu  aux  savants  d'exposer  leurs  opinions 
particulières. 

Mais  combien  de  temps  ont  duré  les  transformations  dont 
parle  la  science  pour  que  la  terre  arrivât  à  sa  forme  actuelle.  Ceci 
importe  peu;  et,  sur  ce  point,  la  foi  n'est  pas  en  danger  de 
faire  naufrage.  L'âge  du  monde  n'est  pas  l'âge  de  l'humanité. 
Aussi  Moïse  a  toujours  raison  de  dire  :  «  Au  commencement 
Dieu  créa  le  ciel  et  la  terre.  »  L'abbé  J.  Gibrat. 


L'ENCYCLIQUE  «  DE  LA  CONDITION  DES  OUVRIERS  » 

Lettre  pastorale  de  Mgr  l'Evêque  de  Nancy  et  de  Toul 

(Suite.  —  Voir  le  numéro  du  18  juillet.^ 

Le  Souverain  Pontife  fixe  ensuite  les  limites  de  l'action  de 
l'Etat  en  dehors  de  ces  moyens  généraux.  Après  avoir  fait 
remarquer  que  le  travail  «  est  la  source  unique  d'oii  procède  la 
richesse  des  nations,  »  il  conclut  que  «  l'Etat  doit  favoriser  tout 
ce  qui  peut  améliorer  le  sort  des  travailleurs  *,  il  établit  ces 
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régies  parfaitement  conformes  à  celles  qu'il  avait  exposée» 
jusqu'à  ce  jour  :  «  Il  est  dans  l'ordre,  dit-il,  que  ni  l'individu, 
ni  la  famille  ne  soit  absorbés  par  l'Etat;  il  est  juste  que  l'un  et 
l'autre  aient  la  faculté  d'agir  avec  liberté  aussi  longtemps  que 
cela  ri"  atteint  pas  le  bien  général  et  ne  fait  injure  à  personne... 
Si  donc  soit  les  intérêts  généraux,  soit  l'intérêt  d'une  classe  en 
particulier  se  trouvent  ou  lésés,  ou  simplement  menacés,  et 
qu'il  soit  impossible  d'y  remédier  ou  d'y  obvier  autrement,  il 
faudra  de  toute  nécessité  recourir  à  l'autorité  publique...  Les 
limites  de  la  force  et  de  l'autorité  des  lois  seront  déterminées 
par  la  fin  même  qui  appelle  le  secours  des  lois  :  c'est-à-dire 
que  celles-ci  ne  doivent  pas  s  avancer,  ni  rien  entreprendre 
nu  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  réprimer  les  abus  et 
écarter  les  dangers.  » 

Ces  règles  nous  paraissent  être  en  opposition  formelle  avec 
les  principes  affirmés  par  un  groupe  de  catholiques,  principes 
que  nous  avons  exposés  plus  haut,  sur  le  pouvoir  et  la  mission 
de  l'Etat,  et  plus  encore  avec  l'application  qu'il  en  fait  et  que 
nous  allons  examiner. 

Ces  catholiques  nous  disent  :  «  On  s'est  efi'orcé  de  tracer  deux 
domaines  séparés  à  la  justice  et  à  la  charité.  Ces  deux  vertus 
sont  générales;  ce  qui  les  distingue,  c'est  que  l'une  est  une 
vertu  naturelle  et  l'autre  une  vertu  théologale,  mais  entre  les 
deux  ordres  naturel  et  surnaturel,  il  n'y  a  pas  de  sépara- 
tion (1).  »  Et  encore  :  «  La  charité  n'est  un  devoir  que  parce 
qu'elle  est  commandée  par  la  justice  et  conforme  à  elle...  Le 
propre  de  la  justice  est  de  régler  les  actions  des  hommes  dans 
leurs  rapports  avec  les  autres...  L'aumône  n'est  pas  seulement 
une  œuvre  de  charité,  elle  est  un  devoir  de  justice  »  (2). 

Il  y  a  ici  une  confusion  absolue  entre  l'ordre  naturel  et  l'ordre 
surnaturel,  entre  la  notion  de  la  justice  et  celle  de  la  charité. 
De  plus  l'Etat  étant  le  gardien  de  la  justice  :  custos  justi,  il  en 
résulte  que  tous  les  devoirs  de  la  charité,  et  l'aumône  en  parti- 
culier, sont  soumis  à  la  réglementation  de  l'Etat  et  par  consé- 
quent que  la  charité  légale  est  légitime  et  nécessaire.  Qui  ne 
voit  les  conséquences  évidentes  et  déplorables  de  telles  affir- 
mations ? 

Or,  voici  sur  ce  point  l'enseignement  de  l'Encyclique.  Parlant 
de  l'aumône  et  du  «  devoir  »  de  verser  le  superflu  dans  le  sein 

1)  Association  catholique^  novembre  1889,  p.  607. 
'2)  Le  régime  du  travail,  p.  103  et  108. 
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des  pauvres,  elle  dit  :  «  C'est  un  devoir,  non  pas  de  stricte  Jus- 
tic  e^sanî  les  ca.s  d'extrême  nécessité,  mais  de  charité  chrétienne  ; 
un  devoir  par  conséquent,  dont  on  ne  peut  poursuivre  V accom- 
plissement 2>ar  les  voies  de  Injustice  humaine.  >  L'Encyclique 
dit  encore  :  «  Il  est  sans  doute  un  certain  nombre  d'hommes 
aujourd'hui  qui,  fidèles  échos  des  païens  d'autrefois,  en  viennent 
jusqu'à  se  faire  même  d'une  charité  aussi  merveilleuse  une 
arme  pour  attaquer  l'Eglise  ;  et  l'on  a  vu  une  bienfaisance 
établie  par  les  lois  civiles  se  substituer  à  la  charité  chrétienne', 
mais  cette  charité  qui  se  voue  tout  entière  et  sans  arriére- 
pensée  à  l'utilité  du  prochain,  ne  peut  être  suppléée  par  aucune 
industrie  humaine.  » 

Et  en  présence  de  tels  enseignements,  on  maintient  les  affir- 
mations que  nous  venons  de  reproduire,  on  déclare  qu'on  n'a 
point  attesté  «  qu'on  avait  commis  des  imprudences,  confondu 
par  exemple  trop  facilement  la  justice  avec  la  charité,  qu'on  n'a 
rien  dit  de  semblable,  qu'on  n'aurait  pas  pu  le  faire  »;  et  on 
donne  à  entendre  que  l'Encyclique  n'a  apporté  que  des  encou- 
ragements sans  réserve,  même  sur  ce  point  spécial. 

En  ce  qui  concerne  la  réglementation  du  travail  et  du  salaire, 
ces  catholiques  ont  enseigné  que  le  travail  est  une  fonction 
sociale  parce  qu'il  intéresse  la  société.  Où  trouvent-ils  dans 
l'Encyclique  rien  qui  ressemble  à  cette  dangereuse  affirmation  ? 

D'après  eux,  «  le  juste  salaire  correspond  non  au  travail  fait 
mais  au  besoin  du  travailleur  et  de  sa  famille.  Il  comprend 
Vascension  professionnelle  de  l'ouvrier  dans  son  ordre  »  (1). 
Il  faut  encore,  diseut-ils,  «  que  la  fonction  économique  de 
l'ouvrier  ne  mette  pas  obstacle  à  sa  mission  sociale  de  père,  de 
soldat  et  d'électeur,  et  notamment  le  bon  fonctionnement  du 
suffrage  universel  exige  chez  l'électeur  un  certain  degré  d'édu- 
cation morale  et  intellectuelle  compatible  seulement  avec  une 
certaine  somme  de  loisirs  »  (2).  Ils  affirment  que*  le  salaire  est 
la  juste  compensation  de  la  renonciation  de  l'ouvrier  au  profit 
de  son  travail,  »  ce  qui  suppose  que  l'ouvrier  devient  co-proprié- 
taire  ou  usufruitier  du  champ,  de  la  mine  ou  de  la  manufacture. 

Or,  oii  ont-ils  vu  dans  l'Encyclique  un  enseignement  qui 
s'accorde  avec  toutes  ces  affirmations,  ou  qui  ne  les  repousse 
pas  sur  plusieurs  points  de  la  plus  haute  importance? 

(1)  'Régime  du  travail,  avis,  n"  8. 

(2)  La  réglementation  du  travail  en  France,  pag.  9,  10. 
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Le  Pape  n'admet  ni  que  le  salaire  soit  juste  pour  cette  seule 
raison  qu'il  est  librement  consenti  de  part  et  d'autre,  ni  que  le 
patron  en  le  payant  ait  rempli  tous  ses  engagements  et  qu'il  ne 
soit  plus  tenu  à  rien.  Il  déclare  qu'un  pareil  raisonnement  ne 
peut  être  accepté  sans  réserve,  car  il  n'embrasse  pas  tous  les 
côtés  de  la  question. 

«  Travailler,  dit-il,  c'est  exercer  son  activité  dans  le  but  de 
se  procurer  ce  qui  est  requis  pour  les  divers  besoins  de  la  vie 
mais  surtout  pour  l'entretien  de  la  vie  elle-même  :  Tu  mange- 
ras ton  pain  à  la  sueur  de  ion  front.  C'est  pourquoi  le  travail 
a  reçu  de  la  nature  comme  une  double  empreinte  :  il  est  per- 
sonnel, parce  que  la  force  active  est  inhérente  à  la  personne  et 
qu'elle  est  la  propriété  de  celui  qui  l'exerce  et  qui  l'a  reçue 
pour  son  utilité;  il  est  nécessaire,  parce  que  l'homme  a  besoin 
du  fruit  de  son  travail  pour  se  conserver  son  existence,  et  qu'il 
doit  la  conserver  pour  obéir  aux  ordres  irréfragables  de  la 
nature.  Or,  si  l'on  ne  regarde  le  travail  que  par  le  côté  oii  il  est 
personnel,  nul  doute  qu'il  ne  soit  au  pouvoir  de  l'ouvrier  de 
restreindre  à  son  gré  le  taux  du  salaire  ;  la  même  volonté  qui 
donne  le  travail  peut  se  contenter  d'une  faible  rémunération  ou 
même  n'en  exiger  aucune. 

«  Mais  il  en  va  tout  autrement  si,  au  caractère  àe personna- 
lité'on  ^oini  celui  de  nécessité  dont  la  pensée  peut  bien  faire 
abstraction,  mais  qui  n'en  est  pas  séparable  en  réalité.  Et,  en 
effet,   conserver  l'existence  est  un  devoir  imposé  à  tous  les 
hommes  et  auquel  ils  ne  peuvent  se  soustraire  sans  crime.  De 
ce  devoir  découle  nécessairement  le  droit  de  se  procurer  les 
choses  nécessaires  à  la  subsistance  et  que  le  pauvre  ne  se  pro- 
cure que  moyennant  le  salaire  de  son  travail.  Que  le  patron  et 
l'ouvrier  fassent  donc  tant  et  de  telles  conventions  qu'il  leur 
plaira,   qu'ils  tombent  d'accord  notamment  sur  le  chiffre  du 
salaire,  au-dessus  de  leur  libre  volonté,  il  est  une  loi  de  jus- 
tice naturelle  plus  élevée  et  plus  ancienne,  à  savoir  que  le 
salaire  ne  doit  pas  être  insuffisant  à  faire  subsister  l'ouvrier 
sobre  et  honnête.  Que  si,  contraint  par  la  nécessité,  ou  poussé 
par  la  crainte  d'un  mal  plus  grand,  il  accepte  les  conditions 
dures  que  d'ailleurs  il  ne  lui  était  pas  loisible^de  refuser,  parce 
qu'elles  lui  sont  imposées  par  le  patron  ou  par  celui  qui  fait 
l'offre  du  travail,  c'est  là  subir  une  violence  contre  laquelle  la 
justice  proteste.  > 

Nous  le  reconnaissons  volontiers,  les  catholiques  qui  accordent 
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moins  à  l'Etat  n'ont  pas  tenu  assez  compte  du  caractère  de  néces- 
site' qui  s'ajoute,  dans  le  contrat  concernant  le  salaire,  au  ca- 
ractère de  personnalité',  et  ils  devront  en  tenir  un  compte  fidèle 
à  l'avenir.  Mais  comment  pourrait-on  démontrer  que  le  Pape 
admet  les  autres  affirmations  de  l'école  opposée?  Où  le  Pape 
enseigne-t-il  que  le  juste  salaire  ne  correspond  pas  au  travail 
fait,  qu'il  comprend  l'ascension  professionnel  de  l'ouvrier  dans 
son  ordre,  qu'il  ne  doit  pas  mettre  obstacle  à  la  mission  sociale 
de  père,  de  soldat  et  d'électeur,  qu'il  doit  procurer  des  loisirs 
pour  la  préparation  morale  et  intellectuelle  de  l'électeur,  enfin 
que  le  salaire  est  la  juste  compensation  de  la  renonciation  de 
l'ouvrier  au  produit  de  son  travail?  Où  donc  l'Encyclique 
enseigne-t-elle  que  tout  cela  est  imposé  par  la  justice? 

Où  donc  le  Pape  affirme-t-il  que,  en  général  ou  ordinaire- 
ment, l'ouvrier  n'a  pas  sa  liberté  dans  le  contrat  qui  le  lie  et 
qu'il  y  a  opposition  entre  le  capital  et  le  travail?  Ecoutons-le 
sur  ce  dernier  point  :  «  Les  deux  classes  sociales  ont  un  impé- 
rieux besoin  l'une  de  l'autre  :  il  ne  peut  y  avoir  de  capital  sans 
travail,  ni  de  travail  sans  capital.  La  concorde  engendre  l'ordre 
et  la  beauté  ;  au  contraire,  d'un  conflit  perpétuel  il  ne  peut  ré- 
sulter que  la  confusion  des  luttes  sauvages.  > 

Les  mêmes  catholiques  prétendent  que  l'Etat  doit  déterminer 
les  heures  de  travail  et,  selon  plusieurs  d'entre  eux,  fixer  huit 
heures  de  travail,  huit  heures  de  repos  et  huit  heures  de  som- 
meil, que  la  loi  doit  fixer  un  minimum  de  salaire,  régler  la 
fabrication,  et  régler  la  concurrence,  même  à  l'étranger,  par 
des  conventions  et  des  inspections  internationales  déterminant 
les  heures  de  travail,  la  fabrication  et  le  salaire  pour  tous  les 
pays.  Or  rien  ne  nous  paraît  plus  opposé  aux  enseignements  de 
Léon  XIII.  Le  Pape  affirme,  comme  le  font  avec  lui  tous  les 
catholiques,  que  l'autorité  publique  doit  sauvegarder  les  inté- 
rêts physiques  et  corporels  et  les  intérêts  des  âmes  des  ouvriers 
<  en  les  arrachant  aux  mains  des  spéculateurs,  qui,  ne  faisant 
point  de  différence  entre  un  homme  et  une  machine,  abusent 
sans  mesure  de  leurs  personnes,  pour  satisfaire  d'insatiables 
cupidités.  »  Mais  il  ajoute  immédiatement  que  le  nombre  des 
heures  de  travail  doit  varier  avec  les  circonstances  et  les  con- 
ditions les  plus  diverses.  «  Ainsi,  dit-il,  le  nombre  d'heures 
d'une  journée  de  travail  ne  doit-il  pas  excéder  la  mesure  des 
forces  des  travailleurs  et  les  intervalles  de  repos  devront-ils 
être  proportionnés  à  la  nature  du  travail  et  à  la  santé  de  l'ou- 


LETTRE  DE  MONSEIGNEUR  T URINA Z  293 

vrier,  et  réglés  d'après  les  circonstances  des  temps  et  des  lieux. 
L'ouvrier  qui  arrache  à  la  terre  ce  qu'elle  a  de  plus  caché,  la 
pierre,  le  fer  et  l'airain,  a  un  labeur  dont  la  brièveté  devra 
compenser  la  peine  et  la  gravité,  ainsi  que  le  dommage  phy- 
sique qui  peut  en  être  la  conséquence.  Il  est  juste  en  outre  que 
la  part  soit  faite  des  époques  de  l'année  :  tel  même  travail  sera 
souvent  aisé  dans  une  saison  qui  deviendra  intolérable  ou  trop 
pénible  dans  une  autre.  Enfin,  ce  que  peut  réaliser  un  homme 
valide  et  dans  la  force  de  l'âge,  il  ne  serait  pas  équitable  de  le 
demander  à  une  femme  ou  à  un  enfant...  » 

«  Mais,  de  peur  que  dans  ces  cas  et  autres  analogues,  comme 
en  ce  qui  concerne  la  journée  du  travail  et  les  soins  de  la  santé 
des  ouvriers  dans  les  mines,  les  pouvoirs  publics  n'intervien- 
nent pas  importunément,  vu  surtout  la  variété  des  circons- 
tances des  temps  et  des  lieux,  il  sera  préférable  qu'en  principe 
la  solution  en  soit  réservée  aux  corporations  ou  syndicats  dont 
Nous  parlerons  plus  loin,  ou  que  l'on  recoure  à  quelque  autre 
moyen  de  sauvegarder  les  intérêts  des  ouvriers,  même,  si  la 
cause  le  réclamait,  avec  le  secours  et  l'appui  de  l'Etat.  » 

Et  plus  loin  il  proteste  formellement  contre  l'ingérence  de 
l'Etat  dans  de  pareilles  questions,  à  moins  d'une  nécessité  abso- 
lue et  quand  tous  les  autres  moyens  ont  été  insuffisants.  Pré- 
tendre que  de  telles  paroles,  des  réserves  si  formelles  s'accor- 
dent avec  les  affirmations  que  nous  avons  reproduites  il  y  a 
quelques  instants,  qu'elles  leur  donnent  un  encouragement  sans 
réserve,  c'est  nier  en  plein  jour  la  lumière  du  soleil. 

On  a  essayé  pourtant  une  interprétation  de  ces  textes  si 
clairs  et  si  précis,  pour  se  les  rendre  favorables  ;  on  affirme  de 
nouveau  que  «  l'Etat  est  le  gardien  de  la  justice  »,  que  «  toutes 
les  questions  sur  le  travail,  dont  il  a  été  parlé  dans  cette  partie 
(de  l'Encyclique),  sont  des  questions  de  justice  ».  On  traduit 
ainsi  un  des  textes  les  plus  importants  :  «  Autant  que  possible 
il  faut  écarter  une  ingérence  trop  importune,  importunius,  de 
l'Etat  et  avoir  recours  à  l'action  des  corporations  ou  de  quelque 
autre  moyen.»  Tandis  que  plus  haut,  dans  la  même  page,  on  a 
été  obligé  de  reproduire  ce  texte  de  la  traduction  officielle  de 
l'Encyclique  :  «  De  peur  que  dans  ces  cas  et  d'autres  analo- 
gues... les  pouvoirs  publics  n'interviennent  inopportuném,ent.  * 
D'ailleurs,  traduire  importunius  par  trop  importune,  c'est 
supposer  que  le  Pape  accepte  dans  un  certain  degré  une  inter- 
vention importune,  ce  qui  est   évidemment  inadmissible.  On 
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ajoute  :  «  Mais  si  cette  action  fait  défaut  ou  est  insuffisante,  i^ 
faut  en  appeler  à  la  puissance  publique  :  accedente,  si  res  pos- 
tulaverit,  tuiela  prœsidioque  rezjjublicœ.  »  Nous  ferons  obser- 
ver que,  d'après  le  texte  de  l'Encyclique,  l'action  des  corpora- 
tions, des  syndicats  et  les  autres  moyens  ne  doivent  pas  être 
remplacés,  même  dans  le  cas  d'insuffisance,  par  l'action  de 
l'Etat.  L'Etat,  d'après  le  texte,  apporte  un  secours  et  ua  appui^ 
il  suppose  donc  une  autre  action.  Ce  secours  et  cet  appui  doi- 
vent accéder  ou  s'ajouter  à  d'autres  moyens:  accedente,  sires 
postulaverit,  iutela  prœsidioque  reipublicœ,  dit  le  texte  latin; 
avec  le  secours  et  l'appui  de  l'Etat,  dit  la  traduction  officielle. 
Cette  observation  est  très  importante. 

L'écrivain  que  nous  citons  ajoute  :  «  Est-ce  clair?  »  Nous 
pourrions  répondre:  Oui;  mais  non  pas  dans  le  sens  où  vous 
l'entendez.  Il  poursuit  ainsi  :  «  Donc  si  les  corporations  ne  sont 
pas  organisées,  en  attendant  qu'elles  soient  organisées,  ou 
encore  à  supposer  qu'elles  ne  soient  pas  dotées  d'une  juridiction 
impe'rative,  légale,  censitive,  atteignant  la  profession  tout 
entière,  fo7'ce  sera  bien,  pour  faire  observer  la  justice  qui  doit 
être  absolument  sauvegardée,  de  se  tourner  vers  les  pouvoirs 
publics.  Un  grand  penseur,  de  Bonald,  l'a  très  bien  dit,  on  ne 
persuade  pas  aux  hommes  d'être  justes,  on  les  y  contraint  ». 
Nous  n'avons  pas  vérifié  ce  texte  de  Bonald;  le  moins  que  nous 
puissions  dire,  c'est  qu'il  n'est  guère  chrétien  et  conforme 
aux  traditions  de  l'Eglise  et  à  la  méthode  et  à  la  conduite  de 
Léon  XIII  et  qu'il  est  étrange  qu'on  le  cite  sur  un  pareil  sujet. 
Mais  ce  qu'il  importe  souverainement  de  remarquer,  c'est  que 
la  réalisation  des  conditions  qui  viennent  d'être  exposées  étant 
très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  l'intervention  de 
l'Etat  que  le  Pape  n'admet  qu'à  titre  d'exception  quand  tous 
les  autres  moyens  n'ont  pu  suffire,  devient  en  pratique  la  règle 
ordinaire. 

Bien  plus,  ces  conditions  mêmes,  sans  l'action  de  l'Etat,  n'a- 
boutiront à  rien  et  il  faut  conclure  que  l'action  de  l'Etat  est 
toujours  nécessaire.  «  Qu'on  y  preune  garde,  poursuit  le  même 
écrivain,  la  corporation  a  beau  être  libre  et  volontaire  dans  sa 
formation,  on,  se  rira  de  ses  règlements  et  le  but  que  Vonpour- 
suit  ne  sera  jamais  atteint,  si  on  ne  l'arme  pas  d'un  pouvoir 
efficace  non  seulement  à  l'égard  de  ses  membres,  mais  aussi  à 
l'égard  des  membres  de  toute  la  profession.  Bref,  la  corporation 
fait  les  règlements  nécessaires  et  l'Etat  les  homologue.  »  D'oii 
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il  résulte  évidemment  qu'en  pratique  l'action  de  l'Etat  pour 
régler  ces  questions  est  toujours  nécessaire,  que  sans  elle  le  but 
que  l'on  poursuit  ne  sera  jamais  atteint,  d'où  il  résulte  que  ce 
que  le  Pape  enseigne  sur  ce  point  est  irréalisable  et  par  consé- 
quent inexact,  nous  devrions  dire  erroné,  que  l'intervention  des 
pouvoirs  publics  n'est  jamais  inopportune^  mais  toujours  néces- 
saire, que  ce  que  l'Encyclique  affirme  èivQ  préférable  est  tout 
simplement  impossible.  En  un  mot  le  Pape  se  trompe,  à  moins 
qu'on  entende  ses  paroles  dans  un  sens  absolument  opposé  à 
leur  sens  littéral,  naturel  et  évident. 

En  effet,  pour  justifier  toute  cette  prétendue  interprétation 
de  l'Encyclique  de  Léon  XIII,  l'écrivain  que  nous  citons  et  qui 
prétend  donner  à  d'autres  des  leçons  de  respect  et  de  soumis- 
sion à  l'égard  de  l'autorité  pontificale,  a  le  courage  d'écrire  ces 
paroles  que  nous  reproduisons  avec  une  profonde  tristesse  : 
«  Entendre  à'ùne  autre  manière  le  système  préconisé  par  le 
Pape,  ce  serait  lui  attribuer,  qu'on  me  pardonne  le  mot,  un 
défaut  complet  de  suite  et  de  logique  dans  les  idées.  » 

D'ailleurs,  il  suffirait,  en  dehors  même  de  tout  ce  qui  vient 
d'être  dit,  pour  démontrer  jusqu'à  l'évidence  combien  cette 
étrange  interprétation  est  opposée  à  la  pensée  et  à  l'enseigne- 
ment de  Notre  Saint-Père  le  Pape,  il  suffirait  d'invoquer  les 
paroles  de  l'Encyclique  au  sujet  des  corporations,  paroles  que 
nous  reproduirons  dans  quelques  instants. 

Nous  verrons  bientôt,  en  pariant  des  corporations,  comment 
les  cercles  catholiques  et  le  même  écrivain  entendent  mettre  en 
pratique  sur  cette  question  si  grave,  si  complexe  et  si  difficile, 
les  enseignements  du  Souverain  Pontife. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Cet  étonnant  interprète,  ce  catho- 
lique si  soumis  chante  la  victoire  des  doctrines  de  son  école  et 
il  déclare  chanter  victoire  avec  modestie  !  «  Me  sera-t-il  permis, 
sans  en  tirer  vanité  et  sans  en  faire  trophée,  dit-il,  d'ajouter 
que  la  théorie  et  la  pratique  enseignées  par  l'Encyclique  cons- 
tituent ce  que  l'on  peut  appeler  le  fonds  de  l'école  sociale  de 
l'oeuvre  des  cercles  catholiques  d'ouvriers  et  du  programme  du 
grand  cardinal  Manning,  consigné  dans  la  fameuse  lettre 
adressée  au  congrès  de  Liège,  qui  a  fait  tant  de  bruit  et  qui  fut, 
on  s'en  souvient,  attaquée  ou  mal  interprétée,  même  par  de 
hauts  et  savants  personnages?  Ceux  qu'avec  un  certain  dédain 
on  appelait  les  socialistes  d'État,  alors  qu'ils  essayaient  de 
former  une  organisation  sociale  seule  capable  de  résister  au 
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socialisme  d'Etat,  étaient  déjà  en  bonne  compagnie.  A  la 
umière  de  l'Encyclique,  ils  voient  qu'ils  sont  dans  le  droit  che- 
min, ils  continueront  à  y  marchei',  reconnaissants  à  Dieu  de  leur 
avoir  donné  cette  joie,  cette  force,  cet  encouragement  ,1).  » 

Nous  aurions  ici  beaucoup  à  dire.  Nous  nous  bornerons  à 
déclarer  que  nous  regrettons  pour  ceux  qu'on  a  appelés  des 
socialistes  d'Etat  et  pour  leurs  auxiliaires  les  déclarations  que 
nous  venons  de  citer.  Quant  à  leur  prétention  de  maintenir,  en 
présence  des  enseignements  de  Léon  XIII,  les  affirmations  et 
les  doctrines  que  nous  avons  reproduites  plus  haut  et  celles 
que  nous  reproduirons  bientôt,  et  de  ne  trouver,  à  leur  sujet, 
dans  la  lumière  de  l'Encyclique  que  «  joie,  force  et  encourage- 
ment »,  elle  nous  paraît  démontrer  que  la  lumière  de  l'Ency- 
clique destinée  à  éclairer  et  à  diriger,  peut  aussi  éblouir  et 
aveugler. 

Dans  les  Explications  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  les 
mêmes  catholiques  s'expriment  ainsi:  «  Nous  ferons  et  nous 
dirons,  ce  que  nous  avons  toujours  fait  et  toujours  dit,  nous 
accepterons  l'assurance  obligatoire,  comme  un  moyen  de  garan- 
tir aux  ouvriers  l'indemnité  à  laquelle  nous  croyons  qu'ils  ont 
droit,  mais  nous  nous  refusons  absolument  à  admettre  que  cette 
assurance  soit  contractée  parle  recours  à  une  caisse  de  l'Etat». 
Or,  voici  la  parole  du  Pape  :  «  En  dernier  lieu,  les  maîtres  et 
les  ouvriers  eux-mêmes  peuvent  singulièrement  aider  à  la  solu- 
tion, par  toutes  les  œuvres  propres  à  soulager  efficacement 
l'indigence  et  à  opérer  un  rapprochement  entre  les  deux  classes. 
De  ce  nombre  sont  les  sociétés  de  secours  mutuels;  les  institu- 
tions diverses,  dues  à  Vinitiative  privée,  qui  ont  pour  but  de 
secourir  les  ouvriers,  ainsi  que  leurs  veuves  et  leurs  orphelins, 
en  cas  de  mort,  d'accidents  ou  d'infirmités  ;  les  patronages  qui 
exercent  une  protection  bienfaisante  sur  les  enfants  des  deux 
sexes,  sur  les  adolescents  et  sur  les  hommes  faits.  Mais  la  pre- 
mière place  appartient  aux  corporations  ouvrières,  qui  en  soi 
embrassent  à  peu  près  toutes  les  œuvres.  » 

Nous  ne  voyons  pas  comment  ces  institutions  peuvent  être 
dices  sans  réserve  à  l'initiative  privée  et  être  en  même  temps 
obligatoires. 

Il  faut  lire  dans  le  texte  de  l'Encyclique  ce  que  Léon  XIII 
dit  de  l'opportunité  des  corporations,  de  leur  droit  à  l'existence, 

(1)  Op.,  cit.  p.  63. 
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de  la  faooa  dont  elles  doivent  s'organiser  et  de  ce  que  doit  être 
leur  programme  d'action. 

Mais  il  faut  ici  encore  mettre  les  doctrines  des  cercles  catho- 
liques en  face  des  enseignements  du  Pape  au  point  de  vue  de 
l'intervention  de  l'Etat. 

Le  Pape  combat  toujours  avec  la  même  persévérance  et  la 
même  énergie  les  envahissements  de  l'Etat.  «A  ne  parler  qu'en 
général  et  à  ne  considérer  que  la  nature  des  corporations,  dit-il, 
il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'Etat  de  leur  dénier  l'existence.  Le 
droit  à  l'existence  leur  a  été  octroyé  par  la  nature  elle-même 
et  la  société  civile  a  été  instituée  pour  protéger  le  droit  naturel, 
non  pour  l'anéantir».  Après  avoir  admis  que  les  pouvoirs  publics 
auraient  le  droit  d'empêcher  la  formation  de  ces  sociétés  ou  de 
les  dissoudre,  si  «  en  vertu  même  de  leurs  statuts  organiques^ 
elles  poursuivaient  une  fin  en  opposition  flagrante  avec  la  pro- 
bité, avec  la  justice,  avec  la  sécurité  de  l'Etat  »,  il  ajoute: 
«Mais  encore  faut-il  qu'ew  tout  cela  ils  n'agissent  qu'arec  une 
très  grande  circonspection ,  pour  éviter  d'em.piéter  sur  les 
droits  des  citoyens  et  de  statuer,  sous  couleur  d'utilité  publi- 
que, quelque  chose  qui  serait  désavoué  par  la  raison  ».  On  voit 
ici  encore  avec  quel  soin,  nous  pourrions  dire  avec  quelle 
rigueur  d'expression,  le  Pape  restreint  l'intervention  de  l'Etat. 
Mais  voici  des  paroles  plus  décisives  encore  s'il  est  possible. 

«  Nous  Nous  promettons  de  ces  corporations,  dit  Léon  XIII, 
les  plus  heureux  fruits,  pourvu  qu'elles  continuent  à  se  déve- 
lopper et  que  la  prudence  préside  toujours  à  leur  organisation. 
Que  l'Etat  protège  ces  sociétés  fondées  selon  le  droit:  que 
toutefois  il  ne  s''im,m.isce  point  dans  leur  gouvernement  inté- 
rieur et  ne  touche  point  aux  ressorts  intimes  qui  lui  donnent 
la  vie  ;  car  le  mouvetnenf  vital  procède  essentiellement  d'un 
principe  intérieur  et  s'éteint  très  facilement  sous  Vaction 
d'une  catcse  externe.  »  Q\xe  peut-il  y  avoir  de  plus  précis  et  de 
plus  clair?  Cependant  ce  n'est  point  encore  assez,  et  l'auguste 
Pontife  continue  en  ces  termes:  «  A  ces  corporations  il  faut 
évidemment,  pour  qu'il  y  ait  unité  d'action  et  accord  de  volonté, 
une  organisation  et  une  discipline  sage  et  prudents.  Si  donc, 
comme  il  est  certain,  les  citoyens  sont  libres  de  s'associer,  ils 
doivent  l'être  également  de  se  donner  les  statuts  et  règlements 
qui  leur  paraissent  le  plus  appropriés  au  but  qu'ils  poursui- 
vent. » 

Nous  avons  vu  plus  haut  comment  l'écrivain  que  nous  avons 
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plusieurs  fois  cité,  oppose  en  réalité  aux  réserves  si  expresses 
de  liberté  formulées  par  Léon  XIII  contre  l'intervention  de 
l'État,  l'affirmation  de  la  nécessité  de  cette  intervention.  Nous 
pourrions  dire  de  la  contrainte  de  l'Etat.  Ici  encore,  en  face  de 
ces  textes  si  formels  et  après  avoir  reproduit  l'avant-demier  de 
ceux  que  nous  avons  cités  il  y  a  quelques  instants,  cet  écrivain 
s'exprime  ainsi:  «  Qu'on  nous  permette  ici  de  citer  une  page 
empruntée  à  l'ouvrage  si  intéressant  publié  par  le  Conseil  des 
Études  de  Vœuvre  des  cercles  catholiques  d'ouvriers,  sous  le 
titre  Questions  sociales  et  ouvrières  (1).  Voici  cette  page  : 

«  La  restauration  des  associations  professionnelles  peut-elle 
être  purement  spontanée,  facultative  et  sans  lien  avec  le 
régime  politique  ? 

<c  Assurément  non:  le  rétablissement  d'un  régime  corpo- 
ratif s'impose  avec  toutes  les  sanctions  du  pouvoir  social  que 
comporte  une  organisation  sociale.  S'il  est  nécessaire^  il  serait 
puéril  de  dire  qu'il  doit  néanmoins  être  purement  spontané  et 
facultatif.  Bien  qu'il  ne  soit  pas  d'institution  plus  libérale  (dans 
le  bon  sens  du  mot),  elle  tend  à  restituer  dans  le  monde  du  tra- 
vail le  régime  de  la  juridiction  arbitrale  à  celui  du  bon  plaisir 
ou  de  la  force  sans  frein,  ou  du  moins  il  ne  lui  suffit  pas  de 
l'indifi'érence  du  pouvoir  pour  reprendre  sa  fonction  dans 
l'Etat;  ce  n'est  pas  en  effet  à  la  liberté  qu'il  a  été  donné  de 
refréner  les  abus  de  la  force,  mais  à  la  contrainte  là  où  la  per- 
suasion ne  suffit  pas.  Donc  la  reconstitution  des  corporations  ne 
saurait  être  l'œuvre  de  décrets  à  priori  ;  mais  dès  que  cette 
renaissance,  indispensable  à  la  paix  dans  le  monde  du  travail, 
après  avoir  été  préparée  par  l'initiative  des  patrons  chrétiens, 
se  sera  manifestée  par  un  commencement  d'existence  et  aura 
ainsi  reparu  en  fait,  ce  sera  à  la  loi  de  la  reconnaître  en  droit, 
de  la  fortifier  par  des  privilèges,  de  la  diriger  par  certaines 
règles  vers  son  développement  politique,  selon  un  plan  général 
conforme  à  la  nature  des  intérêts  privés,  en  même  temps  qu'aux 
fins  sociales  dernières  auxquelles  elles  doivent  conduire... 

«  Mais  les  hommes  de  bonne  volonté  ne  doivent  pas  attendre 
l'initiative  du  pouvoir  pour  travailler  à  la  constitution  des 
associations  corporatives  chrétiennes  ;  ils  doivent  dès  mainte- 
nant remettre  en  honneur  les  principes  de  cette  organisation, 
en  réclamant  près  des  pouvoirs  publics  les  conditions  légales^ 

(1)  L'Eglise  et  la  question  sociale,  p.  9L 
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et  en  même  temps  lutter  contre  les  difficultés  du  moment  pour 
créer  des  modèles  de  corporations  chrétiennes  qui  donnent  un 
corps  à  leurs  revendications  et  servent  de  types  pour  l'ave- 
nir »  (1). 

Et  après  cette  citation,  l'écrivain  que  Nous  réfutons  ajoute  : 
«  Je  ne  vois  pas  ce  que  les  auteurs  de  cette  page  souvent  atta- 
quée et  dénaturée,  auraient  à  retrancher  après  l'Encyclique  : 
elle  en  est  comme  un  commentaire  anticipé.  »  Nous  ne  savons 
pas  si  cette  page  a  été  souvent  attaquée  et  dénaturée,  mais  ce 
que  nous  affirmons,  c'est  qu'il  faut  beaucoup  en  retrancher, 
pour  ne  pas  dire  tout  retrancher  après  l'Encyclique,  et  qu'elle 
est  le  commentaire  anticipé  de  cette  Encyclique,  comme  la  néga- 
tion est  le  commentaire  de  l'affirmation. 

Qu'on  veuille  bien,  en  effet,  rapprocher  simplement  cette 
page  des  textes  de  l'Encyclique  que  nous  avons  cités,  qu'on 
veuille  bien  rappi'oeher  en  particulier  les  passages  que  nous 
avons  soulignés  de  part  et  d'autre,  et  nous  croyons  que  la 
lumière  se  fera,  même  dans  les  esprits  les  plus  prévenus.  Il 
serait  vraiment  inutile  d'établir  une  démonstration. 

Mais  nous  devons  insister  sur  cette  étrange  et  dangereuse 
doctrine,  sur  l'affirmation  de  l'union  nécessaire  à  établir  entre 
les  associations  professionnelles  catholiques  et  le  régime  poli- 
tique, à  tel  point  que  l'État  doit  diriger  jpar  certaines  règles  la 
renaissance  des  corporations  vers  son  développement  politique. 
Ici  apparaît  manifestement  le  caractère  politique  que  les  cercles 
se  sont  donné  et  qu'ils  veulent  donner  aux  corporations  chré- 
tiennes. Il  y  a  là,  à  notre  avis,  un  très  grand  obstacle  au  bien, 
une  source  de  divisions  parmi  les  catholiques  et  parmi  les 
ouvriers,  une  source  d'oppositions  redoutables,  insurmontables 
même,  au  développement  des  corporations;  il  y  a  là,  à  d'autres 
points  de  vue,  un  grand  péril.  Ce  péril,  et  d'autres  périls  encore, 
nous  les  avons  vus  depuis  longtemps  et  c'est  pour  les  prévenir 
que,  après  avoir  affirmé  dans  notre  dernière  Lettre  pastorale, 
comme  le  Pape  le  fait  en  ce  moment,  la  nécessité  de  la  liberté 
des  corporations,  de  leur  indépendance  à  l'égard  de  l'Etat, 
liberté,  indépendance  qui  repoussent  par  elles-mêmes  l'union 
avec  le  régime  politique,  nous  exigions  expressément  entre 
autres  cette  condition  «  que  la  politique  soit  absolument  exclue 
des  corporations,  sous  quelque  forme  et  sous  quelque  prétexte 

(1)  Op,  cit.,  p.  286-287. 
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que  ce  soit.  »  Ces  conséquences  funestes,  ces  périls,  nous 
avons  eu  plusieurs  fois  la  pensée  de  les  signaler  aux  catholi- 
([ues,  mais  pour  plusieurs  raisons  nous  avons  avons  préféré 
attendre  l'Encyclique  si  désirée,  bien  convaincu  que  ses  ensei- 
gnements et  leur  application  pratique  donneraient  de  ces  consé- 
quences et  de  ces  périls  une  démonstration  à  laquelle  tous 
devraient  se  soumettre. 

Il  faut  remarquer  que  sur  cette  question  si  importante  en 
elle-même  et  dans  ses  conséquences,  pas  plus  que  sur  d'autres 
questions  très  importantes  aussi,  les  cercles  catholiques  nefontla 
distinction  fondamentale,  essentielle,  que  Léon  XIII  a  établie  dés 
le  principe  de  son  exposé  des  droits  de  l'Etat,  entre  les  gouverne- 
ments qui  suivent  «  les  préceptes  de  la  raison  naturelle  et  des 
enseignements  divins  »,  et  ceux  qui  ne  les  suivent  pas. 

Comment,  d'ailleurs,  ces  affirmations  de  la  nécessité  de  la 
domination  de  l'Etat  sur  les  corporations  et  de  la  nécessité  de 
l'union  des  corporations  avec  le  régime  politique,  peuvent-elles 
s'accorder  avec  d'autres  enseignements  non  moins  explicites  de 
Léon  XIII  et  en  particulier  avec  ces  paroles  de  l'Encyclique 
adressée  le  8  décembre  1882  aux  évêques  d'Espagne  :  «  Or, 
comme  il  peut  facilement  arriver  que  des  opinions  politiques 
contraires  inspirent  les  membres  de  ces  sociétés  (les  sociétés  ou 
associations  catholiques  fondées  pour  le  bien  de  la  religion),  il 
ne  faut  pas  oublier  le  but  que  poursuivent  les  associations  catho- 
liques, afin  que  la  bonne  harmonie  ne  soit  pas  troublée  par  les 
rivalite's  de  partis.  Que  dans  les  délibérations,  tous  les  membres 
soient  tellement  dominés  par  la  pensée  de  ce  but,  qu'ils  ne  pa- 
raissent appartenir  à  aucun  parti.  » 

Comment  ces  affirmations  s'accordent-elles  avec  ces  paroles 
que  S.  E.  le  Nonce  apostolique  à  Madrid  (Mgr  Rampolla,  aujour- 
d'hui Cardinal-Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Sainteté),  adressait  le 
30  avril  1883,  aux  évêques  d'Espagne  dans  une  lettre  destinée 
à  commenter  et  à  faire  exécuter  l'Encyclique  de  N.  S.  P.  le 
Pape  :  «  Une  fois  (ces  associations  catholiques)  établies,  il  faut 
veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  éloigner  d'elles  tout  soupçon 
de  fin  occulte  ou  étrangères,  en  faisant  voir,  par  l'éloquence  des 
oeuvres  et  des  paroles,  que  leur  unique  but  est  celui  qu'elles 
prétendent  ouvertement  atteindre...  Qu'elles  laissent  de  côté 
les  travaux  théoriques  et  les  discussions  qui  se  rapportent  au 
droit  public  et  à  la  meilleure  manière  de  gouverner  la  socie'té 
civile,  discussion  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  aw^mew- 
teraient  la  discorde  sans  produire  aucun  avantage.  * 
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Ce  n'est  pas  seulement  dans  cette  partie  de  l'Encyclique  con- 
sacrée à  la  question  spéciale  du  rôle  de  l'Etat  que  le  Pape  pro- 
teste au  nom  du  droit,  de  la  sagesse,  de  l'expérience,  contre  les 
envahissements  de  l'Etat,  quand  son  intervention  n'est  pas  abso- 
lument nécessaire.  Il  proteste  encore  dans  d'autres  parties  de 
l'Encyclique,  quand  il  traite  du  droit  de  propriété,  des  droits  de 
la  famille.  «  Que  si  les  individus,  dit-il,  si  les  familles,  entrant 
dans  la  société  y  trouvaient  au  lieu  d'un  soutien  un  obstacle, 
au  lieu  d'une  protection  une  diminution  de  leurs  droits,  la  so- 
ciété serait  bientôt  plus  à  fuir  qu'à  rechercher.  »  Mais  pourquoi 
cette  préoccupation  manifeste,  constante  de  Léon  XIII  contre 
l'intervention  exagérée  de  l'Etat?  Pourquoi  ces  protestations 
réitérées  sous  toutes  formes  et  sur  tant  de  sujets?  Cette  pré- 
occupation et  ces  protestations  ne  peuvent  être  sans  motifs  et 
sans  de  graves  motifs.  Quels  sont  ces  motifs  et  oii  se  trouvent- 
ils?  Le  Pape,  dans  cette  magnifique  Encyclique,  l'acte  le  plus 
important  de  son  pontificat,  ne  combat  pas  avec  une  telle  insis- 
tance et  avec  de  tels  accents  de  pures  chimères.  Il  a  devant  lui, 
évidemment,  des  affirmations,  des  doctrines  et  des  faits.  A  nous 
tous  et  à  chacun  d'entre  nous  de  comprendre  la  pensée,  le  but, 
les  enseignements  du  Pape  et  de  lui  obéir. 

[A  suivre.)  Mgr  Turinaz. 
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Sous  ce  titre,  la  Semaine  Religieuse  de  Grenoble  publie  l'étude 
suivante  de  Mgr  Fava. 

En  1857,  le  P.  Ventura  prêcha  le  carême  à  la  chapelle  impé- 
riale des  Tuileries,  devant  Napoléon  III  et  sa  cour.  Son  premier 
discours  eut  pour  objet  :  «  Les  rapports  entre  Dieu  et  les  pou- 
voirs humains,  et  entre  ces  pouvoirs  et  Dieu.  »  Nous  voulons  y 
glaner  quelques  idées,  qu'il  est  utile,  à  notre  époque,  de  rap- 
peler à  tous^  surtout  aux  Français,  à  qui  Dieu  a  fait  l'honneur 
de  confier  une  mission  dans  le  monde,  celle  d'y  prêcher  Jésus- 
Christ. 

A  la  fin  de  son  exorde,  le  P.  Ventura  prononça  cette  belle 
invocation:  «Dieu  de  Clovis,  de  Charlemagne  et  de  saint  Louis, 
daignez  bénir  mes  intentions  et  mes  efi'orts  ;  disposez  l'esprit  et 
le  cœur  de  ces  nobles  chrétiens,  afin  que  je  parvienne  à  les 
pousser  encore  plus  loin  dans  les  voies  larges  et  sures  du  chris- 
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tianisme,  dans  lesquelles  seules  leurs  illustres  ancêtres  ont  ren- 
contré la  puissance,  la  gloire  et  la  stabilité;  et  afin  qu'ils  com- 
prennent que  la  cause  de  la  religion  est  la  cause  du  pouvoir  ; 
que  la  cause  du  pouvoir  est  la  cause  de  la  France,  et  que  la 
cause  de  la  France  est  la  cause  du  monde  :  In  nomine  Patris 
et  Filii  et  Spiritus  Sancti.  Amen.  » 

Louis  Veuillot,  qui  honora  d'une  introduction  le  livre  où  l'on 
recueillit  les  sermons  du  Père  Ventura  prêches  aux  Tuileries, 
en  1857,  y  dit  à  ce  sujet:  «  Le  prêtre  catholique  se  sent  au 
milieu  de  ses  concitoyens,  partout  où  ceux  qui  l'entourent  s'in- 
clinent devant  Notre-Seigneur  Jésus-Christ;  et  nul  que  Ventura 
n'a  ce  patriotisme  de  la  croix  à  qui  la  France  est  particulière- 
ment chère.  On  reconnaît  dans  son  langage  une  attente  et  un 
désir  ardents  de  la  gloire  de  cette  nation,  la  fille  aînée  de 
l'Eglise,  le  bras  par  lequel  ont  été  faites  tant  d'oeuvres  de  Dieu. 
Puissent  la  voie  qu'il  lui  montre  et  les  destins  qu'il  lui  souhaite 
enflammer  son  noble  courasre  !  > 


«  Comme  dans  toutes  les  grandes  questions  de  l'ordx'e  philo- 
sophique, dit  Ventura,  il  y  a,  dans  la  grande  question  de  l'ordre 
politique  sur  l'origine  du  pouvoir,  deux  systèmes  opposés  ;  le 
sj'stême  que  tout  pouvoir  ne  vient  que  de  Dieu  et  qu'on  nomme 
le  droit  divin;  et  le  système  que  tout  pouvoir  ne  vient  que  de 
l'homme,  et  qu'on  appelle  la  souveraineté  du  peuple.  » 

Le  docte  auteur  ajoute  aussitôt:  «  Pris  dans  leur  sens  absolu 
et  exclusif,  ces  deux  systèmes  sont  tous  deux  faux  et  même 
funestes.  » 

Le  premier  système,  celui  du  droit  divin,  est  vrai  en  ce  sens 
que  «  tout  pouvoir  vient  de  Dieu  :  Omnis  potestas  a  JDeo  est.  » 
Mais  il  est  faux  alors  qu'il  affirme  que  tout  pouvoir  ne  vient 
que  de  Dieu  directement. 

«  De  ce  que  tout  pouvoir  vient  de  Dieu,  suit-il  de  là,  dit  notre 
auteur,  que  tout  pouvoir  légitime  vienne  exclusivement  et  direc- 
tement de  Dieu;  qu'il  ne  doive  rendre  compte  de  ses  actes  qu'à 
Dieu;  enfin,  qu'il  ne  puisse  jamais,  quelle  que  soit  sa  conduite, 
être  dépouillé  de  son  droit  et  de  son  autorité?  Les  partisans  du 
droit  divin  quand  même  ne  se  font  pas  faute  d'admettre  ces 
conclusions.  Le  pouvoir  public  et  la  société  sont  mutuellement 
liés  par  de  nombreux  rapports,  mais  pour  ces  publicistes,  la 
société  n'aurait  d'autres  rapports  avec  le  pouvoir  public  que 
celui  de  le  subir  quel  qu'il  soit  et  malgré  ses  écarts. 
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«  On  éloigne  de  sa  famille  le  père  qui  en  devient  le  destruc- 
teur; de  son  troupeau,  le  pasteur  qui  en  devient  la  ruine,  et  l'on 
ne  pourrait  éloigner  de  son  peuple  un  chef  qui  le  perd  de  ses 
crimes  ?  La  conscience  publique  se  révolte  contre  une  pareille 
doctrine,  la  raison  la  condamne  et  la  religion  elle-même  s'en 
effraye.  Car  c'est  là  l'idolâtrie,  le  fétichisme  de  l'homme  ;  c'est 
la  consécration  de  l'opposition  et  l'apothéose  de  la  tyrannie.  » 

Parlons  maintenant  de  la  souveraineté  du  peuple. 

<  Selon  ce  système,  le  pouvoir  public  n'est  conféré  directe- 
inent  que  par  la  société  à  la  personne  qui  en  est  revêtue.  Et 
comme  toute  chose  peut  cesser  d'être  par  les  mêmes  causes  qui 
l'ont  fait  être,  tout  pouvoir  public  peut  cesser  d'exister  par  la 
volonté  de  la  société  qui  l'a  constitué.  Ainsi  donc  le  pouvoir 
relève  de  la  société;  il  doit  tenir  compte  de  ses  vœux  et  de  ses 
réclamations  légitimes  et  y  faire  droit;  en  certaines  circons- 
tances il  est  même  soumis  à  son  contrôle.  » 

Ce  système  admet  donc  que,  tout  pouvoir  venant  de  Bieu^ 
Dieu  l'accorde  à  la  société  immédiatement,  et  au  c\iqî  m,ëdiate- 
ment,  par  la  volonté  de  la  société. 

«  Or,  dit  Ventura,  c'est  là  une  doctrine  que  le  bon  sens  admet 
et  que  tous  les  monuments  historiques  confirment.  C'est  une 
doctrine  qui  a  été  professée  par  les  Pères  et  les  docteurs  de 
l'Eglise,  depuis  saint  Chrysostome,  saint  Thomas,  Bellarmin, 
Suarez,  jusqu'à  saint  Liguori;  et  qu'on  pourrait  même  appuyer 
par  la  défense  que  Dieu  fit  à  Roboam  de  poursuivre  les  dix 
tribus  d'Israël  que  son  despotisme  brutal  lui  avait  fait  perdre.  » 

Suarez  dit  :  «  Le  pouvoir  suprême  n'est  conféré  immédiate- 
ment par  Dieu,  qui  en  est  l'auteur,  qu'à  la  communauté  parfaite, 
et  c'est  par  elle  qu'il  est  dévolu  à  la  personne  qui  l'exerce  : 
Principatus  politicus  sali  communitati  perfectœ  immédiate 
a  Deo  trihuitur.  »  (Suarez,  Defens.  fid.  cath.) 

Yoilà  ce  qui  est  vrai,  dans  le  système  de  la  souveraineté  du 
peuple;  mais  suit-il  de  là  que  tout  pouvoir  vienne  de  l'homme 
et  de  l'homme  seulement?  Non,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  Tout 
pouvoir  vient  de  Dieu;  Dieu  seul  est  l'origine  du  pouvoir,  et  si 
la  société  le  confère  au  chef  choisi  par  elle,  elle-même  le  reçoit 
de  Dieu,  pour  en  user  sagement  et  justement,  et  respecter  ce 
qu'elle  a  fait.  Il  n'est  donc  permis  à  personne,  dès  lors,  de  s'in- 
surger contre  le  pouvoir  public,  de  le  juger  et  d'attenter  à  ses 
jours,  et  celui  qui  a  dit  que  V insurrection  est  le  plus  saint  des 
devoirs,  a  prononcé  une  maxime  révolutionnaire  et  criminelle. 
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D'où  il  suit  que  dans  le  système  du  droit  divin  le  pouvoir 
serait  donné  directement  et  immédiatement  de  Dieu  au  chef, 
tandis  que,  dans  le  système  de  la  souveraineté  du  peuple,  Dieu 
donne  l'autorité  ou  le  pouvoir  immédiatement  à  la  société,  à 
moins  de  dire  avec  les  révolutionnaires  que  le  pouvoir  vient  de 
l'homme  et  de  la  société  seulement,  sans  que  Dieu  y  soit  pour 
rien.  Est-ce  qu'ils  admettent  Dieu?  Oui,  le  Dieu  panthéiste,  qui 
est  de  leur  création. 

«  Mais,  ajoute  Ventura,  si,  écartant  ce  que  ces  deux  systèmes 
renferment  de  faux  et  de  dangereux,  on  réunit,  pour  en  former 
un  tout,  ce  qu'ils  contiennent  de  raisonnable  et  de  vrai,  on  aura 
cette  doctrine  que  le  pouvoir  politique  a  sa  première  raison  et 
sa  source  originaire  en  Lieu;  mais  que  directement  et  immé- 
diatement il  n'est  conféré  que  par  la  communauté  parfaite,  et 
que,  dans  des  circonstances  données,  il  peut  être  modifié  ou 
changé  par  elle.  » 

«  C'est  là,  conclut  Ventura,  un  troisième  système,  le  système 
chrétien,  le  vrai  système,  le  seul  système  offrant  une  concilia- 
tion acceptable  entre  les  publicistes  de  bonne  foi  de  l'opinion 
légitimiste  et  ceux  de  l'opinion  populaire,  et  présentant  la  seule 
solution  possible  du  grand  problème  sur  l'origine  du  pouvoir, 
de  laquelle  dépendent  la  tranquillité  de  l'ordre  et  l'existence  de 
la  société. 

Conclusion  pratique. 

Sans  discuter  davantage,  il  ressort  de  cet  exposé  du  P.  Ven- 
tura que  le  vrai  système  politique  est  celui  que  Suarez  a 
exprimé  en  disant  :  «  Le  pouvoir  politique  est  comm,uniqué par 
Dieu  im'médiatement  à  la  société  parfaite.  »  La  société  le 
confie  à  un  chef  qu'elle  choisit,  à  telles  conditions  réciproques 
qui  interviennent.  C'est  à  ces  deux  puissances  :  d'une  part,  le 
peuple,  et  de  l'autre  le  roi,  l'empereur  ou  le  président  de  la 
République,  à  remplir  leurs  mutuelles  obligations. 

S'ils  sont  en  désaccord?  dira-t-on.  Nous  répondons  :  Il  y  a  le 
Pape  pour  juger  le  cas.  Dieu  est  avec  lui  et  le  nom  qu'il  porte 
est  bien  fait  pour  rassurer  le  monde:  il  signifie  père. 

Diverses  nations,  naguère,  l'ont  compris,  et  ont  eu  recours  à 
Léon  XIII  pour  arranger  leurs  différends.  Les  nations  seraient 
vite  en  paix  si  elles  voulaient  toutes  s'en  rapporter  à  son  arbi- 
trage; celles  surtout,  et  elles  sont  nombreuses,  qui  se  sont 
attaché  au  flanc  des  royaumes  ou  des  Etats  conquis  ou  pris  sur 
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leurs  voisins.  Sans  cela  elles  seraient  en  paix,  tandis  qu'elles 
ne  peuvent  vivre  qu'armées  jusqu'aux  dents.  Les  guerres  que 
se  font  les  sauvages  se  comprennent:  ils  sont  sauvages;  mais 
les  guerres  des  chrétiens  ne  se  comprennent  qu'en  se  disant:  Ils 
n'ont  plus  tous  le  même  chef  spirituel,  le  Pape,  qui  pourrait 
terminer  les  querelles  et  les  mettre  d'accord.  0  Christ!  que 
votre  régne  arrive,  et  que  votre  Vicaire  soit  le  pasteur  de  tous 
les  peuples  !  Alors,  mais  alors  seulement,  nous  aurons  la  paix. 
La  paix  est  une  fleur  parfumée  que  la  terre  n'a  jamais  produite  : 
elle  est  apportée  du  ciel  aux  hommes  de  bonne  volonté. 

C'est  par  suite  de  l'oubli  du  ciel  et  de  leurs  devoirs  envers 
Dieu  que  les  chefs  et  leurs  peuples  deviennent  malheureux. 

A  ce  propos  le  P.  Ventura  rappelle  ces  mots  de  la  Sainte 
Ecriture:  «  Plus  vous  êtes  grand,  plus  vous  devez  vous  humi- 
lier devant  tous,  et  alors  Dieu  vous  protégera.  »  (Ecc.m.)  C'est, 
on  le  sait,  la  doctrine  de  Jésus-Christ  appuyée  de  ses  exemples. 

«  En  te  faisant  roi,  a  dit  saint  Augustin,  Jésus-Cbrist  n'a  pas 
voulu  te  faire  superbe.  »  ^In  D.  l?x>,  n°  7.) 

Sur  ce  point,  remarque  notre  auteur,  les  païens  parlaient 
comme  les  chrétiens.  «  Les  rois  redoutables  n'ont  d'empire  sur 
leurs  peuples  qu'autant  qu'ils  reconnaissent  que  Jupiter  a  plein 
empire  sur  eux-mêmes,  et  qu'il  peut  les  renverser  de  leurs 
sièges,  comme  il  peut  tout  ébranler  par  un  seul  froncement  de 
son  sourcil  :  c'est  ce  qu'il  a  fait  lors  de  son  éclatant  triomphe 
sur  les  géants.  »  (Odar,  liv.  III.) 

Ventura  remarque  que  le  Jupiter  dont  parle  ici  le  poète  était 
le  vrai  Dieu. 

Quelle  leçon  pour  nos  incrédules  ! 

Et  le  même  poète  disait  au  pouvoir  qui  présidait  de  son  temps 
aux  destinées  de  Rome  :  «  Souvenez-vous  que  vous  ne  régnez 
que  parce  que  vous  vous  tenez  dans  un  état  de  soumission  à 
Dieu,  que  c'est  là  le  principe  de  toute  votre  puissance  et  la 
cause  de  tous  vos  succès  :  et  n'oubliez  pas  surtout  que  le  Dieu 
méconnu  par  les  pouvoirs  qui  vous  ont  précédé  s'en  est  vengé 
en  les  destituant,  et  en  les  accablant  de  malheurs  qu'ont  par- 
tagés l'Italie  et  Rome.  »  (Odar,  lib.  III, ) 

«  Dans  ces  derniers  temps,  disait  Ventura  à  l'Empereur,,  la 
France  à  elle  seule,  dans  l'espace  de  quatre-vingts  ans,  a 
assisté  six  fois  successivement  au  spectacle  lamentable  de  pa- 
reils déplacements,  si  instructifs  pour  ceux  qui  veulent  les  com- 
prendre. 
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«  1°  Ce  fut  d'abord  l'absolutisme  royal  qui,  après  s'être 
affranchi  de  tout  contrôle  politique,  en  détruisant  l'ancienne 
constitution  de  l'Etat,  voulut  aussi  s'affranchir  de  tout  contrôle 
dans  l'ordre  religieux  en  s'insurgeant  contre  l'Eglise...  C'est 
ainsi  que  cette  monarchie  chrétienne,  qui  pendant  quatorze 
siècles  avait  rempli  le  monde  de  la  gloire  de  son  nom,  n'étant 
plus  monarchie  ni  chrétienne,  disparut  en  quelques  jours  et  que 
le  sang  innocent  du  dernier  de  ses  rois  ne  put  en  expier  les 
crimes,  de  manière  à  lui  mériter  une  restauration  durable. 

«  2°  Ce  fut  ensuite  ce  règne  sans  exemple  dans  les  fastes  de 
l'humanité,  ce  régne  du  mal,  du  mensonge  et  de  la  destruction, 
en  un  mot,  ce  règne  de  Satan,  qui  se  signala  à  l'exécration  de 
l'univers  par  la  terreur  sous  le  nom  de  liberté  ;  par  le  mépris 
de  l'homme  sous  le  nom  de  fraternité  ;  par  l'anthropophagie 
sous  le  nom  de  philanthropie;  parla  perpétration  de  tous  les 
crimes,  sous  le  nom  de  vertus  républicaines  ;  ei  par  l'athéisme 
le  plus  dévergondé,  sous  le  masque  d'une  religion  humanitaire... 
Dieu  le  brisa  en  quelques  instants. 

«  S"  Ce  fut  en  troisième  lieu  ce  pouvoir  colossal,  qui  au  com- 
mencement de  ce  siècle  surgit  en  restaurateur  de  l'ordre,  d'un 
monceau  de  ruines  sanglantes,  rétablit  la  religion  dont  la  France 
ne  saurait  se  passer,  sauva  ce  grand  pays  de  sa  dissolution,  et 
en  effaça  l'opprobre...  Il  n'y  a  pas  de  génie  sans  défaillance... 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  pouvoir  dont  il  s'agit,  ébloui 
par  le  prestige  de  la  plus  grande  gloire  qui  ait  jamais  couronné 
une  tête  humaine,  fatalement  impressionne  par  cette  atmos- 
phère d'incrédulité  qui  l'enveloppait  malgré  lui,  ait  paru  céder 
un  instant  à  la  sinistre  pensée  que  la  force  seule  aurait  pu  lui 
assurer  l'empire...  L'on  sait  par  quels  rudes  moyens  Dieu  le 
rappela  à  lui-même. 

«  4°  Le  pouvoir  qui  lui  succéda  se  crut,  rien  que  par  la  force 
de  son  droit  séculaire,  à  l'abri  de  tous  les  revers.  D'après  les 
reproches  que  lui  ont  adressés  ses  propres  amis,  il  ne  se  souvint 
de  la  religion  que  pour  la  dominer.  Tout  fut  respecté  sous  lui, 
excepté  l'Eglise,  et  comme  on  l'a  dit,  l'Eglise  qui  lui  était 
dévouée,  a  été  bien  souvent  immolée  à  la  révolution  qui  lui  fai- 
sait peur.  Ce  fut  l'époque  d'une  grande  liberté  ;  mais  de  la 
liberté  du  mal,  qui  est  la  liberté  de  Satan,  et  non  de  la  liberté 
du  bien  qui  est  la  liberté  de  Dieu.  Et  comme  ce  gouvernement 
ne  marcha  que  dans  les  voies  révolutionnaires,  malgré  la  légiti- 
mité de  son  principe,  de  même  il  sembla  vouloir  exclure  Dieu 
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des  institutions  politiques,  pour  s'y  substituer  lui-même,  mal- 
gré la  sincère  piété  de  ses  princes.  —  En  trois  jours,  il  disparut. 

«  5°  Le  cinquième  pouvoir  qui  a  paru  sur  la  scène  politique 
en  France,  dans  la  période  dont  nous  parlons,  pensa  qu'on  peut 
aisément  maîtriser  une  grande  nation  dont  les  principes  de  vie 
sont  le  catholicisme  et  l'honneur,  en  lui  jetant  un  morceau  de 
pain  trempé  dans  la  volupté:  Panem  et  circenses^en  l'embas- 
tillant de  toutes  parts  et  en  lui  faisant  payer  les  frais  de  sa  pri- 
son. Il  afficha  un  mépris  sacrilège  pour  le  catholicisme,  en 
disant  tout  haut:  iVbws  sommes  un  gouvernement  qui  ne  se 
confesse  pas.  Il  poussa  son  impiété  jusqu'à  proclamer  l'athéisme 
politique,  en  posant  en  principe  que  îa  loi  doit  être  athe'e...  Or, 
le  Dieu  que  ce  pouvoir  avait  voulu  détrôner,  le  détrôna,  lui,  en 
trois  heures... 

«  6°  Enfin  ce  furent  les  capacités  qui  se  firent  pouvoir.  «  Le 
peuple,  se  dirent-elles,  n'est  que  matière,  c'est  à  nous,  qui 
sommes  esprits,  à  le  gouverner.  Dieu  n'a  rien  à  faire  ici  :  nous 
saurons  bien  sans  lui  accomplir  notre  tâche.  »  L'écho  de  ces 
mots  sacrilèges  n'avait  pas  encore  cessé  de  résonner  dans  les 
bas  fonds  de  ces  consciences  sans  conscience,  que  le  Très  Haut 
leur  donna  un  éclatant  démenti.  L'esprit  de  vertige  s'empara 
de  ces  hommes  d'esprit  sans  principes  ;  les  divisions  ne  furent 
jamais  plus  profondes  que  dans  cet  arrangement,  qui,  comme 
on  s'en  vantait,  devait  diviser  le  moins  les  opinions.  Babel  repa- 
rut, même  par  le  nom,  avec  toute  sa  confusion  de  langues...  les 
capacités  furent  trouvées  incapables,  excepté  de  tout  brouiller, 
de  tout  compromettre  et  de  placer  le  pays  à  un  doigt  de  l'abime. 
Aussi  ce  pouvoir...  chassé,  moins  par  la  force  que  par  la  plai- 
santerie s'évanouit,  dans  le  néant.  » 

Nous  pourrions  ajouter  un  septième  pouvoir,  qui  a  disparu 
aussi,  celui  de  Napoléon  IK,  devant  qui  Ventura  portait  la 
parole.  Fut-il  fidèle  à  la  mission  de  la  France,  dont  il  devint 
l'Empereur,  et  à  la  sienne  propre  ?  Que  fit-il  du  Christ,  de  son 
Vicaire  et  de  son  Eglise? 

Il  nous  souvient  d'un  mot  que  nous  adressait  à  Rome  le  car- 
dinal Barnabo,  en  parlant  de  l'empereur  :  «  Il  nous  fait  dire  : 
Restez  en  paix,  j' arrangerai  vos  affaires...  et  il  les  dérange  !  » 

Dieu  aussi  dérangea  les  siennes  :  vaincu,  il  partit  en  exil. 

La  République  lui  a  succédé,  huitième  pouvoir  depuis  un 
siècle.  Elle  a  vingtans  d'âge.  Que  fait-elle  du  Christ?  Unie  aux 
juifs,  elle  l'a  condamné  à  mort.  Que  fait-elle  de  l'Eglise?  Ayant 
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chassé  de  partout  Jésus-Christ,  que  peut-elle  vouloir,  au  fond, 
que  le  départ  de  ses  ministres  ?  Nous  en  sommes  là. 

Ceux-ci  attendent  la  réalisation  de  leurs  projets  révolution- 
naires, socialistes;  d'autres  aspirent  après  le  retour  des  princes, 
sans  voir  la  porte  qui  s'ouvrira  devant  eux.  Un  jour,  le  comte 
de  Chambord  écrivait  à  ses  amis  :  Voulez-vous  mon  retour  en 
France?  Sanctifiez-vous. 

Qu'il  soit  permis  de  dire  à  ceux  qui  gouvernent  la  France  : 
Voulez-vous  que  la  République  reste?  Sanctifiez-vous.  Revenez 
à  Jésus-Christ  par  le  Pape  son  vicaire.  Sinon,  la  République 
disparaîtra  comme  ont  disparu  tous  les  pouvoirs  qui  l'ont  pré- 
cédée depuis  un  siècle  :  Dieu  est  le  Maître. 

Mes  chers  diocésains  et  nous,  nous  ne  désespérons  pas  du 
salut  de  la  République,  et  à  ceux  qui  nous  interrogent  sur  notre 
conduite,  nous  répondons  :  Nous  ne  voulons  pas  la  mort  du 
pécheur,  mais  qu'il  se  convertisse  et  qu'il  vive. 

Avec  des  représentants  catholiques,  la  République  vivra  et 
fera  que  la  France  sera  grande. 

Avec  des  députés  francs-maçons,  la  République  mourra  dans 
le  sang  et  la  boue. 

Lieu  sauve  la  France! 

Arrière  les  capacités  et  les  neutres. 

Saint-Pierre  de  la  Chartreuse  (Grand-Logis),  le  21  juillet 
1891.  ^  Amand-Joskph. 

e'vêque  de  Grenoble. 


LETTRE  DE  S.  E.  LE  CARDINAL  LAVIGERIE 

AU    RÉDACTEUR   EN    CHEF   DU    FigarO 

Paris,  le  25  juillet  1891. 
Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

M.  Berr  s'est  présenté  hier  à  l'hôtel  oii  je  suis  descendu,  au 
moment  oii  je  rentrais  d'une  visite.  Il  a  prononcé  votre  nom  et 
a  été  immédiatement  reçu.  Je  m'en  aperçois  peut-être  un  peu 
trop  en  lisant  l'aimable  broderie  qu'il  a  donnée,  sans  perdre  de 
temps,  au  Figaro  de  ce  matin  sur  notre  conversation. 

Je  ne  puis  cependant  lui  en  vouloir  de  son  article  ;  d'abord, 
parce  que,  malgré  des  inexactitudes  inévitables,  et  en  particu- 
lier celles  qui  concernent  mes  relations  avec  le  cardinal  arche- 
vêque de  Paris,  qui  en  réalité  sont  excellentes,  la  forme  en  est 
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gracieuse,  et  ensuite  parce  qu'il  est  un  véritable  avant-propos 
naturel  à  la  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  aujourd'hi. 

Vous  avez  vu  dans  l'article  de  M.  Berr  la  situation  faite  à 
nos  missions  depuis  quelques  mois.  Je  ne  veux  ici  me  plaindre 
de  personne,  ayant  su  ce  que  je  faisais  en  adhérant  à  la  forme  de 
gouvernement  que  la  France  s'est  choisie  et  ayant  parfaite- 
ment vu  d'avance  que  ma  démarche  publique  du  mois  de  no- 
vembre ne  pouvait  qu'attirer  à  mes  œuvres  le  mauvais  vou- 
loir de  ceux  dont  j'allais  combattre  les  illusions  les  plus  chères 
et  contrister  le  dévouement  et  la  constance. 

La  vérité  est,  en  effet,  que  le  premier  étonnement  causé  par 
mes  déclarations  n'a  pas  eu  des  résultats  avantageux  pour  mes 
œuvres  africaines. 

Aô'ectant  de  voir  de  l'enthousiasme  là  oii  je  n'avais  mis  que 
de  la  résignation  raisonnée,  et  sans  même  remarquer  que  je 
n'avais  pas  prononcé  une  seule  fois  le  mot  de  Republique  le 
11  novembre  1890,  et  que  je  m'étais  borné  à  faire  appel  à  l'union 
de  tous  les  Français  sur  le  terrain  constitutionnel  en  présence 
des  dangers  du  dehors,  qu'en  Afrique  nous  sommes  mieux  à 
même  déjuger  que  dans  la  mère  patrie,  ils  ont,  je  crois,  refait 
mon  allocution  dans  leur  imagination  sur  la  lecture  des  journaux 
qui  déjà  l'avaient  refaite  en  esprit  chacun  d'après  ses  tendances 
spéciales. 

Qu'ils  aient  la  bonté  de  relire  aujourd'hui,  à  tête  reposée, 
mon  toast  à  la  marine  française,  ils  seront  étonnés  de  la  rage 
avec  laquelle  ont  été  accueillies  des  paroles  si  pacifiques  que 
j'avais  vingt  fois  déjà  prononcées. 

Sans  avoir  mérité 

Ni  cet  excès  d'honneur,  ni  cette  indignité, 
le  résultat  n'en  a  pas  moins  été  irrémédiablement  acquis  dans 
l'affolement  des  premiers  jours,  et  un  journal  légitimiste  a  pu 
dire,  commentant  les  paroles  de  S.  Em.  le  cardinal  Rampolla, 
que  les  œuvres  de  l'Eglise  allaient  cruellement  souffrir  de  cette 
évolution.  On  s'en  aperçoit  déjà  à  Alger,  on  s'en  apercevra 
bientôt  à  Rome. 

Pendant  que,  sans  me  préoccuper  autrement  de  ce  qu'on  écri- 
vait en  France,  je  me  rendais  dans  le  désert  pour  y  commencer 
l'œuvre  patriotique  de  la  conquête  du  Sahara  par  la  charité  et 
le  travail  des  pionniers  français,  mon  œuvre  se  trouvait  com- 
battue par  avance,  et  maintenant  que  je  viens  de  confier  la 
directionde  cette  mission  à  un  nouvel  évéque  choisi  par  le  Saint- 
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Siège  parmi  les  Pères  Blancs,  je  ne  trouve  à  lui  donner  que  le 
dévouement  des  hommes  héroïques  qui  se  groupent  autour  de 
lui  pour  l'aider  dans  cette  œuvre  difficile. 

J'ai  déjà  envoyé,  durant  les  premières  années  de  mon  épis- 
copat,  six  de  mes  missionnaires  dans  le  désert,  et  tous  les  six 
ont  suhi  le  martyre  en  retour  de  leur  dévouement  et  de  leur 
courage. 

Le  même  sort  attend  sans  aucun  doute  plusieurs  de  ceux  qui 
vont  partir  et  surtout  leur  chef  lui-même. 

Aussi,  pour  leur  mettre  sous  les  yeux  d'une  manière  sensible 
la  pensée  de  ce  grand  sacrifice,  ai-je  voulu  que,  le  jour  du  sacre 
de  leur  évêque,  la  cathédrale  d'Alger  fut  tendue  au  dedans  et 
au  dehors  d'une  pourpre  qui  leur  rappelât  le  sang  déjà  versé  et 
celui  qui  leur  reste  à  répandre. 

Et  pour  traduire  plus  pleinement  cette  pensée,  au-dessus  de  la 
porte  principale  de  la  cathédrale  et  au  milieu  de  ces  tentures 
qui  représentaient  la  couleur  du  sang,  j'ai  voulu  inscrire  cette 
parole  de  l'un  de  nos  vieux  évoques  de  France  : 

«  Ecclesia  Christi  moriendo  non  occidendo  triumphavit. 

*  L'Eglise  du  Christ  ne  triomphe  qu'en  souffrant  la  mort 
et  non  en  la  donnant. 

C'était  encore  là  notre  réponse  à  ceux  qui  croient  que  nous 
voulons  former  dans  notre  désert  une  armée  pour  le  combat  ; 
nous  n'y  voulons  former  qu'une  légion  pacifique  et  charitable, 
destinée  à  donner  à  tous  l'exemple  du  travail  dans  ces  contrées 
brûlantes  et  à  servir  d'auxiliaires  à  la  France  sous  l'autorité  des 
chefs  de  l'armée  française,  le  jour  où  ceux-ci  croiront  le  moment 
venu  pour  mettre  fin  par  les  armes  à  la  situation  du  désert  (H. 

Tel  est  le  but  de  l'œuvre  qui  se  prépare  en  ce  moment  dans 
le  premier  noviciat  des  Frères  du  Sahara,  qui  est  aussi  la  rési- 
dence de  Mgr  Toulotte. 

Ce  noviciat  et  cette  résidence,  j'ai  pu,  grâce  aux  ressources 
qu'avait  mises  à  ma  disposition  la  Société  antiesclavagiste  de 
France,  les  doter  de  tout  ce  qui  leur  était  nécessaire,  bâtiments, 
terres  de  culture,  puits  sahariens,  et  j'ai  accueilli  autant  de 
novices  qu'on  en  pourra  entretenir  pendant  une  année. 

Maintenant  à   Mgr  Touiotte,   le  nouvel  évêque  français  du 

(1)  Les  Frères  armés  d'Afrique  sont  destinés  à  porter  le  concours 
de  leur  dévouement  partout,  en  Afrique,  oii  ils  pourraient  être  appelés 
par  les  Ordinaires  ;  pour  le  moment,  ils  doivent  restreindre  leur  action 
aux  vicariats  du  Sahara  et  du  Soudan  français. 
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Sahara,  il  appartiendra  de  continuer  et  de  terminer  l'oeuvre  que 
je  lui  ai  fait  confier  par  le  Saint  Siège. 

Mais  des  ressources,  il  n'en  aura  plus  que  celles  qu'il  pourra 
se  procurer  lui-même. 

Il  vient,  à  peine  sacré  de  mes  mains,  d'arriver  en  France,  et 
avant  d'aller  peut-être  au  martyre,  il  visite  son  diocèse  d'ori- 
gine, qui  est  celui  d'Arras,  pour  lui  exposer  sa  détresse. 

J'ai  pensé  que,  puisque  je  suis  la  cause  innocente  des  embar- 
ras actuels,  en  le  faisant  priver  des  ressources  que  notre 
oeuvre  aurait  pu  lui  assurer  si  elle  n'en  avait  pas  été  privée 
elle-même  depuis  quelques  mois,  il  est  aussi  de  mon  devoir 
d'exposer  cette  détresse  à  ceux  qui  pourraientlui  venir  en  aide. 

J'ai  espéré,  Monsieur  le  rédacteur  en  chef,  que  pour  une 
œuvre  de  réparation  si  chrétienne  et  si  française,  je  pourrais 
compter  sur  le  Figaro,  et  je  vous  demande  la  publicité  de  ros 
colonnes  pour  l'appel  que  je  fais  à  tous  les  hommes  de  patrio- 
tisme et  de  cœur. 

C'est  à  Mgr  Toulotte  qu'il  conviendra  d'adresser  les  dons  que 
je  ne  désespère  pas  d'obtenir  de  la  charité  française  et  pour 
lesquels  vous  consentirez  certainement  à  servir  d'intermédiaire 
entre  le  public  et  le  courageux  prélat. 

Je  ne  veux,  pour  ma  part,  que  la  joie  de  savoir  que  ceux  qui 
ont  répondu  à  mon  premier  appel  vers  le  Sahara,  missionnaires 
et  Frères,  n'auront  pas  du  moins  à  mourir  de  misère  et- de  pri- 
vations. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  rédacteur  en  chef,  l'expres- 
sion, etc. 

■j  Charles,  cardinal  Lavigerie, 
archevêque  de  Carthage  et  d'Alger^ 

Voici  l'interview  auquel  il  est  fait  allusion  dans  cette  lettre  : 

Existerait-il  en  religion,  comme  en  diplomatie,  un  certain  art 
d'être  bien  portant  ou  malade  à  volonté,  suivant  les  nécessités  de 
certaines  causes  et  à  des  heures  choisies...  ou  bien  sont-ce  les  jour- 
nalistes  qui   voient   mal  et  exagèrent  toutes  choses,  ridiculement? 

J'ai  posé  tout  à  l'heure  —  très  librement  —  cette  question  à  Son 
Eminence.  Elle  ne  l'a  pas  froissée.  Ne  nous  avait-on  pas  conté  en 
effet  que  le  dernier  paquebot  nous  ramenait  d'Alger  un  cardinal 
mourant?  N'attribuait-on  pas  au  vaillant  prélat  des  phrases  sinis- 
tres, —  je  ne  sais  quelle  superstitieuse  prédiction  de  sa  fin  pro- 
chaine ? 

Il  existe  en  Italie  une  certaine  légende  de  la  terna,  qui  veut  que 
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la  mort  de  deux  cardinaux,  survenue  en  moins  de  trois  mois,  soit 
suivie,  avant  l'expiration  du  trimestre  fatal,  de  la  mort  d'an  troi- 
sième. Deux  sont  morts  récemment  :  le  cardin?!  Alimonda  et  le 
cardinal  Haynald.  Son  Eminence  aurait  dit,  en  débarquant  à  Lyon  : 
«  Le  troisième,  ce  sera  moi.  »  Je  crois  bien  qu'elle  ne  le  pense  ni  ne 
le  désire.  La  démarche  est  bien  un  peu  fatiguée,  le  teint  moins  rose 
et  la  longue  barbe  un  peu  plus  blanche  que  l'an  dernier.  Mais  la 
voix  est  toujours  vibrante,  l'œil  rieur  et  plein  de  vie,  l'esprit  plus 
alerte  et  plus  charmant  que  jamais. 

«  Vraiment,  Monseigneur,  avouez  que  vous  n'êtes  pas  malade  du 
tout  et  que  vous  venez  à  Paris  pour  autre  chose... 

—  Mais  si,  je  suis  très  souffrant,  je  vous  assure,  et  je  viens  à 
Paris  pour  me  soigner. 

—  Rien  que  pour  cela  ? 

—  Rien  que  pour  cela. 

Le  cardinal  nous  donne  des  détails. 

Depuis  deux  mois  et  demi,  la  jambe  droite  est  en  proie  à  un  mal 
très  douloureux.  «  De  mon  temps,  on  appelait  cela,  je  crois,  du 
rhumatisme  noueux.  Aujourd'hui,  c'est  de  l'arthrite  sèche.  » 

Le  cardinal  s'est  mis  aux  mains  de  trois  médecins  dont  il  attend  le 
verdict.  11  ne  sait  encore  à  quelle  station  thermale  on  l'enverra,  ni 
quel  jour  il  s'en  ira  de  Paris.  Et  il  ajoute  avec  une  pointe  de  coquet- 
terie :  «  La  jambe  est  mauvaise,  mais  le  cœur  va  encore,  la  tète  aussi.  » 
Nous  causons.  Son  Eminence  porte  la  tenue  des  audiences  intimes  : 
la  soutane  noire  à  boutons  rouges,  la  large  ceinture  presque  remon- 
tée sous  les  bras,  la  croix  d'or  au  cou  ;  à  l'annulaire  de  la  main 
droite,  gantée  de  soie  écarlate,  brille  la  grosse  pierre  de  l'anneau 
pastoral. 

Le  récent  vote  de  la  Chambre  des  députés  sur  l'Acte  de  Bruxelles 
a  fort  ému  le  cardinal.  Il  a  même  pour  l'honorable  M.  Piou,  l'un  des 
vainqueurs  de  cette  séance  mémorable,  des  mots  très  durs.  Il  ne 
conçoit  pas  que  ce  soit  à  un  conservateur  et  à  un  chrétien  qu'ait  pu 
venir  l'idée  extraordinaire  de  démolir  un  projet  qui  est  proprement 
«l'œuvre  du  Pape  ». 

Suit  une  vive  réfutation  des  théories  récemment  défendues  au 
Palais-Bourbon  par  les  adversaires  du  fameux  «  droit  de  visite  ».  Ici 
Son  Eminence  ne  fait  que  reproduire,  très  éloquemment  d'ailleurs, 
les  arguments  que  nous  présentaient  naguère  sur  le  même  sujet 
MM.  Francis  Charmes  et  Ribot. 

Le  cardinal  est  d'ailleurs  convaincu  que  le  vote  de  la  majorité  a  été 
moins  dirigé  contre  l'acte  de  Bruxelles  lui-même  que  contre  la  per- 
sonne de  ces  deux  députés.  Il  ne  veut  voir  dans  le  rejet  provisoire 
de  l'Acte  qu'un  incident  de  stratégie  parlementaire  qui  n'engage  pas 
l'avenir.  «  Cette  question-ci  n'est  point  vidée.  Attendons  quelques 
mois,  et  peut-être  à  ce  moment  parle rai-je...  J'ai  sur  tout  cela  plu- 
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sieurs  choses  à  dire  qui  intéresseront  M.  Piou  et   ses    amis.  Pour  le 
moment,  je  yeux  laisser  de  côté  la  politique... 

—  On  a  dit  cependant,  Monseigneur,  que  vous  veniez  à  Paris 
comme  négociateur  et  comme  conciliateur... 

—  De  qui  et  de  quoi  ? 

—  Quelques-uns  ont  prétendu  que  vous  désapprouviez  l'espèce  de 
concurrence  qui  paraît  s'être  établie  entre  deux  associations  dont  la 
politique  s'est  inspirée  de  vos  conseils... 

—  Vous  voulez  parler  des  œuvres  de  M.  Bonjean  et  de  Mgr  Fava  ? 
Ce  sont  paroles  en  l'air.  L'œuvre  créée  par  M.  Bonjean  est  absolu- 
ment indépendante  de  l'épiscopat.  Elle  l'aide  sans  le  gêner.  Qu'est- 
ce  que  nous  voulons  ?  Grouper  tous  les  catholiques  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts  religieux  sur  le  terrain  constitutionnel  :  M.  Bon- 
jean y  convie  les  laïques;  Mgr  Fava  y  convie  les  prêtres.  Ce  sont  là 
des  concurrences  fécondes  dont  personne  n'a  lieu  de  prendre  om- 
brage... 

—  Vous  n'approuvez  peut-être  pas  aussi  complètement  la  récente 
entreprise  de  Mgr  Richard  ? 

—  Certes,  non!  Et  ici  je  vous  accorde  que  le  dissentiment  est 
absolu  entre  nous. 

—  Justement.  Et  on  a  prétendu  aussi  que  vous  veniez  à  Paris 
avec  l'espoir  de  ramener  à  vous  ces  irréconciliables...  ceux  qui  n'ad- 
mettent pas  qu'on  puisse   séparer  la  foi  monarchique  de  l'autre...  » 

Le  cardinal  Lavigerie  semblait  hésiter  à  me  répondre  ;  puis  brus- 
quement : 
«  Avez- vous  jamais  fait  cuire  des  asperges  ? 

—  Non,  Eminence. 

—  Eh  bien!  quand  on  met  des  asperges  au  feu,  voilà  ce  qui  se 
passe  :  il  y  en  a  qui  cuisent  bien  et  d'autres  mal.  C'est  pour  toutes 
la  même  eau  et  le  même  feu,  et  cependant  les  unes  deviennent  fon- 
dantes subitement,  et  les  autres  résistent.  On  ne  sait  pas  pourquoi... 
Et  ce  n'est  qu'en  tâtant... 

—  Précisément.  On  dit  que  vous  êtes  venu  tâter... 

—  Mais  non,  pas  du  tout  !  Je  suis  venu  pour  soigner  mon  arthrite, 
je  vous  dis.  Seulement  je  constate  que  la  division  est  parmi  nous,  et 
je  crois  que  le  mieux  est  de  laisser  les  influences  contraires  qui  nous 
travaillent  s'essayer,  se  classer,  se  tasser,  —  jusqu'au  jour  où  une 
voix  s'élèvera  dans  le  parti  et  fixera  les  termes  de  l'accord  définitif. 
Mais  la  situation  est  trop  confuse  encore.  Il  faut  patienter,  et  cette 
besogne  ne  me  regarde  pas. 

En  attendant,  je  vais  et  je  continuerai  d'aller  là  où  le  Saint-Père 
a  pensé  qu'était  le  devoir...  Notre  opinion  là-dessus  n'est  point  par- 
tagée par  M.  d'Haussonville  et  ses  amis.  Ces  messieurs  nous  repro- 
chent de  vouloir  réconcilier  la  religion  avec  la  République.  Ils  nous 
la  baillent  belle  !  Si  le  comte  de  Chambord  n'avait  pas  fait  si  peur  à 
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ces  étranges  monarchistes- là,  nons    ne  l'aurions  peut-être  pas,  la 
République.  Ils  la  détestent,  et  c'est  eux  qui  l'ont  faite... 

Le  cardinal  s'animait  en  parlant  ;  il  m'a  même  paru  qu'à  ce 
moment  sa  jambe  droite  ne  lui  faisait  plus  mal  du  tout.  Et  j'ai  pu 
recueillir,  à  ;la  faveur  de  cet  «  emballement  »  tout  juvénile,  quel- 
ques piquantes  confidences. § 

—  On  m'en  a  beaucoup  voulu  de  mon  adhésion  à  la  République. 
Voulez-vous  que  je  vous  en  dise  l'histoire  en  deux  mots? 

C'était  l'automne  dernier,  au  retour  de  ce  congrès  antiesclavagiste 
où  j'assistais  en  compagnie  d'un  prêtre  admirable  —  un  des  héros 
qui  ont  le  plus  agi  et  le  plus  souffert  en  Afrique  au  service  de  la  cause 
sainte  que  nous  y  défendons  :  l'évêque  Livinhac. 

J'étais  allé  à  Rome  pour  présenter  au  Saint-Père  Mgr  Livinhac, 
tout  récemment  promu  aux  fonctions  de  supérieur  des  missionnaires 
blancs.  Le  Saint-Père  m'exprima  sur  les  nouvelles  nécessités  de  la 
politique  catholique  en  France  les  idées  qui  le  préoccupaient  depuis 
longtemps  ;  mais  il  souhaitait  qu'une  voix  française  les  protégeât  dans 
ce  pays,  et  il  m'invita  à  parler. 

Je  n'ignorais  pas  quelles  animosités  et  quelles  rancunes  j'allais 
soulever  parmi  les  monarchistes,  et  je  pensai  d'abord  que  le  succès 
de  mes  œuvres  en  pourrait  être  irrémédiablement  compromis.  J'al- 
lais porter  un  coup  terrible  aux  convictions  et  aux  espérances  de 
gens  dont  les  subsides  assurent  le  pain  de  mes  missionnaires.  En 
avais-je  le  droit? 

Je  demandai  conseil  au  nouveau  supérieur  des  Pères  Blancs.  Et 
voici  simplement,  monsieur,  ce  qui  s'est  passé  :  Mgr  Livinhac  s'est 
mis  à  genoux  devant  moi  et  m'a  dit  :  «  Si  nos  œuvres  doivent  être 
anéanties  ;  si  nous  devons  périr  nous-mêmes  de  misère  et  d'abandon, 
et  que  ce  soit  pour  le  bien  de  la  patrie.  Eminence,  accordez  à  Sa 
Sainteté  tout  ce  qu'elle  attend  de  vous...  » 

J'ai  obéi,  et  voilà  toute  l'histoire  du  fameux  toast... 

Et  avez-vous  eu  en  effet.  Monseigneur,  à  souffrir  beaucoup  des 

suites  de  cet  acte  d'obéissance  ? 

—  Un  désastre,  mon  cher  enfant  !  Je  ne  parle  pas  des  lettres  de 
sottises,  des  injures  que  j'ai  subies,  des  farces  qu'on  m'a  faites...  Je 
vous  conterai  un  peu  plus  tard  celle  des  légitimistes  de  Marseille, 
qui  est  d'un  goût  délicieux  et  que  je  n'ai  encore  avouée  à  personne. 
Mais  le  plus  grave,  c'est  qu'une  foule  de  bourses  se  sont  fermées,  et 
que  ce  sont,  à  cette  heure,  nos  pauvres  missionnaires  qui  pâtissent. 
Le  toast  d'Alger  leur  a  coûté,  en  six  mois,  trois  cent  mille  francs  !... 

Vous  voyez,  Monsieur,  dit  en  se  levant  le  cardinal,  à  quels  traite- 
ments est  exposé  de  la  part  de  ses  fidèles  de  la  veille  un  prêtre  qui 
veut  faire  loyalement  son  devoir.  Et  c'est  pourquoi  j'ai  besoin  au- 
jourd'hui de  trouver  des  amis  nouveaux  et  de  demander  à  ceux  qui 
pensent  que  notre  politique  est  la  plus  sage  de  venir  au  secours 


UNE  ACTUALITÉ  DB  LA  VILLE  LUMIERE  315 

d'œuvres  dont  l'hostilité  de  certains  catholiques  est  sur  le  point  d'en- 
traîner la  ruine.  Il  faut  que  tout  le  monde  m'aide.  Ah!  si  le  rédac- 
teur en  chef  du  Figaro  voulait. 

—  11  voudra  peut-être,  Eminence... 

—  Croyez-vous?  » 

Et  le  prélat,  comme  amusé  de  s'entendre  parler  l'argot  de  Paris  : 
«  Dites-lui  que  j'irai  peut-être  à  mon  tour  Vinterviewer  demain.  » 


UNE  ACTUALITE  DE  LA  VILLE  LUMIERE 

Il  était  une  fois  un  bon  bourgeois  et  une  bonne  bourgeoise, 
qui  furent  un  jour  agréablement  surpris  par  l'arrivée  d'un  gros 
bébé  tout  rose  et  tout  souriant. 

Vous  jugez  delà  joie  de  ce  digne  ménage  :  un  héritier!  dame, 
cela  vous  remue  joliment.  On  sait  du  moins  pour  qui  on  peine 
et  s'eflForce  à  recueillir  les  gros  sous,  qui  se  transforment 
d'abord  en  si  beaux  écus  sonnants,  puis  en  jolis  petits  papiers 
soyeux. 

Or,  tout  pénétrés  de  ce  nouveau  rôle  de  parents,  ils  résolu- 
rent de  faire  de  leur  mieux  pour  assurer  l'avenir  du  nouveau 
venu.  On  décida  de  faire  grand,  et  de  suivre  les  meilleures  tra- 
ditions :  les  rois  invitaient  bien  autrefois  les  fées  au  baptême  de 
leurs  enfants;  un  bourgeois  de  nos  jours  ne  vaut-il  pas  un  roi 
d'autrefois  ? 

Sitôt  dit,  sitôt  fait. 

On  invite  les  fées  les  plus  huppées,  les  plus  fin  de  siècle; 
des  fées  modernes  bien  dans  le  mouvement.  Et  les  fées  accep- 
tèrent et  arrivèrent,  le  jour  solennel,  au  grand  complet. 

Se  penchant  sur  le  berceau,  la  première  dit  : 

«  Tu  seras  médecin  ou  avocat,  à  ton  choix!  », 

Bon  ça,  fit  le  papa,  pour  de  bonnes  carrières,  ce  sont  de 
bonnes  carrières,  cela  vous  mène  un  homme  à  tout,  de  nosjours  ! 

«  Tu  seras  libéral  »,  prononça  la  deuxième. 

Parfait  !  s'écria  l'heureux  père,  et  la  mère  sourit  de  son  plus 
doux  sourire. 

«  Tu  seras  républicain  »,  promit  la  troisième. 

Les  parents  jubilèrent  :  Notre  enfant  fera  son  chemin  dans 
la  vie  1 

€  Tu  seras  libre-penseur  »,  fit  la  dernière  fée. 

C'était  un  comble.  Le  papa  et  la  maman  sufî'oquaient  de  joie. 

«  Vous  m'aviez  oubliée,  mes  bons  amis,  dit  une  voix  aigre- 
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lette  et  cassée,  vous  m'aviez  oubliée,  mais  je  ne  vous  en  veux 
■pas,  et  à  mon  tour,  j'octroierai  un  don  à  votre  enfant.  > 

Elle  plaça  la  main  sur  l'enfant  : 

«  Tu  seras  loyal  et  honnête  !  » 

Grâce,  pleurèrent  les  parents,  grâce,  fée  Càrabosse,  châtie- 
nous,  mais  épargne  cet  innocent! 

C'était  trop  tard,  la  vieille  fée  avait  disparu. 

Les  quatre  fées  marraines  se  mirent  à  réconforter  les  parents 
navrés  :  Voyons,  ne  prenez  pas  trop  cela  à  cœur.  Nos  dons  sont 
acquis  à  l'enfant;  le  don  perfide  de  la  vieille  Carabosse  n'y 
changera  plus  rien.  Sans  doute,  ces  deux  vilaines  qualités  pour- 
ront faire  du  tort  à  notre  filleul,  mais  elles  ne  sauraient  jamais 
se  manifester  au-delà  d'une  certaine  mesure,  grâce  à  nos  dons 
précieux. 

Elles  firent  tant  et  si  bien  que  les  parents  reprirent  un  peu 
de  courage  et  de  confiance. 

L'enfant  grandit  et  devint  homme.  Médecin  habile,  républi- 
cain, libre-penseur,  il  devait  faire  son  chemin,  et  il  le  fit.  Un 
grand  hôpital  de  la  Ville-Lumière  lui  fut  confié  et  la  vie  lui 
souriait,  grâce  aux  dons  de  ses  marraines. 

Mais  il  y  avait  toujours  le  don   de  la  méchante  Carabosse. 

Dans  son  hôpital  notre  médecin  voyait  les  Sœurs  de  Charité  à 
l'œuvre  et  tout  libéral,  tout  républicain,  tout  libre-penseur 
qu'il  était,  il  ne  pouvait  s'empêcher  d'admirer  le  dévouement 
sublime  de  ces  saintes  filles  du  Christ. 

Un  beau  jour,  les  édiles  de  la  Ville-Lumière,  après  avoir 
longuement  cherché  quel  nouveau  méfait  et  quelle  nouvelle 
bêtise  commettre,  décidèrent  de  «  laïciser  >  les  hôpitaux.  Il  fal- 
lait expulser  les  religieuses  et  livrer  les  malades  aux  griffes  des 
pétroleuses  en  herbe. 

Et  alors,  le  don  de  la  vilaine  Carabosse  fit  des  siennes. 

Notre  médecin  protesta,  doucement  d'abord,  au  nom  du  bon 
sens  et  des  malades,  puis  plus  haut  et  il  finit  par  crier  très 
fort,  puisqu'on  ne  voulait  pas  l'entendre. 

Les  amis  se  montrèrent  surpris,  péniblement  surpris,  dame, 
cela  se  conçoit.  Toutefois,  comme  c'était  un  frère  et  ami,  on 
décida  de  fermer  l'œil  sur  cette  incartade,  plus  désagréable  que 
nuisible  en  somme,  et  on  continua  joyeusement  à  laïciser  et  à 
expulser. 

Son  hôpital  y  passa  comme  les  autres. 

On  avait  eu  des  trésors  d'indulgence  pour  ce  médecin  libre- 
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penseur,  malgré  sa  toquade  de  rendre  justice  à  des  religieuses, 
mais  on  ne  pouvait  se  laisser  arrêter  par  lui  dans  la  mission 
sacro-sainte  de  laïcisation. 

Le  libre-penseur  avait  embrassé  la  cause  de  la  justice,  le  mé- 
decin se  mit  à  prendre  à  cœur  l'intérêt  de  ses  malades. 

Non,  vrai,  jamais  on  n'avait  vu  pareil  gêneur  de  danser  en 
rond  !  Une  infirmière  laïque  laissait-elle  bouillir  un  malade  dans 
son  bain,  lui  administrait-elle  un  poison  en  guise  de  médecine, 
que  ce  docteur  se  mettait  à  crier  comme  un  enragé. 

Mais  on  ne  vivait  plus  dans  cet  hôpital,  ma  parole,  ce  n'était 
plus  tenable  :  plus  moyen  d'organiser  la  plus  petite  fête  intime 
entre  carabins  et  infirmières;  plus  moyen  de  soulager  les  ma- 
lades de  leurs  économies  ou  de  s'ingurgiter  leur  vin,  toujours 
et  toujours  ce  docteur  trouble-fête  d'intervenir. 

Les  surveillantes  étaient  chassées  comme  de  simples  reli- 
gieuses, les  infirmières  expulsées  comme  la  première  nonnette 
venue.  Il  avait  le  diable  au  corps,  cet  homme! 

Naturellement,  l'édilité  de  la  Ville-Lumière  s'émut  d'un 
scandale  pareil.  Pour  être  édile,  on  n'en  est  pas  moins  homme, 
et  ces  demoiselles  laïques  savent  vous  toucher  le  cœur. 

Et  puis,  il  y  a  les  électeurs  à  ménager,  des  protégés  à  caser, 
oii  irait-on,  grand  Dieu,  si  on  se  mettait  à  vouloir  faire  régner 
l'ordre  et  l'honnêteté  :  alors  tout  aussi  bien  se  faire  catholique, 
quoi! 

Un  scandale  succéda  à  un  autre  dans  cet  hôpital  de  malheur. 
Il  fallait  y  mettre  une  fin,  et  on  prit  la  seule  mesure  possible  : 

Le  docteur  Desprès  fut  cité  à  comparaître  devant  la  commis- 
sion du  conseil  de  surveillance  ;  cela  lui  apprendra  à  se  faire  le 
chevalier  des  nonnettes  et  à  gêner  ces  pauvres  petites  infir- 
mières laïques  ! 

Décidément,  l'honnêteté  et  la  loyauté  sont  des  qualités  bien 
dangereuses  pour  un  libéral. 

Cette  fée  Carabosse  a  pourtant  fini  par  tout  gâter  ! 

[Courrier  de  Bruxelles.) 


L'UNION  DE  LA  FRANCE  CHRETIENNE 

Le  comité  de  YUnion  de  la  France  chrétienne  publie  la  circulaire 
suivante  : 

Paris,  le  16  juillet  1891. 
Cher  monsieur, 

"Vous  connaissez  la  déclaration  du   comité  de  l'Union    de  la 
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France  chrétienne.  Elle  n'a  dû  laisser  dans  votre  esprit  aucun 
doute  sur  le  but  que  nous  poursuivons  et  sur  les  moyens  que 
que  nous  nous  proposons  d'employer  pour  y  parvenir. 

Nous  demandons  le  concours  de  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté  qui  font  de  l'avenir  de  la  France  chrétienne  la  première 
de  leurs  préoccupations,  et  notre  appel  est  assez  large  pour  que 
nous  puissions  espérer  qu'il  sera  entendu  de  tous. 

Profondément  respectueux  de  toutes  les  convictions,  nous 
pensons  que  c'est  le  devoir  de  tous  de  s'unir  sur  le  terrain  reli- 
gieux pour  défendre  les  libertés  qui  nous  restent  et  pour  reven- 
diquer celles  dont  on  nous  a  dépouillés. 

Les  œuvres  catholiques  doivent  rester  indépendantes  de  notre 
action  et  garder  leur  vie  propre  ;  mais  ceux  qui  s'en  occupent 
comprendront  la  nécessité  de  s'unir  pour  empêcher  l'exécution 
du  plan  maçonnique,  qui  au  fond  les  menace  toutes  dans  leur 
existence  ou  dans  leur  avenir. 

Le  seul  moyen  d'arrêter  dans  sa  marche  cette  politique  fatale 
à  la  religion  et  à  la  patrie,  c'est  de  travailler  dès  à  présent  à 
préparer  et  à  effectuer  de  bonnes  élections,  et  c'est  à  cette 
œuvre  capitale  que  nous  vous  convions. 

Dans  sa  mémorable  lettre  sur  le  devoir  social,  S.  Em.  le  car- 
dinal archevêque  de  Paris  a  déclaré  que  la  France  chrétienne 
était  en  péril,  et  il  a  fait  appel  pour  la  défendre  dans  les  scru- 
tiiis  à  nos  sentiments  d'union  et  de  concorde.  Notre  comité  est 
heureux  de  répondre  à  sa  voix  et  fier  de  son  haut  patronage. 

La  plupart  de  NN.  SS.  les  évoques  se  sont  associés  à  cette 
grande  initiative  ;  et  ces  adhésions  si  nombreuses  sont  un  gage 
précieux  des  encouragements  que  l'épiscopat  donnera  partout  à 
notre  œuvré  et  qui  seront  à  la  fois  sa  force  et  son  honneur. 

En  face  de  la  persécution  et  de  l'oppression  dont  nous  ne 
souffrons  que  trop,  et  qui  ne  sont  pas,  comme  nos  adversaires 
se  plaisent  à  le  dire,  un  prétexte  inventé  par  les  partis,  c'est  un 
devoir  impérieux  de  repousser  les  candidats  favorables  à  la 
politique  antichrétienne,  et  de  faire  tous  les  eflforts,  tous  les 
sacrifices  possibles  pour  le  succès  des  candidats  dévoués  à  la 
liberté  religieuse.  Il  est  temps  de  voir  finir  l'étrange  contradic- 
tion de  ceux  qui  croient  encore  pouvoir  rester  chrétiens  et 
voter  pour  des  ennemis  déclarés  de  leur  foi. 

Dans  cette  pensée,  qui  sera  la  base  de  notre  action,  il  y  a  un 
côté  doctrinal  sur  lequel  le  clergé  a  mission  d'éclairer  les 
esprits  et  de  guider  les  consciences.  La  direction  de  l'épiscopat 
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et  l'appui  du  clergé  ne  sauraient  donc  nous  manquer.  En  nous 
y  confiant  avec  déférence,  nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que 
nous  respectons  aussi  la  discrétion  que  leur  haute  sagesse  croi- 
rait devoir  y  apporter. 

A  nous  ensuite  d'agir  sur  l'opinion  par  la  presse  et  par  les 
conférences.  Il  importe  de  ne  pas  s'en  tenir  aux  théories  vagues 
et  générales,  mais  d'étudier  partout,  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes,  les  besoins  des  populations,  de  s'enquérir  de  leurs 
légitimes  griefs,  et  de  chercher  avec  une  attention  dévouée  les 
moyens  de  leur  donner  satisfaction. 

C'est  spécialement  au  peuple  et  aux  ouvriers  que  nous  devons 
nous  adresser.  Appuyés  sur  la  dernière  Encyclique  de  Léon  XIII 
qui  leur  témoigne  une  si  touchante  sollicitude,  nous  avons  à 
leur  prouver  que  nous  sommes  leurs  amis  les  plus  sûrs  et  les 
plus  sincères,  et  qu'au  lieu  d'utopies  séduisantes  les  menant  à 
la  servitude,  nous  leur  offrons  les  vrais  moyens  de  sauvegarder 
leur  dignité  et  d'améliorer  leur  sort. 

Mais,  en  dehors  de  cet  appel  général  à  l'opinion,  nous  avons 
dès  à  présent  à  nous  préoccuper  des  élections  partielles  qui 
pourront  survenir,  et  des  élections  municipales  qui  se  feront 
dans  un  an  et  qui,  indépendamment  de  leur  importance  propre, 
réagissent,  par  le  mouvement  d'opinion  qu'elles  créent,  sur  les 
élections  générales. 

Tout  d'abord,  il  importe  de  constituer  dans  les  départements 
où  il  n'en  existe  pas  comme  dans  ceux  oii  elle  ne  fonctionne  pas 
activement,  une  organisation  de  comités  sans  laquelle  toute 
action  électorale  serait  impossible. 

Quand  le  comité  d'impulsion  pour  le  département  aura  été 
■formé,  il  devra  provoquer  la  création  de  comités  d'arrondisse- 
ments et  de  cantons,  lesquels  devront  à  leur  tour  étudier  les 
listes  électorales  et  étendre  leurs  ramifications  dans  toutes  les 
communes  pour  atteindre  directement  l'électeur  comme  on  le 
fait  en  Belgique  et  dans  les  autres  pays  libres. 

C'est  là  une  œuvre  de  salut  pour  laquelle  il  importe  de  faire 
appel  à  tous  les  dévouements,  et  aussi  de  réunir  des  ressources 
abondantes,  sans  lesquelles,  vous  le  savez  on  ne  peut  faire  ni 
propagande,  ni  élections. 

Si  vous  obtenez,  comme  nous  l'espérons,  le  concours  de  toutes 
les  bonnes  volontés,  et  si  chacun  proportionne  ses  efforts  et  ses 
sacrifices  à  la  grandeur  do  but  à  atteindre,  nous  puiserons 
dans  cette  union  la  force  indispensable  pour  soutenir  la  lutte  et 
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pour  assurer,  s'il  plaît  à  Dieu,  la  victoire  des  grands  principes 
religieux  et  sociaux  si  gravement  menacés  aujourd'hui. 

Nous  n'avons  nullement  l'intention  de  centraliser  une  action, 
dont  l'essence  même  est  d'être  libre  et  spontanée.  Mais  nous 
serons  heureux  d'apprendre  ce  que  vous  aurez  fait  dans  votre 
pays  pour  réaliser  cette  union  si  nécessaire  et  la  rendre  vivante 
et  féconde. 

Quand  vous  voudrez  bien  nous  écrire,  veuillez  adresser  vos 
lettres  soit  rue  de  Grenelle  Saint-Germain,  n*  35,  au  président 
ou  au  secrétaire  de  l'Union  de  la  France  chrétienne,  soit  à  tout 
autre  membre  de  notre  comité.  Si  vous  venez  à  Paris,  nous  nous 
féliciterons  d'entrer  directement  en  rapport  avec  vous,  et  vous 
trouverez  toujours  un  représentant  de  notre  comité,  35,  rue 
de  Grenelle. 

Recevez,  cher  Monsieur,  l'assurance  de  nos  sentiments  dé- 
voués. 

Au  nom  du  comité  de  l'Union  de  la  France  chrétienne. 

Le  président, 
Ch,  Chesnblong, 
Le  secrétaire, 
B.  Terrât. 

P.  S,  —  Les  oifrandes  pour  l'œuvre  devront  être  adressées 
à  M.  Ferdinand  Riant,  trésorier,  35,  rue  de  Grenelle. 
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La  flotte  française  à  Cronstadt.  —  L'Italie,  la  France    et   la  Papauté.  — 
Un  attentat.  —  Les  accidents  du  dimanche.  —  Etranger. 

6  août  1891. 

Le  séjour  de  la  flotte  française  à  Cronstadt  doit  se  prolonger 
encore  cette  semaine;  dés  à  présent  on  peut  dire  que  son  carac- 
tère ne  se  sera  pas  démenti  jusqu'au  dernier  moment.  Chaque 
jour  nous  apporte  le  récit  de  nouveaux  et  fervents  témoignages 
de  sympathies  qui  s'échangent  sur  les  bords  de  la  Neva,  et  que 
viennent  de  couronner  l'envoi  d'un  télégramme  impérial  de 
félicitations  à  M.  Carnot  et  une  réponse  du  Président.  Même 
pour  les  esprits  les  moins  favorables,  il  n'y  a  plus  moyen  d'épi- 
loguer  sur  cette  franche  et  belle  manifestation,  dont  l'écho 
survivra  sans  aucun  doute  au  retentissement  des  salve<5  et  à 
l'éclat  des  illuminations. 
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A  mesure  qu'elle  se  déroule,  on  sent  qu'il  y  a  là,  de  la  part 
du  peuple  de  Russie,  plus  qu'une  improvisation  d'enthousiasme 
hospitalier.  On  peut  y  discerner  l'explosion  d'un  sentiment 
profond  et  conscient,  qui  existait  déjà  à  l'état  latent  et  qui  a 
jailli  pour  ainsi  dire  au  contact  immédiat  de  l'escadre  et  des 
marins  français.  Cette  grande  nation  russe,  qui  dans  son  déve- 
loppement historique  s'est  si  souvent  heurtée  à  de  jalouses 
hostilités  et  qui  ne  peut  guère  jouir  de  la  paix  —  sous  l'invoca- 
tion de  laquelle  elle  a  placé  désormais  son  avenir  —  que  la 
main  sur  la  garde  de  son  épée,  cotte  grande  nation  au  cœur 
chaud  se  trouve  en  ce  moment,  dirait-on,  heureuse  de  se  déten- 
dre, de  se  livrer  sans  arrière-pensée  à  l'élan  de  cœur  et  de 
confiance  qui  la  pousse  vers  une  autre  nation  en  qui  elle  pressent 
une  amie  sérieuse  et  solide. 

Sous  ce  rapport  tout  au  moins,  il  y  a  certainement  aujour- 
d'hui entre  les  deux  peuples  quelque  chose  qu'il  n'y  avait  pas 
hier,  et  la  visite  de  la  Hotte  française  à  Cronstadt  signale  plus 
qu'un  mémorable  épisode  :  elle  marquera  une  date  dans  l'his- 
toire des  relations  franco-russes. 


Nous  avons  dit  que  des  télégrammes  avaient  été  échangés 
entre  l'empereur  de  Russie  et  le  président  de  la  République 
française  au  sujet  de  la  visite  de  l'escadre.  En  voici  le  texte  : 

S.  M.  l'empereur  de  Russie  à  S.  E.  M.  Carnot,  président 
de  la  république  française. 

Peterhof,  le  26  juillet  1891. 
La  présence  de  la  brillante  escadre  française  qui  mouille  en  ce 
moment  devant  Cronstadt  témoigne  une  fois  de  plus  des  sympathies 
profondes  qui  unissent  la  France  et  la  Russie.  11  me  tient  à  cœur  de 
vous  en  exprimer  ma  vive  satisfaction  et  de  vous  remercier  du  vrai 
plaisir  que  j'éprouve  à  recevoir  les  braves  marins  français. 

AlEXA?vDRE. 

Le  président  de  la  république  française  à  sa  Majesté  l'empereur 
de  Russie. 

Paris,  le  26  juillet  1891. 

Je  suis  vivement  touché  des  sentiments  que  Votre  Majesté  a  bien 
voulu  m'exprimer  à  l'occasion  de  la  présence  de  notre  escadre.  Nos 
bravesjjmarins  n'oublieront  pas  l'accueil  si  cordial  dont  ils  sont 
l'objet.  J'en  remercie  Votre  Majesté,  et  je  suis  heureux  d'y  voir  un 
éclatant  témoignage  des  sympathies  profondes  qui  unissent  la  Russie 
et  la  France. 

Carnot. 
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Sous  le  titre  :  L'Italie^  la  France  et  la  papauté,  M.  Crispî 
vient  de  faire  paraître  un  article  tapageur  dans  le  Contemporary 
Revieio. 

On  a  publié  d'avance,  dans  une  foule  de  journaux,  des  ana- 
lyses et  des  extraits  de  cet  article,  dans  lequel  M.  Crispi  s'est 
proposé  de  justifier  sa  politique  extérieure  durant  son  minis- 
tère, et  de  démontrer,  en  particulier,  qu'il  n'était  pas  ennemi  de 
la  France.  L'écrit  pris  en  lui-même  ne  mériterait  pas  grande 
attention  :  il  raconte  des  faits  invraisemblables  sans  les  appuyer 
de  preuves  et  il  expose  des  considérations  politiques  qui  ne 
tiennent  pas  devant  la  discussion. 

Ainsi  M.  Crispi  prétend  qu'en  1887  le  gouvernement  italien  et 
le  Vatican  étaient  sur  le  point  de  se  réconcilier  et  de  conclure 
un  'jnodus  vivendi.  Quelle  ignorance  de  la  nature  et  de  l'état  de 
la  question  romaine  suppose-t-il  donc  chez  ses  lecteurs  ?  Il 
ajoute  que  l'ennemi  de  l'Italie  qui  a  exercé  sur  le  Pape  son 
influence  pour  faire  échouer  la  réconciliation,  c'est  le  gouver- 
nement finançais  !  Et  ce  gouvernement  a  fait  mieux  ou  pis  encore  : 
en  1889  il  a  organisé  une  conspiration  dont  le  but  était  d'amener 
le  Pape  à  s'enfuir  de  Rome  et  à  se  réfugier  en  France  !  M.  Crispi 
n'a  pas  de  documents  qui  le  prouvent,  mais  il  en  est  bien  sûr. 

Et  M.  Crispi,  en  veine  de  révélations,  apprend  à  l'Europe, 
qui  sera  étonnée,  que  la  seule  chose  qui  sépare  l'Italie  de  la 
France,  c'est  la  question  romaine.  La  France  veut  rétablir  le 
pouvoir  temporel  du  Pape;  de  là,  tout  le  mal  :  qu'elle  renonce  à 
ce  mauvais  dessein  et  l'Italie  tombera  dans  ses  bras. 

On  ne  sait,  hélas!  que  trop  combien  le  gouvernement  français 
est  innocent  des  dispositions  envers  le  Saint-Siège  dont  l'accuse 
M.  Crispi.  Quant  à  la  nation,  quant  à  la  France  catholique,  ce 
que  dit  M.  Crispi  est  vrai,  que  la  question  romaine  «  y  est  main- 
tenue à  l'ordre  du  jour  par  les  congrès  catholiques,  par  les 
évêques...  par  les  prêtres  »,  et  il  pourrait  ajouter  par  la  presse 
catholique.  Mais  ce  n'est  pas  vrai  seulement  pour  la  France;  il 
en  est  de  même  partout  où  il  existe  des  populations  catholiques, 
et  notamment  en  Autriche  et  en  Allemagne,  les  contractantes 
avec  l'Italie  de  la  triple  alliance. 

Si  M.  Crispi  avait  voulu  parler  juste,  il  aurait  dit  que  l'usur- 
pation de  Rome  par  l'Italie  révolutionnaire  met  celle-ci  en  état 
d'hostilité  avec  tout  ce  qu'il  y  a  de  catholiques  dans  le  monde  et 
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lui  crée  une  situation  internationale  pleine  de  menaces  et  de 
périls. 

On  est  surpris,  d'ailleurs,  que  M.  Crispi  ne  voie  plus  qu'une 
cause  de  dissentiments  entre  la  France  et  l'Italie  :  la  question  de 
Rome.  Il  n'y  a  pas  si  longtemps  qu'il  en  connaissait  d'autres, 
l'affaire  de  Tunis,  par  exemple.  La  vérité  est  que  le  principal 
obstacle  à  l'union  amicale  de  la  France  et  de  l'Italie,  c'est 
l'ambition  outrée  de  l'Italie  révolutionnaire,  dont  M.  Crispi  <  le 
mégalomane  >  a  été  une  si  remarquable  personnification. 

A  titre  de  document,  nous  reviendrons  sur  ce  factum  et  le 
publierons,  sinon  en  entier,  du  moins  en  grande  partie. 


Il  semble  que  Dieu  veuille  nous  rappeler  à  coups  d'effroyables 
avertissements  qu'on  ne  viole  point  en  vain  ses  commandements. 
Coup  sur  coup,  d'épouvantables  catastrophes  viennent  châtier 
les  violateurs  de  la  loi  du  repos  dominical. 

Il  y  a  là  une  coïncidence  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  être 
frappé. 

Une  catastrophe  à  Saint-Mandé  le  26  juillet,  sur  la  ligne 
de  Vincennes,  où  périssent  50  personnes  :  un  dimanche. 

Un  accident  le  12  juillet  sur  la  ligne  du  Nord  à  Paris  :  un 
dimanche. 

L'accident  de  Mœnchenstein  qui  a  fait  120  victimes  :  un 
dimanche. 

L'accident  de  Groenendael  encore  présent  à  la  mémoire  de 
tous,  en  Belgique  :  un  dimanche. 

Le  grand  accident  du  3  septembre  1882  à  Fribourg,  dérail- 
lement d'un  train  de  plaisir,  oii  60  personnes  furent  tués  et 
cent  cinquante  blessées  :  un  dimanche. 

La  catastrophe  la  plus  terrible  dont  nous  nous  souvenons, 
celle  du  28  décembre  1879,  au  Pont  de  la  Tay,  dans  laquelle 
périrent  deux  cents  personnes  :  un  dimanche. 

Nous  pourrions  encore  allonger  cette  liste,  mais  ces  exemples 
suffisent  et  nous  n'hésitons  pas,  chrétiens,  à  voir  dans  ces  ca- 
tastrophes répétées  un  avertissement  en  même  temps  qu'un 
châtiment. 

La  loi  du  repos  dominical  est  la  clef  de  voûte  de  la  société 
chrétienne  :  sa  violation  est  le  renversement  de  toute  l'économie. 

Le  commandement  s'adresse  aux  peuples  comme  aux  indivi- 
dus, et  quand  les  peuples  l'enfreignent,  leur  châtiment  devient 
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nécessaire.  Mais  parce  que  la  vie  des  peuples  est  limitée  dans 
le  temps,  le  châtiment  doit  les  atteindre  dans  le  temps. 

La  violation  du  repos  dominical  est  devenu  de  nos  jours  un 
mal  public  :  des  malheurs  publics  en  sont  la  punition. 

Ouvrons  donc  les  yeux  et  reconnaissons  enfin  la  nécessité  de 
ramener  le  peuple  à  l'observation  de  ce  saint  jour. 


Une  élection  sénatoriale  a  eu  lieu  dimanche  à  Belfort.  En 
voici  le  résultat  : 

Inscrits  :  173.  —  Votants  :  173. 

MM.  le  général  Japy,  rép.  libéral 97  ELU 

Lesman,  président  du  tribunal  de  com- 
merce, rép.  rad 53 

JuUiard,  avocat,  rép.  rad 22 

Il  s'agissait  de  remplacer  M.  le  docteur  Louis  Fréry,  républi- 
cain, décédé  le  4  juin  dernier. 

Député  de  1881  à  1885,  M.  Fréry  fut  élu  sénateur  pour  la 
première  fois  le  2  janvier  1887,  au  second  tour  de  scrutin,  par 
93  voix  contre  65  accordées  à  M.  Saglio,  conservateur,  M.  Fréry 
succédait  alors  à  M.  Viellard-Migeon,  conservateur. 

Au  renouvellement  triennal  du  5  janvier  dernier,  M.  Fréry 
était  réélu  par  106  voix  sur  173  inscrits  ;  il  n'avait  pas  de  con- 
current. 

En  1887,  M.  Fréry  avait  eu  pour  concurrent  républicain,  au 
premier  tour,  M.  A.  Japy,  proche  parent  du  nouveau  sénateur. 


Décidément,  tout  sourit  à  M.  Constans.  Cet  homme  est  né 
coiffé.  Non  seulement  il  est  arrivé  à  demeurer  pendant  dix-huit 
ans  au  ministère  de  l'intérieur  et  à  gouverner  la  France  pen- 
dant ce  temps  —  ce  qui  doit  bien  l'étonner  lui-même  lorsqu'il 
se  remémore  tout  son  passé  —  lïiais  il  rêve  tout  haut,  sans  que 
la  France  entière  en  soit  secouée  par  un  formidable  éclat  de 
rire,  de  succéder  à^M.  Carnot.  Tout  l'a  servi,  surtout  les  fautes 
de  ses  adversaires,  dans  sa  lutte  contre  le  boulangisme,  et  ceux 
qu'il  a  vaincus  eux-mêmes,  ne  voulant  pas  reconnaître  les  véri- 
tables causes  de  leur  défaite,  lui  ont  fait  une  renommée  d'habi- 
leté gasconne  dans  laquelle  il  se  complaît.  On  lui  a  attribué  le 
coup  du  départ  du  général  Boulanger,  et  chaque  fois  que  le 
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hasard  favorisait  ses  combinaisons  par  des  événements  inatten- 
dus, on  le  félicitait  de  les  avoir  prévus,  sinon  provoqués. 

Dans  ces  derniers  temps,  alors  que  tous  ses  collègues  du  mi- 
nistère étaient  un  peu  malmenés  par  la  Chambre,  il  était  seul 
épargné,  et  ne  trouvait  plus,  devant  son  sourire  gouailleur,  que 
des  faces  épanouies.  Alors  que  MM.  de.  Freycinet,  Rouvier  et 
autres  étaient  brutalement  mis  en  minorité,  il  jouait  aisément 
avec  les  ambitions,  les  espérances  et  les  déceptions  des  députés, 
et  régnait  sans  effort  sur  une  Chambre  fascinée.  Mais  cela  ne 
lui  suffisait  pas.  M.  Constans  songeait  aux  c  couches  profondes 
du  suffrage  universel  »  et  se  morfondait  de  penser  que  jamais 
sa  popularité  ne  descendrait  ou  ne  monterait  jusque-là. 

Pour  y  arriver,  il  fallait,  dans  son  esprit,,  un  événement 
extraordinaire  qui  le  désignât  à  l'enthousiasme  des  foules,  à 
leur  pitié,  à  leur  admiration.  Quel  pouvait  être  cet  événement? 
Chacun  l'eût  deviné  à  la  place  de  M.  Constans,  un  attentat 
étant  ce  qu'il  y  a  de  mieux  porté  par  les  pasteurs  des  peuples. 
Mais  quel  attentat  lui  fallait-il?  Le  coup  de  revolver  tiré  sur  la 
voiture  est  devenu  banal,  M.  Carnot  l'ayant  essuyé  plusieurs 
fois. 

L'attentat  devait  donc  se  produire  autre  part  que  dans  la 
rue.  Alors  il  devenait  nécessaire  que,  par  son  horreur,  par 
l'épouvante  issue  de  ses  détails,  il  rachetât  ce  qui  pouvait  lui 
faire  perdre  en  retentissement  sa  non-publicité  dans  l'exécu- 
tion. C'était  assez  difficile  à  trouver.  Mais  nous  avions  raison 
de  dire  que  M.  Constans  est  un  homme  heureux.  Son  attentat 
lui  est  arrivé  sous  forme  d'un  livre,  au  cours  d'un  voyage  dans 
le  midi,  au  bon  moment,  alors  que  les  vacances  parlementaires 
laissent  de  la  place  aux  journaux  et  du  temps  à  VAffence  Havas 
pour  expédier  en  province  des  télégrammes  à  travers  lesquels 
se  perçoit  l'émotion  de  leur  inspirateur. 

De  plus,  ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  le  hasard  a  voulu  que 
nul  ne  fût  blessé,  bien  que  l'engin  fût  terrible  —  tel,  disait 
V Agence  Havas,  que  son  explosion  eût  réduit  les  ministres  en 
«  viande  à  pâté  »  (sic),  détruit  le  ministère  (nous  parlons  de 
l'immeuble)  et  creusé  à  la  place  une  immense  excavation.  De 
sorte  que  jamais  nul  n'aurait  su  comment  ce  trou  avait  subite- 
-ment  remplacé  l'édifice  disparu.  Mais  la  terrible  machine  infer- 
nale a  circulé  dans  toutes  les  mains  sans  commettre  la  moindre 
incongruité.  Le  hasard  —  comme  le  hasard  aime  M.  Constans! 
—  qui  fait  bien  les  choses  lorsqu'il  s'y  met,  voulut  de  plus  que 


326  A.NNALBS    CATHOLIQUES 

Mme  Constans  fût  mêlée  à  l'affaire,  ce  qui  ne  peut  qu'impres- 
sionner davantage  les  cœurs  sensibles.  Enfin,  si  d'autres  per- 
sonnes ont  reçu  des  machines  semblables,  ce  ne  sont  que  des 
seigneurs  de  peu  d'importance,  et  seul  de  tout  le  ministère, 
M.  Constans  a  été  menacé  par  les  obscurs  et  introuvables  au- 
teurs de  l'attentat.  M,  Carnot  n'a  plus  à  son  actif  que  des  ché- 
tifs  coups  de  revolver  tirés  sur  les  cheminées. 

Vous  verrez  qu'il  se  trouvera  des  gens  pour  ne  pas  prendre 
au  sérieux  le  missel-boîte  à  sardines  de  M.  Constans,  et  pour  ne 
voir  dans  cet  attentat  plein  d'opportunité  qu'une  preuve  de 
plus  de  l'habileté  exempte  de  préjugés  qu'on  attribue  au  ministre 
de  l'intérieur. 


Les  journaux  arrivés  du  Tonkin  apportent  des  renseignements 
confirmant  les  prévisions  navrantes  des  missionnaires,  qui  depuis 
longtemps  ont  annoncé  une  recrudescence  de  la  résistance  des 
populations  à  l'établissement  pacifique  de  notre  domination.  Les 
pirates  profitent  du  cédant  arma  togœ,  qui  est  devenu  le  mot 
d'ordre  de  l'expansion  coloniale.  Les  résultats  sont  malheureu- 
sement tels  que  nous  le  redoutions.  Les  pirates  ont  repris 
l'avantage,  et  ils  ont  complètement  détruit  des  villages  dont  les 
habitants  acceptaient  docilement  le  joug  étranger. 

Nous  savions  bien  que  la  prétendue  soumission  du  Tonkin 
n'était  qu'une  sorte  de  «  miroir  aux  alouettes  »  à  l'usage  de 
l'électeur  français  et  que  les  guérillas  espagnoles  y  trouveraient 
des  imitateurs  persistants;  mais  ce  que  nous  n'avions  pas  prévu, 
c'est  qu'une  tendance  dogmatique  à  l'afi'aiblissement  de  l'élément 
militaire  faciliterait  le  fonctionnement  de  l'insurrection  perma- 
nente. Il  est,  en  outre,  à  regretter  que,  quand  il  se  passe  dans 
une  colonie  des  événements  de  l'importance  des  confiits  que  rap- 
portent les  journaux  locaux,  le  gouvernement  qui  doit  les  con- 
naître télégraphiquement  s'en  réserve  la  connaissance.  C'est 
bien  le  moins  que  l'on  nous  fasse  savoir  la  vérité  :  nous  payons 
assez  cher  pour  cela. 


La  Suisse  a  célébré  le  1"  et  2  août  ses  origines  six  fois  sécu- 
laires dans  les  lieux  mêmes  où  se  sont  produits  les  drames 
grandioses  et  poétiques  que  tout  cœur  suisse  aime  à  redire.  La 
Suisse  primitive  a  vu,  comme  il  convenait,  les  Confédérés  se 
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presser  sur  le  sol  héroïque  qui  a  donné  son  nom  à  la  commune 
patrie. 

En  plaçant  à  Schwyz  les  fêtes  de  ce  centenaire,  les  Confé- 
dérés ont  marqué  qu'ils  entendaient  se  reporter  aux  origines  de 
leur  liberté.  C'est  au  berceau  même  de  leur  histoire  que  les 
Suisses  se  sont  réjouis  de  l'antique  alliance,  ce  frêle  arbuste 
planté  sur  un  sol  tourmenté  et  rocailleux.  Mais  il  y  a  eu  les 
soins  assidus  des  hommes  et  les  bénédictions  de  Dieu.  Grâce  à 
la  rosée  du  ciel  et  à  la  vaillance  d'un  peuple  chrétien,  le  petit 
arbre  a  étendu  ses  branches  ;  il  abrite  de  ses  rameaux  les  pays 
qui  vont  du  Rhin  au  Rhône,  du  Jura  aux  frontières  du  Tyrol. 
A  son  ombre  se  pressent  vingt-deux  familles  étroitement  unies. 


La  comédie  que  le  gouvernement  radical  de  la  Suisse  faisait 
jouer  à  Zurich,  sous  forme  de  procès  criminel  contre  les  auteurs 
du  mouvement  insurrectionnel  dont  on  se  souvient,  s'est  ter- 
minée par  un  dénouement  assez  inattendu  dans  son  énormité. 
Les  Tessinois,  accusés  d'avoir  renversé  par  la  violence  le  gou- 
vernement de  leur  pays,  ont  été  acquittés.  La  politique  et  la 
Franc-Maçonnerie  ont,  une  fois  de  plus,  faussé  la  balance  de  la 
justice. 

L'attitude  étrange  du  procureur  fédéral,  la  bienveillance 
témoignée  de  tout  temps  par  les  autorités  fédérales  aux  révo- 
lutionnaires tessinois,  tout  cela  ne  fait  pas  une  impression  aussi 
détestable  que  ce  déni  de  justice,  cet  acquittement  scandaleux 
qui  absout  et  légitime  la  révolution. 

Le  parquet  fédéral  n'a  l'ien  négligé  pour  faire  arriver  à  ce 
résultat  le  procès  que  l'opinion  publique  le  forçait  d'intenter 
aux  radicaux  tessinois. 

D'après  les  dépositions  des  accusés  eux-mêmes,  un  comité 
d'action  de  quinze  personnes  connues  avait  été  chargé,  dans  une 
réunion  secrète  tenue  le  31  août  à  Bellinzonna,  de  «  prendre  les 
mesures  nécessaires  »  c'est-à-dire  de  préparer  le  coup.  Et  le 
comité  on  ne  l'a  pas  inquiété  !  Dans  toute  Tinstruction  on  n'en 
a  pas  parlé  !  Les  membres  de  ce  comité  étaient  les  auteurs 
véritables  des  troubles  de  septembre,  et  ils  n'étaient  pas  sur 
les  bancs  des  accusés.  Des  cinq  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire, qui  a  déclaré  déchu  le  gouvernement  conservateur,  qui 
a  ordonné  l'arrestation  des  membres  du  gouvernement,  qui  a 
rassemblé  des  troupes  pour  faire  exécuter  ses  ordres,  des  cinq 
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membres  de  ce  gouvernement  provisoire,  deux  seulement  étaient 

accusés.  Les  autres  sont  venus  déposer  comme  témoins  contre 
le  gouvernement  conservateur  du  Tessin. 

Les  jurés  de  Zurich  se  sont  dit  sans  doute  qu'ils  n'avaient  pas 
les  vrais  coupables  sous  la  main,  et  ils  ont  lâché  les  quelques 
commis  et  autres  petites  gens  qu'on  offrait  par  dérision  à  leur 
verdict.  Ces  révolutionnaires  en  redingote  se  présentaient  d'ail- 
leurs devant  les  assises  avec  une  correction  irréprochable,  et 
la  main  rude  de  la  justice  n'est  faite  que  pour  les  mécréants  ! 

La  cour  criminelle  ne  s'est  pas  prononcée  encore  sur  le 
meurtre  de  Rossi,  le  conseiller  d'Etat  tué  par  Castioui  sur  les 
marches  du  palais  gouvernemental.  Il  se  pourrait  que  Castioni 
fût  condamné...  parce  qu'il  est  à  Londres,  abrité  par  la  loi 
anglaise  sur  l'extradition. 


NOUVELLES  RELIGIEUSES 
Rome  et  l'Italie. 

S.  Em.  le  cardinal  Rampolla  vient  d'adresser  à  S.  Era.  le 
cardinal  Gibbons  la  lettre  suivante  relative  à  l'assistance  des 
émigrants  catholiques  en  Amérique.  Le  Moniteur  de  Rome  pu- 
blie la  traduction  suivante  de  cette  lettre  : 
Eme  et  Rme  Seigneur, 

Le  Saint-Siège  ne  peut  être  que  satisfait  de  voir  se  former  parmi 
vous  des  associations  ayant  pour  but  de  procurer  aux  très  nombreux 
émigrants  catholiques  qui  se  rendent  en  Amérique  les  secours  voulus 
pour  leur  intérêt  matériel  et  surtout  pour  leur  avantage  spirituel. 

On  est  venu  cependant  à  savoir  que  quelqu'une  de  ces  associations, 
par  exemple  celle  allemande  de  Saint-Raphaël,  au  nombre  des  moyens 
indiqués  pour  atteindre  le  but,  se  propose  aussi  d'obtenir  qu'à  chaque 
groupe  d'émigrants  il  soit  accordé,  selon  leur  nationalité,  un  repré- 
sentant à  eux  propre,  parmi  les  membres  de  l'épiscopat  américain. 

D'après  les  nouvelles  parvenues  d'Amérique  à  ce  sujet,  il  semble- 
rait que,  contre  une  pareille  proposition,  un  mouvement  considéra- 
ble serait  suscité,  au  point  que  l'épiscopat  lui-même  serait  sur  le 
point  de  s'occuper  de  la  question  dans  des  réunions  particulières. 

Or,  le  Saint-Siège,  ayant  pris  à  examiner  mûrement  ce  dessein,  ne 
le  trouve  ni  opportun  ni  nécessaire,  et  ne  croit  pas  devoir  introduire 
de  changement  dans  la  pratique  suivie  jusqu'ici  pour  pourvoir  de 
pasteurs  sacrés  ces  nombreux  diocèses  d'Amérique;  mais  il  conti- 
nuera plutôt  à  tenir  compte,  comme  de  juste,  des  propositions  de 
l'épiscopat. 
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C'est  pourquoi  le  Saint-Père  m'a  commis  le  soin  de  m'adresser  à 
vous,  Eminence,  non  seulement  pour  vous  déconseiller  de  seconder 
ou  de  favoriser  ce  mouvement  produit  par  des  craintes  mal  fondées, 
mais  aussi  pour  vous  demander  de  vous  efforcer,  avec  vos  collègues 
de  l'épiscopat,  de  rétablir  le  calme,  dans  la  certitude  que  l'auguste 
Chef  de  l'Eglise  n'est  disposé  à  accueillir  aucune  proposition  qui 
pourrait  être  cause  de  troubles  rien  moins  que  légers,  tandis  que  l'on 
peut  bien  pourvoir  à  l'assistance  des  émigrants  catholiques  de  divers 
pays,  au  moyen  de  curés  nationaux,  comme  on  a  déjà  la  coutume  de 
le  faire. 

En  remplissant  le  mandat  que  m'a  confié  Sa  Sainteté,  j'ai  l'honneur 
de  vous  renouveler  les  assurances  du  profond  respect  avec  lequel  je 
TOU>»  baise  humblement  la  main. 

De  Votre  Eminence,  le  très  hnmble  et  très  dévoué  serviteur. 

Rome,  28  juin. 

M.  Gard.  Rampolla. 

F'pance 

Paris.  —  Le  28  juillet,  le  gymnase  Pascaud,  rue  Vaugirard, 
était  le  théâtre  d'un  nouvel  et  éclatant  triomphe  pour  le  comité 
de  réintégration  des  Sœurs  dans  les  hôpitaux. 

Près  de  deux  mille  cinq  cents  personnes  acclamaient  l'orga- 
nisateur de  la  réunion,  M.  Emile  Adam,  et  l'éloquent  orateur 
populaire,  M.  l'abbé  Garnier,  qui  a  électrlsé  par  son  discours 
cette  nombreuse  assemblée. 

Il  est  vraiment  instructif  de  voir  le  peuple  de  Paris,  sous 
l'empire  de  la  parole  de  ce  prêtre,  s'organiser  par  milliers  pour 
faire  rendre  aux  malheureux  qui  souffrent  la  miséricordieuse 
Sœur  de  charité. 

Un  ordre  du  jour  demandant  la  réintégration  des  Sœurs  a  été 
voté  à  l'unanimité. 

Quand  la  population  parisienne  saura-t-elle  secouer  le  joug 
qui  lui  est  imposé  par  l'intolérance  radicale,  en  votant  pour  les 
véritables  amis  du  peuple? 


Avant  l'absoute  donnée,  dans  l'église  de  Saint-Mandé,  aux 
restes  des  victimes  de  la  catastrophe  survenue  sur  la  ligne  de 
Vincennes,  le  26  juillet,  lecture  a  été  faite  de  la  lettre  suivante 
de  S.  Em.  le  cardinal-archevêque  de  Paris  à  M.  le  curé  de 
Saint-Mandé  : 

Monsieur  le  curé, 
J'ai  ■  partagé  la   douloureuse  émotion   qu'a  ressentie  toute  notre 

24 
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population  parisienne  à  la  nouvelle  du  terrible  accident  de  chemin  de 
fer  qui  a  fait  tant  de  victimes,  dimanche  soir,  dans  la  gare  de  Saint- 
Mandé. 

En  présence  de  ces  grandes  douleurs,  on  ne  peut  que  pleurer  et 
prier.  C'est  alors  qu'on  a  besoin  de  se  rappeler  la  parole  par  laquelle 
saint  Paul  consolait  le  deuil  des  premiers  chrétiens. 

Il  ne  faut  pas  que  nous  pleurions  comme  ceux  qui  n'ont  point  d'es- 
pérance. A  travers  nos  larmes,  nous  devons  entrevoir  le  lieu  de  la 
lumière,  du  repos  et  de  la  paix  où  les  familles  chrétiennes  ont 
l'espérance  de  se  réunir  un  jour. 

Ces  événements  subits  et  imprévus,  qui  font  succéder  le  deuil  aux 
joies  même  les  plus  légitimes,  nous  remettent  en  mémoire  le  paternel 
avertissement  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  qui  nous  recommande 
de  veiller  et  de  prier,  parce  que  nous  ne  savons  ni  le  jour  ni  l'heure 
où  Dieu  nous  appellera. 

Mais  je  ne  saurais  séparer  cet  avertissement  d'une  autre  parole  du 
divin  Maître,  dont  nous  avons  tant  besoin  dans  les  épreuves  de  la  vie: 
«  Venez  à  moi,  vous  qui  souffrez,  et  je  vous  consolerai.  » 

Nous  irons  au  Sauveur  parla  prière,  avec  l'espoir  qu'il  aura  daigné 
avoir  pour  les  âmes  de  ceux  que  nous  pleurons  une  suprême  béné- 
diction dans  les  douleurs  cruelles  de  leur  agonie,  en  leur  accordant 
le  pardon  de  leurs  péchés. 

Nous  irons  à  Lui  pour  qu'il  nous  console,  nous  qui  avons  survécu, 
et  nous  aimerons  à  répéter  cette  prière  filiale  que  l'Eglise  met  sur 
nos  lèvres  dans  ses  offices  funèbres  : 

«  Miséricordieux  Jésus,  donnez  le  repos  aux  âmes  de  nos  morts  : 
Pie  Jesu  Domine,  dona  eis  requiem,  » 

Nous  n'oublierons  pas  non  plus  que  Dieu  nous  recommande  de 
joindre  l'aumône  à  la  prière.  S'il  y  a  des  orphelins  à  recueillir,  des 
veuves  à  nourrir,  nous  aimerons  tous  à  offrir  notre  concours. 

f  Fr.,  cardinal  Richard. 

Viviers.  — Monsieur  le  curé  de  Satillieu  (Ardèche),  poursuivi 
devant  le  tribunal  de  Tournon  pour  «  avoir  critiqué  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  un  acte  de  l'autorité  publique  »  a  été 
acquitté. 

M.  le  maire  de  Satillieu,  M.  l'adjoint,  une  délégation  du 
Conseil  municipal  et  presque  tout  le  clergé  du  canton  avaient 
accompagné  à  Tournon  M.  l'abbé  de  Saléon.  Son  retour  dans  sa 
paroisse  a  revêtu  le  caractère  d'un  véritable  triomphe. 

Étranger. 

Allemagne.  —  On  écrit  de  Trêves  : 

Le  R.  P.  Beissel  vient  de  publier,  en  supplément  à  son  livre 
Geschichte  de  Reiligen  RockeSy  un  document  des  plus  intéressants  : 
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c'est  le  résultat  de  ses  investigations  lors  de  l'examen  de  la  sainte 
Robe,  auquel  il  fut  appelé  comme  expert.  Les  éclaircissements  du 
savant  Jésuite  archéologue,  seront  certainement  bien  accueillis  de 
nos  lecteurs. 

Après  avoir  rappelé  l'assertion  du  chanoine  Willmowski,  et  expli- 
qué son  erreur  par  ce  fait  que  le  chanoine  n'avait  qu'un  quart 
d'heure  pour  examiner  la  Relique,  que  sa  vue  était  faible  (il  mourut 
aveugle),  et  que  l'examen  présentait  d'ailleurs  certaines  difficultés, 
le  P.  Beissel  décrit  ainsi  l'état  de  la  Relique  : 

1.  Dans  l'intérieur  de  la  Relique  est  un  vêtement  (Gewand)  de  soie 
qui  lui  sert  de  soutien  (Unterlage)  uni  et  de  couleur  brune,  composé 
de  beaucoup  de  pièces  cousues  ensemple.  Quelques-unes  de  ces 
pièces  ont  des  lisières  (Webecanten)  colorées;  et  l'une  de  ces  pièces 
intermédiaires  (Seitenstiike)  est  complètement  bordée  de  ces  lisières. 
C'est  peut-être  cette  pièce  que  Willmowski  a  prise  pour  la  Relique. 
On  ne  doit  la  conservation  de  la  Relique  qu'à  la  solidité  de  ce  vête- 
ment intérieur. 

2.  Le  dos  de  la  sainte  Robe  est  couvert  d'un  fort  tissu,  dont  les 
fils  sont  très  écartés  les  uns  des  autres.  Ce  tissu  est  désigné  par  les 
anciens  écrivains,  comme  une  espèce  de  gaze. 

3.  La  Relique  proprement  dite  est  placée  sur  le  vêtement  décrit 
au  n«  1  et  sous  le  tissu  n°  2.  Elle  a  beaucoup  souffert  par  le  temps, 
mais  toutes  les  parties  de  la  Robe  ont  conservé  leur  cohésion.  Dans 
l'intérieur  du  vêtement  décrit  n°  1,  une  partie  (à  peu  près  un  tiers  de 
mètre)  de  gaze  se  trouve  retournée  avec  la  partie  de  la  Relique  qui 
y  est  adhérente;  de  sorte  que  des  deux  côtés  de  ce  vêtement  n"  1,  il 
y  a  des  parties  de  la  Relique.  Il  est  possible  que  Willmowsky  ait  pris 
la  pièce  de  gaze  retournée  pour  une  poche,  et  les  parties  du  vêtement 
H"  1  qui  se  trouvent  au-dessous  pour  un  morceau  «  grisâtre  »  d'une 
Relique. 

4.  La  partie  de  devant  est  recouverte  d'un  tissu  rouge  et  jaune  à 
dessin,  autrefois  désigné  sous  le  nom  de  «  damas  à  fleurs  »,  Ce  vête- 
ment, de  la  première  période  byzantine,  tombant  en  morceaux,  il  a 
été  difficile  d'en  reconnaître  le  dessin,  cependant  il  fut  possible  de  le 
retrouver  complètement  d'après  les  parties  bien  conservées  du  pan 
de  devant  sous  le  bras  gauche.  Ce  dessin  représente  dans  un  cadre 
jaune  et  pourpre,  sur  fond  pourpre  rouge,  un  couple  d'oiseaux  jaunes. 
L'ordonnance  exactement  géométrique  du  dessin  permit  de  le  com- 
pléter. Sous  le  bras  droit  se  trouve  aussi  des  restes  d'un  dessin  éga- 
jaune  et  rouge,  mais  d'un  autre  modèle.  Peut-être  là  se  trouvait  le 
large  bord  à  dessin  du  tissu;  car  il  ne  recouvre  pas  la  sainte  Robe 
de  manière  que  les  oiseaux  se  présentent  debout,  mais  de  manière 
que  leurs  jambes  sont  coupées  par  la  verticale  dans  le  sens  de  la 
longueur  de  la  sainte  Robe.  La  bordure  de  ce  tissu  adhérait  donc 
aux  côtés  de  la  sainte  Robe,  non  à  son  bord  inférieur. 
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5.  Sur  le  tissu  bizantin  rouge  et  jauue  à  l'échancrure  du  cou  de  la 
sainte  Robe,  se  trouvent  à  peu  près  20  cordes,  dont  18  sont  bieu  con- 
servées. Elles  sont  composées  de  bandes  presque  parallèles  et  cou- 
sues ensemble.  Leur  longueur  varie  de  10  à  47  centimètres,  et  leur 
largeur  de  6  à  10  millimètres. 

6.  Au  cou  et  au  bout  des  bras,  et  au  bord  inférieur  de  la  Robe, 
sont  encore  des  restes  d'une  large  bordure  à  dessin  sur  laquelle  on 
reconnaît  des  taches  de  rouge  et  de  vert.  Deux  longues  bandes  de 
cette  bordure  descendaient  de  l'échancrure  du  cou  au  bord  inférieur, 
comme  celles  qui  ornent  les  dalmatiques  et  les  tunicelles  des  diacres 
et  des  sous- diacres. 

7.  De  petits  restes  d'une  étoffe  à  dessins  verts  se  trouvent  soit  sur 
la  relique  proprement  dite,  soit  sur  l'étoffe  portant  les  figures  d'oi- 
seaux. Il  est  possible  que  ces  restes  proviennent  de  la  bordure  ou 
d'une  enveloppe  antérieure. 

Lors  de  la  levée  de  la  sainte  Robe,  on  décida  de  la  revêtir  à  l'in- 
térieur et  à  l'extérieur  d'un  tissu  à  large  mailles.  Ces  deux  vêtements 
protègent  leur  précieux  contenu  sans  le  cacher  à  la  vue. 

Le  tissu  de  l'intérieur  a  seize  mailles  hexagones  par  centimètre 
carré,  celui  de  l'extérieur  vingt-cinq.  La  couleur  en  étant  celle  de  la 
Relique  et  l'agencement  des  plis  n'ayant  subi  aucun  changement, 
l'apparence  de  la  Relique  est  restée  la  même. 

Cette  description  —  résumée  en  quelques  endroits  —  de  l'éminent 
archéologue  donne  une  idée  exacte  du  soin  avec  lequel  la  Relique  a 
été  examinée.  Je  ne  sache  pas  que  cela  ait  été  fait  de  la  même 
manière  pour  aucune  autre  relique.  Des  hommes  comme  Mgr  Korum 
et  ceux  qui  l'ont  secondé  —  hommes  chez  lesquels  la  science  est  à  la 
hauteur  de  la  foi  —  nous  disent  :  voilà  la  Tunica  inconsutilis  ;  nous 
vous  la  décrivons  telle  que  nous  l'avons  eue  sous  les  yeux,  sous  nos 
mains.  Nous  croyons  et  nous  vous  invitons  à  venir  retremper  votre 
foi,  et  votre  amour  pour  le  Sauveur,  à  la  vue  de  cette  Robe  impré- 
gnée de  son  sang.  Des  milliers  de  catholiques  répondront  sûrement 
à  cet  appel,  apporteront  des  objets  qu'ils  feront  toucher  à  la  sainte 
Robe  et  qu'ils  distribueront  à  leurs  parents  et  amis,  en  leur  racon- 
tant les  pieuses  émotions  qu'ils  auront  éprouvées  à  la  vue  de  la 
sainte  Relique. 

VARIÉTÉS 
Nos  ambassadeurs  à  Saint-Pétersbourg. 

Le  Figaro  publie  un  article  signé  «  Whist  »  sur  nos  ambassadeurs 
à  Saint-Pétersbourg  depuis  que  nous  sommes  en  République.  Nous 
croyons  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  cet  aperçu  historique, 
juste  et  clair,  sera  lu  avec  intérêt  : 
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.  Pétersbourg  est  peut-être  le  théâtre  sur  lequel  nous  avons 
conamis  le  plus  d'étourderies  depuis  que  nous  sommes  en  Répu- 
blique. Après  la  guerre,  la  Russie  nous  envoya  en  qualité  d'am- 
bassadeur un  diplomate  qui  ne  faisait  pas  plus  mystère  de  ses 
sympathies  pour  la  France  que  pour  M.  Thiers  :  j'ai  nommé  le 
prince  Orloff.  M.  Thiers,  de  son  côté,  nomraa  à  Pétersbourg  le 
brave  et  excellent  général  Le  Flô.  Certes,  celui-ci  ne  possédait 
pas  toutes  les  finesses  de  Machiavel,  mais  il  eut  bientôt  à  son 
actif  ce  qui  valait  mieux,  la  sympathie  et  la  confiance  de  l'em- 
pereur Alexandre  II. 

M.  Thiers  disparut;  la  tentative  de  restauration  monarchique 
échoua  et  le  maréchal  de  Mac-Mahon  réussit  à  se  consolider  : 
le  prince  Orlofi"  n'en  fut  pas  plus  touché  ici  que  le  général  Le 
Flô  là-bas.  Puis,  quand  vinrent,  en  1875,  les  heures  d'angoisses, 
l'intervention  diplomatique  de  la  Russie,  mise  en  mouvement 
par  un  ministre  des  afi'aires  étrangères  vigoureux,  le  duc  De- 
cazes,  entra  en  campagne  à  l'heure  opportune  et  nous  tira  d'em- 
barras. Nous  ne  demandions  qu'un  peu  de  liberté  d'esprit  pour 
nous  réorganiser;  la  Russie  comptait  alors  à  titre  de  facteur 
essentiel  dans  une  première  triple  alliance,  qui  s'appelait  l'al- 
liance des  cours  du  Nord. 

Mais,  après  nombre  d'accidents  plus  ou  moins  tragiques  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur,  le  triomphe  définitif  de  la  République 
avec  les  républicains  sur  les  bords  de  la  Seine,  la  guerre 
d'Orient  et  le  traité  de  Berlin  au  dehors,  le  général  Le  Flô 
exprima  la  résolution  de  se  retirer.  Sa  demande  fut  accueillie  et 
il  fallut  lui  trouver  un  successeur.  M.  Grévy,  élevé  la  veille  à 
la  présidence  de  la  République,  avait  aussitôt  doté  son  illustre 
frère  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  :  c'était  mettre  sur 
le  pavé  le  général  Chanzy.  Comme  compensation,  on  lui  offrit 
la  succession  du  général  Le  Flô  ;  il  l'accepta  ;  quinze  jours  après 
il  était  installé  à  Pétersbourg. 

Chanzy  a  laissé  là  des  souvenirs  profonds,  ineffaçables.  La 
République  alors  commençait  à  se  colorer.  Un  nihiliste  du 
nom  d'Hartmann,  soupçonné  d'avoir  organisé  un  attentat  contre 
la  vie  d'Alexandre  II,  s'était  réfugié  à  Paris  ;  le  parti  radical, 
stimulé  par  le  conseil  de  l'Hôtel  de  S^'ille,  pesa  tant  et  si  fort  sur 
le  gouvernement  qu'il  empêcha  l'extradition  du  criminel.  Une 
telle  inconvenance  ne  pouvait  passer  inaperçue  à  Pétersbourg  : 
le  prince  Orloff  quitta  Paris  en  congé,  au  mois  de  mars  1880,  et 
abandonna  la  direction  de  son  ambassade  à  un  chargé  d'affaires. 
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L'orage  passa  bientôt,  grâce  à  l'action  bienfaisante  de  Chanzy. 
Puis  un  changement  de  règne  se  produisit  soudain  en  Russie, 
à  la  suite  du  plus  abominable  des  crimes,  au  printemps  de 
1881.  Chanzv  retrouva  sans  efforts  dans  le  cœur  d'Alexandre  III 
la  place  qui  lui  avait  appartenu  dans  celui  d'Alexandre  II.  Mais 
l'avènement  de  Gambetta  vint  déranger  cet  équilibre.  Gam- 
betta  se  présentait  malgré  lui,  aux  yeux  de  l'Europe,  à  travers 
le  prisme  de  la  fameuse  harangue  de  Cherbourg.  Chanzy  l'avait 
désavouée  hautement,  Chanzy  ne  pouvait  servir  sous  les  ordres 
de  celui  qui  l'avait  prononcée.  Il  se  retira  et  ouvrit  le  champ  à 
l'amiral  Jaurès,  qui  ne  devait  que  passer. 

Après  lui,  le  gouvernement  de  la  R.  F.  fit  agréer  par 
Alexandre  III  un  galant  homme,  dont  le  passé  militaire  semblait 
une  protestation  vivante  contre  le  radicalisme  dont  nous  étions 
entachés.  Ancien  président  des  Conseils  de  guerre,  qui  avaient 
jugé  le  procès  des  insurgés  du  18  mars,  le  général  Appert  dis- 
posait en  outre  à  Pétersbourg  d'influences  personnelles  qui 
n'étaient  pas  à  dédaigner.  La  Russie  d'ailleurs  méditait  à  ce 
moment  une  évolution  diplomatique  assez  inquiétante;  elle 
allait  rentrer  dans  l'alliance  des  cours  du  Nord,  et  le  prince 
Orloff,  appelé  à  Berlin,  nous  quittait. 

Le  général  Appert  fut  fort  goûté  à  Pétersbourg.  Il  y  était  à 
sa  place  et  y  remplissait  ses  hautes  fonctions  au  milieu  de  la 
considération  universelle,  lorsqu'on  eut  ici  l'idée  de  le  rempla- 
cer brusquement,  si  je  suis  bien  renseigné,  par  le  général  Billot. 
Cette  fois,  le  tzar  fronça  le  sourcil  et  déclara  qu'il  ne  se  sou- 
ciait pas  d'une  figure  nouvelle  :  il  les  a  en  horreur.  Le  général 
Appert  n'en  quitta  pas  moins  Pétersbourg,  si  bien  que  l'ambas- 
sade de  France  fut  de  nouveau  confiée  à  un  chargé  d'affaires. 
Alors,  par  réciprocité,  le  baron  de  Mohrenheim,  qui  avait  rem- 
placé en  avril  1884  le  prince  Orloff,  se  défila  dans  le  Midi,  en 
Suisse,  etc.,  visible  partout,  excepté  à  Paris.  Départ  et  d'au- 
tre, les  relations  se  bornaient  à  l'expédition  des  affaires,  et  cha- 
cun de  se  demander:  «La  situation  ne  changera-t-elle  donc 
jamais  ?» 

Tout  à  coup,  en  juillet  1886,  l'horizon  s'éclaircit.  On  inaugu- 
rait au  Mans  la  statue  du  général  Chanzy,  quand  un  général 
russe  demanda  la  parole  et  vint  rendre  hommage,  en  termes 
émus  au  glorieux  mort  :  c'était  l'attaché  militaire  d'Alexandre  III 
à  l'ambassade  de  Russie,  le  général  Freedericksz.  La  glace  était 
rompue  et  nous   pouvions   donner  un   successeur   au  général 
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Appert.  M.  de  Laboulaye,  qui  nous  représentait  à  Lisbonne 
depuis  huit  ans,  fut  envojé  par  M.  de  Freycinet  sur  les  bords 
de  la  Neva. 

Le  choix  ne  témoignait  d'aucune  prétention,  il  n'en  était  que 
plus  heureux.  Modeste,  appliqué,  vigilant,  avec  une  expérience 
consommée  de  la  politique  et  de  ses  souterrains,  M.  de  Labou- 
laye  n'eut, au  bout  de  quelque  temps,  que  des  amis  àPétersbourg. 

Chaque  fois  qu'un  incident  difficile  a  surgi  (et  sous  le  minis- 
tère de  M.  Flourens  on  en  a  compté  plusieurs,  l'Allemagne  alors 
était  nerveuse)^  sa  dextérité,  son  savoir-faire,  suscités  par  des 
instructions  catégoriques,  ont  été  à  la  hauteur  des  circonstances. 
Le  spectacle  si  consolant  qui  vient  d'être  donné  au  public  fran- 
çais a  dû  être  préparé  par  une  main  savante;  or,  qui  s'est  plus 
dépensé  que  M.  de  Laboulaye  dans  sa  préparation? 

Est-ce  un  rêve  que  cette  alliance  franco-russe  qui  hante 
aujourd'hui  toutes  les  imaginations  et  qui  charmait  déjà  Saint- 
Simon?  Je  me  borne  à  répondre  qu'elle  ne  répugne  pas  au  bon 
sens,  et  que  ce  n'est  pas  la  première  fois,  depuis  1815,  qu'elle 
semble  sourire  aux  deux  peuples  non  moins  qu'aux  deux  gouver- 
nements. Lisez  le  dernier  volume  de  V  Histoire  delà  Restaura- 
tion de  Louis  de  Viel-Castel,  qui  fut  directeur  des  affaires  poli- 
tiques au  ministère  des  relations  extérieures  :  vous  y  verrez 
avec  preuve  à  l'appui,  qu'à  l'heure  où  le  trône  de  Charles  X  fut 
emporté  par  la  Révolution  de  juillet  1830,  la  France  et  la  Russie, 
à  la  suite  de  la  mission  de  M.  de  LaFerronnays,  étaient  tombées 
d'accord  sur  les  grandes  lignes  d'une  alliance  qui  avait  pour 
objet  la  révision  des  traités  de  1815. 

Je  ne  crois  pas  que  la  Russie  nous  encourage  jamais  à  dé- 
clarer la  guerre  à  ceux  qui,  depuis  lors,  nous  ont  imposé  la 
paix  de  Francfort  ;  mais  dès  1871  le  prince  Fortchakoff  avait 
déclaré  à  Berlin  que  c  l'existence  d'une  France  forte  et  pros- 
père importe  à  la  Russie  comme  un  élément  nécessaire  de 
l'équilibre  européen  »  ;  enfin,  le  28  juillet  dernier,  dans  un  télé- 
gramme inoubliable,  l'empereur  Alexandre  III  a  transmis  à 
M.  Carnot  rexpression  «  des  sympathies  profondes  qui  unissent 
la  France  et  la  Russie.  » 
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Abonnements 


Les  prix  d'abonnement  aux  Annales  Catholiques  sont  : 

ÉDITION  ORDINAIRE 

France.  —  Algérie.  —  Corse. 
Un  an 15  fr. 


Six  mois 

Trois  mois 4        50 

Alsace-Lorraine.  —  Suisse. 
Belgique. 

Un  an 16  fr.     » 

Six  mois 9  » 


Union  postale  Universelle. 

Un  an 18  fr. 

Six  mois 10 


Pays  en  dehors  de  l'Union 
postale. 

Un  an 24  fr.    » 

ÉDITION    SUR  BEAU   PAPIER 

Les  abonnements  sont  d'un  an  e 
respectivement  de  18,  22,  24  et  36  fr 


Les   abonnements    partent    du    l"    de   chaque   mois. 
Un  numéro  :  0  fr.  35,  franco  :  0  fr.  40, 


UN   AVIS   URGENT   A   NOS   LECTEURS 

Nous  apprenons  qu'il  reste  environ  neuf  cents  places  à 
prendre  dans  la  troisième  catégorie  des  souscriptions  privilé- 
giées du  Dictionnaire  des  dictionnaires,  lesquelles  jouissent  des 
mêmes  faveurs  que  les  souscriptions  des  deux  premières  caté- 
gories :  c'est  une  occasion  unique  de  s'associer  à  une  œuvre  qui 
intéresse  au  plus  haut  point  les  catholiques,  les  conservateurs, 
et  d'acquérir  un  ouvrage  indispensable,  d'une  utilité  conti- 
nuelle, dans  des  conditions  exceptionnelles,  c'est-à-dire,  en  défi- 
nitive, avec  le  temps,  pour  rien,  comme  on  le  verra  par  les  ex- 
plications reproduites  plus  loin  avec  le  bulletin  de  souscription. 

DERNIÈRE  HEURE.  —  On  nous  informe  qu'en  dehors  des 
avantages  stipule's,  une  gracieuseté  très  appréciable  sera 
faite  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui  enverront  leurs  souscriptions 
avant  le  15  AOUT.  Joindre  la  bande  du  journal  ou  le  men- 
tionner. 


Le  gérant  :  P.  Chantrel. 


Paris,  —  Imp,  O.  Picquoin,  53,  rue  de  Lille. 
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DEVOIRS  RECIPROQUES  DES  PATRONS 
ET  DES  OUVRIERS 

Dans  une  société,  dès  qu'il  j  a  des  rapports  d'hommes  à 
hommes,  des  relations  qui  les  unissent  entre  eux,  des  rangs  et 
des  positions  qui  les  distinguent  les  uns  des  autres,  il  y  a  pour 
les  membres  de  cette  société  des  charges  à  porter  et  des  devoirs 
à  remplir.  Il  n'est  ni  juste  ni  bon  de  bénéficier  d'un  privilège, 
sans  mériter  d'en  jouir;  il  n'est  ni  bon  ni  juste  de  courber  les 
épaules  sous  un  fardeau,  sans  autre  espoir  que  celui  d'en  être 
écrasé.  Le  maître  a  des  droits  sur  son  serviteur;  mais  le  servi- 
teur, à  son  tour,  a  des  droits  relativement  à  son  maître.  Les 
uns  et  les  autres  ont  des  devoirs  auxquels  les  oblige  la  loi,  ou 
au  défaut  de  la  loi,  la  conscience.  Quoiqu'il  y  ait  une  différence 
entre  un  maître  et  un  domestique  d'une  part,  entre  un  patron  et 
un  ouvrier  d'autre  part,  il  y  a  néanmoins  entre  eux  une  cer- 
taine ressemblance  dans  leurs  rapports  sociaux.  Des  deux  côtés, 
il  existe  deux  obligations  réciproques:  l'obligation  de  justice 
et  l'obligation  de  charité.  Examinons,  à  ce  double  point  de  vue, 
ce  que  se  doivent  mutuellement  les  patrons  et  les  ouvriers. 

I 

Comme  vertu  morale,  la  justice  spéculative  est  Vhahitude  de 
suivre  en  toutes  choses  les  règles  d'équité  tracées  par  la  loi  de 
Dieu,  la  loi  de  l'Etat,  et  le  dictamenàe\2L  conscience.  La  justice 
en  acte,  la  justice  pratique  consiste  à  donner,  à  payer  ou  à  ren- 
dre, de  fait  et  en  toute  occasion,  à  chacun  ce  qui  lui  advient  à 
titre  de  propriété,  ce  qu'il  a  gagné  à  titre  de  travail  ou  d'indus- 
trie, ce  qu'on  lui  a  fait  perdre  ou  ce  qu'on  lui  a  ravi  par  la 
ruse,  la  fraude  ou  le  vol.  C'est  la  marque  évidente  qui  distin- 
gue l'honnête  homme;  c'est  la  croix  d'honneur  du  bon  citoyen; 
c'est  le  caractère  du  chrétien,  vrai  disciple  de  l'Evangile.  Redde 
quod  debes.  Reddile  ergo  quœ  sunt  Cœsaris  Cœsari,  et  quœ 
svmt  Dei  Deo.  Cette  vertu  est  d'autant  plus  belle,  qu'elle  est 
plus  rare,  et  elle  est  plus  rare  qu'on  ne  le  pense  ou  qu'on  cher- 
cha à  nous  le  faire  croire.  Chacun  prétend  être  juste,  il  n'y  a 
pas  jusqu'au  fripon,  au  larron,  à  l'assassin  qui  ne  se  trouverait 
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offensé,  humilié  et  confondu  de  passer  pour  ce  qu'il  est.  Taxer 
quelqu'un  de  malhonnête  homme,  c'est  le  réduire  au  rang,  à  la 
bassesse  et  à  la  malice  de  la  brute  nuisible.  Dire  de  quelqu'un 
qu'il  est  un  mauvais  citoyen,  c'est  le  marquer  sur  l'épaule  d'un 
signe  infamant.  Hélas!  par  une  incompréhensible  aberration 
d'idées,  par  une  perte  presque  totale  de  la  foi  et  de  la  raison, 
par  une  abominable  dégradation  de  mœurs,  il  n'y  a  que  du  carac- 
tère de  bon  chrétien  qu'on  ne  se  glorifie  pas,  et  du  stigmate 
honteux  et  flétrissant  de  chrétien  renégat  et  pervers  qu'on  ne 
sait  plus  rougir.  Le  Christ  pourtant  est  le  juste  par  excellence. 
Néanmoins  et  malgré  tout,  quel  que  soit  le  Dieu  qu'on  adore  ou 
le  culte  que  l'on  professe,  on  n'osera  jamais  prétendre  que 
Mercure  soit  Minerve  ou  Thémis.  On  ne  nous  fera  pas  croire, 
non  plus,  qu'un  voleur  soit  le  type  de  l'honnête  homme.  Or,  le 
vol  n'est  que  trop  en  usage,  il  passe  à  la  mode.  Proud'hon  disait  : 
«  la  propriété  c'est  le  vol  »;  on  pourra  bientôt  dire  :  le  vol,  c'est 
la  propriété. 

Le  sommet  de  l'échelle  sociale  ne  plane  que  trop  souvent  au- 
dessus  de  l'atmosphère  sereine  de  la  justice:  là-haut,  les  scan- 
dales ne  manquent  pas  plus  que  les  orages.  Nous  ne  serions 
nullement  en  peine  pour  en  citer  des  exemples  aussi  nombreux 
que  fameux.  Le  bas  de  l'échelle  plonge  profondément  dans  le 
bourbier  du  vice;  malheur  à  qui  se  hasarde,  sous  peine  d'as- 
phyxie ou  d'étranglement,  dans  ces  égouts-  de  l'humanité.  Ce 
qu'il  reste  de  sain,  de  juste  et  de  bon  se  trouve  encore  au  cen- 
tre de  cette  échelle  sociale,  qui  est  loin  d'être  l'échelle  de  Jacob. 
In  medio  virius.  Eh  bien  !  c'est  au  centre  que  se  tiennent 
debout,  quoique  rudement  secoués,  l'ouvrier  et  le  patron.  Qu'ils 
se  cramponnent  ferme,  car  le  vent  révolutionnaire  souffle  fort, 
et  la  foudre  éclate  à  chaque  instant.  Ce  qu'ils  ont  de  mieux  à 
faire  est  évidemment  de  se  soutenir  mutuellement  et  de  s'en- 
tr'aider  fraternellement.  La  justice  les  sauvera.  Le  patron 
peut-il  frauder  l'ouvrier  ?  L'ouvrier  peut-il  frauder  le  patron  ? 
Hélas  !  tout  est  possible  en  ce  bas  monde,  surtout  le  mal.  Le 
bien  souff're  violence  :  mais  pour  arriver  au  mal,  il  n'y  a  qu'à 
se  laisser  glisser.  Ils  ont,  l'un  et  l'autre,  mille  manières  de  se 
faire  tort.  Pour  détailler  toutes  les  ressources  de  l'art  funeste 
de  la  tromperie,  de  la  rouerie  et  de  l'escroquerie,  il  faudrait 
être  du  métier  ou  avoir  fait  ses  études  de  droit  et  d'économie 
politique  appliqués. 

En  principe,  le  patron  et  l'ouvrier  sont  liés  entre  eux.  par  des 
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obligations  qui  résultent  d'un  contrat  tacite,  parlé  ou  écrit, 
même  d'un  quasi-contrat.  La  nature  de  ce  contrat  est  sjnal- 
lagmatique  ;  c'est  le  do  ut  des.  L'ouvrier  s'engage  à  livrer  son 
travail,  dont  le  patron  s'engage  à  payer  le  salaire.  Pour  obliger, 
ce  contrat,  comme  tous  les  autres,  doit  être  revêtu  de  certaines 
conditions:  consentement  libre,  objet  licite,  juste  proportion' 
entre  le  salaire  et  les  services.  L'ouvrier  ne  peut  guère  s'im- 
poser au  patron  que  par  la  menace  et  la  crainte;  le  patron  peut 
forcer  la  main  à  l'ouvrier  parla  nécessité  et  la  misère.  Ces  deuTC 
abus  sont  criminels,  et  suffisants  pour  rescinder,  pour  annuler 
toute  espèce  de  conventions.  Nous  sommes,  dit-on,  au  siècle  de 
la  liberté;  or,  c'est  ici  ou  jamais  le  cas  de  prouver  que  chacun 
est  libre.  Charbonnier  est  maître  dans  sa  maison  ;  comme  aussi 
charbonnier  est  libre  de  faire  du  charbon  ou  de  n'en  pas  faire. 

En  droit  naturel,  comme  en  droit  civil  et  religieu:x,  tout  con- 
trat dont  l'objet  est  illicite  est  nul  dans  son  origine,  son  exis- 
tencc'et  sa  durée.  Un  chef  de  brigands  n'a  pas  le  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  ses  sbires  ;  un  banquier  ne  peut  pas  forcer  son 
encaisseur  à  devenir  son  complice  en  se  faisant  payer  de  faux 
billets;  un  notaire  n'imposera  pas  à  son  clerc  de  contrefaire  des 
signatures;  un  industriel  n'obligera  pas  son  graveur  à  simuler 
des 'billets  de  banque  ou  son  ouvrier  sur  métaux  à  devenir  faux 
monnayeur.  Ils  n'en  ont  pas  le  droit,  pas  plus  qu'une  infâme 
matrone  de  maison  publique  n'a  le  droit,  malgré  toute  conven- 
tion préalable,  de  détenir  et  de  forcer  à  la  débauche  une  pauvre 
fille  perdue  par  la  misère.  En  ces  cas,  le  sujet  non  seulement 
peut  mais  doit  quitter  son  maître  ;  et  Touvrier  est  non  seule- 
ment libre,  mais  obligé  de  rompre  tout  rapport  avec  un  patron 
indigne. 

Troisièmement,  pour  que  le  contrat  entre  l'ouvrier  et  le 
patron  soit  tenable,'il  faut  une  juste  proportion  entre  le  salaire 
et  l'ouvrage.  Dignus  est  operarius  mercede  sua.  Le  travail  est 
une  grande  et  belle  chose,  mais  aussi  une  chose  rude  et  pénible. 
Or  toute  peine,  volontairement  subie,  est  digne  de  récompense. 
Pour  travailler  il  faut  manger  et  pour  manger  il  e^t  nécessaire 
à  l'ouvrier  que  son  travail  lui  fournisse  son  pain  quotidien.  Le 
patron  s'engraisse  souvent  aux  dépens  de  l'ouvrier,  au  moins 
doit-il  ne  pas  laisser  mourir  de  faim  son  auxiliaire,  ni  même  le 
laisser  trop  maigrir  ou  trop  jeûner.  Il  y  va  de  l'intérêt  de  l'un 
comme  de  l'autre.  Un  cheval  bien  soigné  et  rationné  raison- 
nablement n'en  tire  que  mieux  et  rapporte  toujours  à  son  maître 
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en  bénéfices  plus  qu'il  ne  lui  coûte  de  frais.  Rien  de  hideux 
comme  rexploitation  de"  l'iiomme  par  l'homme.  Il  y  a  plus  que 
de  la  barbarie  à  faire  du  libre  ouvrier  un  malheureux  esclave, 
«ans  guère  lui  donner  d'autres  stimulants  que  des  coups  de 
fouet.  Tirer  des  sueurs  de  l'ouvrier  des  tonneaux  de  fine 
Champagne  et  se  couler  des  lingots  d'or  avec  ses  os  desséchés, 
est  une  infamie.  A  chacun  son  compte.  A  l'un  son  travail  sup- 
portable et  son  juste  salaire  ;  à  l'autre  sa  juste  exigence  et  son 
honnête  bénéfice. 

La  proportion  exacte  entre  le  salaire  et  l'ouvrage  n'est  pas 
toujours  facile  à  établir.  Cependant  à  l'aide  de  principes  géné- 
raux et  avec  de  la  bonne  volonté  de  part  et  d'autre,  on  parvien- 
drait encore  à  la  poser  même  dans  les  problèmes  les  plus  ardus. 
Il  faut,  pour  cela,  estimer  l'ouvrage  à  sa  juste  valeur  et  le 
salaire  à  son  juste  prix.  La  valeur  de  l'ouvrage  s'estime  ou 
devrait  s'estimer  généralement  sur  sa  nature,  sur  les  difficultés 
qu'il  présente,  sur  les  fatigues  qu'il  impose,  sur  les  dangers 
qu'il  fait  courir,  sur  les  talents  et  la  dextérité  qu'il  demande,  et 
sur  la  durée  de  temps  qu'il  exige.  Il  est  des  travaux  qui,  de 
leur  nature,  sont  plus  ou  moins  nobles  ou  plus  ou  moins  rotu- 
riers, plus  ou  moins  libéraux  ou  plus  ou  moins  serviles,  plus 
ou  moins  agréables  ou  plus  ou  moins  répugnants.  L'injustice 
criante  est  que  les  travaux  les  plus  honorables  et  les  plus 
agréables  sont  les  mieux  rétribués.  Pour  arriver  à  ce  qu'il  en 
fût  autrement,  il  faudrait  renverser  la  société  de  fond  en 
comble,  et  c'est  le  rêve  insensé  des  socialistes,  des  anarchistes 
et  des  nihilistes.  En  attendant  mieux,  supportons  la  société 
telle  qu'elle  est  ;  tâchons  seulement  de  l'améliorer  par  la 
patience  et  le  dévouement. 

A  ne  juger  la  question  qu'au  point  de  vue  matériel  et  phy- 
sique, on  conçoit  qu'un  conducteur  d'omnibus  qui  passe  sa  nuit 
à  la  belle  étoile  mérite  plus  qu'un  employé  de  préfecture  ou  de 
ministère  qui  flâne  ou  dort  tous  les  jours  dans  ses  bureaux.  On 
conçoit  qu'un  chauffeur  de  locomotive  mérite  autant  qu'un  chef 
de  gare,  à  raison  du  risque  qu'il  court  à  chaque  instant  de 
sauter  en  l'air  ;  le  marteau  du  forgeron  est  plus  lourd  que  la 
plume  du  contre-maître.  On  conçoit  qu'un  mineur  doit  être 
mieux  payé  qu'un  balayeur  de  rue.  Un  père  de  famille,  sur- 
chargé d'enfants  a  plus  besoin  des  secours  de  l'Etat  qu'un  pré- 
sident de  la  République  et  qu'un  simple  député.  Mais  tout  cela 
est  bon  à  dire  pour  les  habitants  de   la  lune;  sur  la  terre,  il 
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n'en  est  pas  ainsi.  Cependant  même  sur  la  terre,  il  faut  con- 
venir que  le  talent  mérite  une  distinction,  que  la  dextérité  dans 
l'emploi  d'une  haute  position  ou  d'un  simple  métier  mérite  con- 
sidération, et  que  plus  le  travail  est  prolongé  et  fructueux 
pour  celui  qui  le  commande,  plus  le  salaire  doit  aller  en  aug- 
mentant au  profit  de  celui  qui  le  fait.  L'intelligence  a  son  prix 
pour  le  moins  tout  autant  que  la  force.  On  peut  même  dire 
sans  exagération:  «  La  plus  grosse  part  du  bénéfice  est  souvent 
à  l'intelligence  dirigeante,  à  la  tête  qui  conçoit,  prévoit  et 
ordonne,  plutôt  qu'au  bras  qui  exécute  ou  à  la  machine  qui 
abéit  au  bras  ^.  (Ch.  Robert.) 

Le  prix  se  calcule  et  se  règle  sur  la  valeur  de  l'ouvrage.  Ce 
serait  une  erreur  de  penser  et  de  croire  qu'il  faut  nécessaire- 
ment proportionner  le  salaire  aux  besoins  de  l'ouvrier.  Il  est 
manifeste  qu'un  patron  ne  saurait  s'engager  ni  être  tenu  à  satis- 
faire toutes  les  nécessités,  moins  encore  toutes  les  envies  de  ses 
ouvriers.  Jamais  il  n'arriverait  à  combler  la  profondeur  de  cet 
abîme.  L'ouvrier,  comme  tout  homme,  est  ingénieux  à  se  créer 
des  besoins  factices  ;  il  abuserait  volontiers,  il  n'abuse  que  trop 
souvent  hélas  !  Si  on  l'écoutait,  il  ne  sortirait  bientôt  plus  de 
chez  lui  qu'en  voiture  de  maître,  et  ne  travaillerait  plus  qu'avec 
des  gants.  En  justice,  le  patron  n'est  tenu  qu'à  régler  le  salaire 
de  l'ouvrier  à  raison  de  la  qualité  et  de  la  quantité  de  l'ouvrage, 
o«  du  nombre  d'heures  du  travail. 

Ne  confondons  pas  le  juste  prix  avec  le  prix  fixe.  Autant  du 
moins  que  nous  pouvons  en  juger, le  prix  fixe  consiste  en  ce  que 
tous  les  ouvriers  ou  ouvrières  d'une  même  fabrique,  d'un  même 
atelier,  d'une  même  usine  soient  mis  et  traités  sur  le  même 
pied,  et  salariés  indistinctement  les  uns  comme  les  autres, 
pourvu  qu'ils  fassent  tous  le  même  travail  et  à  peu  près  la 
même  quantité  d'ouvrage.  C'est  pour  un  comme  pour  tous,  tant 
la  journée,  tant  l'heure,  tant  la  pièce,  tant  le  mètre,  tant  le 
kilo,  etc.,  etc.,  ni  plus  ni  moins;  il  n'j  a  pas  à  espérer  de  privi- 
lège, ni  à  solliciter  d'augmentation. 

Le  juste  prix  est  établi  sur  deux  bases  :  le  gain  suffisant  et 
raisonnable  de  l'ouvrier,  le  bénéfice  convenable  et  équitable  du 
patron.  En  traitant  au  juste  prix,  le  patron  dit  à  l'ouvrier  : 
j'avance  mon.  capital,  je  risque  mes  fonds,  mais  c'est  avec  l'espé- 
rance de  ne  pas  me  ruiner  et  de  profiter  de  mon  industrie;  or, 
pour  ne  pas  couler  stupidement  ma  fortune,  et  même  pour  l'aug- 
menter équitablement,je  ne  puis  vous  payer  que  tant  tel  tra- 
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vail,  ni  plus  ni  moins,  c'est  mon  juste  prix,  libre  à  vous  d'ac- 
cepter ou  de  refuser.  A  son  tour,  l'ouvrier  dit  au  patron  : 
j'avance  ma  bonne  volonté,  je  mets  mon  intelligence  et  mes  forces 
à  votre  service;  je  risque  ma  santé  et  peut-être  ma  vie,  je  ne 
saurais  vous  faire  tel  ouvrage  qu'à  raison  de  tel  salaire,  si  je 
veux  ne  pas  perdre  mon  temps,  ne  pas  tomber  dans  la  misère, 
et  ne  pas  me  condamnera  ne  pouvoir  jamais  améliorer  ma  posi- 
tion. Me  voilà!  prenez  ou  laissez.  S'ils  tombent  d'accord,  et  qu'ils 
contractent,  ils  ont  traité  ensemble  au  juste  prix. 

A  qui  appartient-il  de  déterminer  les  conditions  du  contrat  ? 
Naturellement,  et  de  prime  abord,  aux  contractants  eux-mêmes, 
s'ils  sont  capables  de  contracter.  Mais  voici  l'obstacle  :  malheu- 
reusement, le  patron,  qui  quelquefois  n'est  juste  que  tout  juste,, 
quand  il  l'est,  cherche  à  bénéficier  le  plus  qu'il  peut  :  réduire  le 
coût  de  la  main-d'œuvre,  et  obtenir  au  moindre  prix  le  plus 
d'ouvrage  possible,  telle  est  sa  devise  et  son  calcul.  L'ouvrier 
riposte  par  son  calcul  et  sa  devise  à  lui  :  donner  au  plus  haut 
prix  le  moins  de  travail  possible.  L'entente  n'est  pas  facile,  et 
pour  les  mettre  justement  d'accord,  il  faudrait  de  toute  néces- 
sité un  intermédiaire,  un  tiers,  une  autorité  compétente  et  assez 
forte  pour  réprimer  les  abus  de  part  et  d'autre,  et  affermir  le 
droit  comme  le  devoir  de  chacun.  Or,  cette  autorité-là,  oii  la 
trouver,  oii  la  prendre  ?  Nous  avons  bien,  en  France,  les  conseils 
des  prud'hommes,  mais  souvent  on  ne  se  donne  pas  la  peine  de 
recourir  à  leurs  lumières,  encore  moins  celle  de  se  rendre  et 
d'obéir  à  leurs  jugements.  On  a  essayé  dans  tous  les  pays  de 
tous  les  moyens;  aucun  jusqu'alors  n'a  parfaitement  réussi. 
Clubs,  meetings,  associations  ouvrières,  manifestations  dans  la 
rue,  grèves,  répression  par  la  force  publique,  chambres  syndi- 
cales, commissions  du  travail,  intervention  de  l'Etat,  rien  n'y 
fait.  Le  patron  peut  toujours  se  retrancher  derrière  les  murs  de 
sa  fabrique,  en  fermer  les  portes  après  avoir  renvoyé  les  travail- 
leurs ;  pour  se  les  faire  ouvrir  les  travailleurs  n'ont  guère 
d'autres  ressources  que  la  grève  ou  la  révolte  :  deux  moyens 
qui  ne  sont  bons  qu'à  la  ruine  du  capital  et  à  l'anéantissement 
du  salaire,  c'est-à-dire  à  déshonorer  le  patron  et  à  faire  mourir 
de  faim  l'ouvrier. 

Un  économiste  célèbre  n'a  rien  trouvé  de  mieux  à  faire  qu* 
ceci  :  «  Etablir  une  Commission  du  travail,  dans  laquelle  pren- 
draient place  un  certain  nombre  d'ouvriers  et  de  patrons  choi- 
'^is.  Elle  siégerait  au  palais  du  Conseil  d'Etat,  dans  la  salle  des 
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séances  contentieuses,  sous  la  présidence  du  ministre  de  la 
justice  ou  du  commerce,  sous  la  haute  protection  du  gouver- 
nement. »  Qu'on  essaie,  soit!  mais  il  serait  hardi  de  répondre 
du  résultat.  Quel  est  le  rôle  raisonnable  de  l'Etat  en  cette 
matière  ?  Le  même  publiciste  répond  :  «  Le  progrés  social  est 
l'œuvre  des  citoyens  ;  résultat  des  mœurs  et  de  l'opinion  publi- 
que, il  ne  peut  pas  sans  doute  être  décrété  comme  une  réforme 
administrative  ou  une  liberté  politique  ;  mais  de  sages  lois 
peuvent  accélérer  ce  progrès.»  —  «Au  point  de  vue  politique, 
le  gouvernement  a  pour  mission  de  faire  vivre  ensemble  l'ordre 
et  la  liberté  dans  la  sphère  de  la  question  sociale.  On  peut 
concilier  ainsi  les  principes  du  conservateur  et  la  loi  du  progrès. 
Pour  atteindre  ce  but,  l'Etat  doit  garantir  et  protéger  énergi- 
quement  les  droits  légitimes,  mais  en  même  temps,  sans  jamais 
sortir  de  sa  compétence,  il  doit  employer  ses  ressources,  son 
influence  et  tout  son  pouvoir,  pour  s'avancer  dans  la  voie  des 
améliorations  sociales,  aussi  loin  qu'il  est  possible  d'aller.  > 
C'est  bien  dit,  mais  ça  ne  nous  avance  pas  beaucoup. 

A  notre  avis,  il  serait  dangereux  de  demander  à  l'Etat  d'in- 
tervenir de  trop  près  dans  la  question  ouvrière  et  de  se  charger, 
à  lui  seul,  de  la  résoudre,  par  exemple,  en  fixant  lui-même  un 
minimum  de  salaire  et  un  maximum,  de  durée  du  travail.  Il  se 
mettrait  à  dos  à  la  fois  la  bourgeoisie  et  le  peuple.  Mieux  vaut 
encore  une  grève  qu'une  révolution.  D'ailleurs  l'Etat  a  sous  la 
main  des  tribunaux  pour  juger  les  délinquants,  des  gendarmes 
pour  arrêter  les  voleurs,  et  la  force  armée  pour  refouler  les 
émeutes.  Il  n'est  pas  le  plus  mal  servi;  qu'il  se  tienne  donc  à  sa 
place,  sans  vouloir  trop  empiéter.  Qui  trop  embrasse,  mal 
étreint.  La  pieuvre  elle-même  se  fait  quelquefois  couper  les 
suçoires. 

Ne  serait-il  pas  plus  commode  et  moins  humiliant  de  laver 
son  linge  en  famille?  Pourquoi  patrons  et  ouvriers  ne  pourraient- 
ils  pas  s'entendre,  s'expliquer  entre  eux,  et  traiter  à  l'amiable  ? 
On  n'est  jamais  si  bien  servi  que  par  soi-même.  Il  serait  plus 
simple  encore  d'avoir  de  la  conscience  de  part  et  d'autre,  et  de 
s'en  rapportera  elle?  Le  patron  sait  bien,  et  il  le  sent,  qu'il 
pèche  contre  la  justice,  en  ne  payant  pas  à  l'ouvrier  son  salaire, 
en  le  lui  rognant  par  des  amendes  imméritées,  en  prolongeant 
ses  heures  de  travail,  en  le  forçant  à  travailler  le  dimanche, 
malgré  les  conventions  préalables,  en  le  jetant  sur  le  pavé  sans 
motifs  et  sous  de  vains  et  faux  prétextes.  L'ouvrier  sait  bien 
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aussi  et  il  le  sent,  qu'il  pèche  contre  la  justice,  en  se  faisant 
payer  de  l'ouvrage  qu'il  n'a  pas  fait  ou  qu'il  a  volontairement 
gâché,  en  simulant  le  travail  ou  en  perdant  son  temps,  lorsqu'il 
est  à  l'heure  ;  en  s'appropriant  les  matières  premières  ou  les 
outils  pour  les  vendre  à  son  profit,  en  désertant  l'atelier  sans 
raison  et  malgré  son  contrat.  Ouvriers  et  patrons,  ajez  de  la 
conscience,  soyez  justes,  et  la  plupart  des  difficultés  qui  s'élè- 
vent entre  vous  disparaîtront. 

II 

La  justice  est  la  base  sur  laquelle  doit  se  construire  l'édifice 
de  l'union,  des  bons  rapports  du  patron  avec  les  ouvriers  et  des 
ouvriers  avec  le  patron;  mais  la  charité  en  est  l'harmonie  et  Je 
couronnement.  Il  est  difficile  de  se  persuader  que  le  droit  strict 
soit  la  seule  mesure  sur  laquelle  se  règlent  les  devoirs  des 
hommes  les  uns  envers  les  autres.  Comme  vertu,  la  charité 
l'emporte  sur  la  justice,  et  comme  moyen  de  maintenir  l'entente 
des  esprits  et  l'union  des  cœurs,  c'est  elle  qui  obtient  les  meil- 
leurs et  les  plus  durables  résultats.  L'ouvrier  a  parfois  une 
mauvaise  tête,  mais  il  a  toujours  un  bon  cœur;  le  patron  a 
généralement  une  bonne  tête,  mai«  il  ne  faut  pas  qu'il  ait  un 
mauvais  cœur.  En  combinant  l'ouvrier  avec  le  patron  et  le 
patron  avec  l'ouvrier,  en  les  mêlant  bien  l'un  avec  l'autre,  on 
en  tirerait  des  hommes  parfaits  ;  or,  la  charité  seule  a  le  secret 
de  cette  savante  opération.  Si  le  maître  se  tient  raide  à  cheval 
sur  le  droit  strict,  regardant  et  traitant  son  compagnon  comme 
un  étranger,  son  serviteur  comme  un  esclave,  son  auxiliaire 
comme  une  machine  qui  doit  forcément  lui  rapporter  tant  par 
minute,  le  compagnon  pourra  bien  piquer  de  la  pointe  de  son 
tranchet  les  narines  du  cheval,  l'esclave  lever  sa  hache,  et  ia 
machine  voler  en  éclats.  Si  l'ouvrier  ne  voit  dans  son  patron 
qu'un  exploiteur,  qu'un  homme  impitoyable,  un  bourreau  ou  un 
tyran,  il  ne  lui  obéira  que  par  la  force,  il  ne  travaillera  pour 
lui  que  le  moins  possible,  il  le  méprisera,  il  le  haïra,  à  la  pre- 
mière occasion  il  s'en  vengera.  C'est  l'histoire  d'un  million  de 
faits  que  nous  enregistrons  tous  les  jours,  dans  notre  siècle 
d'égoïsme.  Nous  sommes  loin  des  temps  où  le  domestique  était 
regardé  comme  un  membre  de  la  famille,  et  mangeait  à  la  table 
du  maître.  Il  y  a  malheureusement,  non  seulement  indifi'érence, 
mais  antipathie  entre  l'ouvrier  et  le  patron.  N'y  aurait-il  pas 
moyen  de  les  rapprocher  l'un  de  l'autre  et  de  les  unir  ensemble 
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par  des  liens  aussi  doux  que  durables?  Ces  liens  ne  sont  autres 
que  l'estime  méritée,  l'affection  mutuelle,  le  dévouemeat  réci- 
proque, en  un  mot  la  vraie  fraternité  qui  est  la  charité. 

L'amour  vient  de  l'estime,  comme  le  dévouement  naît  de 
l'amour.  L'ouvrier  doit  estimer  son  patron  et  par  conséquent  le 
respecter.  Pourquoi  ne  le  regarderait-il  pas,  sinon  comme  un 
père,  du  moins  comme  un  soutien  et  une  providence?  N'est-ce 
pas  de  lui  qu'il  tient  la  faculté  de  se  nourrir,  de  se  vêtir,  de  se 
loger,  d'élever  et  d'entretenir  sa  famille?  Le  patron  doit  estimer 
son  ouvrier.  L'ouvrier  est  un  homme,  un  homme  fait  à  l'image 
de  Dieu,  et  par  conséquent,  lui  aussi,  digne  d'attention,  d'égards, 
d'estime  et  de  respect.  S'il  est  pauvre,  il  n'en  mérite  que  plus 
d'estime  et  plus  d'intérêt.  Est-ce  parce  qu'il  travaille  qu'il  fau- 
dra le  mépriser?  Si  l'ouvrier  a  besoin  du  patron,  le  patron  a 
pour  le  moins  autant  besoin  de  l'ouvrier.  Qu'ils  se  rendent  donc 
mutuellement  et  généreusement  service.  Un  service  rendu  en 
attend  un  autre;  un  service  reçu  oblige  à  la  reconnaissance.  La 
reconnaissance  mène  facilement  à  l'affection  :  nous  aimons  natu- 
rellement ceux  qui  nous  font  du  bien.  L'affection  produit  le 
dévouement,  au  besoin  le  sacrifice;  et  c'est  sur  cette  tige  à  plu- 
sieurs branches  que  s'épanouit  la  belle  et  suave  fleur  de  la 
charité.  L'Abbé  PLUOT. 


JESUS-CHRIST  D'APRES  L'EVANGILE 
(Suite.  —  Voir  le  numéro  du  1"  août.) 

III 

Jésus  Christ  est  l'idéal  humain  réalisé,  il  est  le  Fils  de 
Vhomme,  c'est-à-dire,  l'homme  type,  l'homme  parfait.  Nous 
avons  vu  sa  sainteté,  sa  charité,  son  humilité,  sa  patience,  sa 
piété,  l'union  admirable  de  la  moralité  et  de  l'esprit  religieux, 
de  l'amour  de  Dieu  et  de  l'amour  des  hommes.  Sa  piété,  en 
effet,  rélevait  bien  au-dessus  de  la  sphère  de  la  simple  légalité. 
Toute  action  morale  tirait  chez  lui  son  origine  de  son  parfait 
amour  de  Dieu.  Son  caractère  est  fondé  sur  la  communion  la 
plus. intime  avec  son  Père.  Il  tire  tout  de  lui,  et  lui  rapporte 
tout.  A  l'âge  de  douze  ans,  il  trouvait  déjà  l'élément  de  sa  vie 
et  son  plaisir  dans  tout  ce  qui  était  de  son  Père  (Luc,  ii,  49). 
Sa  nourriture  de  chaque  jour  est  de  faire  la  volonté  de  celui  qui 
1'^  envoyé  et  d'accomplir  son  œuvre  (Joan.,  iv,  34;  v,  30;.  C'est 
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vers  lui  qu'il  élève  son  regard  suppliant  avant  toute  action 
importante,  et  c'est  cette  prière  qu'il  enseigna  à  ses  disciples^ 
modèle  éternel  de  toutes  les  prières  par  sa  simplicité^  sa  briè- 
veté, sa  parfaite  convenajice.  Cette  union  morale  de  Notre- 
Seigneur  avec  Dieu  était  si  ferme  et  si  parfaite  qu'il  a  réalisé 
l'idée  religieuse  dont  le  but  est  précisément  d'établir  cette  com- 
munion. Et  cependant,  cette  prière  n'est  pas  oisive.  Bien  qu'il 
prie  sans  cesse,  qu'il  prie  même  au  milieu  des  foules,  transfor- 
mant ainsi  la  ville  et  ses  flots  humains  en  un  lieu  de  retraite 
religieuse,  Notre-Seigneur  passe  en  faisant  le  bien.  Sa  vie  est 
une  chaîne  non  interrompue  de  bonnes  œuvres.  Tout,  en  lui, 
découle  de  son  unité  avec  Dieu,  s'inspire  du  même  amour  et 
poursuit  le  même  but  :  la  gloire  de  Dieu  et  le  bonheur  des 
hommes. 

Mais  ce  qui  fait  du  caractère  de  Notre-Seigneur  quelque 
chose  d'unique,  le  plus  grand  miracle  moral  de  la  vie  de  V hu- 
manité', c'est  d'abord  l'universalité,  la  plénitude  de  ce  carac- 
tère; c'est  ensuite  l'harmonie  merveilleuse  de  toutes  ses  vertus. 
En  lui  se  trouve  toute  vertu.  Il  n'y  a  ni  une  tache,  ni  une  im- 
perfection, ni  même  un  excès  de  perfection. 

1°  Nous  rencontrons  dans  l'histoire  beaucoup  d'hommes, 
placés  à  la  tête  de  leur  temps  et  de  leur  pays,  qui  résument  et 
concentrent  dans  leur  personne  la  force  et  la  puissance  de  géné- 
rations entières.  Abraham,  le  père  des  croyants  ;  Moïse,  le  légis- 
lateur de  la  théocratie  juive;  Elie  parmi  les  prophètes  ;  Pierre, 
Paul,  Jean  parmi  les  apôtres;  Athanase  et  Chrysostome  parmi 
les  pères  grecs;  Augustin  et  Jérôme  parmi  les  pères  latins;. 
Anselme  et  Thomas  d'Aquin  parmi  les  scolastiques  ;  Léon  I"  et 
Grégoire  VII  parmi  les  papes;  Luther  et  Calvin  parmi  les  réfor- 
mateurs; Socrate,  le  père  des  anciennes  écoles  philosophiques; 
Homère,  Dante,  Shakespeare,  Milton,  Gœthe,  Schiller,  dans 
l'histoire  de  la  poésie  ;  Raphaël  parmi  les  peintres  ;  Charle- 
magne,  le  premier  et  le  plus  grand  dans  la  longue  chaîne  des 
empereurs  et  des  rois;  Napoléon;  Washington,  le  plus  sage  et 
le  meilleur  des  présidents  des  Etats-Unis,  le  typ«  le  plus 
noble  du  caractère  américain  ;  semblent  placés  à  la  tête  de  leur 
leur  temps  et  de  leur  pays.  Cependant  ces  caractères  ne  nous 
offrent  jamais  qu'une  partie  de  l'humanité  et  non  l'humanité 
tout  entière;  ils  appartiennent  à  un  peuple  et  à  une  époque 
particulière;  ils  participent  presque  toujours  aux  erreurs,  aux 
préjugés  et  aux  fautes  de  leur  temps  et  de  leur  pays,  dans  la 
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même  mesure  qu'ils  en  rappellent  les  qualités  et  les  vertus. 
Moïse  était  juif  par  ses  vues,  par  ses  sentiments,  par  ses  mœurs 
•et  ses  habitudes,  non  moins  que  par  son  origine.  Socrate  ne 
s'est  jamais  élevé  au-dessus  du  type  grec;  Washington  ne  sau- 
rait être  pour  aucun  peuple  de  la  terre  ce  qu'il  est  pour  les 
Américains.  Alors  même  que  l'influence  de  ces  grands  esprits 
s'étend  au  delà  des  limites  de  leur  patrie,  ils  ne  peuvent  jamais 
devenir  des  modèles  universels  d'imitation.  Ce  sont  des  hom- 
mes extraordinaires,  mais  cependant  imparfaits,  exposés  à 
l'erreur,  et  qu'il  serait  souvent  dangereux  de  suivre.  Les  Apô- 
tres eux-mêmes  ne  sont  des  modèles  qu'autant  qu'ils  reflètent 
l'image  de  leur  divin  Maître,  et  ce  n'est  qu'avec  cette  réserve 
expresse,  que  saint  Paul  exhorte  ses  enfants  spirituels  à  l'imi- 
ter, lorsqu'il  leur  dit:  <  Soyez  mes  imitateurs,  commeje  le  suis 
du  Christ.  »  (I  Cor.,  xi,  1.  —  Cf.  I  Thess.,  i,  6.)  «  Nommez  les 
plus  grands,  s'écrie  Mgr  Bougaud  :  Homère,  Job,  Eschyle, 
Isaïe,  Socrate,  Phidias,  Sophocle,  Platon,  Virgile,  Tacite, 
Dante,  Michel-Ange,  Shakespeare,  Milton,  Corneille,  Racine, 
Bossuet.  Que  sont-ils  ?  Les  incarnations  de  la  Grèce,  de  l'Arabie, 
de  la  Judée,  de  Rome  païenne,  de  l'Italie  chrétienne,  de  l'Es- 
pagne, de  la  France,  de  l'Angleterre.  Et  plus  ils  sont  grands, 
mieux  ils  incarnent  en  eux,  avec  le  génie  de  l'humanité,  le 
génie  de  cette  partie  de  l'humanité  dont  ils  sont  plus  directe- 
ment les  fils.  Le  grand  Pélasge,  c'est  Homère  ;  le  grand  Hellène, 
c'est  Eschyle  ;  le  grand  Arabe,  c'est  Job;  le  grand  Hébreu,  c'est 
Isaïe;  le  grand  Romain,  c'est  Tacite;  le  grand  Italien,  c'est 
Dante;  le  grand  Anglais,  c'est  Shakespeare;  le  grand  Français, 
c'est  Bossuet.  Et  Jésus-Christ,  qu'est-il?  Ni  Hébreu,  ni  Grec,  ni 
ancien,  ni  moderne.  Qu'est-il  donc?  Il  est  homme  ou  plutôt  il 
est  l'homme.  Dans  les  autres,  vous  ne  trouvez  pas  l'humanité 
tout  entière  ;  vous  en  touchez  les  bornes  ;  en  Jésus-Christ, 
jamais,  »  {Op.  cit.,  t.  II,  p.  591-592.)  «  Tout  ce  qui  a  jamais 
vécu  sur  terre  de  grand,  de  noble  et  de  saint,  écrit  Hettinger, 
démontre  dans  sa  beauté  multiple  et  variée  cette  loi  jfondamen- 
tale  de  toute  manifestation  purement  humaine.  Ce  sont  divers 
rayons  d'une  seule  et  même  lumière,  mais  ce  n'est  pas  la 
lumière  elle-même.  C'est  l'image  du  soleil  des  esprits,  telle 
que  chaque  créature  intelligente  et  libre  le  réfléchit;  mais 
ce  n'est  pas  le  soleil  lui-même,  ce  sont  des  notes  isolées,  épar- 
ses,  de  la  grande  harmonie  qui  est  la  sainteté  et  la  perfection 
absolue,  mais  ce  n'est  pas  cette  perfection  elle-même.  Le  pur  et 
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parfait  idéal  n'existe  que  là  oii  l'idée  se  montre  pleinement  réa- 
lisée, cil  l'on  voit  révéler  dans  l'homme  non  seulement  une 
parole,  une  pensée  divine,  mais  le  Verbe  divin,  Dieu  lui-même. 
Et  c'est  ce  que  le  monde  a  vu  dans  la  personne  de  Jésus,  qui 
est  la  splendeur  du  Père,  en  qui  réside  la  plénitude  vivante  de 
la  divinité.  Autre  considération.  Tous  les  génies  supérieurs  qui 
ont  paru  sur  la  terre  furent  fils  de  leur  temps- et  portèrent  l'em- 
preinte de  leur  nation »  [Op.  cit.,  i.  II,  p.  453-465). 

Ce  que  furent  ces  grandes  personnalités  pour  des  temps,  pour 
des  peuples  particuliers,  pour  des  sectes  ou  pour  des  écoles  de 
science  et  d'art,  Notre-Seigneur  l'est  pour  toute  la  race  humaine 
dans  ses  rapports  avec  Dieu.  Lui  et  lui  seul,  est  le  tjpe  univer- 
sel proposé  à  l'universelle  imitation.  Aussi,  a-t-il  pu  sans  la 
plus  petite  inconvenance,  sans  la  plus  légère  apparence  de 
vanité,  exhorter  les  hommes  à  tout  quitter  pour  le  suivre 
(Matth.,  IV,  19;  vm,  22;  ix,  9.  Marc,  ii,  14;  viii,  34;  x,  21. 
Luc,  v,27;  ix,  23,  59;  xviii,  22.  Joan.,  i,  43;  x,  27;  xii,  26).  Il 
est  bien  au-dessus  des  limites  de  temps,  d'écoles,  de  sectes,  de 
peuples  et  de  races.  Sans  doute,  il  était  juif  selon  la  chair;  il 
portait  le  costume  d'un  rabbin  et  non  celui  d'un  philosophe  grec, 
et  s'accommodait  aux  usages  de  la  vie  juive;  mais  ce  n'est  là 
que  le  côté  extérieur  de  sa  personne  ;  si  nous  regardons  l'homme 
intérieur,  on  ne  peut  découvrir  en  lui  rien  de  juif,  rien  qui  ait 
un  caractère  exclusif.  Chez  lui,  tout  ce  qui  est  particulier  et 
national  est  toujours  subordonné  à  ce  qui  est  général  et  humain. 
Il  est  encore  plus  difficile  de  l'identifier  avec  un  parti  ou  une 
secte  quelconque,  tant  il  a  vécu  également  loin  de  la  sécheresse 
formaliste  des  pharisiens,  du  creux  libéralisme  des  sadducéens, 
et  du  mysticisme  quiétiste  des  esséniens;  tant  il  était  élevé  au- 
dessus  de  tous  les  préjugés,  de  toutes  les  dévotions  exagérées, 
de  toutes  les  superstitions  de  son  temps  et  de  son  peuple,  puis- 
sances tyranniques  auxquelles  n'échappent  point  même  les 
esprits  les  plus  vigoureux  et  les  plus  indépendants. 

Rappelons-nous  sa  réponse  au  sujet  de  l'observation  du  sabbat, 
elle  est  d'une  liberté  qui  indignait  les  formalistes  anxieux;  tan- 
dis qu'en  sa  qualité  de  maître  du  sabbat,  il  accomplissait  le  vrai 
sens  et  l'esprit  même  de  la  loi  dans  sa  valeur  universelle  et 
éternelle  (Matth.,  xu,  1-8.  Marc,  ii,  23-28.  Luc,  v,  9-1.  Joan.,  v, 
16-18).  Rappelons-nous  la  réponse  qu'il  fil  à  ses  disciples,  lors- 
qu'ils attribuaient  le  malheur  de  l'aveugle-né  à  quelque  péché 
particulièrement  grave,  commis,  soit  par  lui,  soit  par  ses  pa- 
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reiits  (Joan.,  ix,3).  «  Ni  celui-ci  n'a  péché,  ni  ses  parents,  mais 
afin  que  les  Œuvres  de  Dieu  soient  manifestées  en  lui.  »  Compa- 
rons sa  conduite  noble  et  impartiale  en  face  des  Samaritains, 
avec  la  haine  invétérée  et  les  préjugés  des  temps,  sans  en  excep- 
ter ses  propres  disciples.  [Voyez  l'entretien  avec  la  Samaritaine 
Joan.,  IV,  5,  et  la  parabole  du  bon  Samaritain,  Luc,  x,  30-37). 
Rappelons-nous  son  jugement  sympathique  aux  Galiléens,  dont 
Pilate  avait  mêlé  le  sang  à  celui  de  leurs  sacrifices,  et  aux  dix- 
huit  malheureux  qu'avait  écrasés  la  chute  de  la  tour  de  Siloe  : 
«  Pensez-vous,  dit-il  aux  enfants  de  la  superstition,  que  ces 
Galiléens  fussent  plus  coupables  que  les  autres  Galiléens,  et 
que  tous  ceux  qui  habitent  Jérusalem  parce  qu'ils  ont  souffert 
ces  choses?  Non,  vous  dis-je;  mais  si  vous  ne  vous  repentez, 
vous  périrez  tous  également.  » 

Ainsi  Notré-Seigneur  plane  au-dessus  de  tous  les  docteurs 
humains  et  de  tous  les  fondateurs  de  sectes  et  de  religions.  Pour 
eraploj'er  le  langage  de  M.  Renan,  c'est  un  hom'/ne  de  dimen- 
sions colossales.  C'est  pourquoi  Notre-Seigneur  a  trouvé  des 
disciples  et  des  adorateurs  parmi  les  Juifs,  quoiqu'il  ne  fût  iden- 
tifié avec  aucune  de  leurs  sectes  et  de  leurs  traditions.  Il  en  a 
trouvé  parmi  les  Grecs,  quoiqu'il  ne  proclamât  aucun  nouveau 
système  de  philosophie. 

Il  en  a  trouvé  parmi  les  Romains,  quoiqu'il  n'eût  point  livré 
de  bataille,  et  qu'il  n'eût  fondé  aucun  royaume  terrestre.  Il  en 
a  trouvé  parmi  les  Hindous,  qui  méprisent  tous  les  hommes 
d'une  caste  inférieure  à  la  leur;  parmi  les  sauvages,  aussi  bien 
que  parmi  les  hommes  les  plus  civilisés.  Toutes  ses  paroles, 
ses  actions,  quoique  parfaitement  adaptées  aux  circonstances 
qui  les  provoquèrent,  conservent  encore  la  même  force  et  s'ap- 
pliquent à  tous  les  temps  et  à  tous  les  peuples.  C'est  le  même 
modèle  que  rien  n'a  surpassé,  que  rien  ne  surpassera  :  modèle 
de  toute  vertu  pour  les  chrétiens  de  tous  les  temps,  de  tous  les 
climats,  de  toutes  les  sectes,  de  toutes  les  nations  et  de  toutes 
les  races.  (Cf.  Mgr  Bougaud,  op.  cit.  t.  II,  p.  592-593.) 

2°  Non  seulement  Notre-Seigneur  nous  présente  un  ensemble 
complet  de  toutes  les  vertus,  mais  ces  divines  splendeurs  sont 
dans  une  proportion,  dans  une  harmonie,  dans  un  équilibre  par- 
faits. «  On  n'y  trouve,  écrit  Mgr  Bougaud,  ni  une  lacune,  ni 
une  défaillance,  ni  une  tache,  pas  plus  qu'on  n'y  voit  un  excès  ou 
un  effort.  Chaque  faculté  y  atteint  le  plus  haut  degré  d'inten- 
sité; mais  il  est  impossible  d'en   signaler  une  qui  éclipse  les 
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autres.  Elles  sont  harmonieusement  fondues  ensemble.  »  (Opi 

cit.,  p.  587.)  Ce  trait  a  frappé  tous  les  hommes  qui  ont  étudié 
la  vie  de  Notre-Seigneur.  Karl  Hase,  dans  sa  Vie  de  Jésus 
(p.  63),  place  la  beauté  idéale  du  caractère  du  Christ  dans  «  le 
bel  équilibre  de  toutes  les  forces  et  dans  l'amour  accompli  de 
Dieu,  mis  au  jour  dans  l'humanité  laplus  pure.  »«....  L'huma- 
nité parfaite,  accomplie,  de  Jésus,  dit  Ullmann,  quand  nous  la 
comparons  à  tout  ce  que  nous  offre  l'histoire  de  notre  race^.  coni- 
duit  à  reconnaître  en  lui  la  présence  et  le  caractère  du  divin.  » 
«■  La  sainteté  et  la  sagesse  de  Jésus,  écrit  Borner,  qui.  font  de 
lui  un  Etre  unique  au  milieu  des  hommes  pécheurs  et  si  égarés, 
indique...  une  origine  surnaturelle  de  sa  personne.»  {Histoire 
du  développement  de  la  doctrine  touchant  la  personne  du 
Christ,  2«  édit.  2  vol.,  p.  214.  —  Cf.  Ullmanu,  Anamartésie  de 
Jésus,  p.  67;  J.-P.  Lange,  Fzec?e  Jé*Ms^.  1. 1,  p.  27,34';  Ebrard, 
Dogmatique,  t.  II,  p.  23-34),  L'évêque  anglican  D.  A¥ilson  re- 
marque, dans  ses  Evidences  of  christi^inity ,  t.  II,  p.  II64  «qu'en 
Christ  les  grâces,  les  beautés  de  caractère  les  plus  opposées-  et 
les  plus  contradictoires  en  apparence,  à  nos  jeux,  étaient  dans 
une  proportion  parfaite.  »  L'unitaire  W.-E.  Channing,  dans  son 
discours  sur  le  Caractère  du  Christ^  s'écrie  que  «  cette  union 
de  l'esprit  d'humilité,  dans  sa  forme  la  plus  profonde  et  la  plus 
délicate,  avec  la  conscience  d'une  gloire  incomparable  et  divine, 
est  la  marque  distinctive  la  plus  merveilleuse  de  ce  merveilleux 
caractère.  »  M.  Guizot,  dans  ses  Méditations  sur  V essence  de  la 
religion  chrétienne,  1864,  p.  274,  écrit  :  «  Rien  ne  frappe  plus 
dans  les  Evangiles,  que  ce  double  caractère  de  sévérité  et  d'a- 
mour, de  pureté  austère  et  de  sympathie  tendre,  qui  apparaît 
et  régne  constamment  dans  les  actes  et  dans  les  paroles  de 
Jésus-Christ,  en  tout  ce  qui  touche  aux  rapports  de  Dieu  avec 
les  hommes.  »  Le  même  hommage  lui  est  rendu  par  le  D.  Chr. 
E.  Luthardt,  dans  les  Discours  apologétiques  sur  les  véiités 
fondamentales  du  christianisme  (Leipsig,  1864,  p.  204).  Het- 
tinger  résume  admirablement  cette  thèse  dans  son  Apologie 
(t.  II,  p.  440-45â).  (Cf.  Rousseau,  IIP  lettre  de  la  Montagne.) 
Et  de  fait,  quand  on  étudie  l'Evangile,  on  est  frappé  de  voir 
combien  Notre-Seigneur  a  été  afiranchi  de  toutes  ces  étroi- 
tesses  qui  font  la  faiblesse  et  la  force  des  grands  hommes.  Il 
n'est  l'homme  ni  d'une  idée,  ni  d'une  vertu,  ni  d'un  tempéra- 
ment dominant.  Chez  lui  les  forces  morales  sont  si  bien  tempé- 
rées et  modérées  les  unes  par  les  autres  qu'aucune  ne  s'élève 
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outre  mesure,  qu'aucune  n'est  poussée  à  l'excès,  ni  affaiblie  par 
le  défaut  des  autres.  La  grandeur  de  Tune  limite  la  grandeur 
de  l'autre  et  la  préserve  ainsi  d'exagération.  Son  caractère  ne 
perd  jamais  la  mesure  et  l'équilibre  et  n'a  jamais  besoin  d'être 
modifié  ou  ramené  à  l'harmonie.  Il  est  entièrement  saint,  tou- 
jours le  même,  du  commencement  à  la  fin.  Strictement  soumis 
à  la  loi,  il  se  meut  cependant  au  sein  de  la  liberté.  Quoique 
plein  de  zèle,  il  est  sans  cesse  calme  et  maître  de  lui-même. 
Malgré  son  élévation  absolue  au-dessus  des  choses  de  ce  monde, 
il  converse  librement  avec  tout  le  monde,  sans  distinction  de 
rang,  d'âge  ou  de  sexe.  «  Au  sentiment  d'une  majesté  inexpri- 
mable, a  écrit  Channing,  il  joignait  une  humilité,  une  douceur, 
une  humanité  et  une  tendresse  sans  exemple  dans  l'histoire.  » 
Il  mange  avec  les  pécheurs,  prend  part  à  une  fête  nuptiale, 
verse  des  larmes  sur  le  tombeau  d'un  ami,  jouit  des  splendeurs 
de  la  nature,  admire  les  beautés  du  lis  et  fait  de  toutevs  les 
occupations  champêtres  les  images  transparentes  des  plus  su- 
blimes vérités  du  royaume  céleste.  Sa  vertu  est  vraie,  virile, 
forte,  et  cependant  cordiale,  sociable,  vraiment  humaine,  ja- 
mais sombre  et  repoussante,  toujours  en  pleine  sympathie  avec 
les  joies  et  les  plaisirs  innocents,  il  ne  dédaigne  pas  de  venir  en 
aide  à  l'hôte  embarrassé  des  noces  de  Cana. 

Son  zèle  ne  dégénère  jamais  en  passion,  ni  sa  constance  en 
opiniâtreté,  ni  sa  bienfaisance  en  faiblesse,  ni  sa  tendresse  en 
sentimentalité.  Son  esprit,  affranchi  du  monde,  ne  sait  ce  que 
c'est  que  l'indifférence  et  la  misanthropie;  ni  sa  dignité,  ce 
qu'on  appelle  orgueil  et  prétention  ;  ni  sa  condescendance,  la 
confiance  déplacée.  Son  abnégation  n'a  rien  de  morose;  sa  mo- 
dération, rien  des  mortifications  exagérées.  Il  unit  l'innocence 
de  l'enfant  à  la  dignité  de  l'homme,  un  zèle  dévorant  pour  Dieu 
à  une  sympathie  infatigable  pour  le  bonheur  de  ses  frères,  un 
amour  tendre  pour  le  pécheur  à  une  impitoyable  sévérité  pour 
le  péché,  une  dignité  imposante  à  la  plus  attrayante  humilité^ 
une  fermeté  sans  faiblesse  à  une  exquise  douceur. 

C'est  à  bon  droit  qu'on  a  comparé  sa  force  à  celle  du  lion,  et 
sa  douceur  à  celle  de  l'agneau.  Il  possède  la  prudence  du  ser- 
pent et  la  simplicité  de  la  colombe.  Il  lève  le  glaive  contre  le 
mal  sous  toutes  ses  formes,  et  il  apporte  la  paix  que  le  monde 
n«  peut  donner.  Il  est  le  plus  actif  et  cependant  le  moins 
bruyant;  le  plus  radical  et  cependant  le  plus  conservateur;  le 
plus  tranquille  et  le  plus  patient  de  tous  les  réformateurs.  «  Son 
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âme  est  en  possession  d'un  calme  que  rien  au  monde  ne  trouble 
(Joan.,  XVI,  32),  a  écrit  Hettinger,  et,  néanmoins,  elle  est  sus- 
ceptible d'émotion,  de  chaleur  et  de  zèle  (Joan.,  ii,  17),  et  au- 
cune de  ces  oppositions  ne  rompt  l'équilibre  et  l'harmonie  de  sa 
nature.  » 

Aussi,  conclurons-nous,  avec  Mgr  Bougaud,  «  l'humanité  a 
produit  de  temps  en  temps  des  êtres  extraordinaires,  aucun  qui 
puisse  se  comparer  à  celui-ci.  Il  a  tout,  et  tout  dans  une  mesure 
unique.  En  lui,  la  pensée,  la  parole,  la  poésie,  l'éloquence, 
l'amour  et  l'influence  pratique,  et  l'immensité  des  résultats, 
tous  les  dons  et  toutes  les  forces  sont  réunis,  et  dans  une  telle 
perfection,  que  l'esprit  qui  a  médité  la  vie  de  Jésus-Christ  est 
incapable  de  concevoir  quelque  chose  de  plus  grand.  Et  c'est  là 
le  sens  de  ce  mot  :  Fils  de  l'homme  qui  revient  à  toutes  les 
pages  de  l'Évangile.  Jésus-Christ  n'est  pas  seulement  un  fils  de 
l'homme  comme  tous  les  descendants  d'Adam.  Il  est  le  fils  de 
l'homme  au  sens  absolu;  l'homme  idéal,  beau,  pur,  complet  ;  la 
plus  haute  fleur,  le  fruit  le  plus  suave  que  la  terre  ait  jamais 
produit,  ou,  pour  mieux  dire,  la  seule  fleur  absolument  belle  et 
parfaite,  qui  soit  sortie  des  racines  et  du  tronc  de  l'humanité.  » 

C'est  ainsi  que  l'entendent  la  plupart  des  interprètes  modernes 
allemands,  qu'un  théologien  anglican,  le  D"  Trench,  archevêque 
de  Dublin,  résume  ainsi  :  «  Il  fut  le  Fils  de  Vhomme  parce  que 
lui  seul  a  réalisé  tout  ce  que  contient  l'idée  d'homme,  en  sa 
qualité  de  second  Adam,  de  chef  et  de  représentant  de  toute  la 
race... En  prétendant  à  ce  titre  comme  à  sa  propriété,  il  témoigne 
contre  les  pôles  opposés  de  l'erreur  sur  le  compte  de  sa  personne, 
je  veux  dire  contre  le  pôle  ëhionite  auquel  l'emploi  exclusif  du 
nom  de  Fils  de  David  pouvait  facilement  conduire  ;  et  contre  le 
pôle  gnosiique,  qui  niait  la  réalité  de  sa  nature  humaine.  » 
{Notes  sur  les  paraboles,  9=  édit.,  Londres,  1858,  p.  84). 

Cette  expression  de  Fils  de  Vhomme,  c'est  lui-même  d'ail- 
leurs qui  se  l'applique.  Il  prend  sans  cesse  ce  titre  qui  revient 
plus  de  quatre-vingts  fois  dans  ses  Evangiles.  «  Le  Père  lui  a 
donné  tout  pouvoir  parce  qu'il  est  le  Fils  de  Vhomme.  »  (Joan., 
v,27.)  «  Le  Fils  de  Vhomme  est  venu  chercher  et  sauver  ce  qui 
avait  péri.  »  (Matth.,  xviii,  11.)  «  Si  vous  ne  mangez  la  chair 
du  Fils  de  Vhomme,  et  si  vous  ne  buvez  son  sang,  vous  n'aurez 
pas  la  vie  en  vous.  »  (Joan.,  vi,  53.)  «  Que  celui  qui  veut  être  le 
plus  grand  soit  votre  serviteur,  car  le  Fils  de  V homme  n^ est  T^as 
venu  pour  être  servi,  mais  pour  serviretdonnersa  vie  en  rançon 
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pour  plusieurs.  «  (MattL.,  xx,  27.)  «  Désormais,  vous  verrez  le 
ciel  ouvert,  et  les  anges  de  Dieu  monter  et  descendre  sur  le 
Fils  de  V homme.  »  (Joan.,  i,  51.)  «  Le  Fils  de  l'homme  a  sur 
la  terre  le  pouvoir  de  pardonner  les  péchés.  »  (Mattli.,  ix,  6, 
Marc, II,  10.)  «Le  Fils  de  Vhomme  est  maître  même  du  Sabbat.  » 
(Matth.,  XII,  8;  Marc,  ii,  28.)  «.Le  Fils  de  Vhomme  •viendra,  dans 
la  gloire  de  son  Père.  »  (Matth.,  xix,  28.)  «  Le  Fils  de  Vhomme 
n'a  pas  oii  reposer  sa  tête  »  (Luc,  ix,  58)^  etc.,  etc. 

IV 

Tout  maintenant  nous  amène  à  cette  conclusion  que  Notre- 
Seigneur  fut  un  être  réellement  naturel  et  humain  puisqu'il  est 
le  Fils  de  l'homme,  en  même  temps  que  véritablement  naturel 
et  divin,  qu'en  lui  la  plénitude  de  la  divinité  a  habite'  corpo- 
rellement.  Il  est  le  Fils  de  Dieu,  c'est  le  second  titre  qu'il  se 
donne. 

«  Fils  de  Dieu!  s'écrie  Mgr  Bougaud,  c'est  le  nom  que  tout  le 
monde  murmure  autour  de  lui,  sans  provoquer  dans  cette  âme 
si  humble  le  moindre  étonnement  ni  la  moindre  résistance. 
Pierre  tombe  à  ses  genoux  et  lui  dit  :  «  Vous  êtes  le  Christ,  le 
Fils  de  Dieu  vivant.  >  (Matth.,  xvi,  13-17.)  Marthe  :  «  Oui, 
Seigneur,  je  crois  que  vous  êtes  le  Christ,  le  Fils  du  Dieu  vi- 
vant, qui  êtes  venu  en  ce  monde.  »  (Joan.,  xi,  27.)  Thomas,  après 
avoir  touché  les  plaies  de  ses  pieds  et  de  ses  mains:  «  Vous  êtes 
mon  Seigneur  et  mon  Dieu.  »  (Joan.,  xx,  28.)  Et  tous  les  apôtres 
quand  il  a  calmé  la  tempête  :  «  Vraiment,  vous  êtes  le  Fils  de 
Dieu.  »  (Matth.,  xiv,  25;  xvi,  13-17.) 

A  tout  cela  que  répond  Jésus-Christ?  Non  seulement  il 
accepte  ce  titre,  mais  il  félicite,  il  acclame,  il  récompense  ceux 
qui  le  lui  donnent  (Math.,  xvi,  13-17].  Il  fait  plus,  il  le  prend 
lui-même  (Jean,  ix,  36-41),  et  afin  qu'on  ne  s'imagine  pas  que  ce 
nom  de  Fils  de  Dieu,  il  ne  l'a  que  comme  nous,  qui  sommes  les 
enfants  de  Dieu  par  adoption,  ou  qu'à  la  manière  des  grands 
hommes,  qu'on  nomme  divins,  il  s'affirme  nettement  le  Fils 
unique  de  Dieu  (Jean,  m,  16).  Et  ce  qu'il  dit  à  Nicodème,  dans 
le  secret  d'un  entretien  intime,  il  en  fait  le  thème  ordinaire  de 
ses  prédications  à  Jérusalem;  et  il  le  fait  en  termes  si  précis, 
qu'à  chaque  instant  les  Juifs  frémissent,  se  révoltent,  se  bou- 
chent les  oreilles,  prennent  des  pierres  pour  le  lapider  (Jean, 
X,  24-37).  Devant  ses  juges,  rien  ne  peut  le  faire  varier. 
(Luc,  XII,  67.)  Le  grand-prêtre  lui  pose  la  question  avec  plus  de 
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solennité,  avec  une  sorte  de  grandeur  religieuse.  Il  répond 
toujours  :  Je  le  suis  (Matth.,  xvi,  64).  L'accusation  des  Juifs 
devant  Pilate  est  qu'il  s'est  donné  pour  le  Fils  de  Dieu  (Jean, 
XXIX,  4,  5)  ;  et  le  peuple  l'insulte  dans  son  agonie  par  ce  cri 
significatif  :  «  Si  tu  es  le  Fils  de  Dieu,  descends  de  la  croix  » 
(JVIatth.,  XXVII,  46).  Il  n'y  a  pas  à  équivoquer  sur  les  intentions 
de  Notre-Scigneur  en  prenant  ce  titre  de  Fils  de  Dieu.  Il  est  mort 
pour  l'avoir  pris. 

Non  seulement  Notre-Seigneur  accepte  et  prend  ce  titre  mais 
il  réclame  tous  les  hommages  dus  à  Dieu,  et  exerce  tous  les 
pouvoirs  de  Dieu. 

Il  prend  tous  les  titres  qui  ne  conviennent  qu'à  Dieu,  et  s'at- 
tribue absolument  le  titre  de  Fils  de  Dieu^  distinguant  le  Père 
du  Fils,  de  l'Esprit-Saint;  c'est  même  en  cette  qualité  qu'il 
affirme  sa  préexistence  réelle  et  consciente  avant  que  le  monde 
commençât  !Joan.,  xvii,  5);  mais  il  fait  toutes  les  actions  de 
Dieu.  Il  parle  en  Dieu  (Matth.,  v,  21).  Il  commande  en  Dieu 
(Matth.,  V,  28).  Il  pardonne  en  Dieu  (Luc,  v,  20,  24).  Il  juge  en 
Dieu  (Matth.,  xxv,  31).  Enfin,  il  réclame  tous  les  hommages 
dus  à  Dieu  :  la  foi  (Joan.,  xiv,  1),  la  prière  (Joan.,  xiv,  14,  15), 
l'amour  (Matth.,  x,  37),  Et  notons  que  Notre-Seigneur  n'ex- 
prime pas  ces  prétentions,  les  plus  étonnantes,  les  plus  extra- 
ordinaires qui  aient  jamais  été  émises,  dans  un  langage  arro- 
gant, pompeux,  ce  qui  est  presque  toujours  le  signe  des  fausses 
prétentions  ;  mais  il  reste  simple^  naturel,  comme  pour  une 
chose  qui  va  de  soi,  ainsi  qu'un  prince  du  sang  parlerait  des 
attributs  et  des  manifestations  de  la  dignité  royale,  à  la  cour  de 
son  père.  11  n'hésite  et  ne  doute  jamais  à  leur  égard  ;  il  ne  les 
justifie  point,  et  ne  condescend  jamais  à  une  explication.  Il  les 
donne  comme  des  vérités  claires  par  elles-mêmes,  et  qui  n'ont 
besoin  que  d'être  exprimées  pour  réclamer  la  foi  et  la  soumis- 
sion des  hommes.  Et  ces  paroles  qui  nous  révolteraient  sur  les 
lèvres  d'un  autre,  ces  paroles  dont  les  plus  belles  âmes  auraient 
horreur,  que  nul  n'a  jamais  prononcées,  nous  les  trouvons 
toutes  naturelles  sur  les  lèvres  de  Jésus-Christ.  Elles  n'excitent 
ni  notre  indignation,  ni  notre  pitié,  pas  même  le  plus  léger 
soupçon  d'inconvenance.  Tout  autre  homme  qui  émettrait  la 
plus  petite  de  ces  prétentions  serait  flétri  du  nom  d'insensé  et 
de  blasphémateur.  Ici  point  de  place  pour  une  ombre,  même 
fugitive,  de  vanité,  d'arrogance  ou  d'illusion.  Des  millions 
d'hommes  de  toute  nation  et  de  toute  langue,  de  tout  rang  et 
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de  toute  condition,  les  plus  savants  et  les  plus  puissants,  comme 
les  plus  incultes  et  les  plus  infimes,  reconnaissent  d'instinct 
que  Notre-Seigneur  est  véritablement  ce  qu'il  prétend  être; 
aussi  bien  nous  écrions-nous  avec  saint  Thomas,  le  représen- 
tant du  doute  honnête  qui  aime  et  qui  cherche  la  vérité  :  c  Mon 
Seigneur  et  mon  Dieu  !  > 

C'est  là  le  témoignage  de  l'âme  naturellement  chrétienne, 
pour  employer  un  mot  célèbre  de  Tertullien,  de  l'âme  qui  est 
faite  pour  Jésus-Christ,  qui  soupire  après  lui,  et  qui  ne  trouve 
aucune  satisfaction  à  ses  désirs  du  vrai,  du  bien,  du  bon,  que 
lorsqu'elle  arrive  à  croire  en  celui  qui  est  la  voie,  la  vérité  et 
la  vie,  l'homme  devenu  Dieu,  le  Dieu  devenu  homme,  dans  sa 
personne  unique,  indivisible  et  éternelle. 

P. -G.  MOREAU, 
Vicaire  général  de  Langres. 


L'ENCYCLIQUE  «  DE  LA  CONDITION  DES  OUVRIERS  > 

Lettre  pastorale  de  Mgr  l'Evêque  de  Nancy  et  de  Toul 

(Suite  et  fin.  —  Voir  le  numéro  du  8  août.J 

Mais  nous  sommes  condamné  à  mettre  encore  en  face  de  l'en- 
seignement de  l'Encyclique  des  doctrines  bien  plus  erronées,  et 
qui,  en  elles-mêmes  et  dans  leurs  conséquences  pratiques, 
touchent  à  la  révolution  sociale. 

Voici  une  partie  de  l'exposé  que  fait  de  quelques-unes  de  ces 
doctrines,  dans  une  brochure  intitulée  :  Le  Socialisme  et  les 
lois  économiques,  le  savant  professeur  d'économie  politique  des 
facultés  catholiques  de  Ljon  : 

«  Je  prends,  dit-il,  un  exemple  entre  plusieurs.  C'est  à  propos 
d'un  procès  devant  la  Cour  d'assisesdeLoir-et-Cher.  Un  nommé 
Remoncle  est  condamné,  le  12  novembre  dernier,  à  sept  ans  de 
réclusion  pour  avoir  tué  sa  belle-mère.  Le  mobile  du  crime 
c'est  que  Remoncle  voulait  s'affranchir  d'une  rente  viagère  de 
8  francs  et  hériter  plus  tôt  d'un  petit  morceau  de  terre.  Le 
journal  socialiste  catholique  fait  un  exposé  de  l'affaire  sous  [le 
titre  prétentieux  de  «  produit  sociologique  »  ;  puis  il  conclut  par 
cette  lyrique  apostrophe  :  «  0  régime  de  la  propriété  érigé  en 
dogme  par  le  quatre-vingt-neuvisme,  voilà  l'un  de  tes  grains  de 
beauté  les  plus  attractifs  (I)  !  » 

(1)  Politique  sociale^  numéro  du  18  décembre  1890. 
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«  Je  crois  entendre  Rousseau  s'écriant,  dans  son  Discours  sur 
Vinégaliié  des  conditions  :  «  Que  de  crimes,  de  guerres,  de 
meurtres,  que  de  misères  et  d'iiorreurs  n'eût  point  épargnés 
au  genre  humain  celui  qui,  arrachant  ces  pieux  ou  comblant 
ces  fossés,  aurait  crié  à  ses  semblables  :  c  Vous  êtes  perdus,  si 
vous  oubliez  que  ces  fruits  sont  à  tous  et  que  la  terre  n'est  à 
personne  !  » 

«  Cependant  le  journaliste  qui  condamne  la  propriété  pour 
absoudre  l'assassinat,  est  membre  de  la  «  Corporation  chré- 
tienne des  publicistes  »,  sous  la  présidence  de  M.  de  Marolles. 
La  Politique  sociale,  feuille  hebdomadaire  vouée  exclusivement 
à  l'exposé  des  questions  sociales,  est  appuyée  par  de  hautes 
personnalités.  Elle  est  tout  entière  sur  le  même  ton.  On  y 
enseigne  dogmatiquement  —  par  théorèmes  et  par  syllogismes 
— que  la  location  d'une  maison  est  usuraire  lorsqu'elle  donne 
un  revenu  proprement  dit,  c'est-à-dire,  en  termes  exprès, 
lorsque  le  loyer  dépasse  les  impôts,  les  frais  d'entretien  du 
bâtiment  et  l'amortissement  sans  intérêts  de  sa  dépense  de 
construction  répartie  sur  la  durée  probable  de  son  existence  (1)  : 
on  y  enseigne  que  l'état  vicieux  de  notre  société  est  le  seul  fait 
qui  permette  à  un  patron  de  tirer,  outre  le  gain  correspondant 
aux  risques  et  à  la  peine,  un  revenu  des  usines  et  machines 
qu'il  a  créées  et  qui  lui  appartiennent,  et  par  conséquent  aussi 
à  un  propriétaire  rural  de  tirer  un  revenu  quelconque  d'un 
domaine  sans  le  travailler  de  ses  mains  (2);  on  y  déc'are  enfin 
à  chaque  page,  que  la  solution  du  problème  n'est  que  dans  la 
transformation  complète  du  régime  actuel  du  travail  »  (3).  Il 
semble  que  ce  soit  là  le  dernier  terme  des  condamnations  pro- 
noncées contre  la  «  société  bourgeoise  »,  et  que  ce  soit  l'idéal 
proposé  aux  aspirations  du  «  quatrième  Etat  »,  cet  écho  tardif 
peut-être,  mais  assez  inattendu,  des  fameuses  «  nouvelles 
couches  »  de  Gambetta  »  (4). 

Nous  avons  entre  les  mains  une  brochure  qui  porte  ce  titre  : 
Aphorismes  de  politique  sociale  —  Extrait  du  XX'^  siècle. 
Pour  savoir  ce  qu'est  le  XX^  siècle.,  nous  lisons  au  revers  d'un 
des  feuillets  de  la  couverture  de  cette  brochure,  ce  qui  suit  : 
«  Le  XX'  siècle  a  été  fondé  dans  le  but  de  répandre,  en  les 

(1)  Politique  sociale,  u»  du  13  oet.  1889. 

(2)  Ibid.,  n»  du  10  nov.  1889. 

(3)  Ibid.,  n^  du  11  déc.  1890. 

^4)  J.  Rambaud.  Le  socialisme  et  les  lois  économiques  p.  19-21. 
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décentralisant,  les  doctrines  de  V économie  sociale  chrétienne 
et  d'apporter  lui-même  à  l'avant-garde  sa  part  d'efforts  au 
mouvement  d'idées  qui  s'opère  aujourd'hui.  C'est  avant  tout  un 
instrument  d'étude. 

«  Cette  revue  est  rédigée  par  les  membres  de  VÂssociation 
catholique  de  la  Jeunesse  française  en  Provence,  réunie  sous 
le  patronage  d'un  «  Conseil  paternel  »  composé  d'ecclésiastiques 
et  de  membres  des  cercles  catholiques  d'ouvriers.  » 

Puis  le  texte  que  nous  reproduisons,  après  avoir  cité  un  pas- 
sage d'une  lettre  de  M.  le  Marquis  de  la  Tour-du-Pin-Chambly, 
du  13  juillet  1890,  ajoute:  «  Ces  paroles,  qui  ont  été  reçues 
comme  un  programme,  indiquent  nettement  l'esprit  de  la  jeune 
revue.  »  Le  même  texte  dit  encore  :  «  Les  articles  publiés  par 
le  XX'  siècle  ne  sont  pas  signés,  ainsi  qu'il  convient  à  un 
groupe  de  collaborateurs  étroitement  unis  dans  une  pensée 
commune.  La  rédaction  est  d'ailleurs  soutenue  par  le  concours 
permanent  des  chefs  de  file  de  l'école.  De  plus,  on  peut  voir, 
par  une  série  de  citations  recueillies  dans  les  œuvres  des  grands 
sociologues  chrétiens  et  publiées  à  la  fin  de  chaque  livraison 
sous  la  rubrique  «  Nos  Maîtres  »,  que  le  XX'  siècle  ne  marche 
pas  sans  orientations.  » 

Or,  les  doctrines  sociales  enseignées  par  cette  revue  et  par  le 
XX'  siècle  sous  de  tels  patronages  et  adressées  à  \2i  jeunesse 
catholique  sont  les  mêmes  que  celles  que  formulent  les  textes 
cités  il  y  a  quelques  instants. 

Voici  quelques  passages  : 

«  Le  taux  de  la  Rente  d'Etat  est  la  raison  d'une  progression 
géométrique  appliquée  à  la  destruction  du  capital  national. 

«  La  constitution  de  rentes  d'Etat  ne  lèse  pas  moins  la  justice 
sociale  que  la  saine  économie;  car,  tandis  que  par  sa  loi  natu- 
relle elle  tend  à  atteindre  des  proportions  oii  son  rachat  comme 
son  amortissement  deviennent  impossibles,  elle  crée,  en  deve- 
nant rente  perpétuelle,  les  anomalies  suivantes  : 

«  Un  danger  menace  l'Etat;  les  citoyens  courent  aux  armes; 
les  uns  les  prennent  en  personne,  les  autres  apportent  au  trésor 
leurs  biens.  Le  choc  ennemi  a  lieu,  entraînant  de  grandes  dépen- 
ses en  hommes  et  en  matériel.  L'Etat  doit  alors  indemniser  les 
deux  catégories  de  citoyens  qui  l'ont  secouru  :  aux  premiers, 
s'ils  ont  été  blessés,  ou  à  leurs  veuves,  il  paye  une  pension  à 
vie  —  et  rien  à  leur  descendance.  Aux  seconds,  ceux  qui  ne 
l'ont  soutenu  que  de  leur  argent,  il  paye  une  rente  perpétuelle 
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dont  vivront  les  générations  futures,  alors  qu'il  ne  restera  plus 
ni  trace  ni  souvenir  même  de  l'origine  de  cette  rente. 

«  Mais,  comme  les  capitaux  dont  il  paye  la  rente  perpétuelle 
auront  été  engloutis  dans  l'affaire  et  ne  reparaîtront  plus  à 
l'état  productif,  il  faudra  que  ce  soient  les  enfants  des  combat- 
tants qui  travaillent  pour  payer  la  rente  des  prêteurs.  —  Aux 
uns  les  coups,  aux  autres  les  gros  sous  à  perpétuité.  » 

«  La  Rente  assise  sur  le  prêt  commercial  ou  industriel  est 
une  usure  légitimée  par  l'usage  et  par  des  considérations  étran- 
gères au  prêt  en  lui-même... 

«  Le  prêt  à  intérêt  est  toujours  une  usure. 
«  La  Rente  foncière,  assise  sur  la  location  d'immeubles,  est 
légitime  pour  la  part  qui  correspond  à  l'entretien  de  ces 
immeubles  et  à  l'amortissement  du  capital  qui  y  a  été  incor- 
poré; elle  est  usuraire  pour  le  surplus,  parce  qu'alors  elle 
rentre  dans  les  conditions  de  la  rente  industrielle,  et  cela  sans 
courir  le  même  aléa. 

«  C'est  sensible  dans  le  cas  d'une  maison  de  location,  puisque 
cette  maison  ne  produit  rien  par  elle-même,  pas  plus  que  tout 
autre  capital,  c'est-à-dire  que  le  capital  qui  a  pris  cette  forme 
n'a  pas  acquis  par  là  de  productivité  propre. 

«  Mais  ce  n'est  pas  moins  vrai  pour  la  terre,  bien  que  celle-ci 
ait  une  productivité  propre,  parce  que  cette  productivité  ne 
saurait  elle-même  être  mise  en  jeu  que  par  le  travail  du  culti- 
vateur. 

«  Si  donc,  ayant  construit  une  maison  et  fait  le  calcul  que  le 
capital  que  vous  y  avez  employé  ne  sera  plus  représenté  par 
une  valeur  équivalente  au  bout  de  tant  d'années  puisque  l'en- 
tretien annuel  viendra  encore  grossir  vos  frais  de  premier  éta- 
blissement, vous  la  louez  de  manière  à  rentrer  en  tous  vos 
déboursés  dans  la  période  sur  laquelle  portent  vos  calculs,  vous 
ne  faites  pas  l'usure  ;  —  mais  elle  commencerait  au-delà. 

«  Si,  propriétaire  rural,  vous  faites  le  même  calcul  pour  les 
bâtiments  d'exploitation  et  les  autres  capitaux  incorporés  à  la 
terre  qui  peuvent  être  détruits  à  la  longue  pendant  la  durée  du 
bail,  et  si  vous  en  réglez  le  taux  en  conséquence,  vous  ne  faites 
par  l'usure.  — Mais  vous  la  feriez  si  vous  vouliez  faire  payer  en 
plus  le  don  gratuit  de  fertilité  que  la  Providence  a  attaché  à 
cette  portion  de  terre. 

«  Or,  c'est  précisément  là  ce  que  les  économistes  ont  appelé 
la  rente  foncière.  —  Si,  possesseur  d'une  terre  particulièrement 
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fertile  et  ne  pouvant  l'exploiter  Yous-même,  vous  ne  voulez  pas 
faire  l'usure  en  trafiquant  sans  travail  de  cette  fertilité  que  vous 
n'avez  pas  créée  et  voulez  néanmoins  en  profiter  comme  d'un 
avantage  qui  vous  appartient  légitimement,  —  au  lieu  d'en  faire 
l'objet  d'un  contrat  de  location,  vous  en  faites  l'objet  d'un  con- 
trat de  société  dans  lequel  vous  évaluez  votre  apport  en  capital 
incorporé,  celui  de  votre  associé  en  capital  d'exploitation  et  en 
travail,  et  vous  partagez  les  produits  au  prorata. 

«  La  rente  foncière  comprise  en  cette  manière  n'a  pas  été 
usuraire,  tant  qu'elle  n'a  consisté  qu'en  une  redevance  payée  en 
échange  de  services  sociaux,  ou  qu'en  un  remboursement  de 
prêt  par  le  fait  de  revenus  engagés  au  prêteur;  —  mais,  dès 
qu'elle  prend  un  caractère  perpétuel  sans  être  justifiée  par  la 
permanence  d'un  service  ou  l'aliénation  définitive  du  fonds,  elle 
devient  contre  nature.  Et  de  fait  elle  tend  à  disparaître,  non  par 
sa  propre  loi,  mais  par  celle  de  la  rareté  des  capitaux  qui  veu- 
lent se  soumettre  à  cette  usure  (1),  » 

Il  faut  être  bien  aveugle  pour  ne  pas  comprendre  que  de 
pareilles  doctrines  atteignent  l'ordre  social  lui-même  et  qu'elles 
sont  en  contradiction  flagrante  avec  la  dernière  Encyclique  de 
Léon  XIII.  Et  c'est  sous  le  couvert  du  zèle  le  plus  ardent  pour 
éclairer,  diriger  et  régénérer  les  classes  ouvrières  et  pour  réta- 
blir l'ordre  social  chrétien,  c'est  au  milieu  des  protestations  les 
plus  éclatantes  de  dévouement  à  l'Eglise  et  de  soumission  à  son 
autorité,  c'est  en  s'eflTorçant  de  placer  toutes  ces  affirmations  et 
toutes  ces  doctrines  sous  l'autorité  même  de  rEncycliqùe,  qu'on 
les  répand  partout  et  sous  toutes  les  formes  !  De  tels  enseigne- 
ments s'adressent  très  spécialement  aux  jeunes  gens  qui  seront 
dans  dix,  vingt  ou  trente  ans  à  la  tête  du  mouvement  et  des 
œuvres  catholiques  !  Pour  atteindre  un  pareil  but,  on  sollicite 
en  faveur  des  œuvres  qui  sont  le  centre  et  le  foyer  de  cette  pro- 
pagande les  bénédictions  du  [Souverain  Pontife,  la  protection 
de  l'épiscopat,  le  concours  des  prêtres  et  des  fidèles  I  Nous 
serait-il  permis  de  demander  si  les  pères  de  famille  confient 
leurs  fils  à  Y  Association  de  la  Jeunesse  catholique  pour  rece- 
voir de  tels  enseignements. 

Et  pourtant,  malgré  les  contrastes  manifestes,  éclatants  que 
présentent  d'une  part  l'Encyclique  et  de  l'autre  les  interpréta- 

(1)  Aphorismes  de  Politique  sociale.  (Extrait  du  XX^  siècle), 
p.  39-43.  Nous  n'avons  rien  souligné  dans  ces  deux  citations,  parce 
qu'il  faudrait  tout  souligner. 
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tions  inexactes  données  à  ce  grand  document  pontifical,  en  pré- 
sence des  doctrines  que  Nous  avons  exposées  et  réfutées  sur 
tant  de  graves  sujets,  en  présence  des  doctrines  socialistes  que 
Nous  venons  de  reproduire,  le  prêtre  dont  nous  avons  déjà 
plusieurs  fois  cité  la  brochure  porte  ce  défi:  «Je  défie  que,  soit 
dans  le  discours  de  M.  le  Comte  de  Mun  et  des  orateurs  les  plus 
considérables  du  Congrès  de  Liège,  soit  dans  les  articles  des 
principaux  rédacteurs  de  l'Association  catholique,  on  trouve 
d(^passée  la  limite  trace'e  par  f  Encyclique  :  on  serait  plutôt 
resté  en  deçà! !  (1)  »  Ce  défi,  notre  conscience  de  catholique  et 
d'évêque  nous  imposait  de  le  relever  ;  nous  venons  de  le  rele- 
ver dans  toute  la  seconde  partie  de  cette  Lettre  pastorale  (2). 

Si  au  milieu  du  mouvement  profond  et  redoutable  qui  en- 
traîne à  cette  heure  les  classes  ouvrières,  au  milieu  des  grèves 
qui  se  multiplient,  tandis  que  le  socialismeréalise  dans  l'univers 
entier  les  plus  formidables  progrès,  si  de  telles  doctrines  sont 
propagées  par  les  catholiques  qui  se  sont  constitués  les  apôtres 
des  classes  ouvrières,  oii  allons-nous?  Oii  allons-nous,  si  on  ose 
invoquer,  en  faveur  de  ces  doctrines,  l'approbation  et  les  en- 
couragements de  Léon  XIII  et  de  la  dernière  Encyclique?  Qui 
pourra  désormais  arrêter  nos  sociétés  dans  cette  marche  fatale? 
Qui  dira  la  profondeur  des  abîmes  où  peut  les  jeter  demain  la 
plus  terrible  des  transformations  et  des  révolutions  sociales  ? 

Quant  à  nous,  Messieurs  et  chers  coopérateurs,  une  fois 
encore,  sous  la  seule  inspiration  de  notre  conscience,  dans  l'ac- 
complissement fidèle  de  la  mission  que  Dieu  a  imposée  à  l'épis- 
copat,  nous  avons  accompli  notre  devoir.  A  d'autres,  d'accom- 
plir le  leur. 

III 

Il  nous  reste  à  réfuter  en  peu  de  mots  les  objections  qui  ont 
été  formulées  contre  l'Encyclique  et  à  exposer  quelques  conclu- 
sions pratiques. 

(1)  L'Église  et  la  question  sociale,  page  43. 

(2)  Nous  tenons  à  faire  remarquer  qu'en  dehors  des  passages  extraits 
de  la  brochure  de  M.  Rambaud  et  de  celle  qui  a  pour  titre  Apho - 
rismes,  etc.,  nous  avons  restreint  nos  citations  presque  uniquement 
aux  textes  de  la  brochure  du  R.  P.  de  Pascal,  L'Eglise  et  la  question 
sociale  et  à  un  texte  du  Conseil  des  Etudes  de  l'œuvre  des  Cercles 
catholiques  d'ouvriers  que  le  P.  de  Pascal  a  invoqué  comme  étant 
d'une  grande  importance  et  comme  étant  un  commentaire  anticipé 
de  l'Encyclique. 
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Nous  l'avons  fait  remarquer  dès  les  premières  pages  de  notre 
Lettre  pastorale,  cette  Encyclique  a  été  accueillie  par  les  té- 
moignages de  la  plus  vive  reconnaissance,  par  des  éloges  et  des 
hommages  venus  de  toutes  parts.  Et  pourtant  quelques  voix 
discordantes  se  sont  fait  entendre.  A  ce  magnifique  tableau  de 
l'autorité  et  de  la  puissance  pontificale,  il  fallait  quelques 
ombres.  Les  hommes  dominés  par  les  préjugés  et  le  parti-pris, 
les  adversaires  acharnés  de  l'influence  de  l'Eglise  ne  pouvaient 
assister  eu  silence  à  un  pareil  triomphe. 

C'est  trop  tard,  ont  dit  quelques-uns  ;  cet  enseignement  et  ces 
protestations  sont  inutiles.  Rien  ne  pourra  désormais  arrêter  le 
mouvement  qui  nous  emporte,  diriger  et  contenir  les  torrents 
débordés,  ou  plutôt  arrêter  et  contenir  l'océan  déchaîné  qui  bri- 
sera toutes  les  barrières. 

Il  n'est  jamais  trop  tard  pour  accomplir  un  grand  devoir, 
pour  opposer  à  de  formidables  périls  les  vérités  qui  seules  peu- 
vent apporter  le  salut. 

Il  n'est  pas  trop  tard,  car  les  maux  dont  nous  soufiTrons  ne 
sont  pas  sans  remède,  et  «  Dieu  a  fait  guérissables  les  nations 
de  la  terre  »  (1).  La  justice,  la  charité  et  la  liberté  peuvent  en- 
core donner  une  solution  heureuse  et  puissante  à  la  question 
ouvrière.  Non,  la  parole  pontificale  vient  à  l'heure  opportune; 
il  fallait,  pour  obtenir  le  concours  de  tous,  que  la  grandeur  des 
périls  ne  pût  échapper  à  personne.  Le  choix  même  de  cette 
heure  est  une  preuve  de  la  plus  haute  sagesse. 

La  question  ouvrière,  a-t-on  dit  encore,  n'est  pas  résolue  par 
l'Encyclique,  dans  tous  les  détails,  dans  toutes  les  questions  se- 
condaires et  pratiques.  Cet  enseignement  est  insuffisant. 

Mais  quel  document,  fùt-il  dix  fois  et  vingt  fois  plus  étendu 
que  l'Encyclique,  pourrait  entrer  dans  tous  les  détails  et  résoudre 
toutes  les  questions  secondaires  et  pratiques?  D'ailleurs  quel 
législateur  accepterait  une  pareille  méthode?  Elle  n'aboutirait 
qu'à  une  œuvre  de  confusion  et  d'impuissance. 

Le  Pape  a  formulé  les  principes,  les  règles  générales,  il  en  a 
même  fait  l'application  à  quelques  questions  secondaires  aux- 
quelles une  solution  nette  et  précise  pouvait  être  donnée.  Il  a 
affirmé  que  d'autres  questions  doivent  être  résolues  selon  la 
variété  presque  infinie  des  lieux,  des  circonstances,  etc.;  en 
agissant  ainsi,  il  a  donné  une  grande  leçon  de  prudence  et  de 
sagesse. 

(1)  Sanabiles  fecit  nationes  orbis  (Sap.,  i,  14). 
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On  objecte  encore  :  Cette  Encyclique  est  un  exposé  doctrinal, 
mais  ce  qui  est  nécessaire  et  urgent,  c'est  la  solution  pratique 
des  difficultés,  c'est  le  remède  opposé  à  tant  de  maux. 

Sans  doute  les  remèdes  doivent  être  appliqués  aux  maux 
qu'il  faut  guérir,  sans  doute  la  pratique  et  l'action  sont  néces- 
saires, et  le  Pape  les  demande  à  chaque  page  de  son  Ency- 
clique. Il  réclame  le  concours  des  pauvres  et  des  riches,  des 
patrons  et  des  ouvriers,  de  l'Etat  et  de  l'Eglise,  de  l'épiscopat, 
du  clergé  et  des  fidèles.  Mais  pour  bien  agir,  il  faut  avoir  de 
bonnes  règles  ;  pour  marcher  vers  le  but  et  l'atteindre,  il  faut 
savoir  où  est  le  but  et  connaître  le  chemin  ;  pour  appliquer  les 
remèdes,  il  faut  distinguer  ceux  qui  sont  utiles  de  ceux  qui  sont 
dangereux  ou  funestes  :  en  un  mot,  pour  obtenir  la  pratique  et 
l'action,  la  vraie  doctrine  doit  tout  d'abord  être  enseignée.  Une 
fois  encore,  c'est  l'œuvre  de  Léon  XIII  dans  cette  admirable 
Encyclique. 

Les  conclusions  pratiques  dece  grand  enseignement, Léon XIII 
les  expose  lui-même  en  de  nobles  et  touchantes  paroles.  Il 
s'adresse  à  l'épiscopat  et  au  clergé,  à  l'Eglise  «  dont  l'action, 
dit-il,  ne  fera  défaut  en  aucune  manière  et  qui  sera  d'autant 
plus  féconde  qu'elle  aura  pu  se  développer  avec  plus  de  liberté.  » 

Dans  notre  Lettre  pastorale  du  Carême,  nous  avons  dit  ce 
qu'ont  fait  l'épiscopat  et  le  clergé  pour  la  solution  de  la  ques- 
tion ouvrière.  Le  clergé  français,  le  premier  de  tous  par  l'acti- 
vité, la  charité  et  le  zèle,  ne  faillira  pas  à  sa  grande  mission  ;  à 
la  suite  de  l'épiscopat,  il  répondra  avec  une  admirable  ardeur  à 
l'appel  de  Léon  XIII.  Nous  savons  ce  qu'a  fait  et  ce  que  fera 
encore  le  clergé  de  ce  diocèse,  et  nous  comptons  sans  réserve 
sur  son  concours  le  plus  dévoué.  Quant  à  nous,  nous  saisissons 
-avec  empressement  et  avec  bonheur  toutes  les  occasions  de 
donner  aux  ouvriers  le  témoignage  de  notre  profonde  et  pater- 
nelle affection,  et,  nous  osons  le  dire,  d'un  dévouement  qui  est 
prêt  à  tous  les  travaux  et,  s'il  le  fallait,  à  tous  les  sacrifices. 
Depuis  notre  élévation  à  Tépiscopat,  depuis  notre  arrivée  dans 
le  diocèse  de  Nancy,  nous  avons  bien  souvent  visité  les  ouvriers 
dans  leurs  demeures,  nous  leur  avons  adressé  la  parole  au 
milieu  de  leurs  travaux,  dans  les  réunions  de  leurs  sociétés  de 
secours  mutuels  et  parfois  au  centre  de  leurs  usines.  Partout 
nous  avons  recueilli  les  preuves  touchantes  de  leur  respect  et 
de  leurs  vives  sympathies. 

Nous  ne  saurions  trop  le  redire,  les  patrons  ont  pour  la  solu- 
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tion  de  ces  terribles  problèmes  une  part  décisive  de  responsa- 
bilité. Depuis  notre  dernière  Lettre  pastorale,  un  mouvement 
consolant  s'est  produit  dans  ce  diocèse.  Nous  savons  que  des 
chefs  d'industrie  s'occupent  de  réduire  le  plus  possible  et  même 
de  supprimer  le  travail  du  dimanche.  D'autres  nous  ont 
demandé  des  religieuses  pour  diriger  des  économats,  des  infir- 
meries, et  soigner  à  domicile  leurs  ouvriers  malades.  Nous 
applaudissons  à  ces  projets  et  nous  les  seconderons  de  toutes 
nos  forces.  Mais  nous  sommes  condamné  à  le  dire,  même  pour 
un  bon  nombre  de  patrons  chrétiens  il  reste  beaucoup  à  faire 
au  point  de  vue  de  la  sanctification  du  dimanche,  de  l'excès  du 
travail  imposé  aux  ouvriers,  pour  l'organisation  et  le  développe- 
ment des  sociétés  d'assurances  ou  de  secours  mutuels  et  pour 
établir  avec  les  ouvriers  des  relations  aflTectueuses.  Nous  pro- 
testons de  nouveau  contre  certains  économats  qui,  au  lieu  d'être 
un  secours  précieux  pour  les  ouvriers,  deviennent  un  moyen  de 
spéculation  à  leur  égard  et  une  entrave  pour  leur  liberté.  Nous 
ne  cesserons  de  le  dire,  les  patrons  surtout  peuvent  par  leur 
initiative  éclairée  et  dévouée  s'opposer  à  l'envahissement  de 
l'Etat,  cet  envahissement  que  l'Encyclique  de  Léon  XIII  com- 
bat pour  ainsi  dire  à  chaque  page  et  en  lui-même  et  dans  ses 
déplorables  conséquences. 

Les  ouvriers  portent  aussi  le  poids  d'une  véritable  responsa- 
bilité. Ils  se  laissent  entraîner  à  bien  des  erreurs  et  à  bien  des 
fautes.  Qu'ils  en  soient  bien  convaincus:  leur  condition  ne  peut 
être  améliorée  que  par  des  moyens  légitimes,  par  les  sympathies 
qu'ils  sauront  inspirer  et  par  l'influence  supérieure  de  la  reli- 
gion. A  cette  heure  oii  fous  les  regards  sont  tournés  vers  eux, 
oii  tous  les  efforts  vont  s'unir  pour  réaliser  leurs  espérances  dans 
les  limites  de  la  justice,  de  la  charité  et  de  l'intérêt  de  tous» 
qu'ils  ne  compromettent  par  ces  espérances  par  l'iniquité,  la 
violence  et  la  révolte. 

Ici  encore  nous  invoquons^  en  terminant,  la  justice,  la  cha- 
rité et  la  liberté.  L'influence  et  le  triomphe  de  ces  trois  grandes 
puissances  sociales,  de  ces  trois  grands  moyens  de  salut  résu- 
ment les  enseignements  et  les  espérances  de  Léon  XIII.  Cette 
action  et  ce  triomphe  seront  au  milieu  de  nos  sociétés  troublées, 
la  grande  victoire  de  la  civilisation  chrétienne^  la  démonstration 
irrésistible  de  l'influence  salutaire,  bienfaisante,  supérieure, 
incomparable  de  l'Eglise  et  de  la  Papauté.        Mgr  Tdrinaz. 
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L'ITALIE,  LA  FRANCE  ET  LA  PAPAUTÉ 

Le  dernier  numéro  de  la  Contemporary  Revieio  contenait  sous  ce 
titre  un  article  de  M.  Crispi,  dont  nous  parlions  il  y  a  huit  jours. 

Cet  article  est  motivé  par  un  autre  également  publié  par  la  Con- 
temporary Reoieio,  sans  nom  d'auteur,  et  dans  lequel  la  politique  qui 
fut  celle  de  M.  Crispi,  était  jugée  avec  autant  d'autorité  que  de  sévé- 
rité. Il  y  était  démontré  que,  si  l'Italie  persistait  à  la  suivre,  la  mo- 
narchie de  Savoie  en  paierait  inévitablement  les  frais.  L'auteur  qui 
signait  un  homme  d'État  du  continent,  quoiqu'il  pi3t  fort  bien  être 
UH  insulaire,  et  qui  était,  dans  tous  les  cas,  un  personnage  considé- 
rable, prévoyait  l'avènement  prochain  d'une  République  dans  la 
Péninsule,  précipité  par  les  folies  du  gouvernement  d'Humbert  I^"". 

Cet  article  a  si  bien  porté,  que  M.  Crispi  a  cru  devoir  y  répondre 
une  première  fois,  et  qu'en  raison  surtout  du  mauvais  accueil  fait  à 
cette  première  tentative,  il  juge  nécessaire  d'y  revenir. 

Il  refait  son  piemier  article,  «'efforçant  de  prouver  par  des  cita- 
tions de  mauvaise  foi,  que  la  France,  loin  de  vouloir  l'unité  de  l'Italie, 
à  tout  fait  pour  l'entraver.  C'est  Napoléon  qui  a  voulu  l'unité. 

C'est  la  France  qui  a  voulu  l'expédition  de  Rome  et  la  garnison 
française  dans  la  capitale  du  Pape.  Aujourd'hui,  si  lltalie  prend  des 
précautions,  s'allie  à  d'autres  puissances  que  la  France  et  refuse  de 
rester  neutre  ou  isolée,  c'est  parce  qu'elle  craint  encore  que  la  France 
veuille  rétablir  le  pouvoir  du  Pape  à  Rome. 

Il  est  inutile  de  nous  appesantir  sur  la  puérilité  de  ces  inventions 
ridicules,  toutes  les  personnes  sérieuses  sachant  ce  qu'il  enfant  penser. 
Contentons-nous  de  donner,  à  titre  de  document,  les  passages  carac- 
téristiques de  ce  singulier  travail. 

La  France  contre  Vunite'  de  V Italie 

La  République  est  le  désir  de  ceux  qui  ne  désirent  pas  l'unité 
nationale.  Une  république  est  la  menace  que  fait  peser  sur  nous 
l'auteur  de  l'article  du  numéro  d'avril,  de  la  Contemporary 
Review;  et  c'est  aussi  l'aspiration  du  Vatican  qui  croit  qu'il 
pourra  parvenir,  par  cette  voie,  au  rétablissement  du  pouvoir 
civil  des  Papes.  Que  les  Italiens  réfléchissent.  C'est  la  question 
de  leur  existence  nationale  contre  laquelle  se  tendent  bien  des 
pièges.  L'argument  est  sérieux;  et  je  pourrais  prouver,  à  l'aide 
de  documents,  à  quel  point  est  continuel  l'effort  de  nos  ennemis 
et  combien  il  persiste  à  vouloir  briser  l'unité  italienne. 

Au  Vatican,  ils  s'abusent  quant  à  l'efficacité  de  leurs  conspi- 
rations; les  quatre  ou  cinq  personnages  éminents  qui  dirigent  le 
mouvement  en  Italie  et  au  dehors,  souhaiteraient  de  nous  rame- 
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ner  au  traité  de  Zurich  —  ce  qui  nous  reporte  à  trente-deux  ans 
en  arrière  —  avec  une  simple  modification  substantielle  :  la 
substitution  de  minuscules  républiques  à  de  petites  principautés. 
Je  suis  contraint  de  croire  que  le  Pape  est  étranger  à  ces 
infernales  manœuvres. 

La  brochure  du  Père  Tosti. 

A  la  fin  de  mai  1887,  un  illustre  abbé  offrit  ses  services  en 
vue  de  trouver  un  modus  vivendi  Qwtvehèon  XIII  et  le  gouver- 
nement italien.  La  question  consistait  à  découvrir  une  solution 
qui,  sans  préjudice  des  droits  de  l'Italie,  sauvegarderait  «l'amour- 
propre  »  du  pontife.  L'approche  du  jubilé  eût  été  l'occasion 
d'une  pacification  des  deux  pouvoirs. 

Les  Jésuites,  entendant  parler  de  l'affaire,  se  mirent  à  la  tra- 
verse, et  l'acte  de  concorde  fut  empêché.  Un  haut  fonctionnaire 
ecclésiastique,  qui  avait  informé  des  négociations,  écrivit  alors 
de  Paris  au  Pape  que  le  gouvernement  de  la  République  n'envi- 
sagerait pas  avec  faveur  la  réconciliation  de  l'Italie  officielle 
avec  le  Saint-Siège  aussi  longtemps  que  durerait  la  Triple- 
Alliance.  Il  ajoutait  qu'il  n'était  point  prudent  d'offenser  la 
France  qui,  à  la  première  occasion,  soulèverait  de  nouveau 
la  question  romaine  devant  les  puissances,  afin  qu'elle  pût  être 
définitivement  résolue  conformément  aux  désirs  du  Pape.  Sur 
ces  entrefaites,  parut  à  Rome  une  brochure  du  P.  Tosti,  inti- 
tulée :  La  Conciliation. 

Elle  avait  été  lue  et  approuvée  par  le  Pape  avant  d'être 
publiée.  L'auteur  traitait  d'une  réconciliation  du  Pape  avec 
l'Italie  et  exprimait  un  chagrin  sincère  à  la  pensée  que  durant 
le  jubilé,  qui  allait  être  célébré  bientôt,  toutes  les  nations  se- 
raient reçues  et  rassemblées,  et  que  seule  l'Italie  serait  ignorée 
et  écartée.  Le  père  Tosti  discutait  la  question  du  pouvoir  tem- 
porel et  concluait  que  la  restitution  en  était  impossible.  Il  vaut 
la  peine  de  citer  le  passage  qui  se  rapporte  à  ce  point  impor- 
tant; il  s'exprimait  ainsi  : 

€  La  brèche  de  la  porte  Pia  a  été  une  triste  affaire  à  la  suite 
de  laquelle  Rome,  qui  appartenait  au  Pape,  passa  par  violence 
en  d'autres  mains.  Ceux  qui  ouvrirent  la  brèche  étaient  un  cer- 
tain nombre  de  soldats,  commandés  par  un  certain  nombre 
d'hommes  qui  se  donnaient  le  titre  de  Gouvernement.  —  Ce  qui, 
réellement,  a  pris  possession  de  Rome  était  une  entité  morale, 
universelle  —  une  nation  :  l'Italie...  Lorsque  les  nations  étaient 
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gouvernées  par  des  monarchies  absolues,  les  princes,  à  la  fois, 
régnaient  et  gouvernaient,  et  lorsqu'ils  usurpaient  la  propriété 
et  les  droits  de  l'Eglise,  les  Papes  savaient  à  qui  s'adresser 
pour  réclamer  une  restitution.  Mais,  aujourd'hui,  les  princes 
régnent  et  ne  gouvernent  pas  ;  la  garde  des  lois  est  entre  les 
mains  du  peuple  tout  entier  :  le  gouvernement  appartient  à  la 
nation,  et  s'il  s'y  trouve  des  choses  mal  acquises,  le  Pape  peut 
exprimer  son  grief  à  ceux  qui  les  ont  usurpées,  mais  il  ne  peut 
pas  exiger  du  prince  qu'elles  lui  soient  restituées.  Par  suite,  le 
roi  d'Italie,  si  on  lui  demandait  de  rendre  Rome  au  Pape,  n'y 
pourrait  consentir,  parce  que  Rome  n'est  pas  à  lui.  Il  serait 
obligé  de  la  reconquérir  par  la  force  au  profit  du  Pape,  de  l'ar- 
racher aux  mains  de  la  nation  et  de  violenter  cette  nation  par 
une  force  fratricide  ou  par  celle  de  l'étranger.  Quel  massacre, 
quel  pillage,  quel  naufrage  de  l'autorité,  dans  un  temps  de  ré- 
bellion universelle.  Le  non  possumus  du  Pape  et  du  prince 
devrait  être  pesé  dans  les  balances  de  la  justice  dé  Dieu.  » 

Remontrances  de  la  France  au  Pape. 

Les  droits  de  la  nation  ne  sauraient  être  mieux  reconnus  par 
un  abbé.  Rome  appartient  à  la  nation,  non  au  roi.  Les  paroles 
de  l'abbé  prennent  une  plus  grande  importance  par  cette  consi- 
dération qu'elles  arrivèrent  après  l'allocution  du  Pape,  au  Con- 
sistoire du  23  mai  1887,  dans  laquelle  Léon  XIII,  pour  la  pre- 
mière fois,  ne  parla  pas  du  rétablissement  du  pouvoir  temporel. 
Ce  silence  fut  remarqué  et  applaudi  au  dehors;  et  ce  fut 
seulement  après  la  remontrance  venue  de  Paris  —  et  peut-être 
envoyée  à  l'insu  du  gouvernement  de  la  République  —  qu'il  fut 
considéré  comme  nécessaire  de  donner  des  explications  qui 
furent  continuées  dans  une  note  du  secrétaire  d'Etat,  note  que 
l'on  data  du  22  juin  1887,  et  dans  une  lettre  qui,  sous  une  date 
fixée  antérieurement,  fut  écrite  par  le  Pape,  à  l'instigation  du 
cardinal  Rampoll^.  Il  est  singulier,  toutefois,  que  cette  lettre  et 
la  note  aient  paru  d'abord  dans  les  journaux  français,  vers  la 
fin  de  juillet  1887,  et  que  la  note  du  Pape  ait  été  publiée  après 
la  note  de  son  secrétaire  d'Etat,  parce  qu'elle  avait  été  écrite 
plus  tard. 

La  pénitence  de  Vabhé. 

Cet  incident  ayant  provoqué  des  remarques,  l'abbé  Tosti  fut 
obligé  d'écrire  deux  lettres  dans  lesquelles  cet  honnête  homme 
priait  Léon  XIII  de  lui  pardonner  si  sa  publication  lui  avait  fait 
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de  la  peine.  La  brochure  ne  fut,  cependant,  pas  mise  à  Vindex, 
comme  il  était  arrivé  à  d'autres  livres  du  même  genre.  Pour 
encourager  le  Pape  dans  une  politique  hostile  à  l'Italie,  le 
prélat  mentionné  ci-dessus  écrivit,  le  17  août  1887,  au  cardinal 
RampoUa,  exposant  derechef  qu'à  Paris  la  nouvelle  d'une 
entente  possible  entre  le  Pape  et  le  gouvernement  italien  avait 
produit  une  douloureuse  impression;  il  avertissait,  en  consé- 
quence, le  secrétaire  d'Etat  de  s'abtenir  de  toutes  négociations. 

Encore  la  main  de  la  France. 

Afin  de  montrer  la  pensée  qui  l'inspirait,  il  est  bon  d'extraire 
un  passage  de  la  lettre  que  l'astucieux  prélat  déclarait  avoir 
écrite  sous  la  dictée  d'un  ministre  français  : 

«  L'unité  de  l'Italie  (disait-il)  n'est  rien  autre  qu'un  anachro- 
nisme ;  les  populations  sont  hostiles;  le  mécontentement  régne 
dans  les  diverses  parties  de  la  péninsule  ;  seule  une  confédéra- 
tion, à  la  rigueur,  est  possible  ;  mais  il  est  douteux  qu'elle 
puisse  être  tentée.  La  France  et  le  Saint-Siège  devraient  s'unir 
pour  se  débarrasser  de  l'élément  perturbateur,  en  permettant 
aux  populations  de  s'organiser  en  états  autonomes,  suivant  leurs 
aspirations  et  leurs  intérêts  non  moins  que  suivant  leur  position 
topographique.  Le  Pape  pourrait  avoir  un  Etat  avec  un  terri- 
toire dans  l'Italie  centrale,  avec  une  configuration  meilleure 
que  l'Etat  précédent.  La  France  est  prête  à  agir  au  premier 
signe,  pourvu  que  le  Saint-Siège  s'unisse  avec  nous,  en  rom- 
pant avec  l'Italie  et  même  en  quittant  Rome  à  l'effet  de  per- 
mettre la  résurrection  de  la  question  romaine.  » 

Une  pareille  opinion  sur  le  compte  des  populations  italiennes, 
et  de  telles  propositions  au  sujet  de  leur  avenir  semblent 
étranges  aux  lecteurs,  et  je  désire  me  persuader  à  moi-même 
que  celui  qui  écrivait  toutes  ces  choses  était  un  insensé.  Le  pré- 
lat calomniait  le  gouvernement  français,  lorsqu'il  lui  attribuait 
ces  plans  ;  et^  même  au  Vatican,  on  aurait  pu,  dans  un  moment 
de  bon  sens,  se  persuader  que  c'étaient  là  des  rêves  de  malades 
et  qu'il  était  impossible  de  réaliser  ces  projets  au  moyen  de 
l'étranger.  Néanmoins,  nous  devons  dire  avec  regret  que  les 
idées  exprimées  par  le  prélat  n'étaient  pas  nouvelles  en  France 
et  ont  été,  plus  d'une  fois,  avouées  dans  les  Assemblées  de  ce 
pays.  Quiconque  a  lu  les  discours  d'Adolphe  Thiers,  tant  sons 
l'Empire  que  sous  la  République,  reconnaîtra  que  cet  illustre 
orateur  parla  toujours,  avec  les  mêmes  idées   que  le   prélat 
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Papalin,  quoiqu'en  meilleures  phrases,  contre  l'unité  de  l'Italie. 

La  conspiration  pour  la  fuite  du  Pape. 

Le  point  qui  frappa  le  plus  la  presse  française  était  la  révé- 
lation de  la  conspiration  pour  faire  fuir  le  Pape  de  Rome.  Nous 
devons  noter,  cependant,  que  les  journaux  qui  démentaient  les 
faits  se  bornaient  à  dire  que  le  moment  n'était  pas  opportun, 
par  la  raison  que  c'était  l'année  de  l'Exposition  universelle, 
l'année  de  la  paix.  Ils  ne  pouvaient  pas  dire  qu'il  n'était  pas 
dans  la  pensée  du  ministère  français  de  tendre  vers  ce  but, 
puisque  le  désir  d'avoir  le  Pape  en  France  s'est  manifesté  à 
diverses  reprises.  Si  le  projet  n'avait  pas  réussi,  la  faute  n'en 
était  certainement  pas  du  côté  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique. Le  27  novembre  1848,  le  général  Cavaignac,  le  chef 
même  du  pouvoir  exécutif,  donna  l'ordre  par  télégraphe,  sans 
avoir  pris  les  instructions  de  l'Assemblée,  que  cinq  frégates, 
avec  3,600  hommes  se  rendraient  à  Civita-Vecchia  pour  pro- 
téger la  liberté  du  Pape.  Le  jour  suivant,  le  Tenare  fut  envoyé 
vers  ce  port  pour  aller  prendre  Pie  IX  et  l'emmener  en  France. 
Armand  Marrast,  président  de  l'Assemblée  nationale,  écrivit  à 
ce  sujet  au  nonce  du  Pape  [en  termes  enthousiastes.  Je  citerai 
ses  paroles: 

«  La  République  (1)  qui  a  le  droit  de  choisir  dans  les  tradi- 
tions du  passé,  restera  toujours  fidèle  à  celles  qui  ont  montré 
la  France  hospitalière  à  toutes  les  grandes  infortunes  et  pleine 
de  vénération  et  de  dévouement  pour  les  plus  belles  vertus.  Les 
vctes  de  l'assemblée  nationale  en  légitimant  l'initiative  prise 
par  le  pouvoir  exécutif,  ont  du  vous  assurer  d'avance.  Monsieur 
le  Nonce,  que  l'illustre  Pontife,  en  entrant  dans  notre  France 
républicaine  et  catholique,  y  trouvera  le  cortège  de  tous  les 
respects  dus  à  sa  haute  situation,  et  ces  hommages  de  cœur 
seront  touchants  et  sincères  comme  tout  ce  qu'inspirent  la  foi 
et  la  liberté.  » 

Le  5  décembre,  Cavaignac  désappointé  annonça  aux  repré- 
sentants du  peuple  que  Pie  IX  était  allé  à  Gaëte  et  qu'il  s'y  était 
rencontré  avec  Ferdinand  de  Bourbon.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à 
discuter  le  vote  de  l'Assemblée  nationale  du  16  avril  1849,  qui 
décrétait  l'expédition  d'un  corps  de  troupes,  pour  le  rétablisse- 
ment du  pape,  ni  l'artifice  par  lequel  ce  vote  fut  obtenu:  c'est 
une  matière  qui  dépasse  les  limites  de  mon  sujet.  Je  me  rap- 

(1)  En  français  dans  le  texte. 
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proche  de  notre  propre  temps  et  je  rappelle  le  fait  que,  après  le 
20  septembre  1870,  s'éleva  la  question  du  départ  possible  de 
Pie  IX  de  Rome  et  du  désir  du  gouvernement  français  de  lui 
donner  un  asile  sur  le  territoire  de  la  République.  A  cet  effet, 
et  avec  la  prudence  obligatoire  chez  le  chef  d'un  gouvernement, 
Adolphe  Tiers,  le  22  juillet  1871,  parla  comme  suit  devant 
l'Assemblée  nationale  : 

«  Si  je  me  permettais  (1),  non  pas  de  donner  un  consei],  mais 
d'exprimer  le  sentiment  de  la  France,  je  dirais  :  Si  ce  prison- 
nier (Pie  IX),  comme  on  l'a  qualifié,  devenait  un  exilé,  oh  !  je 
me  bornerais  à  lui  déclarer  à  la  face  du  monde  :  La  France  vous 
sera  toujours  ouverte.  > 

Cest  le  Pape  qui  ne  veut  pas  venir  en  France. 

Après  cela  chacun  comprendra  qu'il  n'j  a  rien  d'improbable 
d:ins  la  lettre  du  prélat,  datée  du  14  août  1887,  dont  j'ai  donné 
plus  haut  les  parties  essentielles.  Il  peut  être  au  nombre  des 
plans  d'un  gouvernement  qui  entend  avoir  prise  sur  le  vote  des 
catholiques,  d'être  prêt  à  recevoir  le  pape  en  France,  au  profit 
de  ses  propres  fins  politiques.  La  chose,  toutefois,  n'est  pas 
accueillie  de  l'autre  côté  avec  le  même  enthousiasme,  et  chaque 
fois  que  le  Vatican  renouvelle  la  question  du  départ  du  Pape, 
ce  n'est  pas  la  France  dont  il  est  fait  choix  pour  son  lieu  d'exil. 
Le  Pape  ne  se  fie  pas  à  un  gouvernement  populaire  et  si,  en  1848, 
il  repoussa  l'invitation  de  Gavaignac  et  préféra  Gaëte,  aujour- 
d'hui de  préférence  il  choisirait  l'Espagne. 

Le  Moniteur  de  Rome,  l'organe  officiel  du  Saint-Siège,  l'a 
répété  de  même  et  a  donné  la  publicité  à  des  propositions  dans 
ce  sens  faites  par  l'évêque  de  Barcelone  à  la  reine  et  acceptées 
par  elle.  Telle  a  été  la  première  déclaration  do  cejournal  après 
l'inauguration  de  la  statue  de  Giordano  Bruno  au  Campo  dei 
Fiori.  En  France  on  le  niera  —  on  n'y  peut  faire  autrement. 
Mais  j'ai  devant  les  yeux  diverses  lettres  de  certains  prélats  qui 
constatent  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  but,  de  juin  à  décembre  1889. 

Après  les  célébrations  de  Giordano  Bruno,  une  circulaire  fut 
envoyée  à  toutes  les  puissances  catholiques,  déclarant  qu'il  était 
impossible  au  Pape  de  demeurer  à  Rome.  Le  29  juin,  il  y  eut 
un  consistoire  secret  à  ce  sujet,  mais  rien  ne  fut  décidé.  La 
proposition  du  départ  du  Pape  était  favorisée  par  les  cardinaux 

(1)  En  français.  27 
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étrangers,  mais  par  très  peu  d'Italiens.  Ce  que  Léon  XIII 
craignait  en  sa  décision,  c'était  l'incertitude  de  son  retour. 
Aucun  ministère  ne  prenait  au  sérieux  la  circulaire  du  cardinal 
Rampolla,  sauf  le  ministère  français,  dont  Léon  XIII,  au  dernier 
moment,  n'eut  pas  le  courage  de  suivre  les  conseils. 

Le  secret  du  cardinal. 

Pour  conclure  sur  ce  point,  il  est  bon  de  rappeler  un  fait  qui 
a  son  importance  :  Ainsi  que  chacun  sait,  le  cardinal  Lavigerie, 
après  être  parvenu  à  une  entente  avec  le  Vatican,  vint  en  France 
pour  prêcher  le  républicanisme  au  clergé. 

Les  évêques  monarchistes  s'en  irritèrent,  et  plusieurs  d'entre 
eux  se  rendirent  à  Rome  pour  démontrer  aa  Pape  le  mauvais 
eifet  produit  en  France  sur  les  consciences  catholiques  par  la 
mission  du  prélat  africain.  Il  est  vrai  que,  plus  tard,  à  peine 
quelques  mois  après,  un  évêque  bien  connu  vint,  avec  une 
lettre  du  comte  de  Paris,  et  présenta  au  Pape  un  mémoire  dans 
lequel,  répétant  une  conversation  qu'il  avait  eue  avec  un  des 
ministres  de  son  pays,  il  censurait  la  conduite  du  gouvernement 
de  la  République,  et  lui  reprochait  d'avoir  excité  le  Saint-Siège 
à  des  mesures  dangereuses. 

J'ignore  quelles  étaient  ces  mesures  dangereuses  ;  il  n'est  pas 
improbable  que  l'évêque  faisait  allusion  au  projet  de  fuite  du 
Pape.  L'année  1889  fut  orageuse  pour  la  France.  Il  y  eut  les 
élections  générales,  les  poursuites  contre  Boulanger  et  les  autres 
conspirateurs  monarchistes,  et  la  République  resta  victorieuse. 
N'était-il  pas  possible  d'ajouter  à  ces  événements  historiques, 
la  réception  de  Léon  XIII,  le  Suprême  Pontife,  dont  les  béné- 
dictions eussent  consolé  les  catholiques  qui  constituent  la  ma- 
jorité de  la  population? Mais  1889  était  l'année  de  l'Exposition 
universelle,  et  c'eiàt  été  folie  de  la  troubler  par  un  conflit  inter- 
national. L'Exposition  ouvrit  le  6  mai,  elle  fut  close  le  6  no- 
vembre, et  jusqu'au  mois  de  décembre  le  départ  du  Pape  resta 
en  discussion  au  Vatican.  On  l'y  discute  encore. 

La  Triple  Alliance. 

La  Triple  Alliance  n'est  pas  mon  œuvre.  Je  la  trouvai,  et  je 
fus  obligé  de  la  respecter.  Les  traités  lient  les  nations  pour  les 
périodes  qu'ils  assignent  et  il  n'est  pas  permis  à  un  ministre  de 
les  violer.  Ce  traité  ne  causa  pas  d'embarras  au  dernier  minis- 
tère pendant  les  trois  ans  de  son  existence,  car  il  n'y  eut  aucune 
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occasion  de  le  mettre  en  pratique.  J'ai  raconté  comment  et  par 
qui  la  Triple  Alliance  fut  mise  au  monde  et  comment  l'Italie  en 
arriva  à  s'allier  avec  les  deux  Empires. 

Est-ce  un  danger?  Je  ne  le  crois  pas.  Jusqu'ici  elle  a  été  un 
obstacle  à  l'explosion  d'une  guerre,  et  si  la  guerre  arrivait,  elle 
ne  serait  pas  l'œuvre  de  l'Alliance  mais  de  ceux  ou  de  l'un  de 
ceux  qui  n'en  font  pas  partie.  L'Italie  n'attaquera  jamais  la 
France;  si  la  France  est  animée  des  mêmes  sentiments  à  l'égard 
de  l'Italie,  la  guerre  ne  sera  jamais  possible  entre  les  deux 
nations.  En  fait,  je  n'aperçois  pas  un  motif  plausible  de  guerre, 
pas  même  un  prétexte. 

Dans  mon  pays,  les  hommes  politiques  sont  plws  ou  moins 
capables,  mais  ils  sont  tous  doués  d'une  grande  somme  de  bon 
sens.  Ils  savent  tous  et  comprennent  qu'une  France  forte  et 
puissante  entre  les  Alpes  et  le  Rhin  est  une  nécessité  de  l'équi- 
libre européen.  La  France  a  rendu  de  grands  services  à  l'huma- 
nité ;  son  peuple  a  été  l'un  des  grands  facteurs  de  la  civilisa- 
tion moderne,  nous  devons  lui  être  reconnaissants  et  souhaiter 
sa  stabilité  comme  grand  Etat.  Mais  elle  devrait  redevenir 
calme  et  accepter  sans  irritation  ni  jalousie  le  nouvel  arrange- 
ment territorial  de  l'Europe:  au  lieu  d'être  la  première  elle 
devrait  se  trouver  contente  d'être  l'égale,  la  bonne  sœur  des 
autres  nations.  Avec  son  exquise  intelligence,  son  sentiment 
raffiné  du  beau,  son  industrie,  elle  occupera  une  place  princi- 
pale dans  le  monde. 

Les  avertissements  de  M.  Thiers. 

Thiers,  bien  que  toujours  ennemi  de  l'unité  italienne,  et  qui 
eût  préféré  voir  la  Péninsule  divisée  en  sept  Etats,  avertissait, 
durant  les  dernières  années  de  sa  vie,  ses  compatriotes  de  faire 
de  nécessité  vertu. 

«  Cette  Italie,  disait-il,  je  n'en  suis  pas  l'auteur;  je  puis  le 
dire  avec  vérité  au  monde,  de  tous  les  hommes  du  temps,  je  suis 
celui  qui  aura  le  moins  contribué  à  cette  unité.  Mais  enfin,  elle 
existe,  elle  est  faite;  il  y  a  une  Italie,  il  y  a  un  royaume  d'Italie 
qui  a  pris  place  parmi  les  puissances  considérables  de  l'Europe. 
Que  voulez-vous  que  nous  fassions  ?  Il  faut  parler  net;  il  ne  faut 
pas  nous  imposer  une  diplomatie  qui  aboutirait  à  ce  que  vous 
désavoueriez  publiquement,  c'est-à-dire  à  la  guerre  (1).  » 

1)  En  français. 
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Et  ici,  il  parla  des  grands  Etats  d'Europe  qui  non  seulement 
avaient  reconnu  le  nouveau  royaume,  mais  le  tenaient  en  estime 
et  le  traitaient  avec  déférence,  et  il  termina  sa  démonstration 
en  rappelant  un  acte  de  suprême  prudence  politique.  Ses  paro- 
les firent  une  grande  impression  sur  l'Assemblée  nationale.  Il 
disait  : 

«  Certes,  l'Autriche  est  une  puissance  éminemment  catho- 
lique ;  mais  elle  a  réfléchi  à  sa  situation  et  l'homme  d'Etat  sage 
et  habile  qui  la  gouverne  s'est  dit  que,  quoique  la  grandeur 
italienne  se  soit  faite  des  dépouilles  de  l'Autriche,  la  sagesse 
était  de  se  rapprocher  d'elle;  le  cabinet  de  Vienne  a  compris  que 
les  provinces  italiennes  n'avaient  jamais  été  pour  l'empire  l'Au- 
triche qu'un  fardeau  qui  lui  coûtait  plus  qu'il  ne  lui  rappor- 
tait; et  avec  une  sagesse  que,  pour  ma  part,  je  reconnais  et  je 
proclame  hautement,  il  s'est  dit  :  —  Puisque  nous  ne  devons 
pas  ambitionner  de  retourner  eu  Italie,  d'y  reprendre  ce  que 
nous  avons  perdu,  il  faut  vivre  bien  avec  l'Italie  (1).  > 

La  France  aurait  du  suivre  l'exemple  de  l'Autriche  qui,  pas 
plus  tard  que  l'année  1868,  proposa  l'évacuation  de  Rome  et, 
depuis  1870,  a  toujours  donné  le  conseil  au  Pape  de  renoncer 
à  toute  pensée  de  retour  au  passé.  Si  le  Vatican  n'avait  pas  de 
raison  d'espérer  quelque  chose  du  gouvernement  de  la  Républi- 
que, l'antagonisme  entre  le  Pape  et  le  Gouvernement  italien 
cesserait  immédiatement,  et  ce  serait  un  grand  avantage,  même 
pour  le  Catholicisme. 

La  seule  question. 

En  ce  moment  la  seule  question  sérieuse  entre  la  France  et 
l'Italie  est  celle  du  Pape.  La  scrupuleuse  observation  par  le 
gouvernement  italien,  durant  vingt  ans,  de  la  loi  du  13  mars  1871, 
prouve  que  le  Pontife  romain  a  de  suffisantes  garanties  pour 
l'exercice  de  son  pouvoir  ecclésiastique;  son  autorité  demeure 
intacte  et  n'a  jamais  été  attaquée  même  lorsque,  par  ses  vio- 
lentes encycliques,  il  attaquait  à  la  fois  le  droit  de  la  nation  et 
les  droits  du  gouvernement  civil.  Jules  Favre  exprimait  l'opi- 
nion suivante  au  sujet  de  cette  loi:  —  c  Elle  consacre  de  la 
manière  la  plus  complète  le  principe  de  la  séparation  de  l'Etat 
et  de  l'Église.  Je  ne  sache  pas  de  gouvernement  en  Europe  qui 
consentît  à  ofi'rir  au  Pape  de  semblables  garanties  de  liberté.  » 

(1)  En  français. 
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La  Gazette  de  France  du  2  juin  fit  sa  partie  dans  le  chœur  de 
vitupérations,  et  répliquant  à  l'avis  émis  par  moi  que  la  presse 
française  devrait  mettre  fin  à  ses  attaques  quotidiennes  contre 
l'Italie,  la  Gazette  m'adressait  ces  mots  :  —  «  Nous  indique- 
rons à  M.  Crispi  un  meilleur  moyen  pour  atteindre  ce  résultat; 
il  est  bien  simple  :  que  l'Italie  sorte  de  la  Triple  Alliance.  » 

J'ai  cessé  d'être  au  pouvoir  et  quant  à  la  politique  que  le 
marquis  di  Rudini  pourrait  suivre,  je  n'ai  pas  de  conseils  à 
donner  ni  d'engagements  à  prendre.  Pour  ma  part,  je  dirais 
volontiers  à  la  feuille  légitimiste  :  Si  vous  ne  voulez  pas  l'efiet, 
écartez  la  cause.  L'un  des  motifs  sur  lesquels  le  ministère 
Mancini  se  fondait  pour  demander  l'entrée  de  l'Italie  dans  l'al- 
liance de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche-Hongrie,  était  la  ques- 
tion du  pouvoir  temporel  du  Pape.  Et  au  moment  oii  j'écris,  les 
Nonces  à  Vienne  et  à  Munich  travaillent  à  empêcher  les  pré- 
tendus droits  du  Saint-Siège  d'être  compromis  dans  le  renouvel- 
lement de  la  Triple  Alliance. 

Les  réclamations  de  Vlialie. 

L'Italie  réclame  l'assurance  que  la  France  ne  dirigera  pas, 
quelque  jour,  une'nouvelle  expédition  contre  Rome,  ou  qu'elle 
ne  portera  pas,  comme  elle  l'a  déjà  promis  plus  d'une  fois,  la 
question  du  Vatican  devant  les  puissances  européennes.  En 
France,  la  question  est  toujours  ouverte,  L'Assemblée  nationale 
l'a  laissée  ouverte  par  son  vote  du  22  juillet  1871  ;  elle  est  main- 
tenue à  l'ordre  du  jour  par  les  congrès  catholiques,  par  les 
évêques  dans  leurs  mandements,  et  par  les  prêtres  de  paroisses 
dans  leurs  sermons.  Jules  Favre,  discutant  le  vote  parlemen- 
taire du  22  juillet  1871,  disait  que  l'Assemblée  ajournait,  mais 
ne  résolvait  pas  le  problème;  mais  il  y  avait  pour  résultat  «  le 
sentiment  d'inquiétude  jeté  dans  l'esprit  de  l'Italie,  l'espérance 
donnée  à  la  cour  du  Vatican  et,  par  suite,  l'altération  de  nos 
rapports  avec  l'une  et  l'autre  puissance.  >  Et  il  ajoutait  :  «  Il 
n'est  pas  moins  certain  que,  pour  les  amis  à  outrance  du  Saint- 
Siège,  l'attitude  de  M.  Thiers  et  la  résolution  de  l'Assemblée 
sont  un  gage  accordé  à  des  éventualités  toujours  réservées  et 
pour  lesquelles  la  France  garde  une  liberté  d'action  dont  son 
passé  indique  suffisamment  le  sens.  » 

Nous  savons  tous  à  quel  passé  il  faisait  allusion.  La  France 
se  croit  réellement  la  fille  aînée  de  l'Eglise,  toutes  les  autres 
nations  arrivant  en  seconde  ligne,  considère  que  la  garde  du 
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pontificat  romain  lui  appartient.  Le  jour,  par  conséquent,  où 
cette  cause  de  suspicion  et  de  méfiance  sera  écartée  et  où  l'Italie 
ne  sera  plus  en  danger  de  voir  violer  ses  droits,  ce  jour-là  il 
pourra  y  avoir  une  raison  de  discuter  la  question  de  savoir  si 
l'Italie  se  retirera  de  cette  alliance  qui  la  garantit  contre  une 
volonté  étrangère.  Dans  l'autre  alternative,  le  devoir  de  l'Italie 
est  de  se  fortifier,  et  personne  n'a  le  droit  de  discuter  ses  actes. 
La  menace  d'enlever  Rome  aux  Italiens  et  de  la  restituer  au 
Pape  est  une  ofi'ense  non  moins  grave  que  le  serait  l'occupation 
actuelle  de  cette  ville  par  une  armée  étrangère. 

Ami  de  la  France. 

Le  2  février  1879,  je  présentais  les  observations  suivantes  à 
la  Chambre:  «  Un  conflit  entre  l'Italie  et  la  France  serait  plutôt 
une  guerre  civile  qu'un  conflit  entre  nation  et  nation.  »  Et  je 
fus  applaudi.  Jh  n'étais  pas  ministre  alors  et  ce  souvenir  est 
opportun  aujourd'hui,  parce  que  je  suis  retourné  à  la  vie  privée. 
Je  ne  demande  rien  à  la  France  et  je  puis  attester  que  les  jour- 
nalistes sont  injustes:  j'ignore  aussi  quel  service  ils  rendent  à 
leur  pays  en  y  entretenant  une  opinion  hostile  à  mon  égard. 
Lorsque  j'occupais  la  place  de  ministre  des  affaires  étrangères, 
d'août  1887  à  janvier  1891,  je  n'ai  fait  aucune  provocation,  j'ai 
seulement  défendu  les  intérêts  de  mon  pays.  Dans  la  question 
des  capitulations  à  Massaouah,  dans  celle  de  l'indépendance  des 
écoles  italiennes  à  Tuni-',  la  justice  était  de  mon  côté  et  le  gou- 
vernement de  la  République  le  reconnaissait  en  fia  de  compte. 
Quels  sont  donc  les  actes  en  raison  desquels  je  suis  suspecté  de 
haïr  la  Fi*ance  et  d'avoir  l'intention  de  provoquer  à  une  guerre 
avec  elle  ?  La  croyance  à  ces  choses  n'en  a  pas  moins  pénétré 
dans  les  esprits  d'hommes  qui  ne  me  connaissent  pas  et  qui  sont 
envenimés  par  les  chroniques  quotidiennes  des  journaux  de 
Paris. 

La  perfidie  des  journaux  français. 

•  •••••••  ••  •  •  •  •  •  •  ••••^ 

Donc,  la  France,  ou  au  moins  la  presse  française,  souhaite 
notre  défaite,  désire  reconstituer  le  gouvernement  civil  de 
l'Eglise  et  nous  diviser  en  autant  de  Républiques  peut-être 
qu'il  yavait  d'Etats  dans  la  Péninsule  au  milieu  du  Moyen  Age. 
Telle  était,  en  vérité,  la  notion  de  Henri  Cernuschi,  mise  en 
avant  dans  une  lettre  publiée  par  le  Siècle  du  11  mars  1871. 


l'iTALIE,  la  FRANCE  ET  LA  PAPAUTÉ  375 

Le  Siècle,  toutefois,  pour  rester  fidèle  à  son  ami  et  protec- 
teur, et  pour  nous  donner  un  avant-goût  des  bénéfices  d'une 
confédération  républicaine,  dénie,  dans  son  numéro  du  1"  juin, 
que  dans  la  confédération  proposée  en  1859  par  Napoléon  III, 
aucune  prépondérance  fût  assignée  à  l'Autriche,  Le  jeune  écri- 
vain n'était  pas  dans  la  politique  active,  il  y  a  trente-deux  ans; 
il  y  a  beaucoup  de  choses  qu'il  ne  pourrait  savoir  sans  qu'on  en 
fût  surpris  !  Pour  savoir  ce  que  Napoléon  III  voulait  alors,  il 
est  nécessaire  de  lire  la  lettre  écrite  par  lui  à  Victor  Emmanuel, 
le  20  octobre  1859,  et  le  traité  signé  à  Zurich  le  10  novembre 
suivant.  Il  nous  y  menaçait  d'une  confédération  de  six  Etats 
parmi  lesquels  étaient  l'empereur  d'Autriche  et  ses  trois  princes 
vassaux,  le  Pape  et  le  roi  de  Sardaigne.  Il  est  évident  que  le 
Pape,  le  grand  duc  de  Toscane,  les  autres  petits  ducs  et  le 
Bourbon  se  seraient  unis  à  l'Autriche  dans  toutes  les  discus- 
sions fédérales  et,  naturellement,  auraient  eu  le  contrôle. 

Calculs  déjoues. 

Il  y  avait  une  autre  hypothèse,  celle  que  le  roi  de  Sardaigne, 
refusant  de  se  soumettre  aux  décisions  de  ses  collègues,  préfé- 
rerait abandonner  la  ligue,  et,  alors,  nous  aurions  les  mêmes 
dissensions  que  celles  qui  régnèrent  dans  la  confédération  ger- 
manique et  qui  se  terminèrent  par  Sadowa.  Il  est  bon  de  rap- 
peler les  paroles  suivantes  contenues  dans  la  lettre  de  Napo- 
léon III  et  qui  confirment  ce  que  j'ai  écrit  plus  haut  touchant  sa 
mauvaise  besogne. 

«  Les  circonstances  sont  graves;  il  faut  donc  laisser  de  côté 
les  illusions,  les  regrets  stériles,  et  examiner^ nettement  l'état 
réel  des  choses.  Ainsi,  il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  savoir  si 
j'ai  bien  ou  mal  fait  de  conclure  la  paix  de  Villafranca,  mais  de 
tirer  du  traité  les  conséquences  les  plus  favorables  à  la  pacifi- 
cation de  l'Italie  et  au  repos  de  l'Europe.  » 

Heureusement,  le  peuple  italien  fe'solut  le  problème  en  pro- 
clamant et  en  établissant  l'unité  de  l'Italie.  Et  si  la  Confédéra- 
tion fut  impossible  à  cette  époque,  elle  serait  encore  bien  plus 
difficile  aujourd'hui,  parce  qu'il  serait  nécessaire  de  commencer 
par  détruire  le  royaume  d'Italie,  qui  est  assez  fort  pour  se  dé- 
fendre lui-même.  Que  nos  ennemis  en  soient  donc  assurés, 
l'unité  de  l'Italie  est  solide  et,  même  sans  traités,  ne  se  laissera 
pas  détruire.  L'Italie  divisée  a  été,  pendant  un  long  cours  de 
siècles,   une  pomme   de  discorde   pour   des  pouvoirs  rivaux  ; 
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aujourd'hui,  constituée  en   un  Etat  uni,  elle  est  un  gage  de 
paix,  et  il  dépend  de  la  France  de  l'avoir  pour  ami  et  compagnon. 

C'est  notre  faute^  notre  très  grande  faute. 

Aujourd'hui,  en  France,  il  n'y  a  qu'une  idée  —  c'est  de 
froisser  l'Italie.  Avant  le  31  janvier  dernier,  il  semblait,  et  l'on 
croyait  que  la  guerre  était  faite  contre  moi.  Aujourd'hui  on  ne 
suspecte  plus  le  marquis  di  Rudini,  sur  lequel  on  avait  placé  de 
si  ardentes  espérances,  reconnues  maintenant  pour  illusoires. 
Et  ce  conflit  peut  être  regardé  comme  la  dernière  édition  de  la 
fable  du  loup  et  de  l'agneau.  C'est  l'Italie,  disent-ils,  qui  est 
déterminée  à  faire  la  guerre  à  la  France,  et  qui  s'arme  dans  ce 
but.  Mais  les  faits  viennent  chaque  jour  prouver  le  contraire, 
et,  récemment,  Mgr  Rotelli  en  a  fourni  une  preuve  publique. 
Le  nonce  du  Pape  à  Paris,  lorsqu'il  fut  nommé  cardinal  et  reçut 
la  barrette  des  mains  du  président  Carnot,  et  en  le  remerciant, 
désira  le  voir  se  souvenir  que  les  destinées  de  la  France  et  de 
la  Papauté  étaient  indissolublement  unies.  Le  nouveau  cardinal, 
en  ces  paroles,  répétait  ouvertement  ce  qu'il  avait  continuel- 
lement écrit,  même  dès  1877,  dans  ses  communications  au 
cardinal  Rampolla.  Mgr  Rotelli  était  le  principal  instrument 
des  discordes  entre  le  gouvernement  italien  et  la  Papauté  ;  c'est 
lui  qui  nourrissait  les  espérances  de  Léon  XIII  au  sujet  d'une 
restauration  possible  du  pouvoir  temporel,  et  M.  Carnot  avait 
toute  raison  de  se  féliciter  de  ce  qu'un  nouvel  ami  de  la  France 
était  entré  dans  le  Collège  des  cardinaux. 

L'opinion  publique  est  tellement  surexcitée  et  les  tendances 
hostiles  à  l'Italie  sont  si  fortes  qu'aussitôt  que  fut  connue  la 
nouvelle  d'un  accord  possible  entre  les  cabinets  de  Rome  et  de 
Londres  en  cas  de  guerre,  la  plus  violente  animosité  se  déclara 
contre  l'Angleterre.  On  ne  trouva  rien  de  trop  amer  à  dire 
contre  la  «  perfide  Albion  »  ;  que  n'a-t-on  pas  dit  contre  lord 
Salisbury  et  le  Parlement  !  On  allait  jusqu'à  taxer  l'Angleterre 
d'ingratitude  envers  son  alliée  de  1854,  comme  si  la  guerre  de 
Grimée  avait  été  faite  à  son  profit  et  non  pour  les  intérêts  de 
l'Europe  et  pour  le  triomphe,  en  Orient,  de  cette  politique 
traditionnelle  dont  la  France,  à  son  propre  désavantage,  et  au 
danger  de  la  civilisation,  s'est  maintenant  départie.  Si  les  Fran- 
çais raisonnaient  logiquement,  ils  devraient  être  convaincus 
que  personne  n'a  besoin  de  leur  faire  la  guerre.  Le  fait  est  qu'ils 
désirent  être  les  arbitres  de  l'Europe  et  qu'ils  sont  irrités  à 
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■chaque  obstacle  qui  se  dresse  sur  le  chemin  de  leur  ambition. 
Et  l'Allemagne  et  l'Italie  sont  des  obstacles,  à  présent  qu'elles 
ont  conquis  leur  unité,  et  il  faut  compter  avec  elles  dans  toutes 
les  questions  qui  s'élèvent  dans  le  vieux  monde.  La  Grande- 
Bretagne  est  un  obstacle  qui,  en  unissant  sa  flotte  à  celles  des 
autres  puissances,  maintient  la  liberté  des  mers. 

L'Europe  et  la  France. 

L'Europe  a  soif  de  la  paix,  et  pour  son  maintien  les  grandes 
Puissances  travaillent  alliées  entre  elles  aux  moyens  de  défense 
et  au  moyen  de  s'opposer  à  toute  atteinte,  à  toute  provocation 
qui  pourrait  conduire  à  une  guerre.  La  cordiale  réception  faite 
à  Guillaume  II  récemment  à  Londres,  les  paroles  dites  par  le 
lord-maire  à  Guildhall  le  10  juillet,  sont  de  solennels  témoi- 
gnages de  ces  sentiments.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  conclure 
une  alliance  pour  atteindre  ce  but,  qu'il  y  ait  ou  non  de  traité 
écrit,  qu'il  y  ait  ou  non  de  pacte  pour  l'avenir,  les  grandes 
Puissances  sont  intéressées  à  la  préservation  de  la  paix  et  le 
jour  où  elle  serait  compromise  les  verrait  instinctivement  unies 
et  agissant  de  concert.  L'Italie  a  besoin  de  paix;  ses  ressources 
financières  qui  ne  sont  pas  encore  développées  ne  peuvent 
croître  sainement  sans  sécurité  pour  l'avenir. 

Un  peuple  incertain  du  lendemain  ne  peut  ni  se  mouvoir  ni 
agir  comme  il  serait  nécessaire  à  son  bien-être  et  à  sa  prospé- 
rité. Et,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  la  France  aussi  a  besoin 
de  paix  et  de  tranquillité.  Ses  richesses  ne  sont  pas  inépuisa- 
bles, et  ce  qu'elle  gaspille  en  armements  est  autant  de  pris  sur 
la  prospérité  nationale  et  le  bien-être  de  son  peuple.  Leurs 
campagnes  ne  rendent  plus  autant  que  jadis  et  le  protection- 
nisme de  M.  Méline  ne  les  améliorera  pas.  Les  droits  d'impor- 
tation ont  porté  préjudice  aux  manufactures  de  Lyon  et  Saint- 
Etienne,  et  la  Chambre,  mieux  avisée,  a  dernièrement  tempéré 
ces  rigueurs. 

Serrons-nous  les  mains. 

En  lisant  le  livre  du  comte  Chaudordy  :  La  France  en  1889, 
j'ai  été  frappé  d'admiration  et  de  regret  pour  ce  peuple  de 
France  qui,  après  la  fatale  guerre  de  1870,  |fut  capable,  avec 
abnégation  et  patience,  de  subir  tous  les  sacrifices  demandés 
par  son  Parlement.  L'auteur  s'exprime  ainsi  : 

«  Depuis  dix  ans  nous  dépensons  de  3  milliards  500  millions 
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à  3   milliards   600  millions   et  nous  n'avons   que  3   milliard» 
900  millions  à  3  milliards  950  millions  de  dettes. 

€  Déficit  annuel  :  600  millions. 

«  Déficit  accumulé  :  8  milliards. 

«  Depuis  dix  ans  on  a  endetté  la  France  de  6  milliards,  tout 
en  augmentant  les  impôts.  » 

Je  ne  mentionne  pas  les  budgets  de  la  France  pour  les  années 
1890  et  1891,  qui  suivent  le  même  chemin  que  le  précédent  et 
j'arrive  à  la  conclusion  du  comte  Chaudordy  et  aux  conseils 
qu'il  donne  à  son  pays  :  «  La  France  n'est  plus  la  nation  riche 
par  excellence,  à  qui  il  était  permis  de  laisser  aller  tous  les  dons 
de  la  fortune  presque  sans  compter.  Elle  est  obligée  désormais 
de  restreindre  ses  dépenses  et  de  supprimer  celles  qui  ne  sont 
pas  absolument  nécessaires.  Elle  doit  s'interdire  le  superflu 
sous  toutes  les  formes  ;  il  n'est  plus  de  notre  temps.  » 

Ceci  compris,  serrons-nous  les  mains,  arrivons  à  un  accord  en 
repoussant  toute  cause  de  dissension,  non  pour  nous-mêmes^ 
mais  pour  le  bien-être  des  deux  nations.  Crispi. 

Naples,  16  juillet  1891. 


LA  MISSION  CRAMPEL 

Un  télégramme  nous  a  annoncé  la  mort  de  M.  Paul  Crampel 
et  le  retour  à  l'Oubangui  des  débris  de  la  mission  qu'il  diri- 
geait. 

Paul  Crampel  avait  entrepris,  on  le  sait,  un  voyage  qui  eût 
illustré  son  nom  si  la  mort  impitoyable  n'était  venue  anéantir 
tant  d'espérances,  au  moment  même  où  nous  étions  en  droit  de- 
croire  que  l'expédition  qu'il  commandait  avait  surmonté  les 
plus  grandes  difficultés  de  son  programme.  Il  voulait  relier  le 
Congo  français  au  lac  Tchad  et  traverser  ensuite  le  Sahara  tout 
entier,  pour  revenir  par  le  sud  de  l'Algérie.  S'il  avait  réalisé  ce 
grand  projet,  il  eiit  pris  rang  parmi  les  plus  grands  explora- 
teurs africains,  à  côté  des  René  Caillé,  Barth,  Burton,  Speke, 
Livingstone,  Stanley,  Binger,  etc.  La  destinée  ne  l'a  pas  voulu; 
il  est  mort  assassiné,  croit-on,  dans  la  région  qui  sépare  l'Ou- 
bangui du  Baghirmi.  Néanmoins,  le  souvenir  de  cette  tentative 
courageuse  d'un  jeune  explorateur  suffira  pour  donner  à  son 
nom  la  notoriété  qu'il  mérite  et  à  le  classer,  dans  le  livre  d'or 
de  l'histoire,  au  premier  rang  des  martyrs  de  la  science. 

Paul  Crampel  n'était  âgé  que  de  vingt-sept  ans  ;  chargé  d'une 
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mission  scientifique  dans  l'Afrique  équatoriale  occidentale,  il 
partit  pour  la  première  fois  pour  le  Congo  français,  en  février 

1887,  avec  M.  de  Brazza,  qui  l'avait  choisi  pour  son  secrétaire 
particulier.  L'année  suivante,  il  obtenait  l'autorisation  d'ex- 
plorer toute  la  région  située  entre  Lastourville,  sur  l'Ogoôué, 
et  les  rivières  Benito  et  Campo,  région  complètement  inconnue 
et  sur  laquelle  il  importait  que  nous  eussions  quelques  notions. 
Crampe!  organisa  son  convoi  et,  seul  Européen,  sans  inter- 
prète, avec  deux  laptots  armés  d'un  unique  fusil  et  quelques 
indigènes  loangos  de  la  côte,  il  partit  de  Lastourville,  le  12  août 

1888,  pour  son  aventureuse  exploration. 

Bientôt  aux  prises  avec  les  plus  grandes  difficultés,  il  pénétra 
chez  les  M'Fans,  où  il  rencontra  une  race  de  pygmées,  les 
Bagayas,  sur  lesquels  il  donna  d'intéressants  renseignements; 
puis,  ai  rivé  à  la  limite  nord  de  nos  possessions,  il  se  dirigea 
vers  l'ouest  afin  de  rallier  le  littoral.  (C'est  dans  cette  partie 
de  son  voyage  que,  par  diplomatie,  il  accepta  pour  femme  une 
petite  pahouine  de  neuf  ans,  Niarinzhe,  fille  d'un  puissant  chef, 
qu'il  a  amenée  en  France  et  qui  est  repartie  avec  lui  sur  la 
route  du  Tchad.) 

Quelques  jours  après,  à  250  kilomètres  de  la  côte,  Crampel 
est  attaqué  par  les  Pahouins;  deux  de  ses  hommes  sont  tués, 
lui-même  est  atteint  de  deux  coups  de  feu  ;  il  faut  battre  en 
retraite.  Alors  commence  une  marche  dramatique  vers  l'Ouest, 
à  travers  la  forêt  et  les  marais  ;  mais^  malgré  les  terribles  souf- 
frances que  lui  causent  ses  blessures,  le  courageux  explorateur 
parvient,  à  force  d'énergie,  à  relever  le  moral  de  son  escorte  et 
à  la  sauver.  Enfin,  il  atteint  un  poste  français:  c'était  la  déli- 
vrance. Il  lui  sembla  alors  que  ses  maux  étaient  finis.  Les 
résultats  de  l'exploration  étaient  considérables;  Crampel  rap- 
portait de  ce  coin  du  Congo  où  il  avait  tant  soufi'ert  des  notes  et 
des  collections  importantes. 

Mais  cet  apprentissage  de  la  vie  d'explorateur  avait,  malgré 
les  dangers  qu'il  avait  courus,  inspiré  à  Crampel  l'idée  de  se 
dévouer  à  une  entreprise  grandiose  :  il  voulait  tracer  sa  voie,  du 
Congo  au  lac  Tchad,  à  travers  une  région  inconnue  et  ouvrir  à 
notre  commerce  une  route  vers  les  riches  (pays  du  Baghirmi, 
du  Bornou  et  du  Sokoto. 

Rentré  en  France  avec  sa  petite  Pahouine,  Crampel  donna 
un  corps  à  ce  grand  projet;  avec  le  concours  d'amis  dévoués  et 
de  généreux  souscripteurs,  il  réunit  les  fonds  nécessairesà  ce 
nouveau  voyage  d'exploration. 
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Le  20  mars  1890,  il  quittait  la  France,  emmenant  avec  lu^ 
Niarinzhe  et  le  targui  Ischekhad-ag-Rhali,  Touareg  fait  prison- 
nier par  les  Chaambâ  et  interné  à  Alger,  quand  on  lui  proposa 
de  servir  de  guide  à  l'expédition  Crampel  pour  sa  traversée  du 
lac  Tckad  au  Sud-Algérien.  Le  6  mai  Crampel  arrivait  au 
Congo  français;  mais  ce  n'est  que  le  10  juillet,  après  bien  des- 
ennuis  causés  par  l'inexpérience  de  plusieurs  de  ses  compagnons, 
que  sa  caravane  prenait  par  terre  la  route  de  Brazzaville, 
qu'elle  atteignait  le  15  août. 

Quelques  mois  auparavant,  un  de  nos  agents,  M.  Musy,  chef 
du  poste  de  Bangui  avait  été  tué  par  les  .sauvages  indigènes  de 
cette  région.  Crampel  se  chargea  de  rétablir  notre  autorité  de 
ce  côté.  Cependant,  son  personnel  était  déjà  réduit  par  les  dé- 
fections; deux  Européens  l'avaient  quitté  à  Loango,  un  autre 
avait  dû  abandonner  la  partie  à  Brazzaville,  pour  raisons  de 
santé.  L'expédition  qui  allait  s'engager  dans  l'inconnu  se  com- 
posait, au  moment  oii  elle  allait  remonter  l'Oubangui,  de 
MM.  Crampel,  Lauzière,  ingénieur,  élève  de  l'Ecole  centrale; 
Biscarrat,  ancien  sous-officier  aux  spahis  sénégalais,  chef  d'es- 
corte; Orsi,  sous-chef  de  caravane;  Mohammed  ben  Saïd,  étu- 
diant en  médecine,  interprète  arabe  ;  le  targui  Ischekhad-ag- 
Rhali  et  la  Pahouine  Niarinzhe,  interprète  m'fan.  Trente- 
Sénégalais  pourvus  de  fusils  formaient  l'escorte  ;  le  gros  de  la 
caravane  comptait  223  porteurs  indigènes. 

Le  16  août,  l'expédition  quittait  Brazzaville,  touchait  suc- 
cessivement à  la  mission  catholique  belge  du  Kassaï,  à  la  mission" 
protestante  anglaise  de  Bobolo,  oii  elle  recevait  un  excellent 
accueil,  et  arrivait,  le  25  septembre,  à  Bangui,  le  poste  extrême 
français  de  l'Oubangui.  Le  pays  était  aussi  troublé  sur  la  rive 
belge  que  sur  la  rive  française;  Crampel  infligea  aux  indigènes- 
une  leçon  dont  ils  ont  gardé  le  souvenir  et  pacifia  la  région. 
En  même  temps,  il  poussait  des  reconnaissances  sur  l'Oubangui^ 
en  explorait  les  rives  et  les  affluents,  concluait  des  traités  avec 
les  principaux  chefs  et  dressait  la  carte  des  territoires  qu'i}; 
venait  de  parcourir. 

Pendant  qu'il  accomplissait  cette  tâche,  le  reste  de  son  convoi' 
avait  rallié  le  camp  qu'il  avait  établi  à  Dioukoua.  On  pouvait 
donc  se  mettre  en  route  vers  le  Mord.  Mais  le  convoi  était  déjà 
réduit;  Crampel,  bien  qu'éprouvé  par  les  fatigues  sans  nombre, 
partait  néanmoins  plein  d'espoir.  11  s'avança  dans  la  direction 
du  Baghirmi,  et  d'après  des  communications  récentes  de  Braz- 
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zaville,  on  pouvait  espérer  qu'il  arriverait  sans  encombre  au 
Ctiari.  En  effet,  tandis  que  des  nouvelles  de  source  étrangère 
disaient  que  l'expédition  avait  subi  un  désastre,  les  dépêche» 
du  Congo  français  rapportaient  qu'elle  continuait  sa  route 
et  que  bientôt  elle  recevrait  les  renforts  qui  lui  avaient  été 
expédiés  par  le  comité  de  l'Afrique  française.  Malheureuse- 
ment, les  rumeurs  arrivées  au  Congo  étaient  vraies,  et  non» 
avons  la  douleur  de  constater  que,  seul,  M.  Nebout,  chef  d& 
caravane,  a  échappé  au  désastre.  Il  en  est  qui  espèrent  que 
M.  Crampel  a  pu  survivre  ;  cependant,  le  premier  télégramme 
de  Libreville  est  catégorique;  il  est  vrai  qu'une  autre  dépêche 
dit  que  les  preuves  matérielles  de  la  mort  de  l'intrépide  explo- 
rateur manquent.  Attendons  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  un  fait  certain,  c'est  que  l'expédition 
a  échoué.  Il  resterait  à  voir  si  elle  a  été  organisée  comme  il 
convenait,  si  elle  possédait  des  moyens  assez  puissants  pour 
venir  à  bout  de  la  grande  entreprise  qu'elle  tentait.  Déjà,  à 
Loango,  Crampel  avait  eu  grand'peine  à  recruter  son  personnel 
indigène.  Déjà  ses  ressources  étaient  diminuées,  et  il  lui  fallait 
de  longs  mois  avant  de  prendre  son  essor  vers  le  Nord  et  de 
quitter  l'Oubangui,  sa  véritable  base  d'opérations  !  C'est  ce  dont 
le  comité  de  l'Afrique  française  avait  conscience,  car,  avec  un 
zèle  qu'on  ne  saurait  trop  louer,  il  avait  pris  l'initiative  d'en- 
voyer sur  les  derrières  de  l'expédition  Crampel  une  colonne  de 
secours  qui  est  actuellement  à  Brazzaville.  Elle  ne  servira  à 
rien,  mais  peut-être  son  chef  parviendra-t-il  à  faire  la  lumière 
sur  le  désastre  dans  lequel  le  jeune  explorateur  a  trouvé  une 
mort  si  prématurée. 

En  Crampel  la  France  perd  un  de  ses  meilleurs  enfants.  Il 
était,  en  effet,  de  ceux  qui  ne  rêvent  que  la  grandeur  de  la 
patrie  et  cherchent,  au  prix  de  leur  existence,  à  ajouter  une 
page  brillante  à  son  histoire.  Aussi  son  nom  ne  sera  pas  oublié. 
Il  mérite  de  survivre  à  la  catastrophe  qui  vient  de  mettre  fin  à 
une  exploration  sur  laquelle  on  avait  fondé  tant  de  grandes- 
espérances. 
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Oervais,  revenu  de  Moscou  où  il  avait  reçu  un  accueil  non 
moins  enthousiaste  qu'à  Cronstadt,  a  regagné  le  vaisseau  ami- 
ral, et  l'on  a  levé  l'ancre.  Encore  une  rencontre  à  Revel  avec 
une  flotte  russe,  quelques  poignées  de  mains  cordiales,  quelques 
toasts  vibrants,  et  tout  a  été  fini. 

La  manifestation  est  terminée.  Elle  laisse  un  souvenir 
ineffaçable  dans  le  cœur  de  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  ces 
franches  effusions,  une  trace  durable  dans  l'esprit  de  tous  les 
Russes  et  de  tous  les  Français.  Mais  elle  appartient  au  passé  ; 
elle  tombe  dans  le  domaine  de  l'histoire  comme  le  grain  de  blé 
tombe  dans  le  sillon.  C'est  maintenant  que  les  suites  qu'elle 
portait  en  germe  vont  apparaître. 

Jusqu'à  présent,  les  démonstrations  sympathiques,  les  pro- 
testations d'amitié  n'avaient  été  que  des  événements  isolés  et 
sans  autorité,  symptômes  du  grand  mouvement  qui  naissait. 
Aujourd'hui,  le  fait  est  accompli.  Skobeleff  avant  Tchernaïeff, 
et  Katkoff  avant  le  maire  Likatcheff,  avaient  trouvé  de  cha- 
leureux accents  en  faveur  de  la  France.  Mais  la  différence,  c'est 
qu'un  toast  aussi  énergique  que  celui  prononcé  par  le  général 
Tchernaïeff,  promettant  à  l'armée  française  le  concours  de 
bataillons  russes,  ait  pu  se  produire  en  un  banquet  solennel, 
avec  l'approbation  implicite  du  czar.  Voilà  ce  qui  lui  donne  une 
portée  immense,  ainsi  qu'aux  multiples  témoignages  prodigués 
à  nos  marins. 

Pendant  ce  temps,  les  manifestations  russophiles  se  multi- 
plient en  France  et  l'arrivée  à  Paris  du  grand  duc  Alexis  en  a 
été  une  nouvelle  et  favorable  occasion. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  abuser  des  meilleures  choses.  On 
s'éloignerait  du  but  qu'on  veut  atteindre. 

Il  ne  faut  pas  compromettre  aujourd'hui  par  une  intempé- 
rance de  langage  la  partie  qui  a  été  hier  si  bien  jouée  et  si  bien 
gagnée.  Il  faut  craindre  les  excès  d'un  zèle  inconsidéré;  et 
pour  bien  profiter  de  cette  victoire  inespérée,  on  doit  éviter  la 
longue  série  de  manifestations  plus  bruyantes  qu'utiles  que  l'on 
annonce  un  peu  partout  à  travers  la  France  enthousiasmée. 

Il  vaudrait  donc  mieux  réprimer,  pendant  quelque  temps 
encore,  cette  joie  soudaine  qui  a  éclaté  avec  tant  de  fracas  de 
toutes  parts;  une  joie  aussi  délirante  risquerait  de  nuire  à  la 
fois  aux  intérêts  et  à  la  dignité  de  la  France. 

Il  faut  éviter,  en  effet,  un  double  danger  :  d'abord,  une  explo- 
sion trop  violente  de  chauvinisme  qui  entraînerait  très  rapide- 
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ment  ce  pays  vers  les  aventures  belliqueuses  ;  puis  des  mani- 
festations trop  éclatantes,  trop  indiscrètes  et  trop  réitérées  qui 
effaroucheraient  la  Russie  elle-même,  l'effrayeraient,  l'attiédi- 
raient peu  à  peu  et  l'amèneraient  à  regretter  peut-être  la 
superbe  explosion  de  ses  sympathies. 

A  Paris,  on  est  tenté  de  dénaturer,  sinon  d'exagérer  les  évé- 
nements de  Cronstadt  ;  et  cependant  ces  événements  sont  assez 
considérables  dans  leur  immense  importance! 

L'expectative  dans  laquelle  se  tenait  le  czar  a  cessé.  L'empe- 
reur a  voulu  faire  la  contre-partie  de  la  triple  alliance;  il  a 
voulu  apprendre  à  l'Europe  énervée  que  la  France  et  la  Russie 
pourraient  se  trouver  unies  demain  si  l'Allemagne,  l'Autriche 
et  l'Italie  réunies  nous  attaquaient. 

Mais  il  n'a  rien  voulu  prouver  de  plus:  il  ne  faut  pas  donner 
à  cette  attitude  un  caractère  agressif.  Et  si,  par  une  imprudence 
venue  d'elle-même,  la  France  cherchait  à  transformer  cette 
alliance  défensive  en  une  alliance  offensive^  le  fruit  de  tant  de 
patience,  de  toute  sa  sagesse  et  de  tous  nos  efforts  serait  cer- 
tainement et  irrémédiablement  perdu. 


Le  rapport  de  M.  G-.  Cavaignac  sur  le  budget  de  1892  vient 
d'être  distribué.  Il  majore  de  16  millions  le  projet  du  gouverne- 
ment et  atteint  :  en  recettes,  3  milliards  234  millions  ;  en 
dépenses,  3  milliards  233  millions.  L'équilibre,  à  1  million  prés^ 
est  précaire  ;  encore  n'existe-t-il  que  sur  le  papier,  et  à  l'aide 
de  procédés  qui  ne  sont  pas  à  proposer  pour  modèle  de  prudence 
financière.  Le  gouvernement  évaluait  à  38  millions  la  plus- 
value  qu'occasionnera  le  relèvement  des  tarifs  douaniers.  La 
commission  a  trouvé  avec  raison  le  chiffre  un  peu  arbitraire, 
mais  elle  a,  sans  données  plus  précises,  estimé  ce  revenu  à 
70  millions.  Or,  la  loi  n'est  pas  encore  votée  par  le  Sénat,  et  le 
vendeur  de  peaux  d'ours  de  la  fable  paraît  un  calculateur  timide 
si  on  le  compare  à  la  commission  du  budget.  Nous  espérons  bien 
que  la  réforme  économique  ne  sera  pas  entravée  par  les  ma- 
noeuvres des  libre-échangistes  qui  donnent  l'assaut  aux  con- 
sciences sénatoriales,  mais  il  est  impossible,  à  cette  heure,  de 
prendre  ferme  la  tarification  votée  par  la  Chambre  ;  or,  tant 
vaudront  les  tarifs,  tant  vaudront  les  produits  douaniers. 

Le  budget  de  1892,  à  côté  de  la  question  financière,  soulève 
des  questions  d'une  gravité  telle  qu'elles  sembleraient  mériter 
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une  étude  approfondie  et  une  discussion  étendue.  Nous  voulons 
parler  du  projet,  très  incomplet,  sur  la  réduction  des  frais  de 
justice  et  du  projet  de  remaniement  de  l'impôt  sur  les  boissons. 
Si  l'on  veut  bien  considérer  que  le  Parlement  ne  se  réunira  que 
dans  la  seconde  quinzaine  d'octobre,  on  se  convaincra  aisément 
■de  l'impossibilité  oii  se  trouvera  la  Chambre  de  procéder  à 
l'examen  raisonné  d'un  budget  que  le  Journal  des  Débats  appelle 
avec  raison  un  «  budget  monstre,  »  et  de  saisir,  en  temps  utile, 
le  Sénat  du  budget  de  1892.  Il  est  donc  malheureusement  per- 
mis de  penser  que  cette  année,  comme  les  précédentes^  afin 
d'éviter  le  vote  des  douzièmes  provisoires,  on  renverra  à  plus 
tard  les  affaires  sérieuses.  C'est  toujours  le  même  expédient  qui 
couronne  la  politique  de  mystification  financière. 


Le  1«'  octobre  prochain,  jour  de  la  rentrée  des  classes  dans 
les  écoles  primaires,  verra  l'achèvement  de  la  laïcisation  com- 
plète des  écoles  publiques  de  garçons. 

C'est  ce  jour-là,  en  effet,  qu'expire  le  délai  des  cinq  années 
fixées  par  l'article  18  de  la  loi  du  30  octobre  1886  pour  la  subs- 
titution du  personnel  laïque  au  personnel  congréganiste  dans 
les  écoles  de  garçons. 

Cette  oeuvre  odieuse  s'est  effectuée  progressivement  depuis 
<;inq  années.  Sur  52,000  instituteurs  publics  des  diverses  caté- 
gories, il  ne  reste  plus  que  1,213  congréganistes  à  remplacer  le 
1*'  octobre  prochain  pour  avoir  terminé  la  laïcisation. 

Pour  les  écoles  de  filles,  l'œuvre  est  moins  avancée.  Le  légis- 
lateur n'a  pas  fixé  de  date  limitative,  à  raison  de  la  nécessité  de 
former  un  personnel  laïque. 

La  seule  condition  posée  par  la  loi  du  39  octobre  1886,  et  qui 
est  rigoureusement  appliquée,  c'est  qu'aucune  nomination  d'ins- 
titutrice congréganiste  ne  peut  être  faite  dans  les  départements 
où  fonctionne  depuis  quatre  ans  une  école  normale  d'institu- 
trices. Sur  44,000  institutrices  de  toutes  catégories,  il  reste 
encore  11,000  congréganistes. 


M.  Pochon  est  un  député  du  département  de  l'Ain  qui,  «  pour 
achever  l'œuvre  de  la  Révolution  et  rendre  la  République 
indestructible,  »  veut  laïciser  l'enseignement  secondaire,  comme 
a  été  laïcisé  l'enseignement  primaire.  On  sait  que  le  rapport  de 
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M.  Dupuy  sur  le  budget  de  l'instruction  publique  constate  que 
les  Ijcées  ont  perdu,  de  1887  à  1891,  3,000  élèves,  les  collèges 
communaux  autant,  et  les  institutions  libres  laïques  4,000;  en 
tout  une  perte  de  10,000  jeunes  gens  pour  l'enseignement 
secondaire  laïque.  Dans  le  même  temps,  les  établissements  reli- 
gieux ont  bénéficié  d'une  augmentation  de  12,000  élèves. 

M.  Pochon  est  mécontent  de  cet  état  de  choses,  et,  pour  y 
remédier,  il  propose  de  frapper  d'ostracisme  quiconque  ne  pro- 
duirait pas  un  certificat  d'études  faites  dans  les  établissements 
universitaires.  La  prétention  est  outrecuidante  en  un  temps  où, 
même  lorsqu'on  porte  atteinte  à  la  liberté,  on  tâche  de  faire 
croire  qu'on  la  respecte. 

M.  Pochon  est  d'une  franchise  qui  mérite  des  éloges.  Il  veut 
fermer  toutes  les  carrières  aux  élèves  des  séminaires  et  collèges 
libres.  Il  le  dit  avec  une  netteté  gênante  pour  ses  amis,  qui  ne 
dédaigneraient  pas  les  bénéfices  de  ce  nouveau  monopole,  mais 
qui  craignent  que  l'audace  radicale  ne  finisse  par  nuire  aux 
habiletés  opportunistes.  Au  moment  où  l'on  travaille  à  protéger 
certains  coupables  contre  les  indiscrétions  du  casier  judiciaire, 
peut-être  est-il  logique  de  créer  le  casier  scolaire,  qui  permet- 
tra d'établir  une  catégorie  de  suspects,  désignés  aux  coups  de 
l'arbitraire,  par  cela  seul  qu'ils  ne  seront  pas  munis  du  brevet 
Pochon. 

Quelques  préfets  avaient  demandé  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  s'il  y  avait  lieu  de  contraindre  les  communes  à 
assurer,  par  une  imposition  d'office,  l'installation  des  écoles 
primaires  publiques  ou  le  logement  des  instituteurs.  Le  minis- 
tre vient  de  transmettre  aux  préfets  les  avis  suivants  émis  par 
le  Conseil  d'Etat  qu'il  avait  saisi  de  la  question  : 

1°  Lorsqu'une  commune  n'est  pas  propriétaire  du  local  où 
l'école  obligatoire  est  installée,  sans  qu'il  y  ait  un  acte  régulier 
en  garantissant  la  jouissance  pour  une  durée  déterminée,  l'ad- 
ministration doit  mettre  la  commune  en  demeure  d'aviser  à 
assurer  la  continuation  du  service  scolaire  au  moyen  d'une 
construction  ou  d'une  location.  En  cas  de  refus,  il  y  a  lieu  de 
l'y  contraindre  d'office. 

2°  Lorsqu'une  commune  a  encore  des  instituteurs  ou  institu- 
trices congréganiîtes  et  que  le  local  appartient  à  la  congréga- 
tion, l'administration  peut,  en  prévision  de  la  laïcisation  et  afin 
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d'éviter  toute  interruption  dans  le  service  scolaire,  exiger  dés 
à  présent  que  la  commune  se  procure  un  local,  soit  par  voie  de 
construction,  soit  par  voie  de  location. 

3°  Lorsqu'une  commune  ne  peut  fournir  à  ses  instituteurs,  à 
défaut  de  logement,  qu'une  indemnité  représentative,  s'il  est 
établi  que  ses  maîtres  sont  dans  l'impossibilité  de  trouver  dans 
la  localité  un  logement  convenable,  il  y  a  lieu  de  contraindre  la 
commune  à  fournir  un  logement  en  nature. 

On  peut  voir  par  ce  qui  précède  que  nous  ne  sommes  pas  au 
bout  des  contraintes  et  des  violences  sans  lesquelles  les  lois 
scolaires  resteraient  lettre  morte. 


M.  Constans  vient  de  prononcer  à  Luchon  un  discours,  qui 
va  raviver  les  polémiques  éteintes  sur  la  «  droite  constitu- 
tionnelle. *  M.  Constans  a  fait  des  déclarations  libérales  qu'il 
a  aussitôt  affaiblies  par  des  restiùctions  dont  on  ne  voit  pas 
l'utilité. 

«  La  république  a-t-il  dit,  est  un  édifice  assez  vaste  pour  abri- 
ter tout  le  monde  sous  son  toit.  Toutefois  c'est  aux  vieilles 
troupes  qu'il  appartient  de  continuer  à  conduire  et  à  diriger  et 
non  pas  aux  jeunes.  »  Ces  phrases  ne  veulent  rien  dire.  Le  gou- 
vernement appartiendra  à  ceux  auxquels  le  suffrage  universel 
donnera  la  majorité,  et  l'âge  des  «  troupes  >  n'aura  rien  à  y 
voir...  Mais  il  fallait  bien  que  M.  Constans  eût  l'air  de  molester 
les  conservateurs  tout  en  leur  faisant  des  invitations  qui  veulent 
être  aimables.  Tout  cela  ne  tire  pas  à  conséquence. 


Personne  n'ignore  que,  depuis  quelques  mois,  M.  Brisson  et 
ses  amis  s'occupent  beaucoup  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  exercent,  sur  les  choix  faits  par  cette  administration, 
une  inlluence  considérable.  C'est  ainsi  que  M.  Brisson,  avec  la 
complicité  de  divers  employés  de  cette  administration  qui  lui 
sont  dévoués,  a  pu  réunir  les  éléments  de  son  projet  sur  le  droit 
d'accroissement.  Or,  depuis  le  rote  de  ce  projet,  les  radicaux 
se  plaignaient  fort  de  la  résistance  qu'ils  prétendaient  rencon- 
trer dans  l'administration  supérieure  de  l'enregistrement. 

C'est  pour  cela  que  le  directeur  général,  M.  Tiphaigne,  vient 
d'être  mis  à  la  retraite.  Son  successeur,  M.  Liotard-Voigt,  est 
un  fonctionnaire  tout  à  fait  suivant  le  cœur  de  M.  Brisson  et  de 
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ses  amis.  Le  nouveau  directeur  général  vient,  en  effet,  d'adres- 
ser à  son  personnel  une  circulaire  dans  laquelle  il  déclare  que 
le  moment  est  venu  de  faire  pénétrer  €  plus  de  justice  »  dans 
l'édifice  de  la  législation  fiscale  ».  Puis  il  ajoute  :  «  Des  réformes 
importantes,  toutes  inspirées  par  l'esprit  démocratique,  sont  à 
l'ordre  du  jour  du  Parlement  et  de  l'opinion;  nous  devons 
seconder  de  tout  notre  dévouement  ces  vues  élevées  et  géné- 
reuses, sans  oublier  cependant  que,  dans  l'intérêt  même  du 
développement  des  oeuvres  de  progrès,  honneur  de  la  Répu- 
blique, il  importe  de  ne  point  diminuer  les  ressources  du  Tré- 
sor. *  Le  directeur  général  termine  en  recommandant  aux  fonc- 
tionnaires placés  sous  ses  ordres  de  joindre  toujours  à  leurs 
qualités  professionnelles  «  un  attachement  absolu,  sans  ré- 
serves, aux  institutions  républicaines  ».  C'est  avertir  ceux-ci 
que  tout  soupçon  de  «  modérantisme  »  serait  fâcheux.  Il  est 
triste  de  voir  introduire  la  politique  dans  une  administration 
qui,  par  essence,  devrait  y  rester  absolument  étrangère. 


■  On  se  préoccupe  beaucoup  dans  nos  cercles  militaires,  et  par 
suite  au  ministère  de  la  guerre,  du  chiô"re  énorme  des  candidats 
qui  se  sont  présentés  au  dernier  concours  pour  l'admission  à 
Saint-Cyr  :  2,300  pour  450  places.  Ce  n'est  pas,  dit-on,  par 
suite  de  la  vocation  militaire,  mais  uniquement  par  le  désir  de 
S3  soustraire  au  service  de  trois  ans  à  la  caserne,  beaucoup 
préférant  passer  deux  ans  à  l'école  et  un  an  au  corps  avec  le 
grade  de  sous-lieutenant  ;  après  quoi  ils  donnent  leur  démis- 
son.  Cette  situation  ne  laisse  pas  que  d'être  inquiétante. 

En  effet,  le  chiffre  des  promotions  annuelles  étant  calculé 
suivant  les  besoins  réels  de  l'armée  en  officiers  qui  veulent  y 
consacrer  leur  vie  entière,  ce  déchet  exceptionnel  est  grande- 
ment nuisible  à  la  bonne  organisation  et  à  la  solidité  des  cadres. 
Aussi  coramence-t-on  à  parler  d'augmenter  de  100  ou  150  places 
les  promotions,  de  manière  à  laisser  une  marge  suffisante  pour 
que  les  saint-cyriens  amateurs  puissent  se  retirer  du  service 
sans  faire  de  mal  à  l'armée.  La  combinaison  aurait  même  un 
avantage  :  les  démissionnaires,  versés  dans  la  réserve  ou  la 
territoriale,  y  formeraient  un  noyau  plus  solide  que  celui  des 
officiers  sortis  du  rang  qu'on  a  dû  y  nommer.  Mais  ce  serait 
encore  une  fois  une  grosse  dépense  pour  l'installation  matérielle 
et  l'encadrement  de  ce  nouveau  contingent  à  l'école. 
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L'empereur  d'Allemagne,  revenu  d'un  voyage  dans  le  Nord, 
se  trouve  à  Kiel  à  bord  du  Hohenzollern.  Une  blessure  qu'il 
s'est  faite  en  glissant  sur  le  pont  du  navire,  le  retient  à  bord. 

Le  chancelier  de  Caprivi  et  l'Impératrice  se  sont  rendus 
auprès  de  l'Empereur.  Il  est  probable  qu'une  note  du  Moniteur 
de  T Empire  donnera  bientôt  quelques  renseignements  officiels 
sur  l'état  de  l'Empereur,  mais  en  attendant  les  commentaires 
vont  leur  traim. 

Le  Journal  des  Débats  a  reçu  de  Berlin,  le  10  août,  la  dépê- 
che suivante  : 

Des  nouvelles  contradictoires  continuent  de  circuler  sur  l'état  de 
santé  de  Guillaume  II.  D'après  la  Gazette  de  Cologne,  la.  santé  de  l'em- 
pereur est  excellente,  et  s'il  reste  abord  du  Hohenzollern,  c'est  uni- 
quement parce  que  cela  lui  est  agréable  et  qu'il  compte  entreprendre 
prochainement  des  excursions  sur  son  yacht;  il  se  servirait  sans  gêne 
de  sa  jambe  contusionnée,  et  il  n'y  aurait  pas  la  plus  légère  inquié- 
tude à  concevoir.  La  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  est  moins 
optimiste  ;  elle  annonce  en  même  temps  que  Guillaume  II  a  renoncé 
à  son  voyage  à  Stettin,  qu'il  ne  reviendra  pas  à  Berlin  avant  le 
21  août,  et  qu'il  se  pourrait  qu'il  fût  forcé,  le  22,  de  passer  en  voi- 
ture la  revue  qui  a  lieu  d'ordinaire  à  cette  époque.  La  Gazette  de 
Voss  est  plus  explicite.  L'empereur,  dit-elle,  s'est  cassé  le  genou;  il 
en  est  résulté  une  rupture  des  tendons  et  une  lésion  de  la  capsule 
articulaire  qui  a  nécessité  l'immobilisation  de  la  jambe  dans  une 
gouttière;  celle-ci  a  été  remplacée  ensuite  par  des  bandages;  enûn, 
hier,  un  bandagiste  de  Kiel  a  appliqué  à  l'empereur  en  présence  du 
docteur  Lenthold,  un  appareil  articulé  destiné  â  replacer  la  rotule 
dans  la  position  normale. 

D'après  des  dépêches  privées  de  Kiel  parvenues  ici  ce  soir,  la  situa- 
tion serait  beaucoup  plus  grave  qu'on  ne  la  laisse  croire.  Les 
docteurs  Esmarch  et  Bergmann  auraient  défendu  à  l'empereur  de 
sortir  de  sa  cabine  ;  il  lui  serait  absolument  impossible  de  marcher 
seul,  et  les  personnes  de  son  entourage  témoigneraient  de  vivea 
appréhensions. 

NOUVELLES  RELIGIEUSES 

Rome  et  l'Italie. 

N.  S. -P.  le  Pape  s'est  rendu,  le  2  août,  plusieurs  fois  à  la 
chapelle  Pauline,  pour  y  gagner  l'indulgence  dite  de  la  Portion- 
cule  ou  du  pardon  d'Assise  attachée  par  privilège  apostolique  à 
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la  visite  de  cette  chapelle,  à  pareil  jour.  L'après-midi,  au  sortir 
de  la  dernière  de  ces  visites,  Sa  Sainteté  a  reçu  une  nombreuse 
députation  de  professeurs  et  d'élèves  des  écoles  du  soir  fondées 
et  entretenues  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville  aux  frais  du 
Souverain  Pontife.  Le  Saint-Père  a  adressé  à  cette  députation 
les  paroles  les  plus  encourageantes  pour  le  succès  d'une  œuvre 
si  utile  à  la  saine  éducation  des  enfants  du  peuple. 

Les  divers  comités  organisent  définitivement  le  pèlerinage 
que  la  jeunesse  catholique  de  France  doit  faire  à  Rome  au  mois 
de  septembre  prochain,  afin  de  célébrer  le  troisième  centenaire 
de  saint  Louis  de  Gonzague  auprès  de  son  tombeau.  M,  le  comte 
Albert  de  Mun,  qui,  en  plusieurs  circonstances  et  notamment 
au  dernier  congrès  de  Lyon,  a  honoré  l'Association  catholique 
de  la  Jeunesse  française  de  ses  encouragements  et  de  ses  con- 
seils, a  l'intention  d'accompagner  à  Rome  son  fils,  qui  sera  au 
nombre  des  pèlerins:  il  profitera  de  sa  présence  à  Rome  pour 
assister  à  une  importante  réunion  que  la  jeunesse  catholique 
française  compte  tenir  au  cours  du  pèlerinage. 

Les  fêtes  pour  le  centenaire  de  la  naissance  de  Pie  IX  ont  été 
renvoyées  au  mois  d'octobre  1893  parce  que  les  travaux  du  tom- 
beau de  Pie  IX  à  Saint-Laurent  n'auraient  pas  pu  être  terminés 
pour  le  13  mai  1892,  et  parce  qu'un  court  renvoi  aurait  pu  nuire 
aux  fêtes  du  jubilé  épiscopal  de  Léon  XIII. 

On  a  remplacé,  dans  l'escalier  (Scala  Regia)  du  Vatican,  les 
deux  splendides  vitraux  représentant  saint  Pierre  et  saint  Paul, 
qui  avaient  été  brisés  par  l'explosion  de  la  poudrière.  Le  Pape 
les  avait  commandés  à  Munich,  où  les  premiers  avaient  été  fa- 
briqués. Le  régent  de  Bavière  a  voulu  ofi'rir  au  Saint-Père  les 
nouveaux  vitraux,  dont  l'exécution  est  parfaite.  Les  anciens 
avaient  été  offerts  par  le  roi  de  Bavière. 

France 

Paris.  —  La  Semaine  Religieuse  de  Paris  publie  le  commu- 
niqué suivant  de  l'Archevêché  : 

On  nous  adresse  les  deux  questions  suivantes  : 

1°  Est-il  permis  à  un  ecclésiastique  de  faire  partie  d'un  conseil 
d'administration,  d'une  banque  quelconque? 
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2»  MM.  Chassereau  et  Bartoli,  dont  les  noms  figurent  dans  une  cir- 
culaire financière,  appartiennent-ils  au  clergé  de  Paris? 

Nous  croyons  devoir  répondre  : 

lo  Jamais  un  ecclésiastique  relevant  de  Mgr  l'archevêque  de  Paris, 
n'a  été  autorisé  à  donner  son  nom  ou  son  concours  à  une  banque 
quelconque. 

2o  M.  Chassereau  n'a  jamais  exercé  la  moindre  fonction  ecclésias- 
tique â  Paris. 

Quant  à  M.  Bartoli,  qui  appartient  au  clergé  de  Paris,  il  a  déclaré 
dernièrement  dans  une  note  publiée  par  VUnivers,  «  qu'il  est  étranger 
à  toute  banque  et  n'en  patronne  aucune.  » 

Arras.  —  Le  tribunal  correctionnel  de  Boulogne-sur  Mer  a 
condamné  l'abbé  Dussart,  curé  de  Portel,  à  100  francs  d'amende 
pour  avoir  critiqué  violemment  en  chaire,  à  l'occasion  de  la  fête 
nationale,  les  lois  de  la  République  et  les  arrêtés  de  la  muni- 
cipalité. 

Nos  lecteurs  savent  assez  quelles  sont  les  «  lois  de  la  Répu- 
blique »  pour  la  critique  desquelles  les  prêtres  catholiques  sont 
condamnés  par  les  tribunaux;  ce  sont  les  lois  qui  sont  elles- 
mêmes  condamnées  par  l'Evangile.  Quant  aux  arrêtés  munici- 
paux que  M.  le  curé  du  Portel  n'aurait  pas  assez  respectés,  son 
crime  a  été,  si  nous  avons  bonne  mémoire,  de  réclamer  contre 
l'installation  faite  par  l'autorité  municipale  d'un  bal  public  devant 
la  porte  de  l'église. 

Langres.  —  M.  l'abbé  Rallet,  curé  de  Vicq,  vient  d'être 
déplacé  par  l'autorité  diocésaine  et  nommé  à  un  nouveau  poste, 
qu'il  n'a  d'ailleurs  pu  accepter. 

Ace  sujet,  la  Croix  avait  publié  une  note  où  il  était  dit  que 
ce  déplacement  avait  été  imposé  à  l'autorité  diocésaine  par  cer- 
tains personnages  politiques  du  département. 

Cette  information  a  valu  à  la  Croix  le  communiqué  suivant  : 

Communiqué  envoyé  au  journal  «  la  Croix  ». 

La  Croix,  de  Paris,  a  été  mal  informée  ;  Mgr  l'évêque  de  Langres 
n'a  subi  aucune  pression.  C'est  de  sa  propre  autorité  et  pour  des 
raisons  d'administration  qu'il  a  changé  le  curé  de  Vicq. 

Avant  d'avoir  reçu  ce  communiqué,  la  Croix  a  publié  sur  le 
même  sujet  la  note  suivante,  que  nous  reproduisons  à  titre 
d'information  : 

On  nous  assure  que  M.  Bizot,  sénateur,  n'est  pour  rien  dans  le 
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déplacement  extraordinaire  de  M.  le  curé  de  Vicq,  qui  a  reçu  en  effet 
un  successeur,  a  refusé  un  nouveau  poste  et  s'est  retiré  du  ministère 
pastoral. 

Mais  qui  serait-ce  ? 

La  population  entière  de  Vicq  accuse  M.  Bizot. 

Le  vénérable  évêque  a  dit  à  maintes  reprises  à  diverses  personnes 
honorables  et  à  M.  le  curé  de  Vicq  lui-même  :  «  M.  Bizot  voudrait  me 
faire  déplacer  le  curé  de  Vicq,  mais  je  ne  sacrifierai  pas  ainsi  mes 
prêtres.  » 

Qui  a  donc  pu  essayer  de  compromettre  Tévêque,  qui  souffre  plus 
que  qui  que  ce  soit  de  ces  faits. 

Un  malentendu  a  fait  que  la  Croix  n'a  pas  reçu  le  commu- 
niqué de  l'évêque  de  Langres,  ce  qui  le  mettait  dans  rimpossi- 
bilité  matérielle  et  naturelle  de  le  reproduire.  Aujourd'hui,  elle 
défère  au  désir  de  Mgr  Larue  et  explique  en  ces  termes  l'esprit 
des  notes  qu'elle  a  publiées  à  ce  sujet  : 

Nous  avons  parlé  de  pression,  parce  que  nous  savions  les  inten- 
tions manifestées  souvent  d'un  côté  par  le  vénérable  prélat,  et,  d'autre 
d'autre  part,  nous  savions  les  désirs  de  l'administration  civile. 

Il  s'agit  en  effet  de  faire  perdre  le  procès  que  la  famille  du  fonda- 
teur de  l'école  de  Vicq  intente  à  ceux  qui  en  ont  chassé  si  brutale- 
ment les  Sœurs;  une  mesure  contre  le  curé  paraît  utile  au  procès 
qui  va  se  juger;  on  a  donc  sollicité  l'évêque  en  ce  sens  ;  le  prélat  a 
annoncé  qu'il  refusait  et  il  a  comblé  le  curé  de  bontés. 

Pendant  ce  temps,  l'administration  a  annoncé  avec  bruit  qu'elle 
ferait  partir  le  curé.  Il  part.  Nous  savons  la  douleur  de  Mgr  Larue  et 
nous  avions  protesté  contre  les  combinaisons  extérieures  qui  vont 
donner  un  dessous  à  la  population  qui  a  défendu  si  énergiquement 
les  Sœurs. 

Enfin  le  Monde  reçoit  de  M.  l'abbé  Rallet  la  lettre  suivante  : 

Langres,  3  août  1891. 
Monsieur  le  Directeur  du  Monde, 

Complètement  étranger,  jusqu'à  cette  heure  à  la  polémique  sou- 
levée par  la  presse  de  Paris  et  de  province  relativement  à  mon  chan- 
gement, j'espérais  pouvoir  ne  pas  rompre  le  silence  que  m'impose  une 
délicate  et  douloureuse  situation. 

Vu  les  circonstances  actuelles,  je  pense  devoir  à  la  vérité,  je  crois 
me  devoir  à  moi-même  d'affirmer  la  parfaite  exactitude  de  vos  pre- 
mières informations,  me  réservant  d'en  faire  la. preuve  en  temps  utile. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  directeur,  l'hommage  de  mon  profond 

respect. 

Rallet, 

Ancien  curé  de  Vicq,  à  Langres. 
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Enfin  la  Semaine  religieuse  du  diocèse  de  Langres  publie, 
sous  la  rubrique  :  «  Actes  officiels  »,  le  communiqué  suivant  : 

Une  polémique  regrettable  s'est  élevée  dans  certains  journaux  â 
l'occasion  du  changement  d'un  curé  du  diocèse,  polémique  qui  ne 
tendrait  rien  moins  qu'à  entraver  indûment  le  libre  fonctionnement 
de  l'administration  diocésaine. 

L'évêque  est  seul  juge  des  raisons  qui  peuvent,  en  fait,  suivant  le 
droit,  du  reste,  motiver  le  déplacement  d'un  curé  qu'il  a  nommé  ;  et 
de  ces  raisons,  il  n'en  doit  compte  qu'à  Dieu  et  au  Souverain  Pontife. 

Nancy.  —  La  Semaine  religieuse  de  la  Lorraine  publie 
«  l'avis  »  que  voici  : 

Certaines  personnes,  dans  des  intentions  que  nous  ne  voulons  pas 
apprécier,  s'obstinent  à  répandre  le  bruit  que  Mgr  l'évêque  de  Nancy 
va  fonder  un  journal.  Nous  rappelons  que  Mgr  Turinaz  a  affirmé  de 
nouveau  et  plusieurs  fois  cette  année,  dans  des  lettres  qui  ont  été 
rendues  publiques,  les  règles  de  prudence  et  de  réserve  imposées  aux 
eccésiastiques  en  tout  ce  qui  concerne  les  luttes  politiques.  Son  opi- 
nion, sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres  graves  et  délicates  ques- 
tions, n'a  jamais  changé. 

Nous  sommes  autorisé  à  déclarer  que  Mgr  l'évêque  de  Nancy  ne 
songe  pas  et  n'a  jamais  songé  à  fonder  un  journal,  et  qu'il  n'a  jamais 
pris  part  ni  à  la  fondation,  ni  à  la  rédaction,  ni  à  l'administration, 
ni  à  la  direction  d'un  journal. 


DICTIONNAIRE  DES  DICTIONNAIRES 

Nous  apprenons  qu'il  reste  environ  neuf  cents  places  à 
prendre  dans  la  troisième  catégorie  des  souscriptions  privilé- 
giées du  Dictionnaire  des  dictionnaires,  lesquelles  jouissent  des 
mêmes  faveurs  que  les  souscriptions  des  deux  premières  caté- 
gories :  c'est  une  occasion  unique  de  s'associer  à  une  œuvre  qui 
intéresse  au  plus  haut  point  les  catholiques,  les  conservateurs, 
et  d'acquérir  un  ouvrage  indispensable,  d'une  utilité  conti- 
nuelle, dans  des  conditions  exceptionnelles,  c'est-à-dire,  en  défi- 
nitive, avec  le  temps,  pour  rien,  comme  on  le  verra  par  les  ex- 
plications reproduites  plus  loin  avec  le  bulletin  de  souscription. 

DERNIÈRE  HEURE.  —  En  dehors  des  avantages  stipules, 
une  gracieuseté  très  appréciable  sera  faite  à  ceux  de  nos 
lecteurs  qui  enverront  leurs  souscriptions  avant  le  31  AOUT. 

Le  garant  :  P.  Chantrel. 

Paris.  —  Imp.  0.  Picquoin,  .S3,  rue  de  LiUe. 
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DU  DROIT  CANONIQUE  EN  FRANCE 
A  l'heure  présente  (I) 

I.  —  Be  la  nécessité  de  l'étude  du  droit  canonique. 

La  nécessité  de  l'étude  du  droit  ecclésiastique  ressort  mani- 
festement de  sa  notion  essentielle.  Le  droit  ecclésiastique,  en 
effet,  est  la  législation  de  l'Eglise.  Or,  comment  admettre  que 
des  prêtres  puissent  ignorer  la  législation  de  la  société  surnatu- 
relle dont  ils  sont  les  représentants  et  les  ministres  ?  Comment 
admettre  qu'ils  ignorent  les  lois  dont  l'exécution  et  l'interpréta- 
tion leur  sont  confiées '/Evidemment,  ces  lois  seront  interprétées 
avec  d'autant  plus  d'exactitude,  elles  seront  mises  à  exécution 
avec  d'autant  plus  de  zèle  et  d'intelligence,  que  leur  connais- 
sance sera  plus  profonde  et  plus  complète. 

L'étude  du  droit  canonique  est  l'étude  de  la  constitution 
essentielle  de  l'Eglise,  car  il  traite  de  l'autorité,  sur  laquelle 
repose  cette  constitution  et  de  [la  hiérarchie  depuis  les  degrés 
les  plus  inférieurs  de  la  cléricature  jusqu'au  Souverain  Ponti- 
ficat,  des  dignités,  des  charges  et  des  fonctions,  des  qualités 

(1)  Sous  ce  titre  :  De  l'étude  et  de  la  pratique  du  droit  canonique 
en  France  à  l'heure  présente,  Mgr  l'Evêque  de  Nancy  publie  une 
brochure  qui  traite  de  plusieurs  questions  très  importantes  de  Droit 
canonique.  «  Il  répond,  dit-il,  à  des  accusations  graves  et  injustes, 
répandues  partout  et  sous  toutes  les  formes,  surtout  pendant  ces 
derniers  temps,  contre  les  évêques  de  France  et  leur  administration. 
Ces  accusations  ont  pour  causes  premières  l'ignorance  du  Droit  cano- 
nique, une  exagération  qui  méconnaît  la  vérité  et  la  justice  et  l'oubli 
de  la  pratique  et  des  faits.  »  Après  avoir  démontré  dans  la  préface 
les  effets  funestes  et  inévitables  de  ces  accusations,  au  point  de  vue 
du  respect  et  de  l'obéissance  à  l'égard  de  l'autorité,  et  par  conséquent 
de  l'unité  catholique,  il  cite  deux  brochures  :  Le  Clergé  français 
en  1890  et  une  autre  qui  a  pour  titre  :  Le  Clergé  de  France  autrefois 
et  aujourd'hui^  Etude  historique  où  il  est  également  parlé  du  Clergé 
belge.  Ces  deux  brochures  attaquent  le  clergé  français  au  point  de 
la  science,  de  l'activité,  du  zèle  et  des  vertus  sacerdotales.  Monseigneur 
rappelle  ce  qu'il  a  dit  de  la  première  dans  sa  lettre  pastorale  du  dernier 
carême,  et  il  renouvelle  le  défi  qu'il  a  porté  à  l'auteur.  Nous  sommes 
heureux  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  ce  remarquable 
travail. 

Lxxvii  —  22  Août  1891  29 
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qu'elles  exigent,  des  droits  qu'elles  confèrent  et  des  devoirs 
qu'elles  imposent. 

D'où  il  faut  conclure  que  l'ignorance  du  droit  ecclésiastique 
est  la  cause  première  de  toutes  les  atteintes  portées  à  la  consti- 
tution de  l'Eglise  et  de  toutes  les  révoltes  contre  son  autorité. 
Au  contraire,  quand  les  lois  ecclésiastiques  sont  parfaitement 
connues,  interprétées  et  exécutées,  l'autorité  est  respectée  et 
obéie,  l'ordre,  la  paix  et  l'unité  régnent  partout. 

Le  droit  canonique  enseigne  encore  les  règles  de  la  vie  ecclé- 
siastique et  du  ministère  sacré. 

L'étude  du  droit  canonique  est  le  complément  nécessaire  de 
l'étude  de  la  théologie  dogmatique  et  morale.  Elle  est  néces- 
saire à  l'intelligence  de  l'histoire  et  de  la  vie  même  de  l'Eglise  ; 
car  comment  se  rendre  compte  des  oeuvres,  de  la  vie,  de  la  puis- 
sance et  de  l'influence  d'une  société  dont  on  ignore  la  constitu- 
tion et  les  lois  ? 

La  science  du  droit  canonique  est  nécessaire  enfin  pour  étudier 
et  résoudre  cette  question  d'une  suprême  importance,  qui  émeut 
notre  temps  comme  tous  les  siècles  passés  :  la  question  des  rela- 
tions de  l'autorité  religieuse  et  de  l'autorité  civile,  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat.  Il  importe  de  le  remarquer,  à  ce  point  de  vue 
comme  à  quelques-uns  des  autres  points  de  vue  quej'ai  indiqués, 
cette  science  est  nécessaire,  au  moins  dans  une  certaine  mesure, 
aux  laïques  qui  veulent  défendre,  dans  les  luttes  religieuses  et 
politiques,  les  droits  et  les  libertés  de  l'Eglise. 

Il  faut  le  reconnaître,  depuis  quarante  ou  cinquante  ans,  le 
clergé  français  a  montré  pour  cette  étude  un  zèle  digne  des 
plus  grands  éloges.  Un  grand  nombre  d'ouvrages  de  droit  cano- 
nique ont  été  publiés  et  presque  tous  ont  une  sérieuse  valeur. 
Plusieurs  revues  sont  réservées  spécialement  à  cette  science,  ou 
traitent  les  questions  de  droit  ecclésiastique  et  les  questions  de 
théologie.  Elles  font  connaître  les  décisions  des  Congrégations 
romaines  et  les  interprètent  avec  un  zèle  qui  n'a  d'égal  que  leur 
soumission  parfaite  à  l'autorité  pontificale.  Le  droit  canonique 
est  enseigné  dans  nos  Séminaires  et  dans  nos  Universités  catho- 
liques, et  il  a  sa  part  dans  les  sujets  de  conférence  proposés  au 
clergé  de  tous  les  diocèses. 

Un  certain  nombre  de  prêtres  sont  allés  et  vont  encore  puiser 
cette  science  à  ses  sources  premières,  au  pied  des  chaires  deS 
Universités  romaines  et  parfois  même  dans  les  travaux  des  Con- 
grégations. 
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Mais  ce  zèle  si  ardent,  si  digne  d'éloges  en  lui-même,  doit  être 
un  zèle  éclairé;  il  doit  éviter  l'exagération  et  l'oubli  de  la  pra- 
tique et  des  faits,  exagération  et  oubli  qui  menacent  de  le  con- 
duire à  des  erreurs  et  à  d'autres  résultats  profondément  re- 
grettables. 

II.  —  De  deux  périls  :  Vexagêration  et  Vouhli 
de  la  pratique  et  des  faits. 

L'exagération  est  une  tendance  de  notre  caractère  national, 
qui  se  maintient  difficilement  entre  les  frontières  de  l'exacte 
vérité.  Dans  les  travaux  et  les  luttes  de  la  doctrine  comme  sur 
les  champs  de  bataille,  le  Français  est  entraîné  par  son  ardeur. 
Cette  ardeur  l'a  conduit  souvent  à  la  victoire,  mais  souvent 
aussi,  quand  elle  n'est  pas  éclairée  et  contenue,  elle  l'a  conduit 
à  l'erreur  et  à  la  défaite. 

Autrefois,  les  Universités  catholiques  ne  paraissaient  ni  néces- 
saires ni  utiles;  plus  tard,  dès  le  premier  jour  où  la  liberté  de 
l'enseignement  supérieur  a  été  accordée,  on  voulut  en  établir 
plusieurs,  et  on  a  divisé  et  dispersé  ainsi  les  forces  et  les  res- 
sources de  tout  genre.  Le  moyen  âge  était  le  temps  de  la  bar- 
barie universelle,  puis  il  est  devenu  pour  un  certain  nombre  une 
époque  digne  d'une  admiration  sans  réserve.  Les  coutumes  en 
France  étaient  tout,  ou  à  peu  près  tout,  au  point  de  vue  du 
droit  ecclésiastique,  si  on  y  ajoutait  les  lois  civiles  et  les  décrets 
des  parlements;  puis  nous  avons  entendu  et  nous  entendons 
encore  affirmer  que  les  coutumes  en  France  n'ont  aucune  valeur 
et  que,  par  une  condition  qui  nous  est  spéciale  entre  toutes  les 
nations  catholiques,  nous  ne  pouvons  être  régis  que  par  le  droit 
commun. 

Il  est  une  époque  —  elle  n'est  pas  très  lointaine  —  oii  le  droit 
canon  en  France  n'était  rien  ou  à  peu  près  rien;  aujourd'hui, 
on  nous  affirme  que  le  droit  canon  est  tout  ou  à  peu  près  tout  : 
«  C'est  à  l'abandon  du  droit  canon  que  la  France  a  dû  la  déca- 
dence dont  le  terme  a  été  la  Révolution  française;  c'est  à  l'hési- 
tation avec  laquelle  la  France  a  accepté  le  retour  au  droit 
canon  qu'elle  doit  ses  lamentables  fluctuations  depuis  la  Révo- 
lution; c'est  à  l'adoption  intégrale  et  définitive  du  droit  canon 
que  les  voix  les  plus  autorisées  de  Rome  et  de  la  France  con- 
seillent de  revenir  pour  trouver  le  salut  (1).  » 

(1)  De  la  nécessité  du  droit  canonique  en  France  dans  le  temps 
présent,  par  M.  l'abbé  Brettes.  (Séance  d'ouverture  de  l'Académie  de 
Saint-Raymond  de  Pennafort).  Ce  sont  les  trois  propositions  qui 
résument  tout  ce  travail. 
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Uh  autre  écrivain  a  cru  découvrir  la  cause  de  tous  nos  maux 
dans  le  prêt  à  intérêt.  On  peut  aller  très  loin  dans  de  pareilles 
voies,  mais  on  s'expose  à  laisser  en  route  la  science,  la  logique 
et  la  vérité.  C'est  ce  que  je  compte  démontrer  bientôt. 

Il  est  évident,  tout  d'abord,  que  l'exagération  n'est  pas  la 
vérité.  Dans  une  mesure  plus  ou  moins  considérable,  elle  est 
l'erreur.  Or,  le  but  premier  et  essentiel  de  toute  science,  et  en 
particulier  de  toute  science  chrétienne,  est  la  vérité  pure  et 
exacte.  Tout  homme  a  le  droit  de  dire  à  celui  qui  exagère  :  Ce 
que  vous  affirmez  est  en  dehors  de  la  vérité  ou  contre  la  vérité, 
ou  en  d'autres  termes,  ce  que  vous  affirmez  n'est  pas  la  vérité, 
c'est  l'erreur. 

Se  laisser  entraîner  par  l'exagération,  c'est  méconnaître  l'es- 
prit de  la  législation  ecclésiastique.  Cette  législation  est  avant 
tout  une  œuvre  de  la  plus  haute  prudence  et  de  la  plus  haute 
sagesse.  Elle  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  opposé  aux  déductions 
irréfléchies  et  aux  affirmations  sans  preuves.  Aucune  législa- 
tion ne  tient  compte  autant  que  celle-ci  des  difficultés  prati- 
ques, des  différences  des  temps,  des  intérêts  des  âmes  et  des 
peuples.  Dans  sa  mission,  qui  est  universelle,  elle  unit  partout 
et  toujours  à  la  justice  la  bonté  et  la  miséricorde. 

L'exagération  méconnaît  les  traditions  et  l'esprit  de  la  science 
ecclésiastique.  Vous  ne  la  trouverez  point  dans  les  grands 
théologiens  et  dans  les  grands  canonistes.  Et,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  qui  est  moins  exagéré  que  saint  Thomas 
d'Aquin?  Qui  est  plus  précis,  plus  exact  que  ce  sublime  théo- 
logien et  ce  sublime  philosophe,  qui  était  cependant  un  orateur 
et  un  poète  ? 

Le  zèle,  animé  de  bonnes  intentions,  je  le  veux  bien,  mais 
entraîaé  par  l'exagération,  aboutit  parfois  au  mépris  des  textes 
du  droit  et  de  l'autorité  de  l'Église,  non  seulement  dans  l'inter- 
prétation des  lois,  mais  dans  des  citations  inexactes,  dans  la 
suppression  des  textes  et  des  preuves  qui  pourtant  s'imposent 
manifestement. 

Il  est  facile  de  conclure,  d'après  ces  données,  quelle  influence 
ce  zèle  exagéré  peut  avoir  sur  l'étude  du  droit  canonique. 

Une  autre  source  de  périls  et  d'erreurs  dans  l'étude  du  droit 
canonique  et  sur  laquelle  je  n'insisterai  pas  en  ce  moment, 
parce  que  j'en  apporterai  bientôt  des  preuves,  est  l'oubli  de  la 
pratique  et  des  faits.  La  science  complète  et  raisonnée  du  droit 
doit  évidemment  tenir  grand  compte  de  la  pratique  et  des  faits. 
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Elle  le  doit  tout  spécialement  quand  il  s'agit  d'apprécier  la 
légitimité  des  coutumes  et  la  valeur  des  motifs  qui  sont  invo- 
qués pour  les  justifier.  Or,  nous  sommes  témoins  tous  les  jours 
des  attaques  les  plus  violentes  dirigées  contre  le  clergé  et,  en 
particulier,  contre  l'épiscopat  français,  et  ces  attaques  ont  pour 
cause  première,  avec  des  passions  et  des  rancunes  que  je  ne 
veux  pas  apprécier,  l'ignorance  des  textes  du  droit  canonique 
et  aussi  l'ignorance  de  faits  qui  sont  sous  les  yeux  de  tous, 
dans  les  administrations  diocésaines,  dans  la  vie  du  clergé  et 
•de  l'épiscopat  français. 

Pour  démontrer  les  effets  déplorables  d'un  pareil  système,  au 
point  de  vue  de  la  science  du  droit  comme  au  point  de  vue  de  la 
discipline  et  du  respect  de  l'autorité  dans  l'Eglise,  j'invoquerai 
le  témoignage  d'un  prêtre  vénérable  qui  est  certainement  en 
France  aux  premiers  rangs  dans  la  science  de  la  législation  ca- 
nonique, et  qui  a  donné  toujours,  dans  l'étude  du  droit  comme 
dans  l'étude  de  la  philosophie  et  de  la  théologie,  des  preuves 
éclatantes  de  son  zèle  pour  les  doctrines  romaines.  «  Ici,  nous 
ne  sommes  plus  dit-il,  en  face  de  novateurs,  qui,  au  nom  de 
la  science  ou  de  l'érudition,  s'affranchissent  du  texte  sacré  des 
canons  de  l'Eglise;  il  s'agit,  au  contraire,  de  ces  néo-canonistes, 
animés  d'un  zèle  au  moins  excessif  qui,  au  nom  du  droit  écrit 
ou  de  l'antiquité,  veulent  réagir  contre  des  usages  légitimes, 
appelés  par  eux  nouveautés,  d'ailleurs  sanctionnés  formelle- 
ment ou  tacitement  parle  Siège  apostolique.  Ils  prennent  sur- 
tout à  partie  les  administrations  diocésaines,  qu'ils  veulent  à 
tout  prix  trouver  en  défaut.  Au  nom  du  droit  pontifical,  qu'ils 
connaissent  très  peu  et  interprètent  fort  mal,  ils  attaquent  ce 
qu'ils  nomment  les  «  excès  »,  <  les  «  écarts  »  et  les  «  abus  »  du 
pouvoir  épiscopalen  France.  Sous  prétexte  de  restauration  dis- 
ciplinaire, ces  âpres  réformateurs  remettent  tout  en  question, 
excitant  la  défiance  dans  les  esprits  et  ébranlant  plus  ou  moins, 
dans  l'appréciation  publique,  l'autorité  de  l'évêque. 

«  Cette  école  fait  surtout  consister  la  science  du  droit  ponti- 
fical à  chercher  des  canons,  des  lois  ou  des  décrets  contraires, 
en  apparence  ou  en  réalité,  à  la  pratique  en  vigueur  dans  tel 
diocèse  ;  sans  se  préoccuper  des  changements  essentiels  qui  ont 
pu  survenir  dans  la  situation  ou  état  économique  des  lieux,  ils 
réclament  bruyamment  un  état  pratique  en  harmonie  avec 
telle  ou  telle  loi  antique.  Les  nombreux  décrets  des  SS.  Congré- 
gations romaines  sont  venus  souvent  faire  j  ustice  de  cette  science 
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incomplète,  qui  a  eu  pour  résultat  de  faire  rétrograder  la- 
science  canonique,  et  même  de  la  rendre  suspecte  ;  on  a  pu  la 
considérer  comme  un  instrumentde  trouble  et  d'agitation  utilisé 
par  des  esprits  inquiets  et  indépendants.  C'est,  en  effet,  un 
besoin  instinctif  de  réagir  contre  l'autorité  épiscopale  qui  ins- 
pirait ce  zèle  grincheux,  et  cette  école  de  réformateurs  cultivait 
le  droit  canonique,  à  peu  près  comme  l'école  de  Lamennais  avait 
cultivé  la  Théologie. 

«  Ce  n'était  donc  point  encore  la  véritable  science  qui  faisait  en 
France  son  apparition  ;  c'était,  au  contraire,  une  nouvelle 
déviation,  que  la  seule  expérience^ ndministraiive  faisait  pres- 
sentir ;  c'était  un  obstacle  réel,  puisqu'on  provoquait  une 
défiance  qui  empêchait  la  restauration  des  études  juridiques 
dans  les  Séminaires,  qui  faisait  envisager  les  sciences  cano- 
niques comme  un  moyen  d'endiguer  ou  de  débiliter  le  pouvoir 
épiscopal  au  profit  du  presbytérianisme  naissant.  En  réalité, 
ces  défiances  étaient  sans  doute  exagérées,  car  elles  procédaient 
d'une  appréciation  portant  sur  les  docteurs  plutôt  que  sur  les 
doctrines;  mais  le  résultat  n'en  a  pas  moins  été  un  arrêt  du 
mouvement  primitif  vers  l'étude  du  droit  ecclésiastique  (1).  » 

Nous  allons  faire  l'application  de-  ces  règles  à  un  certain 
nombre  de  questions  qui  ont  une  importance  spéciale  en  France 
et  à  l'heure  présente. 

[A  suivre.)  Mgr  Turinaz. 


DE   LA  PROCEDURE    CRIMINELLE    EXTRAORDINAIRE 

Il  y  a  divers  modes  de  procédure  criminelle  extraordinaire  et 
par  conséquent  diverses  sortes  de  jugements.  Le  droit  canon  les 
énumère  et  les  définit.  Par  jugement,  on  entend  l'examen,  la 
discussion  et  la  décision  légale  d'une  chose  controversée  que  les 
litigants  ont  soumise  à  un  juge  dans  le  but  de  faire  trancher 
leur  litige.  Tout  jugement  nécessite  généralement  trois  per- 
sonnages principaux  qui  sont  :  le  juge,  le  demandeur  et  le 
défendeur.  Le  juge  est  une  personne  publiquement  autorisée  à 
porter  un  jugement;  il  tire  son  nom  de  ce  qu'il  rend  la  justice, 
autrement  dit  de  ce  qu'il  termine  les  différends   suivant   les 

(1)  E.  Grandclaude  :  Des  études  canoniques  et  de  leur  influence, 
sociale.  Note  lue  le  28  novembre  1890,  à  l'Académie  de  Saint-Ray- 
mond de  Pennafort. 
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prescriptions  du  droit.  Le  demandeur,  ainsi  appelé  de  ce  qu'il 
demande  en  justice,  est  celui  qui  intente  l'action  et  qui  pro- 
voque le  jugement,  dans  les  causes  criminelles  il  porte  le  nom 
d'accusateur.  Le  défendeur  enfin  est  celui  qui  est  traduit  ou 
appelé  en  justice  par  le  demandeur;  il  est  ainsi  appelé,  non  pas 
parce  qu'il  a  toujours  à  se  défendre  d'une  accusation  de  crime, 
mais  parce  qu'il  défend  une  chose  contestée  ou  controversée. 
Mais  comme  quelquefois  le  magistrat  peut  remplir  le  rôle  de 
demandeur,  lorsqu'il  procède,  par  exemple,  sous  forme  d'en- 
quête, sur  un  bruit  déjà  répandu,  de  même  le  défendeur  peut 
n'être  pas  toujours  présentement  connu.  La  plupart  du  temps  il 
intervient  encore,  dans  un  jugement,  d'autres  personnes  qui 
sont  moins  importantes  cependant  que  les  principales,  et  qui  ne 
se  trouvent  là  que  d'une  manière  accessoire,  tels  sont  les  asses- 
seurs, les  conseillers,  les  secrétaires,  les  avocats,  les  témoins,  etc. 
On  divise  diversement  les  jugements  : 

La  première  division  se  tire  de  la  différence  des  juges,  de 
telle  sorte  qu'un  jugement  qui  se  fait  sous  la  présidence  d'un 
juge  ecclésiastique,  porte  le  nom  de  jugement  ecclésiastique,  et 
un  jugement  qui  se  fait  sous  la  présidence  d'un  juge  séculier  est 
dit  jugement  séculier.  Le  jugement  ecclésiastique  lui-même  se 
subdivise  en  spirituel  et  temporel.  Il  est  spirituel  quand  le 
litige  porte  sur  une  chose  spirituelle  ou  qu'il  est  lié  à  une 
chose  spirituelle,  comme  le  mariage,  par  exemple,  les  décimes, 
les  bénéfices,  etc.  Il  est  temporel  quand  il  s'agit  d'une  chose 
temporelle  ou  profane,  comme  d'un  bien-fonds,  d'une  somme 
d'argent,  etc.,  mais  entre  personnes  ecclésiastiques  cependant. 

La  seconde  division  se  tire  de  la  différence  de  la  matière.  De 
cette  différence  de  matière  résultent  le  jugement  pétitoire  où  il 
est  question  de  la  propriété  ou  quasi  propriété  d'une  chose,  ou 
bien  des  droits  de  celui  à  qui  la  chose  appartient,  et  le  juge- 
ment possessoire  où  il  s'agit  de  la  possession  d'une  chose,  pos- 
session qu'on  veut  obtenir,  conserver  ou  recouvrer. 

La  troisième  division  se  tire  de  la  différence  de  la  forme  qui 
est  employée  dans  le  jugement,  et  suivant  laquelle  on  procède. 
De  là  résultent  le  jugement  plein,  ordinaire,  solennel,  où  sont 
remplies  toutes  les  formalités  requises  de  droit  pour  un  juge- 
ment, comme  la  citation,  la  présentation  de  la  requête,  la  dis- 
cussion du  litige,  le  serment  de  calomnie;  et  le  jugement  som- 
maire ou  extraordinaire  où  l'on  songe  moins  à  la  forme 
solennelle  du  droit,  qui  n'est  le  plus  souvent  qu'accidentelle- 
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ment  requise  pour  la  décision  de  la  cause,  qu'aux  choses  essen- 
tielles et  substantielles  du  jugement,  et  oii  l'on  procède  sans 
pompe  et  sans  éclat,  en  n'ayant  en  vue  que  la  vérité   du  fait. 

La  quatrième  division  enfin  (pour  ne  pas  parler  de  certaines 
autres  qui  sont  purement  civiles  ou  faciles  à  saisir)  se  tire  de 
la  différence  de  la  fin  que  les  jugements  se  proposent.  Ainsi,  on 
distincte  le  jugement  civil,  où  il  s'agit  d'une  cause  civile,  d'un 
prêt,  par  exemple,  d'un  achat,  ou  de  tout  autre  contrat 
civil,  etc.  ;  et  le  jugement  criminel,  oii  il  s'agit  de  délits,  d'un 
vol,  par  exemple,  d'un  homicide,  d'un  sacrilège,  d'un  cas  d'hé- 
résie, etc.  ;  et  lorsque,  pour  la  vindicte  publique,  il  y  a  lieu 
d'infliger  une  peine  corporelle  ou  une  amende  payable  au  fisc, 
on  dit  que  le  jugement  criminel  est  rendu  en  matière  crimi- 
nelle. Si  au  contraire  cette  peine  est  applicable  à  un  particulier, 
on  n'est  infligée  que  pour  un  intérêt  privé,  on  dit  que  le  juge- 
ment criminel  est  rendu  en  matière  civile.  Cependant  lorsque, 
dans  un  jugement,  il  y  a,  à  la  fois,  matière  criminelle  et  matière 
civile,  ce  jugement  est  appelé  mixte;  le  plus  souvent  même 
celui  qui  a  à  se  plaindre  peut  intenter  une  double  action  pénale, 
dont  l'une  civile  qui  est  destinée  à  punir  le  coupable,  et  l'autre 
criminelle  qui  est  destinée  à  satisfaire  la  vindicte  publique.  Le 
plaignant  a  le  choix  de  l'action  qu'il  veut  intenter  ;  de  telle  façon 
cependant  qu'une  fois  le  choix  fait  pour  une  action,  l'autre  est 
supprimée  de  droit  (vu  que  les  deux  sont  pénales),  à  moins 
qu'elles  ne  doivent  tellement  se  suivre  qu'une  action  purement 
correctionnelle  ne  suffirait  pas.  Gomme  nous  l'avons  dit,  il  y  a 
deux  sortes  de  jugements  :  le  jugement  solennel,  ordinaire  et 
plein,  et  le  jugement  sommaire  et  extraordinaire,  et  ces  deux 
jugements  diffèrent  entre  eux  par  une  différente  manière  de 
procéder.  Après  ce  que  nous  venons  d'exposer,  nous  n'avons 
plus  à  parler  ici  que  de  la  manière  de  procéder  ou  de  juger 
sommairement. 

Voici  d'abord  les  raisons  principales  pour  lesquelles  le  juge- 
ment sommaire  a  été  établi.  Il  l'a  été,  premièrement,  parce 
qu'il  y  a  des  causes  telles  qu'elles  demandent  une  prompte  expé- 
dition ;  telles  sont  la  plupart  des  causes  ecclésiastiques,  celles 
qui  ne  sont  traitées  qu'incidemment,  celles  qui  ont  trait  aux 
bénéfices,  aux  dîmes,  et  les  différends  entre  marchands  parce 
qu'ils  se  présentent  fréquemment.  Telles  sont  encore  les  causes 
■relatives  aux  aliments,  aux  tributs,  aux  collectes;  les  causes 
des  naufragés,  des  pauvres  et  des  malheureux  ;  celles  qui  ont 


DE    LA   PROCÉDURE    CRIMINELLE    EXTRAORDINAIRE  401 

rapport  aux  gages  et  aux  salaires,  et  celles  qui  concernent  la 
nomination  d'un  tuteur,  etc.  c. 

Secondement,  on  procède  encore  par  jugement  sommaire  lors- 
qu'il s'agit  de  causes  de  peu  d'importance  où  il  n'est  question 
que  d'un  tort  léger  et  facile  à  réparer;  telles  sont  les  causes 
civiles  relatives  au  délit,  par  exemple,  d'une  somme  modique, 
par  rapport  aux  personnes  en  litige,  etc.  Il  en  est  de  même 
lorsqu'il  s'agit  de  délits  peu  considérables  ou  d'un  litige  soulevé 
entre  personnes  viles  et  ignorantes,  ou  bien  encore  d'un  juge- 
ment au  possessoire  momentané,  etc.  Entre  ces  différentes  ma- 
nières de  procéder  sommairement,  il  faut  cependant  faire  cette 
distinction  que,  si  on  procède  ainsi  à  cause  du  peu  d'importance 
de  la  cause,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  preuve  soit  pleine, 
une  preuve  semi-pleine  suffit,  parce  qu'il  s'agit  d'un  tort  peu 
considérable.  Mais  si  l'on  procède  sommairement  parce  que  la 
cause  réclame  une  prompte  expédition,  ordinairement  la  preuve 
doit  être  pleine,  suivant  cependant  que  la  cause  est  plus  ou 
moins  importante  et  plus  ou  moins  grave. 

Troisièmement  enfin,  il  est  certain  que,  dans  un  jugement 
sommaire,  on  ne  doit  pas  omettre  les  conditions  de  droit  naturel 
et  de  droit  des  gens,  telles  que  la  citation  des  parties,  le  serment 
qu'on  n'accuse  point  à  faux  ou  par  malice  et  qu'on  dira  la  vérité, 
l'exposé  de  la  plainte  et  le  temps  nécessaire  à  l'accusation  et  à 
la  défense.  Pour  les  formalités  qui  ne  sont  que  de  droit  positif 
humain,  elles  ne  sont  pas  nécessaires  dans  un  procès  sommaire. 
Ainsi  on  n'y  exige  pas  rigoureusement  la  présentation  de  la 
requête,  la  discussion  du  litige,  les  sursis,  les  débats  des  avocats 
ou  des  parties,  les  preuves  superflues,  etc. 

De  la  manière  de  procéder  judiciairement  contre  les  clercs 
coupables.  —  Cette  manière  de  procéder,  on  la  trouve  dans  le 
chapitre  :  Cum  non  ah  homine,  10,  où  il  est  dit  qu'un  clerc  (et 
par  là  on  entend  aussi  communément  les  réguliers),  qu'un  clerc, 
dis-je,  quel  que  soit  son  ordre,  ne  serait-il  que  tonsuré,  qui 
serait  légalement  convaincu  de  vol,  d'homicide,  de  parjure  ou 
de  quelque  autre  crime  grave,  doit  être  déposé  par  le  juge 
ecclésiastique  (ou  verbalement  dégradé  par  sentence  du  juge 
ecclésiastique)  ;  et  si,  une  fois  déposé,  il  ne  se  corrige  pas,  il 
doit  être  excommunié  et  même  solennellement  anathématisé,  si 
son  obstination  ne  fait  qu'accroître  ;  et  si,  malgré  tout,  il  ne 
vient  pas  à  résipiscence  et  qu'il  se  laisse  tomber  tout  à  fait  dans 
l'abîme  du  mal,  l'Eglise  n'ayant  alors  plus  rien  à  faire  avec  lui, 
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ce  clerc,  après  avoir  été  réellement  dégradé,  doit  être  livré  aa 
bras  séculier  et  châtié  par  lui. 

Il  y  en  a  qui  croient  cependant  que  cette  manière  de  procéder 
contre  les  clercs  coupables  ne  doit  pas  toujours  être  observée, 
mais  qu'un  clerc  surpris  en  flagrant  délit  de  crime,  de  vol, 
par  exemple,  de  sacrilège,  de  parricide  ou  de  brigandage,  peut 
aussitôt,  sans  qu'il  y  ait  à  examiner  s'il  est  incorrigible  ou  non,, 
être  dégradé  et  livré  au  bras  séculier,  pour  mieux  servir  l'inté- 
rêt public  et  mieux  ménager  aussi  l'honneur  du  clergé.  Mais 
plus  communément  et  plus  probablement  on  pense  que,  même 
pour  les  plus  grands  crimes,  un  clerc  ne  peut  être  aussitôt  livré 
au  bras  séculier,  à  moins  qu'il  ne  soit  incorrigible,  ou  qu'il  ne 
s'agisse  d'un  cas  excepté  par  le  droit;  et  cette  opinion  se  fonde 
non  seulement  sur  le  texte  du  chapitre  déjà  cité  :  Cum  non  ab 
homine,  qui  s'exprime  d'une  manière  générale,  mais  encore  sur 
le  texte  du  chapitre  :  Tuœ,  6,  qui  traite  des  peines.  Pour  ce  qui 
est  des  brigandages  et  vols  qualifiés  commis  par  des  clercs,  le 
Pontife  répond  que  ces  clercs  doivent  être  déposés  (verbalement) 
et  enfermés  dans  un  couvent  pour  qu'ils  y  fassent  pénitence,  ou 
mis  en  prison.  Ainsi  donc,  même  pour  les  plus  grands  délits,  les 
clercs  ne  doivent  pas  tout  aussitôt  être  réellement  dégradés  et 
livrés  au  bras  séculier.  Mais  il  y  a,  dans  le  droit,  certains  cas 
où  les  clercs  coupables,  qu'ils  soient  considérés  comme  incorri- 
gibles ou  non,  peuvent  être  livrés  au  bras  séculier  :  c'est  lors- 
qu'il y  a  crime  d'hérésie,  crime  de  faux  commis  sur  des  lettres 
du  Pape,  crime  de  conspiration  ou  d'attentat  contre  son  propre 
évêque,  crime  d'assassinat  et  crime  contre  nature.  Pour  les 
prêtres  déréglés,  si  on  leur  accorde  le  pouvoir  de  dire  la  messe, 
on  leur  refuse  celui  de  confesser,  etc. 

Il  y  a  sur  les  jugements  ex  in  formata  conscientia  bien  des' 
erreurs  regrettables.  Le  document  que  nous  allons  analyser  et 
qui  a  été  publié  par  la  sainte  Congrégation  de  la  Propagande, 
le  20  octobre  1884,  est  de  nature  à  porter  la  lumière  sur  plu- 
sieurs points  très  importants. 

Il  débute  ainsi.  L'Eglise  fut  de  tout  temps  sollicitée  afin  que-,, 
non  seulement  les  indignes  soient  écartés  des  Ordres  saci'és, 
mais  que  ceux  qui  sont  sous  le  coup  d'une  suspense  soient  privés 
d'exercer  les  fonctions  de  leurs  ordres.  Il  est  certain  que  la  forme 
judiciaire  est  trop  lente  pour  bien  des  cas  où  il  est  nécessaire 
d'agir  promptement  pour  réprimer  le  mal  dans  sa  racine;  dans 
ces  cas,  il  est  du  devoir  de  i 'évêque  d'empêcher  que  le  scandale 
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se  prolonge  et  que  le  sacrilège  continue,  et  pour  cela  des  me- 
sures expéditives  sont  à  prendre  que  ne  leur  permettraient  pas 
les  formes  judiciaires  ordinaires.  Aussi  voici  ce  qu'ont  décidé 
■les  Pères  du  saint  Concile  de  Trente  :  «  Ei  cui  ascensus  ad  Sacras 
Ordines  a  suo  Praelato  ex  quacumque  causa,  etiam  ab  occultum 
crimen,  quoraodolibet,  etiam  extrajudicialiter  fuerit  interdictus, 
aut  qui  a  suis  Ordinibus  seu  gradibus  vel  dignitatibus  ecclesias- 
ticis  fuerit  suspensus,  nulla  contra  ipsius  Praelati  voluntatem 
<;oncessa  licentia  de  se  promoveri  faciendo,  aut  ad  priores  ordi- 
nes, gradus  et  dignitates  sive  honores  restitutio  sutfragetur.  » 
(Sess.  XXIV.  Cap.  I  de  Reformat.)  —  Il  est  donc  évident  que 
pour  que  des  faits  graves  et  connus  de  l'évêque  seul,  celui-ci 
peut,  sans  recourir  à  son  Officialité,  employer,  bien  que  rare- 
ment, cette  forme  extrajudicielle  de  suspense.  Néanmoins,  pour 
que  l'évêque  ne  puisse  pas  abuser  de  cette  permission  qui  lui 
est  donnée,  la  S.  Congrégation  de  la  Propagande  a  cru  bon  de 
poser  des  bornes  et  des  conditions  à  ce  pouvoir  extraordinaire 
-conféré  en  certains  cas  à  l'évêque:  l°La  suspense  ex  informata 
conscientia  a  les  mêmes  effets  que  la  suspense  mû\gè& per  judi- 
cialem  sententiam  quant  aux  Ordres  et  aux  dignités  ecclésias- 
tiques. 2"  Elle  en  diffère  principalement  en  ce  qu'elle  est  em- 
ployée comme  un  remède  extraordinaire  pour  un  crime  commis, 
aussi  ne  requiert-on  pour  l'appliquer  ni  formalités  judiciaires 
ni  admonitions  canoniques.  Il  suffit  que  le  prélat  la  signifie  au 
délinquant  avec  ses  conséquences.  3°  L'avis  doit  être  signé  et 
daté  et  remis  en  mains  propres  au  sujet  en  défaut  par  l'évêque 
ou  par  une  personne  sûre  commise  à  cet  effet;  il  doit  porter  ces 
expressions  requises  par  le  Concile  de  Trente  :  «  ex  informata 
conscientia,  vel  ex  causis  ipsi  Ordinario  notis.  4°  «  Debent 
exprimi  partes  exercitii  ordinis  vel  offlcii  ad  quas  extenditur 
■suspensio.  »  Et  si  le  prêtre  frappé  se  croit  puni  trop  sévèrement, 
il  a  le  droit  d'avoir  recours  à  son  métropolitain  ou  au  Souverain 
Pontife.  5°  Le  temps  de  la  peine  doit  être  exprimé.  Les  Ordi- 
naires n'ont  pas  le  droit  de  l'infliger  in  perpetuum.  Que  si  pour 
-des  raisons  graves  l'Ordinaire  ne  détermine  la  durée  de  la  peine 
que  par  ces  mots  :  ad  meum  beneplaciium,  elle  est  considérée 
comme  temporaire  et  elle  cesse  avec  la  juridiction  de  l'Ordi- 
naire. 

6°  Le  châtiment  doit  être  proportionné  à  la  faute  commise  et 
celle-ci  doit  être  occulte  et  grave.  1°  Pour  qu'elle  soit  considé- 
rée comme  occulte  il  faut  qu'elle  n'ait  pas  été  portée  en  justice, 
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ni  dedueta  in  rumores  vulgi,  ni  qu'elle  soit  parvenue  à  la  con- 
naissance de  personnages  importants  par  le  nom  ou  par  la  qua- 
lité. 8°  La  suspense  produit  néanmoins  son  effet  si  parmi  plu- 
sieurs fautes  une  seule  est  tombée  dans  le  public,  ou  si  restée 
secrète  avant  la  suspense  elle  est  divulguée  aussitôt  après. 
9°  Il  est  laissé  à  la  prudence  des  évêques  de  proroger  ou  de 
diminuer  la  pénitence  imposée  selon  les  dispositions  du  délin- 
quant, afin  de  laisser  toujours  porte  ouverte  au  repentir  et  à  la 
miséricorde.  10°  Les.  Ordinaires  doivent  se  souvenir  que  si  l'af- 
faire est  portée  à  la  cour  de  Rome  ils  devront  pouvoir  donner 
les  preuves  requises  pour  établir  la  culpabilité  du  prêtre  sus- 
pens. 11°  En  ce  cas  dont  s'agit  l'appel  n'est  pas  suspensif,  et  si 
le  clerc  averti  dûment  par  son  évêque  se  livre  aux  fonctions  de 
son  ordre,  il  devient  par  le  fait  même  irrégulier.  12°  Cependant 
il  a  droit  de  recourir  au  Souverain  Pontife  et  de  lui  exposer 
son  cas  en  toute  liberté,  bien  qu'il  demeure  sous  le  coup  de  la 
suspense  portée  par  l'Evêque.  13°  Enfin  les  Evêques  doivent, 
en  cette  grave  matière  s'inspirer  des  raisons  si  sages  et  si  pon- 
dérées, développées  tout  au  long  par  Benoît  XIV  dans  son  fa- 
meux traité.  [De  Synodo  dicecesana,  lib.  XII,  cap.  8  n.  16.) 

La  suspense  ex  informata  conscientia  peut  être  portée  pour 
un  temps  déterminé  qui  d'après  Stemler,  ne  peut  dépasser  six 
mois,  ou  bien  ad  beneplacitwM  episcopi,  ou  bien  pour  un  temps 
indéterminé.  Si  cette  sentence  est  portée  pour  un  temps  déter- 
miné, elle  ne  cesse  point  à  la  mort  de  l'évêque  :  il  n'en  est  pas 
de  même  si  la  suspense  est  portée  ad  benepîaciium  episcopi, 
car  alors  tous  les  canonistes  enseignent  que  la  suspense  est 
levée  soit  par  la  mort  de  l'évêque  ou  par  la  renonciation  de 
l'évêque.  La  suspense  portée  pour  un  temps  indéterminé  cesse 
aussi  par  la  mort'de  l'évêque  ou  par  sa  renonciation,  parce  que, 
disent  les  canonistes,  l'évêque  seul  qui  l'a  portée  peut  en  rendre 
compte  au  Saint-Siège  en  cas  d'appel,  et  ensuite  parce  qu'elle 
ressemble  à  un  précepte  particulier.  Nous  ne  parlons  pas  de  la 
sentence  portée  in  perpetuum,  parce  qu'aujourd'hui  la  Sacrée 
Congrégation  ne  permet  plus  aux  Evêques  de  porter  des  sus- 
penses in  perpetuum.  Un  supérieur  ecclésiastique  autre  qu'un 
évêque,  a-t-il  le  droit  de  porter  des  suspenses  in  perpetuum? 
Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point.  Les  uns,  avec 
Giraldi,  Stemler,  etc.,  enseignent  que  la  faculté  de  procéder 
ex  informata  conscientia  est  réservée  aux  Evêques.  Ils  s'ap- 
puient sur  le  texte  du  concile  de  Trente  oii  il  est  parlé  de 
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l'évêque  seul.  D'autres  pensent  que  le  vicaire  général,  avec  une 
délégation  spéciale,  et  le  vicaire  capitulaire,  sede  vacante, 
pourraient  porter  une  pareille  sentence.  Le  vicaire  général, 
disent-ils,  fait  un  seul  et  même  tribunal  avec  l'évêque;  il  peut 
donc  prononcer  comme  l'Evéque,  toutes  les  fois  que  le  droit  ne 
le  lui  interdit  pas  expressément.  Quant  au  vicaire  capitulaire, 
il  succède  à  la  juridiction  ordinaire  de  l'Evéque. 

Néanmoins,  nous  sommes  bien  obligés  d'avouer,  pour  être 
sincères,  que  tous  las  auteurs  ne  partagent  pas  notre  avis.  Il  est 
constant,  en  effet,  pour  quiconque  examine  attentivement  et  les 
traités  spéciaux  publiés  sur  ce  point,  et  les  chapitres  qui  lui 
sont  consacrés  dans  les  traités  généraux,  qu'il  n'est  pas  une 
assertion  d'un  auteur  qui  ne  soit  contredite  par  un  autre 
auteur,  même  sur  les  points  principaux,  l'un  et  l'autre  appor- 
tant à  l'appui  de  leurs  sentiments  opposés  des  décisions  des  tri- 
bunaux romains  tout  aussi  opposées,  du  moins  en  apparence. 

Quant  aux  sentences  portées  par  les  Ordinaires,  il  est  non 
moins  constant  que  la  plupart  de  celles  qui  sont  déférées  à 
Rome,  y  sont  réformées  à  cause  d'un  vice  dans  la  forme,  et  un 
auteur,  dont  nous  citerons  les  paroles  sans  endosser  la  respon- 
sabilité, a  écrit  que  quatre-vingt-quinze  fois  sur  cent  elles  sont 
nulles  pour  un  vice  de  forme  dans  la  manière  de  les  porter.  La 
question  n'est  donc  pas  des  plus  claires. 

La  suspense  ex  informata  conscientia  peut  être  portée  per 
tnodum  pœnce,  ou  bien  per  modum  censurée.  Dans  le  premier 
cas,  elle  a  pour  but  de  punir  un  crime  passé  qui  ne  se  continue 
pas;  elle  est  proprement  une  peine  vindicative.  Les  auteurs 
enseignent  qu'on  doit  en  déterminer  exactement  la  durée  en  la 
portant,  car  la  nature  d'une  peine  est  d'être  déterminée;  toute- 
fois, en  pratique,  les  Ordinaires  portent  assez  souvent  des  sus- 
penses indéterminées  quant  à  la  durée,  qu'on  peut  rapporter  à 
cette  formule  :  ad  beneplacitum  nostrurn.  Dans  le  second  cas, 
la  suspense  a  pour  but  de  frapper  un  coupable  contumace  pour 
le  ramener  à  résipiscence  :  elle  s'applique  à  des  fautes  dont  un 
acte  au  moins  est  déjà  accompli  et  dans  lesquelles  persévère  le 
coupable  :  on  devrait  toujours  y  insérer  la  clause  :  «  Donec 
resipiscentife  argumenta  nobis  exhibueris.  »  Cette  suspense  est 
une  véritable  censure  qui,  participant  de  la  nature  des  censures 
ordinaires,  ne  cesse  point  par  la  mort  de  celui  qui  l'a  portée. 

Cela  s'appuie  sur  l'autorité  de  Ferraris  :  «  Suspensio  ex  infor- 
mata conscientia  inflicta  potest  esse  temporalis  ad  beneplacitum 
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illius  qui  eam  intulit,  quo  casu  hujus  morte  cessât,  quia  per 
mortem  omne  cessât  arbitrium  et  beneplacitum,  et  potest  esse 
etiam  indefinita,  nempe  per  modnm  censuras  usque  ad  resipis- 
centiam.  >  Stemler,  dans  son  Traité  des  peines  ecclésiastiques, 
Craisson,  dans  son  Manuale  toiius  juris^  l'auteur  des  Analecta, 
ne  font  nullement  la  distinction  et  enseignent  que  toute  sus- 
pense portée  d'une  manière  indéterminée  cesse  à  la  mort  de 
celui  qui  l'a  portée.  Icard  est  d'un  avis  contraire  et,  dit-on, 
plusieurs  des  canonistes  attachés  à  la  Sacrée  Congrégation  du 
Concile.  L'abbé  A.  Roy. 


LE  SCHISME  GREC 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'Eglise  grecque  moderne  avec  l'an- 
cienne Eglise  grecque.  Sous  le  nom  d'Eglise  grecque,  on  dési- 
gnait autrefois  cette  partie  de  la  chrétienté  qui  se  composait  de 
tous  les  peuples  de  l'Europe  et  de  l'Asie  dont  la  langue  était  le 
grec,  tandis  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  ces  mêmes  Eglises  tombées 
dans  le  schisme,  à  l'exception  des  Grecs  unis  qui  reconnaissent 
l'autorité  du  Souverain  Pontife  et  sont  en  communion  avec  le 
Siège  Apostolique. 

L'Eglise  grecque  est  donc  aujourd'hui  composée  de  chrétiens 
schismatiques,  soumis  pour  le  spirituel  au  patriarche  de  Cons- 
tantinople,  et  pour  le  temporel  à  la  domination  du  Sultan.  Ils 
sont  répandus  dans  la  Grèce  proprement  dite  et  dans  les  îles  de 
l'Archipel,  dans  l'Asie-Mineure  et  dans  les  contrées  plus  orien- 
tales oii  ils  ont  le  libre  exercice  de  leur  religion.  Il  y  en  a  aussi 
plusieurs  Eglises  en  Pologne,  et  la  religion  grecque  est  domi- 
nante en  Russie.  Mais  en  Pologne  et  ailleurs,  il  y  a  aussi  des 
Grecs  unis  à  l'Eglise  romaine  et  qui  ne  sont  différents  des  Latins 
que  par  le  langage.  Disons  maintenant  comment  le  schisme 
s'est  introduit  dans  cette  portion  jadis  si  florissante  de  l'Eglise 
d'Orient.  Pour  découvrir  l'origine  de  cette  funeste  division  qui 
dure  depuis  sept  cents  ans,  il  faut  remonter  plus  haut  et 
jusqu'au  iv*  siècle.  Déjà  les  hérésies  d'Arius,  de  Macédonius, 
de  Nestorius  et  d'Eutychès  avaient  commencé  à  y  ternir  la  pureté 
de  la  foi.  Sans  doute  certains  patriarches  d'Alexandrie  et  de 
Constantinople,  les  conciles  oecuméniques  et  surtout  les  Pontifes 
romains,  par  leur  vigilance  et  par  leur  fermeté,  étaient  par- 
venus à  exterminer  l'erreur  et  à  maintenir  l'unité.  On  ne  peut 
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nier  toutefois  que  cet  esprit  inquiet  et  sophistique  des  Grecs 
orientaux  ne  préparât  les  voies  à  une  séparation.  Mais  la  rup- 
ture religieuse  entre  l'Orient  et  l'Occident  fut  déterminée  par 
l'orgueil  des  patriarches  de  Constantinople.  La  chrétienté  tout 
entière  avait  d'abord  été  partagée  en  quatre  grands  patriarcats 
dont  les  capitales  respectives  avaient  une  raison  d'être  à  la  fois 
naturelle  et  sacrée;  mais  lorsque  le  siège  de  l'empire  eut  été 
transporté  à  Constantinople,  la  présence  des  empereurs  chré- 
tiens amena  bientôt  la  transformation  de  cet  évêché  en  un  pa- 
triarcat. Il  fallut  donner  des  suffragants  au  patriarche  nouveau. 
Ils  furent  pris  sur  la  juridiction  d'Antioche  et  sur  celle  de  Rome, 
Peu  à  peu  la  prépondérance  de  Constantinople  sur  Alexandrie, 
et  principalement  sur  Antioche  et  sur  Jérusalem,  passa  de  l'ordre 
politique  à  l'ordre  ecclésiastique.  Les  évêques  de  ce  siège  profi- 
tèrent de  leur  faveur  à  la  cour  pour  se  rendre  importants  ;  et 
bientôt  ils  formèrent  le  projet  de  s'attribuer  sur  tout  l'Orient  la 
même  juridiction  que  les  papes  et  le  siège  de  Rome  exerçaient  sur 
rOccident.  Ils  prirent  avec  Jean  le  Jeûneur  le  titre  prétentieux 
de  patriarches  œcuméniques  oii  évêques  universels,  ce  qui  était 
implicitementse  déclarer  chefs  suprêmes  de  l'Eglise  entière,  et  se 
mettre  au-dessus  de  Rome  elle-même  et  du  pape.  Grégoire  le 
Grand  qui  devait  maintenir  la  suprématie  et  la  juridiction  de 
son  siège,  même  sur  Constantinople  et  sur  son  évêque,  défendit 
à  Jean  de  prendre  un  titre  auquel  il  n'avait  aucun  droit,  et,  afin 
de  mieux  condamner  la  petite  vanité  de  ces  Grecs  impériaux,  il 
prit  pour  lui-même  le  titre  modeste  qui  aujourd'hui  encore  fait  la 
gloire  des  Papes,  il  se  déclara  le  serviteur  des  serviteurs  de 
Dieu  :  Servus  servorwtn  Dei. 

On  le  voit,  le  premier  germe  de  schisme  est  dans  la  préten- 
tion d'indépendance  et  de  souveraineté  des  patriarches  impé- 
riaux et  courtisans  de  Constantinople.  Certains  empereurs  vou- 
lurent avoir  sous  la  main  un  clergé,  comme  ils  avaient  une 
armée.  Ils  ne  comprirent  pas  qu'il  existe  deux  sociétés  pour 
rhomme  :  l'une  religieuse,  qui  est  l'Eglise;  l'autre  civile,  qui  est 
l'empire.  Ils  ne  virent  pas  que  si  Dieu  leur  avait  donné  l'em- 
pire à  gouverner,  il  ne  leur  avait  pas  conféré  la  moindre  par- 
celle de  son  autorité  sur  l'Eglise.  Inspirés  le  plus  souvent  par 
des  passions  basses  et  méprisables,  par  un  orgueil  mesquin  et 
jaloux,  poussés  par  des  ministres  ambitieux,  avares  et  tracas- 
siers,  doués  eux-mêmes  d'un  petit  esprit,  ces  princes  laissèrent 
tomber   l'empire  pour  appliquer  leur  étroit  génie  à  troubler 
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l'Eglise.  La  faveur  impériale  pesa  sur  les  élections  des  patriar- 
ches de  la  capitale;  l'ambition  et  l'intrigue  y  portèrent  des 
prélats  courtisans  et  politiques,  c'est-à-dire  esclaves.  Et  ces 
hommes,  si  humbles  et  si  rampants  aux  pieds  du  despotisme 
byzantin,  se  crurent  les  premiers  évêques  du  monde.  Le  chef 
spirituel  de  la  capitale  commença  par  se  dire  supérieur  aux  trois 
autres  patriarches  d'Orient,  puis  il  prétendit  marcher  l'égal  de 
celui  de  Rome.  C'était  oublier  que  celui-ci  n'était  pas  seulement 
évêque  de  Rome  et  patriarche  de  tous  les  peuples  latins,  et  par 
eux  de  l'Europe  entière,  mais  que,  de  plus,  il  est  le  successeur 
de  Pierre,  et,  comme  tel,  supérieur  à  tous  les  patriarches  de  la 
chrétienté. 

Mais  les  prétextes  de  la  rupture  sont  dus  à  l'esprit  disputeur 
des  Grecs  et  au  mépris  que  cette  race  subtile  et  dégénérée  pro- 
fessait pour  le  bon  sens  si  ferme,  si  droit  et  si  pratique  des 
Latins.  Un  mot  fut  le  signal  de  la  guerre.  Vers  l'an  767,  les 
Grecs  commencèrent  à  reprocher  aux  Occidentaux  l'addition  du 
Filioque  au  symbole  du  Nicée.  En  effet,  insensiblement  et  sans 
que  l'on  puisse  trop  dire  quand,  oîi  et  par  qui,  l'usage  s'était 
introduit  dans  l'Eglise  latine  d'ajouter  dans  le  membre  de  la 
phrase  relative  au  Saint-Esprit  qui  ex  Pâtre  procedit,  le  mot 
Filioque  immédiatement  après  ex  Pâtre. 

Cette  addition  n'altérait  en  rien  le  dogme.  Car  il  est  certain 
que  l'Esprit-Saint  procède  du  Père  et  du  Fils.  Les  Latins  refu- 
sèrent donc  de  retrancher  ce  mot.  Cette  suppression  eut  laissé 
entendre  que  le  Saint-Esprit  ne  procédait  pas  aussi  bien  du  Fils 
que  du  Père.  En  outre,  cette  profession  de  foi  frappait  du  même 
coup  et  Arius  et  Macédonius.  Elle  confirmait  contre  Arius  la 
parfaite  égalité  du  Fils  avec  le  Père,  et  contre  Macédonius  la 
divinité  du  Saint-Esprit  et  sa  consubstantialité  avec  les  deux 
autres  personnes.  La  réclamation  des  Grecs  se  renouvela  sous 
Charlemagne,  en  809.  Enfin,  en  857,  l'empereur  Michel  III,  sur- 
nommé le  Buveur  ou  l'Ivrogne,  se  lassa  des  reproches  que  son 
indigne  conduite  lui  attirait  de  la  part  de  saint  Ignace,  alors 
patriarche  de  Constantinople.  Il  le  fit  déposer  et  lui  substitua 
Photius. 

C'était  un  laïque,  homme  de  génie  et  de  savoir,  mais  ambi- 
tieux, fourbe  et  hypocrite.  On  lui  donna  tous  les  ordres  en  six 
jours.  Le  pape  saint  Nicolas  le  Grand  l'excommunia.  Photius 
essaya  de  justifier  son  intrusion  et  d'obtenir  le  consentement  de 
Nicolas,  ce  qui  prouve  qu'il  reconnaissait  encore  la  juridiction 
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du  pape  sur  l'Eglise  de  Constantinople.  Mais  Nicolas  était  trop 
prudent  pour  être  dupe  de  la  fourberie,  trop  ferme  pour  reculer 
en  face  du  devoir.  Alors  Photius  tint  à  Constantinople  une 
assemblée  de  prélats  courtisans  (866).  Il  excommunia  le  pape  et 
le  déclara  déchu  de  son  siège.  Puis  il  prit  pour  lui-même  le  titre 
de  patriarche  universel  œcuménique,  et  enfin  il  accusa  d'hérésie 
tous  les  évêques  d'Occident.  Voici  les  points  reprochés  à  l'Eglise 
latine  par  Photius:  le  jeiine  du  samedi  pendant  le  carême, 
l'usage  du  lait  et  du  fromage  durant  cette  même  quarantaine,  la 
défense  faite  aux  prêtres  de  se  marier,  l'addition  du  mot  Fi- 
lioque  au  symbole  deNicée.  De  ces  quatre  points,  les  trois  pre- 
miers appartenant  à  la  discipline,  ne  pouvaient  même  pas  servir 
de  matière  à  l'hérésie.  Quant  à  l'addition  du  Filioque,  nous 
avons  déjà  fait  observer  que,  loin  d'introduire  une  hérésie,  elle 
ne  servait  qu'à  mieux  préciser  le  dogme  de  la  procession  du 
Saint-Esprit. 

Cependant  Photius  déplut  à  Basile  le  Macédonien  et  encou- 
rut sa  disgrâce.  Alors  cet  empereur  exila  Photius  et  rappela 
saint  Ignace.  Le  Pape  Adrien  II  fit  assembler  à  Constantinople 
un  concile,  qui  fut  le  huitième  concile  œcuménique  et  qui  fut 
présidé  par  ses  légats.  Photius  y  fut  condamné  comme  intrus. 
Mais  à  la  mort  de  saint  Ignace,  Photius  eut  l'adresse  de  se  faire 
rétablir.  Il  avait  gagné  les  bonnes  grâces  par  une  insigne  four- 
berie dont  le  récit  nous  écarterait  de  notre  sujet.  Aussitôt  re- 
monté sur  le  siège  patriarcal,  Photius  renouvela  ses  anciens 
griefs  contre  l'Eglise  latine;  il  publia  ou  même  il  forgea  tout  à 
fait  les  actes  du  conciliabule  tenu  à  Constantinople  en  866,  et 
dans  lequel  le  Pape  Nicolas  I^""  aurait  été  anathématisé  avec 
tons  les  évêques  latins  :  il  falsifia  la  lettre  que  Jean  XIII  lui 
avait  écrite  après  la  mort  de  saint  Ignace,  et  il  fit  parler  ce 
Pape  en  hérétique  au  sujet  de  la  procession  du  Saint-Esprit. 
Enfin,  il  reprit  le  titre  de  patriarche  œcuménique.  Son  triomphe 
ne  fut  pas  long.  L'empereur  Léon  le  philosophe,  successeur  de 
Basile,  le  déposa  et  le  relégua  dans  un  monastère  d'Arménie, 
oii  il  mourut  en  891,  méprisé  et  malheureux.  Mais  l'exemple 
était  donné.  Les  successeurs  de  Photius  s'obstinèrent  dans  la  pré- 
tention au  titre  de  patriarche  œcuménique  et  une  entière  indé- 
pendance à  l'égard  des  Papes.  La  rupture  cependant  ne  se  con- 
sommait pas.  Cette  situation  indécise  se  prolongea  durant  un 
siècle  et  demi. 
Il  était  réservé  à  Michel  Cérulaire  ou  le  Cirier  de  rendre  le 
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schisme  définitif.  Ce  malheureux  monta  sur  le  siège  de  Cons- 
tantinople  le  25  mars  1043,  sous  le  règne  de  Constantin  Mono- 
maque.  Léon  IX  était  alors  assis  sur  le  trône  pontifical.  Céru- 
laire  avait  contre  les  Latins  quatre  griefs  :  l'usage  du  pain 
azyme  pour  l'Eucharistie;  la  permission  qu'ils  se  donnaient 
d'user  du  laitage  en  carême  et  de  manger  dans  les  autres  tenaps 
des  viandes  sufi'oquées,  enfin  la  suppression  de  l'alleluia  pen- 
dant cette  même  quarantaine.  Il  est  à  remarquer  que  le  patriar- 
che ne  reprochait  pas  autre  chose  aux  Latins,  pas  même  l'addition 
du  Filioque.  Saint  Léon  IX  envoya  des  légats  à  Constantinople. 
ils  furent  bien  reçus  par  l'empereur  Constantin  ;  mais  Cérulaire 
refusa  de  les  voir.  Enfin,  après  six  mois  d'eflforts  inutiles  pour 
amener  une  solution  pacifique,  le  16  juillet  1054,  les  légats 
entrèrent  à  Sainte-Sophie,  et,  en  présence  du  peuple  et  du 
clergé,  ils  déposèrent  sur  le  grand  autel  un  acte  d'excommuni- 
cation contre  Michel,  puis  ils  sortirent  de  l'église,  et,  secouant 
la  poussière  de  leurs  pieds,  il  s'écrièrent  :  «  Que  Dieu  le  voie  et 
qu'il  juge!  »  Cérulaire  s'était  rendu  redoutable  aux  empereurs 
eux-mêmes.  Son  insolence  finit  par  le  perdre.  Isaac  Comnène, 
dont  il  avait  lui-même  favorisé  l'usurpation  et  qu'il  avait  cou- 
ronné empereur,  le  fit  arrêter  par  les  Anglais  de  sa  garde.  Le 
patriarche,  arraché  de  son  trône,  fut  mis  sur  un  mulet,  mené 
au  bord  de  la  mer,  embarqué  et  banni  de  la  capitale.  Il  allait 
être  déposé  par  un  concile,  quand  il  mourut  de  déj)it  et  de  cha- 
grin en  1058.  Vinrent  les  croisades.  La  prise  de  Constantinople 
par  les  Latins  ne  fit  qu'accroître  la  haine  des  Grecs.  En  1260, 
Michel  Paléologue  ayant  repris  la  capitale  de  l'empire  grec  vou- 
lut rétablir  l'union  avec  l'Eglise  romaine.  Dans  ce  but,  il  envoya 
des  ambassadeurs  au  concile  œcuménique  de  Lyon  (1274). 

Mais  il  ne  put  vaincre  l'entêtement  du  clergé  et  des  moines 
grecs,  qui  excommunièrent  à  la  fois  et  le  Pape  et  leur  empe- 
reur. Innocent  IV  exigeait  des  Grecs  l'addition  Filioque  au 
symbole.  On  a  blâmé  Innocent  IV  de  cette  rigueur.  Il  fallait 
cependant,  avant  de  s'unir  avec  eux  dans  une  même  foi,  s'as- 
surer de  l'exactitude  et  de  la  sincérité  de  leur  croyance  rela- 
tivement à  la  procession  du  Saint-Esprit.  Rien  d'ailleurs  ne 
justifie  mieux  la  prudence  du  Pape  que  le  refus  qu'opposa 
Paléologue  à  cette  insertion.  Ce  refus,  en  effet,  prouve  de  deux 
choses  l'une:  ou  bien  que  l'empereur  était  convaincu  que  jamais 
il  n'obtiendrait  de  ses  sujets  une  profession  de  foi  catholique  sur 
ce  point,  ou  que  lui-même  ne  croyait  pas  cet  article  du  dogme 
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chrétien.  Innocent  IV  exconamunia  Paléologue  et  le  schisme 
continua.  Telle  fut  la  première  tentative  de  réconciliation  : 
mais  elle  devint  inutile.  Voici  la  seconde  : 

Tandis  que  les  empereurs  disputaient,  les  Turcs  leur  enle- 
vaient l'une  après  l'autre  les  provinces  de  l'empire,  et  c'était 
là  leur  châtiment.  Déjà  les  Turcs  menaçaient  la  capitale.  Jean 
Paléologue  désirant  obtenir  le  secours  des  Latins,  vint  en 
Italie  avec  le  patriarche  Joseph  et  plusieurs  évêques  grecs.  Ils 
signèrent  le  décret  d'union  au  concile  œcuménique  de  Florence. 
A  leur  retour,  le  clergé,  les  moines,  le  peuple  se  soulevèrent. 
La  plupart  des  prélats  signataires  du  concile  de  Florence 
eurent  la  faiblesse  de  se  rétracter,  et  cette  seconde  tentative 
fut  aussi  infructueuse  que  la  première.  Enfin,  l'an  1543,  le  ter- 
rible et  féroce  Mahomet  II,  par  la  prise  de  Constantinople,  ter- 
mina, non  pas  le  Bas-Empire  qui  devait  recommencer  sous  les 
sultans,  mais  du  moins  l'empire  grec. 

II.  — L'Eglise  schismatique  survécut  à  cet  empire  qui  l'avait 
créée  et  dont  elle  avait  causé  la  chute.  L'empire  grec  n'est 
plus,  le  schisme  grec  subsiste  :  mais  ce  patriarche  œcuménique, 
si  fier  vis-à-vis  du  Pape,  ne  peut  monter  sur  son  siège  qu'en 
vertu  d'une  commission  expresse  d'un  sultan  turc,  et  ce  n'est 
qu'à  prix  d'or  qu'il  obtient  cette  commission.  A  l'union  avec 
Rome  les  Grecs  ont  préféré  le  joug  de  l'infidèle,  du  Musulman, 
du  Turc,  c'est-à-dire  de  la  plus  impure  des  religions  et  de  la 
plus  farouche  des  nations.  Tel  est  l'état  social  de  cette  Église 
infortunée.  Les  Grecs  schismatiques  ou  les  Photiens  sont  censés 
avoir  pour  chef  suprême  le  patriarche  qui  réside  à  Constanti- 
nople, car  il  convient  d'excepter  les  sujets  schismatiques  du 
czar  moscovite. 

La  sympathie  mutuelle  des  Russes  et  des  Grecs  photiens  est 
avant  tout  politique.  Les  Russes  favorisent  les  Grecs  de  l'em- 
pire Ottoman,  afin  de  se  ménager  des  partisans  dans  ce  pays  et 
pour  se  donner  un  droit  d'intervention  dans  les  afl"aires  de  la 
Turquie,  sous  le  prétexte  de  la  protection  qu'ils  doivent  à  ceux 
qu'ils  appellent  leurs  coreligionnaires.  Les  Grecs,  de  leur  côté, 
invoquent  la  puissance  et  le  nom  russes  pour  efi'rayer  les  Turcs 
et  pour  parvenir  au  recouvrement  de  leur  indépendance.  Mais, 
au  point  de  vue  religieux,  ce  sont  deux  schismes  qui,  aujour- 
d'hui, sont  distincts  et  indépendants. 

Les  Grecs  schismatiques  admettent  la  divinité  de  l'Esprit- 
Saînt,  mais  ils  prétendent  qu'il  procède  seulement  du  Père  et 
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non  du  Fils.  Ils  admettent  la  nécessité  dans  l'Eglise  d'une  juri- 
diction, d'une  hiérarchie  et  d'une  suprématie  spirituelle;  mais 
ils  l'attribuent  au  seul  patriarche  de  Constantinople  et  ils 
la  refusent  au  Pape,  bien  que  celui-ci  soit  l'unique  successeur 
de  saint  Pierre.  Ils  admettent  la  validité  de  la  consécration  du 
pain  azyme  et,  par  conséquent,  croient  à  la  présence  réelle, 
mais  ils  prétendent  que  le  pain  azyme  est  illicite,  même  chez 
nous.  Ils  admettent  le  purgatoire,  ils  prient  pour  les  morts, 
mais  ils  pensent  que  le  sort  des  défunts  ne  sera  définitif  qu'au 
jugement  dernier.  Sur  le  reste,  leur  croyance  est  la  même  que 
la  nôtre. 

Quant  aux  Russes,  ils  reçurent  la  foi  de  Constantinople  vers 
l'an  980  et  furent  par  conséquent  primitivement  catholiques, 
puisqu'à  cette  époque  l'Eglise  grecque  n'avait  pas  encore  rompu 
définitivement  avec  Rome.  Au  moment  du  schisme  de  Cérulaire, 
ils  ne  rompirent  pas  avec  Rome.  Ce  ne  fut  qu'au  milieu  du 
XV*  siècle,  qu'un  évêque  de  Kiew,  nommé  aussi  Photius,  étendit 
le  schisme  à  toute  la  contrée.  En  1558,  l'évêque  de  Moscou  de- 
vint patriarche  de  tous  les  Russes  sous  la  suprématie  de  celui 
de  Constantinople.  Mais  sous  le  czar  Alexis  Michaelowitz,  père 
de  Pierre-le-Grandj  le  patriarche  de  Moscou  rompit  avec  Cons- 
tantinople et  enfin,  vers  1720,  Pierre-le-Grand  abolit  le  patriar- 
cat de  Moscou,  puis  il  se  déclara  seul  chef  de  l'Eglise  grecque 
de  Russie.  Un  conseil  composé  d'archevêques,  d'évêques  et 
d'abbés  dont  le  czar  demeurait  président,  fut  chargé  du  gouver- 
nement ecclésiastique.  Le  nouveau  pape,  c'est-à-dire  Pierre- 
le-Grand,  fit  dresser  en  1721  un  règlement  qui  fixe  la  croyance 
et  la  discipline  de  l'Eglise  russe.  Cet  acte  ne  renferme  rien  de 
contraire  à  la  croyance  ou  à  la  discipline  catholique.  L'on  n'y 
professe  pas,  il  est  vrai,  que  l'Esprit-Saint  procède  du  Fils  aussi 
bien  que  du  Père,  mais  on  n'y  professe  pas  non  plus  l'erreur  des 
Grecs  sur  ce  point.  La  réunion  de  la  Russie  à  l'Eglise  romaine 
dépend  donc  d'un  seul  point  :  reconnaître  la  juridiction  du  Pape 
sur  toute  l'Eglise. 

III.  — Voilà  donc  ce  qui  reste  de  ces  Eglises  autrefois  si  flo- 
rissantes ;  une  Eglise  esclave,  ici  d'un  sultan,  là  d'un  czar.  C'est  à 
ce  terme  que  devait  aboutir  l'esprit  d'indépendance  intellectuelle 
et  religieuse  dont  les  Grecs  ont  donné  le  premier  exemple.  Pour 
une  Eglise  qui  se  trouve  sans  chef  suprême  spirituel,  et  qui  ne 
conserve  une  sorte  d'unité  administrative  que  grâce  à  l'inter- 
vention du  souverain  temporel,  l'indépendance  c'est  la  division,. 
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la  dissolution,  le  chaos.  Donc  il  paraît  probable  que  sous  peu 
l'Eglise  russe  se  trouvera  entre  ces  deux  alternatives  :  recon- 
naître un  chef  suprême  spirituel  ou  périr.  Il  faut  en  dire  autant 
de  l'Eglise  de  Constantinople.  La  pauvre  Eglise  grecque,  dont 
on  peut  dire  avec  saint  Paul  qu'elle  est  servante  et  qu'elle  est 
en  esclavage  avec  ses  enfants,  depuis  sa  séparation  ne  s'est  point 
étendue,  et  a  paru  absolument  dépouillée  du  principe  de  fécon- 
dité que  Jésus-Christ  a  laissé  à  ses  apôtres.  L'ignorance  prodi- 
gieuse, la  stupide  superstition  oti  sont  réduits  les  peuples  et  les 
ministres  de  cette  Eglise  isolée,  entraînent  nécessairement  les 
grands  abus  et  les  désordres  énormes  qu'on  lai  reproche  en  ma- 
tière de  religion;  depuis  un  grand  nombre  de  siècles,  elle  n'a 
plus  eu  de  docteurs  célèbres,  ni  de  concile  qui  ait  mérité  quel- 
que attention.  «  Si  l'on  fait  le  parallèle  du  clergé  grec  avec  le 
clergé  latin,  dit  Montesquieu,  si  l'on  compare  la  conduite  des 
papes  avec  celle  des  patriarches  de  Constantinople,  l'on  verra 
des  gens  aussi  sages  que  les  autres  étaientpeu  sensés.»  «L'Eglise 
grecque,  dit  M.  de  Maistre,  est  mère  de  l'Eglise  russe  qui  n'est 
plus  sa  fille  »  ;  celle-ci  est  devenue  l'esclave  du  pouvoir  tempo- 
rel. L'ombre  de  toute  hiérarchie  spirituelle  a  disparu  pour  les 
Russes.  La  dignité  patriarcale  a  été  remplacée  par  un  comité 
appelé  saint  synode.  C'est  un  consistoire  national  entièrement 
dominé  par  un  représentant  de  l'empereur,  portant  le  titre  de 
procureur-général.  Chef  de  l'Eglise  deses'Etats,  le  czar  lui 
commande  en  despote  et  ses  ukases  en  règlent  l'enseignement 
et  la  discipline  comme  ils  règlent  la  police.  Tel  est  l'état  humi- 
liant, misérable,  de  ces  églises  depuis  qu'elles  se  sont  séparées 
du  centre  de  l'unité.  Leur  esprit  d'orgueil  et  d'indépendance  les 
a  conduites  à  l'asservissement  à  la  puissance  séculière  ou 
civile.  L'abbé  De  Breuilleron 


LE    VENERABLE    CURE  D'ARS  (1). 
Nous  sommes  heureux  de  pouvoir   reproduire  l'éloquent  discours 
prononcé  le  4  août  par  Mgr  Freppel,  évêque  d'Angers. 
Monseigneur,  mes  Frères, 
A  la  vue  de  l'immense  auditoire   réuni    en   ce  jour  dans    un 
village  perdu  de  la  Bresse, je  me  demande  quelle  peut  bien  être 

(1)  Discours  sur  la  vie  et  les  vertus  du  Curé  d'Ars,  prononcé  à  Ars, 
le  4  août,  par  Mgr  l'évêque  d'Angers. 
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la  cause  de  l'imposant  spectacle  dont  nous  sommes  témoins.  Il 
n'y  a  pas  ici,  comme  à  la  Salette  ou  à  Lourdes,  le  souvenir  de 
l'une  de  ces  visions  de  l'éternité  qui,  à  un  moment  donné,  sont 
venues  déchirer  les  voiles  du  temps,  pour  manifester  à  la  terre 
les  volontés  du  Ciel.  Encore  moins  sommes-nous  en  présence  de 
quelqu'un  de  ces  événements  qui,  par  les  splendeurs  de  la  vic- 
toire ou  les  deuils  de  la  défaite,  rappellent  à  un  peuple  les 
grands  jours  de  sa  vie  nationale.  Rien  de  pareil  ne  m'apparaît 
dans  ce  qui  nous  rassemble  en  ce  moment.  Et  cependant,  pour 
expliquer  une  telle  affiuence  et  de  tels  enthousiasmes,  il  faut 
bien  que  vous  et  moi  nous  nous  trouvions  devant  quelque  page 
d'histoire  vraiment  extraordinaire.  Cette  page  d'histoire  la 
voici  : 

Il  y  a  quelque  trente  ans  mourait  en  ces  lieux  un  pauvre  curé 
de  campagne,  dont  on  peut  dire  que  la  vie  s'était  écoulée  dans 
l'obscure  cloison  d'un  confessionnal.  Qu'y  avait-il  dans  cet 
homme  qui  pût  appeler  sur  lui  l'attention  de  ses  contemporains? 
Sa  science?  A  peine  s'il  avait  été  jugé  capable  d'être  admis  au 
sacerdoce.  Son  éloquence?  Elle  n'était  pas  de  celles  que  les 
hommes  recherchent  et  admirent.  A  s'en  tenir  aux  dons  de  la 
nature  et  aux  qualités  de  l'esprit,  il  semblait  que  son  nom  ne 
dût  jamais  franchir  quelques  maisons  disséminées  dans  le  pays 
des  Bombes.  Et  voici  que,  autour  de  ce  nom,  il  se  fait  une 
renommée  à  laquelle  rien  ne  peut  se  comparer  parmi  les  plus 
grandes  popularités  de  notre  époque.  Trente  années  durant, 
d'une  extrémité  de  la  France  à  l'autre,  et  bien  au-delà,  c'est  à 
qui  recueillera  un  mot  de  la  bouche  de  cet  humble  prêtre,  s'in- 
clinera sous  sa  main  bénissante,  cherchera  auprès  de  lui  une 
lumière  ou  une  consolation,  et  viendra  toucher  à  cette  relique 
vivante  pour  ressentir  la  vertu  qui  s'en  échappe.  La  mort,  qui 
rejette  dans  l'oubli  tant  de  réputations  éphémères,  ne  fait 
qu'ajouter  à  la  sienne;  et  pendant  que  l'Eglise  prépare  sur 
toutes  ces  choses  son  jugement  irréfragable,  le  respect  et  la 
confiance  des  peuples  continuent  à  se  porter  vers  le  tombeau  de 
celui  qui  s'appelle  dans  la  langue  universelle  le  curé  d'Ars. 

Que  vous  semble,  mes  Frères?  Y  a-t-il  eu  dans  l'histoire 
beaucoup  de  faits  plus  merveilleux  que  celui-là?  En  est-il  un 
seul  dans  notre  siècle  qui  offre  un  mélange  aussi  surprenant  de 
grandeur  et  de  simplicité?  Oii  donc  chercher  le  secret  d'une 
pareille  vie?  Comment  expliquer  la  puissance  morale  de  cet 
homme  dépourvu  de  tout  moyen  naturel  et  attirant  à  lui  des 
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multitudes  d'âmes,  pour  exercer  sur  elles  une  action  souveraine 
et  presque  irrésistible?  C'est  ce  que  je  voudrais  essayer  de  faire, 
pour  la  gloire  de  Dieu  et  en  l'honneur  de  son  fidèle  serviteur. 


Quand  Dieu  veut  faire  éclater  les  merveilles  de  sa  puissance 
et  de  sa  bonté,  il  choisit  d'ordinaire  les  instruments  les  plus 
faibles  et  en  apparence  les  moins  proportionnés  à  la  grandeur 
de  ses  oeuvres.  C'est  une  loi  du  gouvernement  divin,  dans 
l'ordre  surnaturel  ;  et  cette  loi,  qui  se  révèle  à  travers  toute 
l'histoire,  je  la  vois  s'appliquer  dès  l'enfance  à  Jean-Marie 
Vianney.  Ses  premières  années  se  passent  à  garder  ses  brebis; 
puis  vient  le  travail  des  champs,  qui  se  prolonge  jusqu'à  un 
âge  où  toute  autre  vocation  semble  devenue  impossible.  Au  pres- 
bytère d'Ecully,  oii  grâce  au  dévouement  d'un  prêtre  charitable, 
il  peut  enfin  commencer  des  études  si  longtemps  retardées,  de 
nouveaux  obstacles  l'attendent  :  son  esprit  est  lent  à  concevoir, 
sa  mémoire  ingrate  ;  l'absence  de  progrés  le  porte  au  découra- 
gement. 

Bientôt  des  circonstances  fatales  l'obligent  à  chercher  un 
refuge  dans  les  montagnes  du  Forez.  On  dirait  que,  loin  de  le 
conduire  au  but,  tout  conspire  à  l'en  détourner.  Et  cependant, 
quand  on  envisage  toutes  ces  choses  des  yeux  de  la  foi,  que  de 
signes  font  présager  le  curé  d'Ars  dans  l'enfant  de  Dardilly  !  La 
prière,  qui  sera  l'âme  et  la  force  de  toute  sa  vie^  est  déjà  sa 
seule  jouissance.  Un  chapelet  ou  une  image  de  la  très  sainte 
Vierge,  voilà  pour  lui  le  trésor  qu'il  préfère  à  tout  autre. 
A  l'âge  de  treize  ans,  je  le  vois  qui  prélude  à  ses  oeuvres  de 
charité  futures  en  amenant  à  la  maison  paternelle  tous  les  men- 
diants qu'il  rencontre  sur  son  chemin.  Il  trouve  à  s'imposer  des 
privations  autant  de  bonheur  que  les  autres  à  chercher  le  plaisir. 
Ainsi  la  sainteté  s'épanouissait-elle  dans  cette  jeune  âme,  oii 
tout  ce  qui  est  de  l'homme  devait  paraître  d'autant  moins  que 
l'œuvre  de  Dieu  s'y  manifesterait  avec  plus  de  force  et  d'éclat. 

Ne  soyez  donc  pas  étonnés,  mes  Frères,  de  trouver  dans  la 
jeunesse  sacerdotale  de  Jean-Marie  Vianney  tant  d'épreuves  et 
de  contradictions,  et,  de  la  part  de  ses  maîtres  eux-mêmes,  tant 
d'hésitations  et  de  rebuts,  soit  au  petit  séminaire  de  Verrières, 
soit  au  grand  séminaire  de  Saint-Irènée.  Ce  n'est  pas  un  homme 
de  génie,  ce  n'est  ni  un  savant  ni  un  docteur  que  Dieu  prépare 
à  l'Eglise  de  France,  mais  un  saint  prêtre,  en  qui  la  grâce  devra 
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opérer  des  merveilles,  qui  sera  riionneur  et  rillustration  de  son 
ordre,  un  prêtre  appelé  à  glorifier  dans  sa  personne  et  à  élever 
jusqu'à  une  hauteur  idéale  ce  qu'il  j  a  de  plus  humble  dans  la 
hiérarchie,  mais  aussi  ce  qu'il  y  a  de  plus  nécessaire  et  de  plus 
fécond,  ce  qui  touche  de  plus  prés  au  cœur  des  populations,  à 
leurs  besoins  et  à  leur  vie  de  chaque  jour  :  je  veux  dire  le 
ministère  paroissial. 

Admirable  chose,  en  eflet,  que  ce  service  des  âmes,  dans 
quelques  limites  étroites  qu'il  s'exerce.  Je  ne  puis  jamais  en 
parler  sans  ressentir  une  vive  émotion.  Passer  une  vie  entière 
au  fond  d'une  campagne,  avec  son  crucifix  et  ses  livres,  dans  le 
silence  de  l'étude  et  de  la  prière;  instruire  les  petits,  prêcher  la 
vérité  aux  grands,  rappeler  aux  uns  et  aux  autres  leurs  devoirs 
et  leurs  fins  dernières  ;  être  là  tout  à  tous,  sans  acception  de 
personnes,  avec  une  parole  de  consolation  pour  les  affligés,  de 
tendre  reproche  pour  les  pécheurs,  de  paix  et  de  concorde  pour 
ceux  que  divisent  le  ressentiment  et  la  haine-;  ne  perdre  de  vue 
un  seul  instant  aucune  de  ces  âmes,  mais  les  suivre  de  l'œil  et 
du  cœur  à  travers  les  luttes  et  les  épreuves  de  la  vie,  pour 
relever  leur  courage  et  guérir  leurs  blessures;  jeter  par  inter- 
valle, au  milieu  de  ces  populations  accablées  de  peines  et  de 
fatigues,  les  mots  si  fortifiants  de  récompense  céleste,  d'avenir 
éternel,  d'immortalité  bienheureuse;  bénir  le  berceau  de  l'en- 
fant qui  vient  de  naître,  le  fojer  de  la  famille  qui  se  prépare, 
la  tombe  du  vieillard  arrivé  au  terme  de  ses  jours;  tenir  dans  ses 
mains,  sous  les  yeux  de  tout  un  peuple,  la  Croix  et  l'Eucha- 
ristie :  la  Croix,  cet  auguste  symbole  de  la  rédemption;  l'Eucha- 
ristie, ce  grand  viatique  du  chrétien  sur  le  chemin  de  l'éternité; 
être  tout  cela,  faire  tout  cela  pour  sauver  les  âmes,  quel  minis- 
tère et  quelle  vie  ! 

C'est  à  ce  ministère  que  le  curé  d'Ars  allait  se  dévouer  près 
d'un  demi-siècle  durant.  Enfant,  il  avait  répété  bien  des  fois  : 
«  Si  j'étais  prêtre  un  jour,  je  voudrais  gagner  les  âmes  au  bon 
Dieu.  »  Elevé  au  sacerdoce,  il  n'eut  plus  d'autre  pensée  que 
celle-là.  On  vit  alors  ce  que  peut  un  seul  prêtre,  quand  il 
cherche  en  Dieu  sa  lumière  et  sa  force.  Certes,  du  côté  des 
avantages  extérieurs,  il  n'y  a  rien  dans  le  nouveau  curé  qui 
puisse  ajouter  quelque  prestige  à  ses  vertus  :  son  corps  est  frêle, 
sa  démarche  pesante,  son  air  timide  et  embarrassé,  sa  tournure 
vulgaire;  la  nature  n'a  rien  fait  pour  prêter  du  charme  à  sa 
parole.  Et,  d'autre  part,  quelle  pauvreté  spirituelle  parmi  ses 
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paroissiens  à  son  arrivée  au  milieu  d'eux  !  Beaucoup  d'àmes 
languissent  dans  l'indifférence;  ^  piété  n'est  comprise  que  d'un 
très  petit  nombre  ;  le  reste  se  passionne  pour  le  plaisir  et  les 
amusements  frivoles.  Comment  espérer  un  prompt  changement 
dans  de  telles  conditions?  Mais,  ô  prodige  de  la  grâce  agissant 
par  le  ministère  d'un  saint  prêtre  !  Peu  d'années  s'écoulent  et 
la  paroisse  a  changé  de  face  :  l'adoration  perpétuelle  et  la  com- 
munion fréquente  y  ont  ramené  la  dévotion  au  Saint-Sacrement; 
hommes  et  femmes  sont  venus  se  réunir  en  de  pieuses  confré- 
ries; à  la  fin  de  chaque  journée,  la  récitation  du  chapelet  et  la 
prière  du  soir  appellent  à  l'église  une  multitude  de  fidèles;  le 
dimanche  est  sanctifié  du  matin  au  soir;  les  divertissements 
dangereux  ont  fait  place  aux  saintes  pratiques  de  la  piété  chré- 
tienne ;  les  enfants  pauvres  ont  trouvé  un  refuge  dans  une  oeuvre 
si  bien  appelée  du  nom  de  Providence  :  Ars  est  devenue  une 
paroisse  exemplaire. 

Et  comment  s'est  opérée  cette  transformation  des  âmes  ?  Ah  ! 
s'en  cherchez  pas  la  cause  dans  les  œuvres  d'une  sagesse  et 
d'une  activité  purement  humaines.  Sans  doute,  M.  Vianney  ne 
négligeait  aucun  travail  de  l'intelligence  pour  ajouter  au  succès 
de  son  ministère.  Profondément  pénétré  du  respect  de  la  parole 
sainte,  il  se  renfermait  des  journées  entières  dans  sa  sacristie 
pour  composer  ses  homélies  et  ses  prônes.  Toutes  les  ressources 
que  la  Providence  daignait  lui  ménager,  toutes  les  industries 
d'un  zèle  ingénieux  à  découvrir  quelque  nouveau  moyen  de 
sanctification,,  toutes  les  amitiés  chrétiennes  qui  pouvaient  lui 
être  d'un  certain  secours  pour  le  bien  de  sa  paroisse,  il  savait 
les  employer  ou  les  mettre  à  profit  avec  autant  de  tact  que  d'à- 
propos.  Mais  là  n'est  pas,  mes  Frères,  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
le  secret  de  son  action  sur  les  âmes.  Avec  le  curé  d'Ars,  nous 
sommes  en  plein  surnaturel.  C'est  en  mourant  à  lui-même  qu'il 
avait  trouvé  la  force  de  se  dévouer  pour  les  autres.  Notre-Sei- 
gneur  l'a  dit  dans  l'Evangile  :  Si  le  grain  de  blé  ne  meurt  pas 
après  avoir  été  jeté  en  terre,  il  reste  stérile:  ipsum  solum 
manet;  raoUs,  sitôt  qu'il  est  mort,  c'est  alors  que  sa  germination 
commence,  que  ses  éléments  tressaillent  et  s'agitent,  qu'une 
force  intime  le  pousse,  le  soulève,  le  développe,  et  qu'ainsi,  se 
multipliant  par  lui-même,  il  présente  au  bout  de  sa  tige  les 
fruits  de  sa  fécondité  :  si  autem  mortuum  fuerit,  multum 
fructum  affert  (1). 

(1)  Jean,  xu,  25. 
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Voilà  l'image  du  curé  d'Ars.  Cet  homme  mort  à  lui-même  est 
devenu  entre  les  mains  de  Dieu  un  merveilleux  instrument  de 
vie  ;  cet  humble  a  eu  sur  les  âmes  une  force  de  domination 
extraordinaire;  et  quand  je  cherche  le  secret  d'une  telle  puis- 
sance, je  repasse  en  esprit  ces  cinquante  années  de  vie  austère 
et  mortifiée;  je  vois  le  saint  prêtre  afi'aiblir  en  lui  tout  ce  qui 
est  de  l'homme  naturel,  ses  goûts,  ses  penchants,  pour  laisser  à 
la  grâce  toute  sa  plénitude  d'action.  Le  cum  inflrmor^  tune 
potens  sum.  n'a  jamais  reçu  de  meilleure  application  que  dans 
le  curé  d'Ars.  Un  pauvre  lit  de  paille  lui  sert  de  couche,  quand 
ce  n'est  pas  la  terre  nue  ;  sa  nourriture  est  le  pain  des  mendiants, 
avec  quelques  pommes  de  terre  cuites  à  l'eau;  des  carêmes 
entiers  se  passent  sans  qu'il  consomme  deux  livres  de  pain; 
deux  ou  trois  heures  de  sommeil  lui  suffisent,  à  peine  de  quoi 
entretenir  son  peu  de  forces.  S'agit-il  d'obtenir  quelque  grâce 
importante,  de  triompher  d'un  cœur  endurci,  de  satisfaire  pour 
quelque  grand  coupable. que  la  miséricorde  divine  lui  amène,  il 
redouble  de  rigueurs  envers  lui-même,  et  c'est  courbé  sous  1© 
jeûne  pendant  de  longs  jours  qu'il  attend  le  fruit  de  ses  prières, 
ayant  coutume  de  dire,  avec  une  grâce  charmante,  que  la  meil- 
leure recette  pour  la  guérison  des  pécheurs,  «  c'est  de  leur 
donner  une  petite  pénitence  et  de  faire  le. reste  à  leur  place.  > 

Quand  l'homme  est  arriyé  à  ce  dépouillement  complet  de 
lui-même,  qu'il  est  parvenu  à  s'anéantir  en  quelque  sorte  pour 
n'être  et  ne  vivre  plus  qu'en  Dieu  et  par  Dieu,  Dieu  lui  commu- 
nique ses  lumières  et  le  fait  participer  à  sa  puissance  au  delà  de 
toute  mesure.  En  dehors  de  cette  règle  des  opérations  divines, 
dans  l'ordre  surnaturel,  on  ne  comprendrait  pas  le  curé  d'Ars. 
Plus  il  avance  dans  la  voie  de  l'austérité  et  du  sacrifice,  plus 
son  action  s'étencî,  plus  son  ministère  devient  fécond.  Notre- 
Seigneur  n'avait-ii  pas  annoncé  que  c'est  au  milieu  de  ses  souf- 
frances et  du  haut  de  sa  croix  qu'il  attirerait  tout  à  lui  :  Omnia 
traham  ad  me  ipsum  (1)  ?  Cette  force  d'attraction  sur  les  âmes 
qui  est  le  grand  mystère  de  la  vie  du  curé  d'Ars  nous  allons  la 
retrouver  dans  ce  prêtre  crucifié  à  lui-même  et  au  monde.  Elle 
ne  ne  s'arrêtera  plus  à  la  transformation  d'une  simple  paroisse. 
Chaque  année,  plus  de  vingt  mille  pèlerins  afflueront  vers  ce 
village  inconnu  jusqu'alors.  Ars  va  devenir  le  grand  hôpital 
des  âmes,  une  autre  piscine  probatique  oii  elles  viendront  cher- 

(1)  Jean,  xii,  32. 
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cher  la  santé  et  la  vie.  C'est  de  ce  pèlerinage  universel  à  l'église 
et  au  confessionnal  du  saint  curé  qu'il  me  reste  à  vous  parler. 

II 

Il  est  dans  l'Eglise  catholique,  une  institution  divine  qui  à 
elle  seule  suffirait  pour  la  mettre  hors  de^pair  avec  tout  autre 
société  religieuse  :  Institution  de  clémence  et  de  miséricorde, 
quia  pour  but  de  procurer  aux  âmes,  avec  l'assurance  du  par- 
don, le  soulagement,  la  consolation  et  la  paix.  Là,  dans  ce  tri- 
bunal des  consciences,  rien  qui  rappelle  les  formes  sévères  de  la 
justice  humaine.  Deux  hommes  s'y  rencontrent,  s'y  placent 
côte  à  côte  :  l'un  qui  s'accuse,  l'autre  qui  absout  :  celui-ci 
pour  dévoiler  les  blessures  de  son  âme,  celui-là  pour  verser  sur 
elles  le  baume  qui  calme,  qui  rassérène,  qui  guérit.  Là,  pas  de 
fautes  irrémissibles,  pas  de  maux  sans  remède,  pas  de  larmes 
sans  espérance.  Un  aveu  mêlé  de  repentir,  avec  le  ferme  propos 
de  s'amender,  y  tient  lieu  de  châtiments,  répare  le  passé,  donne 
de  nouvelles  forces  pour  l'avenir.  Voilà  dix-huit  siècles  que 
cette  institution  divine  fonctionne  dans  le  monde;  et  si,  depuis 
ce  moment-là,  les  âmes  se  sont  relevées  plus  fortes  et  plus  pures; 
si,  sous  l'empire  de  ces  confidences  sacrées,  le  genre  humain, 
dont  c'est  la  loi  de  ne  pouvoir  être  délivré  du  mal  qu'à  la  con- 
dition de  s'en  décharger  par  l'aveu,  a  vu  s'accroître  son  patri- 
moine moral,  ses  trésors  de  vertu,  de  probité,  de  justice,  de 
chasteté,  de  dévouement,  de  sainteté  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  tous  ces  retours,  tous  ces  renouvellements,  toutes  ces 
transformations  spirituelles,  toutes  ces  persévérances  dans  le 
bien  ont  été  et  sont  encore  l'œuvre  de  la  confession. 

Le  curé  d'Ars  fut  peut-être  le  plus  grand  et  plus  puissant  con- 
fesseur de  notre  époque.  Seize  heures  par  jour  au  confession- 
nal, et  cela  pendant  trente  ans,  voilà  sa  vie,  et  quelle  vie! 
Quelle  bonté,  quelle  douceur,  quelle  tendresse  dans  l'exercice 
de  ce  saint  et  redoutable  ministère!  Il  y  avait  dans  sa  parole, 
bien  plus,  dans  son  simple  regard,  de  quoi  faire  fondre  les 
cœurs.  «  Qu'avez-vous  tant  à  pleurer?  lui  dit  un  pécheur  sec  et 
endurci.  — Hélas!  mon  ami,  lui  répond  le  saint  prêtre,  je  pleure 
de  ce  que  vous  ne  pleurez  pas.  »  —  «  Que  le  bon  Dieu  est  bon, 
répétait-il  à  un  autre,  comme  il  vous  a  aimé  !  »  Ce  mot-là  était 
dit  sur  un  ton  et  avec  un  charme  indéfinissables;  et  tout  un 
passé  de  fautes  disparaissait  pour  faire  place  à  un  nouvel  ave- 
nir. «  Pourquoi  différer,  mon  enfant,  disait-il  à  un  troisième. 
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indécis  et  irrésolu  ;  je  n'accepte  pas  votre  refus  et  je  ne  vous 
quitterai  pas  que  vous  ne  soyez  à  Dieu.  »  Et  dans  une  autre 
circonstance  :  «  Encore  si  le  bon  Dieu  n'était  pas  si  bon;  mais 
il  est  si  bon  !  »  C'étaient  là  autant  de  traits  qui  pénétraient  les 
âmes,  y  portaient  la  lumière,  y  laissaient  une  trace  inefi^çable. 
Rien  ne  résistait  aux  exhortations,  aux  prières,  aux  larmes  de 
cet  homme  en  qui  se  vérifiaient  à  l'égard  du  pécheur  ces  paroles 
du  prophète  :  «  Perdu,  je  le  chercherai;  tombé  dans  l'abjection, 
je  le  relèverai;  blessé,  je  le  soignerai;  faible,  je  le  fortifierai: 
Quod  perierat  requiram,  et  quod  abjectum  erat  reducam,  et 
quod  confractum  fuerat  alligaho,  et  quod  inflrmum  fuerat, 
consolidabo  (1).  » 

Admirable  spectacle,  mes  très  chers  Frères  !  Non,  notre  siècle 
n'a  rien  vu  de  plus  grand  que  ce  qui  s'est  passé  pendant  trente 
années  dans  cette  humble  église  d'Ars  :  des  flots  de  pèlerins 
accourant  de  toutes  les  régions  de  la  France  et  d'ailleurs,  se 
pressant  nuit  et  jour  autour  d'un  confessionnal  et  ambitionnant 
comme  une  grâce  de  pouvoir  s'agenouiller  un  inistant  sur  l'es- 
cabelle  oii  se  succède  la  foule  des  pèlerins;  et  dans  ce  confes- 
sionnal, un  pauvre  prêtre  attirant  à  lui,  par  le  seul  rayonne- 
ment de  sa  sainteté,  toutes  les  conditions  de  la  vie,  tous  les 
rangs  et  toutes  les  classes  de  la  société,  la  science,  le  génie,  la 
richesse,  le  pouvoir;  trouvant  pour  chacun,  avec  un  esprit  de 
discernement  qui  tient  de  la  prophétie,  le  mot  de  la  grâce,  le 
mot  qui  brise  les  chaînes  de  la  passion,  le  mot  qui  dompte  l'or- 
gueil du  faux-savoir,  le  mot  qui  dissipe  les  nuages  du  doute,  le 
mot  qui  calme  les  tristesses  du  malheur,  le  mot  qui  délivre  des 
accablements  du  désespoir  ;  toujours  plein  de  compassion  et  dô 
mansuétude,  au  milieu  de  cet  interminable  défilé  de  toutes  les 
faiblesses  et  de  toutes  les  infirmités  humaines.  Ah  !  sans  doute, 
bien  des  guérisons  miraculeuses  se  sont  opérées  à  Ars  ;  il  a  plu 
à  Dieu  de  glorifier  son  serviteur  par  d'éclatantes  merveilles  dé 
sa  puissance  et  de  sa  bonté  ;  mais  le  miracle  qui  me  semble 
dominer  toutes  ces  manifestations  surnaturelles  et  ajouter  le 
plus  à  leur  splendeur,  ce  miracle  vivant,  c'est  le  curé  d'Ars  lui- 
même. 

Miracle  de  puissance  sur  les  âmes  !  Puissance  d'intercession, 
puissance  de  conversion,  puissance  de  consolation.  C'est  de 
toutes  les  parties  du  monde  qu'arrivaient  journellement  à  Ars 

(1)  Ezéchiel,  xxxiv,  16. 
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des  demandes  de  prières,  tant  était  grande  la  confiance  dans 
l'intercession  d'un  homme  dont  la  vie  était  une  prière  conti- 
nuelle ;  et  c'est  aussi  de  tous  lieux  qu'affluaient  par  lettres  les 
témoignages  de  reconnaissance  pour  les  grâces  obtenues  par  ses 
suffrages.  Puissance  de  conversion!  c'était  l'objet  propre  de  son 
ministère,  «  J'ai  demandé  à  sainte  Philomène,  disait-il  dans  sa 
naïveté  sublime,  à  sainte  Philomène,  son  intermédiaire  de  pré- 
dilection auprès  de  Dieu,  de  ne  pas  tant  s'occuper  des  corps  et 
de  penser  aux  âmes,  qui  ont  bien  pins  besoin  d'être  guéries.  » 
Et  il  l'avouait  lui-même  :  «  On  ne  saura  jamais  en  ce  monde 
combien  de  pécheurs  ont  trouvé  leur  salut  à  Ars.  Le  bon  Dieu, 
qui  n'a  besoin  de  personne,  se  sert  de  moi  pour  ce  grand 
ouvrage,  quoique  je  no  sois  qu'un  prêtre  ignorant.  S'il  avait  eu 
sous  la  main  un  instrument  plus  misérable,  il  l'eût  pris,  et  il 
aurait  fait  par  lui  cent  fois  plus  de  bien.  »  Puissance  de  consola- 
tion !  Qui  pourra  dire  jamais  ce  que  cette  parole  si  simple  et  si 
douce,  si  affectueuse  et  si  pénétrante,  a  calmé  de  douleurs,  sou- 
Jagé  d'infortunes,  apaisé  de  haines  et  de  ressentiments,  ramené 
de  paix  et  de  sérénité  dans  des  cœurs  troublés,  inquiets,  aigris 
par  l'injustice,  exaspérés  par  la  misère  !  A  une  époque  oii  les 
chrétiens  eux-mêmes  sont  devenus  si  faibles  contre  les  épreuves 
et  les  afflictions  de  la  vie,  cet  incomparable  directeur  de  con- 
sciences savait  d'un  mot,  d'un  regard,  faire  renaître  dans  les 
âmes  les  plus  découragées,  les  plus  désolées,  la  confiance  et  la 
joie. 

Et  cependant  chose  à  peine  croyable  si  elle  n'éclatait  pas  à 
chaque  page  dans  la  vie  des  saints,  cet  homme  qui  possédait  à 
un  si  haut  degré  le  don  de  pacifier  les  âmes  était  lui-même  en 
proie  à  des  peines  intérieures  aussi  continuelles  que  vives.  Aux 
souffrances  qni  ne  cessaient  d'accabler  ce  qu'il  appelait  son 
«  cadavre  vivant  »,  venaient  s'ajouter  d'amères  tristesses:  et 
celui  auprès  duquel  tant  d'hommes  allaient  chercher  lumière, 
appui  et  consolation,  se  sentait  sous  le  pressoir  d'inexprimables 
douleurs.  Il  se  croyait  un  être  inutile,  un  obstacle  au  bien  ;  et, 
au  lieu  de  ferveurs  sensibles,  c'étaient  des  sécheresses  et  des 
aridités  spirituelles  qui  venaient  tourmenter  son  âme.  Pour 
mettre  le  coml)le  à  de  si  grandes  épreuves,  Dieu  permit  que 
l'ennemi  ciu  genre  humain  y  ajoutât  ses  attaques  les  plus  directes. 
Ces  luttes  avec  le  démon,  qui  semblent  redoubler  d'acharne- 
ment à  mesure  que  la  sainteté  devient  plus  héroïque,  ces  luttes 
effrayantes  qui  rappellent  la  Thébaïde,  les  Antoine,  les  Hila- 
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rion,  les  Pacôme,  la  vie  du  curé  d'Ars  en  a  été  pleine;  et  ce 
dernier  trait  achève  de  faire  de  cette  vie  extraordinaire  une  des 
manifestations  les  plus  éclatantes  du  surnaturel  au  xix'  siècle. 

Car  c'est  là,  mes  Frères,  ce  qui  me  frappe  tout  particulière- 
ment dans  les  événements  modestes  en  apparence,  mais  en  réa- 
lité si  grands,  qui  se  sont  accomplis  en  ces  lieux.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  de  faits  miraculeux  apparaissant  dans  le  lointain  de 
l'histoire  et  que,  en  raison  même  de  leur  éloignement,  l'incré- 
dulité moderne  affecte  de  méconnaître  ou  d'ignorer.  Ces  guéri- 
sons  instantanées,  ces  innombrables  conversions  opérées  par  un 
pauvre  prêtre  sans  science  ni  talent  naturels,  cette  affluence, 
cet  ébranlement  général  autour  du  nom  et  de  la  personne  du 
curé  d'Ars,  cette  puissance  surhumaine  sur  les  âmes,  ces  pro- 
diges de  vertu  et  de  sainteté,  tout  cela  est  d'hier  et  d'hier  seu- 
lement. Ils  vivent  encore  en  grand  nombre,  les  témoins  de  ce 
drame  merveilleux;  peut-être  en  est-il  dans  cet  auditoire  qui 
ont  vu  ces  choses,  ou  même  qui  ont  été  l'objet  de  ces  faveurs. 
C'est  donc  le  miracle  venant  se  placer  sous  les  yeux  de  nos 
contemporains,  visible  et  accessible  à  tous.  Ars  a  été  la  réponse 
de  Dieu  aux  blasphèmes  de  l'homme  de  Ferney;  et  ce  n'est  pas 
sans  une  raison  providentielle  que  le  thaumaturge  a  succédé, 
presque  sur  les  mêmes  lieux,  au  contempteur  le  plus  audacieux 
du  miracle.  Dieu  a  suscité  de  nos  jours  le  curé  d'Ars  comme 
une  démonstration  vivante  du  surnaturel,  et  j'ose  ajouter,  pour 
la  glorification  du  ministère  paroissial. 

Il  a  été,  en  eôet,  l'honneur  et  la  gloire  du  clergé  de  France, 
et  surtout  de  ce  clergé  de  nos  campagnes,  si  admirable  de  foi, 
de  zèle,  de  régularité,  de  désintéressement.  Et,  certes,  il  méri- 
tait bien,  ce  corps  en  qui  resplendissent  tant  de  vertus,  que 
Dieu  y  prît  un  homme  capable  d'appeler  l'attention  du  monde 
entier  sur  un  ministère  à  la  fois  si  simple  et  si  grand,  de  faire 
oublier  auprès  de  la  sainteté  sacerdotale  toutes  les  charges, 
toutes  les  dignités,  toutes  les  renommées,  toutes  les  popularités, 
si  hautes  fussent-elles,  afin  qu'en  dehors  et  au-dessus  de  toutes 
les  choses  humaines,  le  prêtre  apparût  aux  yeux  des  peuples 
dans  la  sublimité  de  son  caractère  et  de  sa  fonction. 

Les  peuples  l'ont  ainsi  compris  ;  et  de  là,  mes  Frères,  le  ma- 
gnifique spectacle  que  vous  nous  ofi'rez  en  ce  moment.  Car  c'est 
le  curé  d'Ars  qui  vit  encore  au  milieu  de  vous  ;  c'est  le  reflet  de 
ses  traits,  l'écho  de  sa  voix,  le  souvenir  de  ses  œuvres  que  vous 
cherchez  en  ces  lieux.  Cette  grande  figure  de  prêtre  domine 
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encore  toute  la  contrée  où  il  a  exercé  son  action  ;  et  cette  action, 
je  la  vois,  je  la  sens.  Oui,  ce  calme  imposant  de  la  foi,  ce  silence 
des  âmes  recueillies  en  elles-mêmes,  cette  communion  d'esprits 
qui  se  nourrissent  d'une  même  croyance,  ce  frémissement  de  la 
prière  qui  parcourt  vos  rangs  et  qui  arrive  jusqu'à  moi,  ces 
effluves  de  la  piété  qui  s'échappent  de  vos  coeurs,  ce  sentiment 
du  surnaturel,  du  divin  qui  vous  tient  immobiles  dans  le  saisis- 
sement du  respect,  cette  émotion  enfin,  cette  émotion  profonde 
que  l'on  ressent  ici  et  comme  malgré  soi,  tout  cela  indique  bien 
l'un  de  ces  pèlerinages  sortis  spontanément  de  la  vénération  et 
de  la  confiance  populaires.  Que  sera-ce  un  jour,  lorsque,  grâce 
au  pieux  zèle  de  votre  cher  et  excellent  évêque,  mon  vénérable 
Frère,  après  avoir  été  mon  fils  de  prédilection,  l'Eglise  vous 
permettra  de  rendre  un  culte  public  au  curé  d'Ars,  en  plaçant 
sur  ses  autels  ce  modèle  du  sacerdoce  catholique.  Ce  jour-là 
sera  un  jour  de  gloire  et  de  bénédiction  pour  le  diocèse  de 
Belley,  et  un  jour  d'allégresse  pour  la  France  entière.  Puissions- 
nous  le  hâter  par  nos  prières,  comme  nous  l'appelons  de  tous 
nos  vœux  !  Ainsi  soit-il  ! 


LES  FETES  DE  SCHWYTZ 

Le  Journal  des  Débats  a  reçu  de  Suisse  sur  les  fêtes  qui  ont  été 
célébrées  pour  le  sixième  centenaire  de  la  Confédération  une  lettre 
qui  nous  a  paru  offrir  tant  d'intérêt  que  nous  la  reproduisons  en  entier, 
malgré  sa  longueur.  Nos  lecteurs  seront  particulièrement  touchés  du 
témoignage  non  suspect  qui  y  est  rendu  au  caractère  religieux  qui  a 
été  donné  à  cette  grande  solennité  patriotique. 

Dans  toute  la  Suisse,  dans  tous  les  cantons  et  jusque  dans  les 
plus  humbles  hameaux,  le  sixième  centenaire  de  la  Confédéra- 
tion a  été  célébré,  samedi  et  dimanche,  avec  beaucoup  d'élan  et 
d'enthousiasme.  Comme  vous  le  savez,  c'est  à  Schwjtz,  au 
cœur  même  de  la  Suisse  primitive,  qu'a  eu  lieu  la  commémora- 
tion officielle  du  grand  anniversaire. 

C'est  le  1*'  août  1291  que  fut  conclu  entre  les  hommes  d'Uri, 
de  Schwjtz  et  d'Unterwald  le  premier  pacte  fédéral  connu,  qui 
n'était  que  le  renouvellement  d'alliances  plus  anciennes.  Cedo- 
eument,  muni  de  trois  sceaux  et  conservé  aux  archives  de 
Schwytz  commence  ainsi  ; 

«  Au  nom  du  Seigneur,  Amen  !...  Soit  notoire  à  tous  que  les 
hommes  de  la  vallée  d'Uri,  ceux  de  la  vallée  de  Schwytz  et 
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ceux  de  la  vallée  inférieure  d'Unterwald,  considérant  la  malice 
des  temps  et  àl'eflfet  de  se  défendre  et  maintenir  avec  plus  d'ef- 
ficace, ont  pris  de  bonne  foi  l'engagement  de  s'assister  mutuel- 
lement de  toutes  leurs  forces,  secours  et  bons  offices,  tant  au 
dedans  qu'au  dehors  du  pays,  envers  et  contre  quiconque  pense- 
rait de  leur  faire  violence,  de  les  inquiéter  ou  molester  en  leurs 
personnes  et  en  leurs  biens.  » 

Les  alliés  déclarent  maintenir  l'obéissance  et  les  services  dus 
aux  seigneurs,  mais  ajoutent  qu'ils  n'accepteront  plus  aucun 
juge  ou  landammann  qui  soit  étranger  au  pays  ou  qui  ait  acheté 
sa  charge.  Les  dissensions  qui  naîtraient  dans  leurs  vallées  se- 
ront soumises  à  l'arbitrage  «  des  plus  prudents  entre  les  confé- 
dérés »  L'acte  statue  enfin  les  peines  à  infliger  à  ceux  qui  se 
rendraient  coupables  de  meurtre,  d'incendie,  de  vol,  et  il  se 
termine  par  cette  déclaration  :  «  Tout  ce  que  dessus,  statué  pour 
l'utilité  commune,  doit,  s'il  plaît  à  Dieu,  durer  à  perpétuité.  » 

Telle  est  l'origine  véritable  de  la  Confédération  suisse,  bien 
différente  de  la  poétique  légende  popularisée  par  l'historien 
Jean  de  Muller,  par  le  drame  de  Schiller  et  par  la  musique  de 
Rossini.  Moins  séduisante  pour  l'imagination,  l'histoire  vraie 
n'est  pas  moins  belle  dans  sa  simplicité.  Les  montagnards  des 
petits  cantons  ne  sont  pas  tombés  brusquement  dans  un  état  de 
servitude  misérable,  d'où  ils  seraient  sortis  d'un  coup  par  une 
conjuration;  leur  affranchissement,  obtenu  par  un  eô'ort  patient, 
ne  fut  qu'un  épisode  de  la  grande  lutte  entre  les  prétentions  des 
seigneurs  féodaux  et  les  aspirations  des  communes  urbaines  et 
rurales. 

Dans  les  fêtes  de  Schwytz,  organisées  par  les  cantons  primi- 
tifs avec  le  secours  financier  de  la  Caisse  fédérale,  on  a  cherché 
à  respecter  à  la  fois  l'histoire  et  la  légende  et  à  leur  faire  à  cha- 
cune leur  part.  On  a  eu  raison  :  notre  peuple  sait  qu'il  ne  faut 
plus  ajouter  foi  au  récit  de  la  conjuration  du  Grutli  et  à  l'épopée 
de  Guillaume  Tell.  Mais  il  sent  aussi  qu'il  a  le  droit  de  les  con- 
server comme  une  sorte  de  traduction  idéalisée  de  la  réalité 
historique.  C'est  pourquoi  nous  sommes  allés,  dimanche,  faire 
au  Grutli  un  pieux  pèlerinage;  c'est  pourquoi  nous  avons  ap- 
plaudi à  la  représentation  des  épisodes  légendaires  consacrés 
par  le  grand  poète  allemand  et  plus  encore  par  le  respect  naïf 
de  nombreuses  générations. 

La  fête  a  commencé  samedi  matin,  par  un  temps  détestable, 
qui  heureusement  s'est  amélioré  dans  l'après-midi  et  qui,  le 
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lendemain,  est  redevenu  tout  à  fait  beau.  Je  ne  veux  point  me 
perdre  dans  les  détails.  Je  me  bornerai  à  noter  les  traits  carac- 
téristiques de  cette  grande  manifestation  nationale. 

Et  d'abord,  elle  a  revêtu  un  caractère  religieux  nettement 
prononcé,  j'allais  dire  affiché.  Maîtres  chez  eux,  nos  confédérés 
des  petits  cantons,  qui  sont  profondément  attachés  à  leur  foi 
catliolique,  ont  voulu  se  souvenir  du  premier  mot  du  pacte  de 
1291  :  <  Au  nom  du  Seigneur,  Amen!  »  C'est  par  un  acte  d'ado- 
ration qu'ils  ont  ouvert  leur  fête.  Mgr  Marti,  aumônier  de  la 
garde  suisse  du  Pape,  a  prononcé  dans  l'église  de  Saint-Martin, 
oii  étaient  réunies  toutes  les  autorités  fédérales  et  cantonales, 
un  sermon  sur  ces  paroles  du  Psalmiste  :  «  C'est  ici  la  journée 
que  l'Eternel  a  faite  :  égayons-nous  et  nous  réjouissons  en  elle.  » 
Son  discours  plein  d'élévation  a  franchement  affirmé  la  néces- 
sité c  de  conserver  et  de  réveiller  l'esprit  religieux  de  nos 
pères,  dans  nos  familles,  dans  l'école  et  dans  l'Etat.  » 

Le  lendemain,  un  Père  du  couvent  d'Einsiedeln  a  prêché  à 
son  tour,  proclamant  les  mêmes  choses  avec  une  égale  énergie. 
Chacune  de  ces  prédications  a  été  suivie  d'une  messe,  à  laquelle 
assistaient  tous  les  représentants  des  pouvoirs  publics. 

Les  discours  prononcés  par  la  plupart  des  orateurs  étaient 
empreints  du  même  caractère  religieux.  M.  Welti,  président  de 
la  Confédération,  a  terminé  le  sien  par  une  sorte  d'invocation  à 
€  Celui  qui  tient  en  ses  mains  les  destinées  de  la  patrie  et  qui 
veille  encore  sur  elle  lorsque  les  hommes  sont  affolés.  * 

Mais  ce  sont  surtout  les  orateurs  des  petits  cantons  qui  ont 
accentué  la  note  religieuse;  entre  autres,  M.  Reichlin,  qui  — 
ce  détail  vous  intéressera  —  est  à  la  fois  le  landammann  de 
Schwjtz  (chef  du  gouvernement),  député  de  ce  canton  au  Con- 
seil des  Etats...  et  l'aubergiste  de  la  Croix-Blanche. 

11  ne  s'est  pas  fait  faute,  dans  une  harangue  très  bien  compo- 
sée, de  revendiquer  pour  les  cantons  catholiques  le  droit  de 
demeurer  fidèles  à  la  foi  de  leurs  pères  et  à  leurs  traditions 
locales.  Un  discours  plus  vif  encore  et  dont  on  a  beaucoup  dis- 
cuté la  convenance  a  été  prononcé  par  M.  Schmidt,  landammann 
d'Uri,  sur  la  prairie  de  Grutli,  en  face  de  quelques  milliers 
d'auditeurs.  Ce  brave  homme,  qui  avait  beaucoup  de  choses  sur 
le  cœur,  a  jugé  que  l'occasion  était  unique  pour  les  dire,  et  il 
les  a  dites  avec  une  verdeur  et  un  sans-façon  de  Suisse  primitif. 
On  a  beaucoup  parlé  de  Guillaume  Tell  et  des  trois  Suisses,  à 
propos  des  émeutiers  tessinois  et  de  Castioni.  M.  Schmidt  en  a 
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été  agacé,  et  on  le  comprend  de  reste.  Sans  faire  directement 
allusion  au  procès  de  Zurich,  il  s'est  écrié  :  «  Non,  les  trois 
Suisses  du  Grutli  n'étaient  pas  des  révolutionnaires  ;  ils  se 
défendaient  contre  la  force  brutale,  et  surtout  ils  priaient  Dieu 
avant  d'agir!  Non,  notre  Gruillaume  Tell  n'est  pas  un  meurtrier, 
et  lui  aurait  le  droit  de  plaider  la  légitime  défense.  » 

Le  même  orateur  a  fait  une  profession  de  patriotisme  que  de 
longs  applaudissements  ont  soulignée  et  qui  répondait  aux  in- 
justes accusations  si  souvent  portées  contre  nos  confédérés  des 
petits  cantons. 

«  Nous  tenons  à  la  foi  de  nos  pères,  a-t-il  dit,  mais  jamais 
nos  convictions  catholiques  ne  nous  ont  empêché  d'être  des 
Suisses  fidèles.  D'ailleurs,  nous  sommes  les  premiers;  la  Suisse, 
c'est  nous  qui  l'avons  faite.  Nous  réclamons  pour  nos  croyances 
la  liberté  que  nous  accordons  à  celles  d'autrui.  Nous  proteste- 
rons toujours  contre  le  kulturkampf  et  l'oppression  des  mi- 
norités. » 

La  franchise  uu  peu  rude  du  landammann  d'Uri  a  paru  extrê- 
mement déplacée  à  beaucoup  d'auditeurs,  tout  prêts,  en  revan- 
che, à  applaudir  dans  nos  fêtes  les  orateurs  qui  attaquent 
«  l'obscurantisme  et  la  réaction  >.  Je  conviens  que  M.  Schmidt 
eût  pu  dire  les  mêmes  choses  avec  plus  d'art  et  de  dextérité, 
mais  je  crois  qu'elles  auraient  eu  moins  de  saveur. 

Si  nos  amis  des  petits  cantons  ont  donné  à  leur  fête  ce  double 
caractère  de  gravité  religieuse  et  d'affirmation  très  nette  de  leur 
individualité  cantonale,  ils  ont  su  aussi  lui  imprimer  un  cachet 
singulièrement  pittoresque.  Le  cadre  s'y  prêtait  sans  doute  ;  le 
site  est  merveilleux,  créé  à  souhait  pour  une  fête  comme  celle 
où  nous  étions  conviés.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  gens 
sont  à  leur  façon  de  grands  artistes  et  des  metteurs  en  scène 
très  habiles.  Tout  était  adroitement  combiné  en  vue  des  effets  à 
produire. 

La  veille  de  la  fête,  c'était  les  cloches  qui,  à  la  chute  du  jour, 
étaient  mises  en  branle  dans  toute  la  vallée  de  Schwytz  ;  les 
échos  se  renvoyaient  les  harmonies  de  ce  grave  concert,  qui, 
par  des  moyens  très  simples,  produisent  une  étrange  impression 
de  solennité. 

Un  autre  épisode  caractéristique  est  celui  dont  nous  avons  eu 
la  surprise  dimanche,  en  voguant  vers  le  Grutli.  Au  moment  où 
le  bateau  à  vapeur,  chargé  des  600  à  700  invités,  approchait  du 
monument  dédié  à  la  mémoire  de  Schiller  et  qui  consiste  en  un 
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superbe  rocher  portant  une  inscription,  nous  vîmes  une  barque 
pavoisée  ou  étaient  groupés  des  jeunes  garçons  et  des  jeunes 
filles  d'Uri,  vêtus  du  costume  national.  Le  tableau  était  exquis; 
cette  jeunesse  qui  saluait  notre  passage  entonna  un  chant  popu- 
laire connu  de  tous,  l'hymne  du  Grutli:  «  Que  de  loin  nos 
coeurs  te  saluent,  paisible  asile  !  »  Et  tandis  que  le  bateau,  qui 
avait  un  instant  ralenti  sa  marche,  nous  emportait  vers  le 
Grutli,  les  accents  de  ces  voix  fraîches  nous  arrivaient  encore 
par  lointaines  bouffées,  et  je  voj'ais  de  grands  sceptiques  qui 
dissimulaient  une  vraie  petite  larme.  Par  l'analyse^  on  ne  sau- 
rait rendre  compte  de  telles  impressions;  elles  durent  une 
minute,  mais  on  ne  les  oublie  plus;  et  il  y  a  quelque  mérite  à 
savoir  les  faire  naître. 

L'assemblée  du  Grutli,  dont  le  télégraphe  vous  a  indiqué  les 
détails,  a  été  très  imposante.  Une  foule  immense  était  groupée 
sur  les  pentes  de  la  prairie  sacrée,  qu'encadrent  les  hauts  rochers 
du  Seelisberg.  Au  centre  de  ce  cirque  naturel,  les  autorités,  les 
invités,  les  huissiers  en  vastes  manteaux  aux  couleurs  des  can- 
tons; les  étudiants,  avec  leurs  bannières  et  leurs  coiffures  mul- 
ticolores ;  puis,  sur  une  estrade,  700  chanteurs,  qui  exécutèrent 
avec  une  rare  perfection  la  cantate  composée  par  un  artiste  ura- 
nais  sur  des  paroles  extraites  du  Guillaume  Tell  de  Schiller. 
Ici  encore,  l'émotion  a  été  profonde.  Et  lorsque,  pour  clore  cette 
cérémonie,  tous  les  chanteurs,  tous  les  corps  de  musique  et 
quelques  milliers  de  spectateurs  se  levèrent,  se  découvrirent  et 
entonnèrent  l'hymne  national  suisse,  je  vous  assure  qu'il  n'au- 
rait pas  fait  bon  venir  nous  dire,  au  nom  de  la  critique  histori^ 
que,  que  le  serment  du  Grutli  n'est  qu'une  légende  :  le  serment 
du  Grutli  !  ne  venions-nous  pas  de  le  solenniser  nous-mêmes  et 
d'en  faire  une  réalité? 

Au  retour,  il  a  fallu,  pour  contenter  Unterwald,  s'arrêter  sur 
son  territoire,  et  nous  avons  fait  escale  à  Beckenried,  oii  des 
jeunes  filles  en  costume  national  nous  ont  fleuris  de  roses  des 
Alpes.  Encore  un  gracieux  épisode. 

Puis  on  nous  fit  faire  le  tour  du  lac  d'Altorf  :  les  rivages,  le 
Grutli,  la  chapelle  de  Tell,  et  tous  les  villages  et  toutes  les 
maisons  éparses  sur  les  coteaux  étaient  illuminés.  Partout  des 
feux  de  joie,  sur  toutes  les  cimes,  du  Pilate  au  Righi,  de  la 
Frohnalp  à  l'Urirothstock  ;  et  quand  nous  arrivons  à  Brunnen, 
la  rade  s'embrase,  le  canon  tonne,  et  tout  le  bourg  est  baigné 
dans  la  lueur  des  flammes  de  Bengale  et  l'éclat  du  feu  d'artifice. 
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Mais  où  nos  hôtes  ont  fait  surtout  paraître  leur  talent  d'heu- 
reuse mise  en  scène,  c'est  dans  la  représentation  dramatique 
qu'ils  nous  ont  offerte.  Elle  mériterait  à  elle  seule  une  longue 
étude,  qui  aboutirait  peut-être  à  cette  conclusion,  que  le  théâtre 
antique  est  ressuscité  sur  les  bords  du  lac  des  Quatre-Cantons. 

Le  spectacle  — je  ne  sais  comment  l'intituler — était  annoncé 
sous  le  nom  de  Fesipiel,  littéralement  jeu  de  fête.  C'était  une 
sorte  de  drame  en  récits  et  en  tableaux,  qui  évoquaient  les  épi- 
sodes les  plus  saillants  de  notre  histoire  nationale.  Plusieurs  au- 
teurs ont  collaboré  au  poème  ;  l'un  est  avocat,  un  autre  profes- 
seur, un  troisième  n'est  autre  que  l'aumônier  Marti,  qui  a  pro- 
noncé le  premier  sermon  de  fête.  Il  a  lui-même  dirigé  les 
répétitions. 

Le  théâtre  est  naturellement  en  plein  air,  sur  une  vaste  prai- 
rie au  sud  de  Schwytz  :  c'est  une  immense  estrade  où  se  dresse 
un  portique  auquel  viennent  s'adapter  les  décors;  ceux-ci  sont 
largement  brossés  et  représentent  très  suffisamment  la  place 
d'Altorf,  Morat,  Brunnen,  etc.  ;  un  double  rideau,  qui  s'écarte 
de  droite  et  de  gauche,  dissimule  au  besoin  les  changements  de 
décor  et  la  préparation  des  tableaux  vivants. 

Le  spectacle  s'ouvre  par  un  prologue  vraiment  original.  Nous 
sommes  en  l'an  200  avant  Jésus-Christ.  Trois  familles  errantes, 
cherchant  où  se. fixer,  arrivent  sur  le  rivage  du  lac  des  Quatre- 
Cantons.  La  Liberté  leur  apparaît  et  leur  fait  un  discours  que 
je  résume  familièrement  :  «Enfin,  vous  êtes  chez  moi,  restez-y; 
je  vous  attendais.  »  Un  prêtre  sert  de  guide  à  ces  trois  tribus, 
dont  l'un  des  chefs  est  pêcheur,  le  second  pâtre,  le  troisième 
chasseur. 

Il  s'agit  de  se  répartir  le  pays  :  «  Chasseur,  dit  le  prêtre,  où 
bâtiras-tu  ta  cabane?  »  —  Le  chasseur  désigne  les  monts  d'Uri. 
«  Bien,  dit  le  prêtre  ;  de  toi  descendra  un  tireur  habile,  dont  la 
flèche  percera  le  tyran.  Et  toi,  pâtre,  où  iras-tu?  »  —  Le  pâtre 
montre  la  fertile  vallée  de  Schwytz.  Et  quant  au  pêcheur,  il 
choisit  le  rivage  d'Unterwald.  «  Vous  allez  vous  séparer,  leur 
dit  le  prêtre;  mais  vous  vous  souviendrez  que  vous  êtes  des 
frères.  Jurez  de  vous  aimer,  de  vous  secourir  au  besoin.  »  Après 
avoir  mis  les  mains  dans  les  mains,  les  trois  chefs  se  dispersent 
avec  leurs  tribus. 

L'idée  de  cette  scène  n'est-elle  pas  à  la  fois  simple  et  grande? 
Parmi  les  scènes  qui  ont  suivi,  on  a  fort  remarqué  le  Pacte  de 
1291  ;  c'est  la  mise  en  action  et  en  vers  du  vénérable  document 
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que  je  citais  au  début;  en  d'autres  termes,  c'est  de  l'histoire 
strictement  exacte.  De  même  la  scène  intitulée  :  les  Vainqueurs 
de  Morgarten,  qui  est  à  mon  goiit,  la  plus  saisissante  de  toutes. 

C'est  l'après-midi  du  15  novembre  1315  :  sur  la  place  de 
Brunnen,  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards  attendent 
anxieux  le  retour  des  combattants.  Tout  à  coup,  on  entend  les 
sons  lointains  d'une  marche  jouée  par  les  tambours  et  les  fifres; 
la  troupe  victorieuse  débouche  sur  la  place,  conduite  par 
Arnold  Redine. 

Ici,  notons  un  fait  significatif  :  le  rôle  de  Redine  était  tenu 
par  un  descendant  de  celui  qui  l'avait  joué  pour  de  bon  en  1315. 
Vous  sentez  quel  accent  de  sincérité  de  pareilles  coïncidences  — 
il  y  en  aurait  bien  d'autres  à  signaler  —  ajoutent  à  la  repré- 
sentation. 

Les  guerriers  racontent  la  bataille  ;  on  les  acclame,  on  s'em- 
brasse; les  vieillards  redeviennent  jeunes,  les  enfants  se  sen- 
tent déjà  des  âmes  de  héros  et  le  proclament  en  vers  naïfs  et 
forts.  Puis,  Redine  interrompt  ce  concert  d'allégresse  :  «  A  ge- 
noux !  Rendons  grâce  à  Dieu.  »  Et  voilà  ces  centaines  de  figures 
qui  se  prosternent  d'un  seul  mouvement,  dans  des  attitudes  à 
la  fois  parfaitement  naturelles  et  pourtant  variées  et  nobles. 
On  sent  qu'une  vraie  prière  monte  de  tous  les  cœurs  et  on  se 
dit  :  «  Voilà  la  vérité  aussi  complète  qu'il  est  possible  au 
théâtre  de  nous  la  donner  !  Voilà  le  drame  national  tel  qu'Es- 
chyle, par  exemple,  l'avait  conçu  et  réalisé  dans  les  Perses.  * 

Les  autres  scènes  sont  la  bataille  de  Morat,  oii  l'on  voit  le 
duc  Charles  avec  sa  cour^  ses  soudards,  et  les  «  filles  de  joyeux 
amour  »  qui,  suivant  un  vieux  chroniqueur  neuchâtelain,  encom- 
braient le  camp  du  Téméraire,  le  camp  des  Suisses  en  prière 
avant  le  combat;  puis  voici  la  Diète  de  Stans,  oti  le  pieux  ermite 
Nicolas  de  Fliie  vient  réconcilier  les  confédérés  divisés. 

La  dernière  scène  est  une  pure  allégorie  qui  sert  d'épilogue 
au  drame.  L'Helvétie,  ayant  autour  d'elle  les  générations  dis- 
parues, regarde  défiler  sous  ses  yeux  le  peuple  suisse  d'aujour- 
d'hui, reçoit  ses  hommages  et  lui  adressent  des  conseils  pour 
l'avenir.  Tous  entonnent  l'hymne  national,  auqiiel  les  specta- 
teurs se  joignent  spontanément,  en  sorte  que  tout  le  monde,  pour 
finir,  devient  acteur  dans  cette  scène  étrange  à  la  fois  si  imagi- 
naire et  si  réelle. 

Les  divers  actes  que  je  viens  d'énumérer  sont  séparés  par  des 
tableaux  vivants:  Guillame  Tell  visant  la  pomme;  Wikelried 
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mourant  à  Sempach;  d'autres  encore,  qui  sont  absolument 
étonnants  par  la  beauté  de  l'agencement  et  surtout  par  l'immo- 
bilité imperturbable  des  figurants.  Voilà  des  gens  qui,  certes, 
ne  connaissent  pas  la  névrose!  Ils  conservent  pendant  plusieurs 
minutes  une  rigidité  telle  que  c'est  a  douter  qu'on  ait  sous  les 
yeux  des  êtres  vivants. 

Le  public  a  éprouvé  même  une  surprise  très  comique,  à  la  fin 
de  la  représentation.  Dans  l'apotbéose  de  l'Helvétie,  celle-ci  se 
trouvait  placée  sur  un  socle  monumental  entouré  de  figures  allé- 
goriques et  dont  le  sommet  était  couronné  d'une  statue  casquée 
tenant  la  lance  et  le  bouclier. 

Pendant  un  quart  d'heure  au  moins,  nous  avions  eu  ce  décor 
devant  les  yeux  ;  à  la  fin,  les  applaudissements  se  prolongeant, 
le  rideau  déjà  tiré  se  rouvrit,  et  l'on  vit  alors  la  statue  dominant 
toute  la  scène  s'animer,  agiter  sa  lance  et  son  bouclier.  Personne 
n'avait  soupçonné  un  instant  que  cette  figure  fût  vivante,  et 
j'avais  même  entendu  —  n'est-ce  pas  cbarmant  ?  —  un  artiste 
en  critiquer  les  proportions,  comme  non  conformes  «  à  ce  que 
devait  donner  le  modèle.  *  Celui  qui  représentait  cette  figure 
symbolique  avait  réussi  pendant  toute  la  durée  de  la  scène,  à 
nous  maintenir  dans  l'illusion. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  digne  d'éloges,  c'est  le  jeu  de  ces 
acteurs  d'occasion,  hommes,  femmes,  enfants  de  la  contrée, 
paysans  pour  la  plupart;  ils  doivent  être  merveilleusement 
doués,  car  ils  ont  montré  une  tenue  en  scène,  une  dignité,  une 
aisance,  une  grâce  plastique  dans  les  attitudes,  une  précision 
dans  les  évolutions  des  groupes  et  des  masses,  qu'on  ne  peut 
assez  louer.  Songez  que,  à  la  dernière  scène,  920  figurants  occu- 
paient les  planches  et  défilaient  sous  nos  yeux  :  pas  un  accroc, 
pas  une  hésitation. 

Pas  une  défaillance  de  mémoire  non  plus  chez  tous  ces  per- 
sonnages chargés  de  rôles  souvent  fort  longs  ;  une  diction  très 
simple,  plutôt  lente,  mais  nette  et  vibrante  ;  les  femmes,  fort 
nombreuses,  les  enfants  ont,  ainsi  que  les  hommes,  des  voix 
sonores  et  bien  timbrées. 

Quatre  orphéons  réunis  accompagnaient  les  tableaux  et  les 
divers  actes  de  la  pièce  de  chants  patriotiques,  qui  ajoutaient 
beaucoup  à  l'efi'et  de  l'ensemble.  J'allais  oublier  de  parler  de 
l'exactitude  archéologique,  de  la  beauté  pittoresque  des  cos- 
tumes et  de  la  richesse  de  quelques-uns. 

De  l'avis  général,  c'est  le  Festspiel  qui  aura  été  la  partie  la 
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plus  émouvante  de  ces  fêtes;  on  se  souviendra  en  Suisse  de  cet 
admirable  spectacle,  qui  évoquait  un  glorieux  passé  et  oii  l'on 
sentait  battre  le  cœur  même  de  la  patrie. 

Philippe  Godet. 


LE  VATICAN  ET  LA  FRANCE 

Nous  lisons  dans  VOsservatore  Romano,  numéro  du  5  août,  l'article 
suivant,  qui  fait  suite  à  ceux  que  nous  avons  précédemment  traduits 
et  dans  lesquels  l'organe  attitré  du  Saint-Siège  a  fait,  de  manière  si 
élevée,  le  procès  de  cette  «  triple  alliance  »  basée  sur  la  méconnais- 
sance des  droits  les  plus  sacrés  de  la  Papauté.  Voici  l'article  de  l'Os- 
servatore  romano,  qu'une  dépêche  de  l'Agence  Havas  nous  a  annoncé 
dès  sa  publication  : 

Les  journaux  «  libéraux  >  de  notre  pays  s'occupent  longue- 
ment —  ce  qui  est  bieir  naturel  —  du  nouvel  article  de  Crispi. 

En  cette  saison  d'été,  qui  fournit  ordinairement  si  peu  d'élé- 
ments aux  bavardages  des  journaux  et  des  politiciens  amateurs, 
cet  article  est  une  véritable  menace  venant  non  pas  du  ciel,  il 
est  vrai,  mais  des  bas-fonds  de  l'imagination  libérale  et  de  la 
malignité  maçonnique. 

Dans  cet  article,  l'ex-dictateur  d'Italie,  devenu  historiographe 
émérite  de  la  franc-maçonnerie  et  vulgaire  auteur  de  correspon- 
dance à  tant  la  ligne,  se  fait  illusion  et  veut  tromper  les  autres 
en  donnant  à  entendre  que  l'Italie  a  dû  s'allier  avec  l'Autriche 
et  l'Allemagne  ou,  pour  mieux  dire,  se  laisser  attacher  au  char 
traîné  par  cette  paire  de  bœufs  puissants,  afin  d'empêcher  le 
Vatican  de  se  coaliser  avec  la  France  pour  défaire  l'unité  ita- 
lienne et  pour  rendre  au  Pape  son  pouvoir  temporel  irrémissi- 
blement  perdu. 

Nos  lecteurs  comprendront  par  là  quelle  race  d'hommes  poli- 
tiques et  de  diplomates  possède  ou  du  moins  possédait  l'Italie 
quand  fut  conclue  la  triple  alliance.  Ils  ont  eu  peur  du  Vatican, 
qui  n'a  sous  ses  ordres  qu'une  centaine  de  gardes  suisses  et  en- 
viron quatre-vingts  gendarmes  ;  ils  ont  redouté  la  France  qui, 
il  y  a  dix  ans,  n'avait  pas  encore  pansé  ses  plaies  et  se  trouvait 
isolée,  évitée  par  tous  en  Europe. 

Cela  suffit  à  montrer  à  priori  que  l'alliance  du  Vatican  avec 
la  France  n'était  alors,  comme  elle  n'est  encore  aujourd'hui, 
qu'un  épouvantail  imaginé  et  arrangé  pour  pallier  et  cacher  le 
vrai  motif,  le  motif  très  humiliant  qui  a  poussé  l'Italie  maçon- 
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nique  de  la  maison  de  Savoie  à  se  jeter,  mains  et  pieds  liés  dans 
les  bras  de  l'Allemagne.  Tout  le  monde  saura,  désormais,  quel 
fut  cet  impérieux  motif;  l'Italie  a  mis  au  service  de  l'étoile  alle- 
mande son  étoile  maçonnique,  non  point  pour  empêcher  la 
France  de  soulever  de  nouveau  la  question  romaine,  mais  bien 
pour  que  Bismarck  ne  portât  point  cette  question  —  comme  il 
avait  menacé  de  le  faire  —  devant  un  Congrès  européen,  qu'il 
aurait  convoqué  le  lendemain  même  du  jour  où  l'Italie  eût 
refusé  d'entrer  dans  la  ligue  des  deux  Empires  du  Centre. 

Voilà  l'unique  raison  pour  laquelle  l'Italie  nouvelle  a  reçu  la 
peu  noble  consigne  de  tenir  la  France  en  respect  du  côté  des 
Alpes,  pendant  que  l'Allemagne  ne  la  perdait  pas  de  l'oeil  du 
côté  des  Vosges.  L'Italie  peut  estimer,  tous  comptes  faits,  com- 
bien lui  a  coiité  jusqu'ici  et  lui  coûte  encore  le  misérable  rôle  de 
provocatrice  qu'elle  joue  vis-à-vis  de  la  France.  Elle  reste 
maintenant  avec  ses  pertes  et  avec  sa  iionte,  parce  qu'elle  n'a 
pas  compris  que  Bismarck  cherchait  ce  qu'avait  cherché  Napo- 
léon III,  à  savoir  une  Italie  en  désaccord  avec  la  Papauté  pour 
rendre  impossible  sa  forte  et  régulière  organisation.  Et  si  elle 
l'a  compris,  elle  n'a  pu  garder  sa  liberté  d'action. 

Et  il  est  naturel  que  l'on  cherche  à  maintenir  ainsi  l'Italie  en 
état  d'hostilité  avec  la  France,  parce  qu'il  existe  une  commu- 
nauté beaucoup  plus  grande  d'intérêts  religieux,  politiques,  éco- 
nomiques et  sociaux  entre  ces  deux  nations  soeurs,  toutes  deux 
de  foi  catholique  et  d'origine  latine,  que  n'est  celle  qu'on  vou- 
drait, mais  inutilement,  improviser  entre  le  génie  italique  et 
l'élément  teutonique. 

D'un  autre  côté,  il  faut  être  juste.  La  Maçonnerie  cosmopo- 
lite et  la  diplomatie  utilitaire  voient  à  merveille  les  écueils  con- 
tre lesquels  iront  se  briser  tôt  ou  tard  leurs  combinaisons  les 
mieux  étudiées  et  leurs  projets  les  mieux  agencés. 

Dieu  et  les  siècles,  —  comme  disait  le  premier  Napoléon,  — 
ont  préparé  et  établi  en  Europe  et  dans  le  monde  un  fait  contre 
lequel  ne  peut  rien  la  plus  forte  puissance  de  la  terre.  Et  ce  fait 
est  que  dans  l'ordre  civil,  dans  l'ordre  politique  et  dans  l'ordre 
social,  la  défaite  de  la  France  précède  et  accompagne  l'asser- 
vissement de  l'Eglise  et  la  captivité  de  la  Papauté.  C'est  ainsi 
que,  poussée  par  l'instinct  de  la  conservation,  non  moins  qu'ins- 
pirée par  ses  traditions  séculaires,  la  France  cherche  un  refuge 
dans  l'Eglise  et  invoque  le  secours  du  Pape,  aux  heures  suprê- 
mes d'une  inévitable  ruine. 
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Le  même  Bonaparte,  voulant  rendre  la  paix  et  l'ordre  à  la 
France,  après  la  tempête  terrible  de  la  Révolution  qui  l'avait 
bouleversée  de  fond  en  comble  sur  la  fin  du  siècle  dernier,  se 
tourna  vers  le  Pape,  et  conclut  avec  Pie  VII  ce  Concordat  qui, 
-en  dépit  des  altérations  qu'on  lui  fait  subir  arbitrairement,  fut 
^  cette  époque  l'unique  ancre  de  salut  de  la  France,  et  est 
encore  un  monument  insigne  de  la  maternelle  bonté  de  l'Eglise 
envers  sa  fille  de  prédilection  qui  est  encore,  suivant  le  mot 
d'un  écrivain  de  notre  temps,  1'  «  enfant  gâté  »  de  Dieu  et  de  la 
Providence. 

Certains  esprits  légers,  superficiels,  prévenus  ou  irrités,  s'ar- 
rêtent trop  aux  accidents  bruyants  et  passagers  des  grands  et 
importants  événements  qui  se  déroulent  aujourd'hui  en  Europe. 
Si  on  les  considérait  un  peu  dans  leur  réalité  substantielle  à 
la  lumière  de  l'histoire  contemporaine  et  du  bon  sens,  si  on  les 
appréciait  à  la  mesure  des  liens  puissants  qui  les  rattachent  aux 
suprêmes  destinées  de  l'Eglise  et  de  l'humanité,  il  est  certain 
que  l'on  n'écrirait  point  des  articles  du  genre  de  celui  que  Crispi 
a  fait  paraître  dans  une  Revue  anglaise. 

On  verrait  alors  que,  comme  l'Église  catholique  ne  peut  point 
ne  pas  porter  à  la  France  un  amour  de  prédilection,  la  France 
ne  peut  point,  de  son  côté,  se  dispenser  de  servir  toujours 
TÉglise.  Dieu  a  donné  à  profusion,  pour  ainsi  dire,  et  prodigue 
encore  à  la  France  et  au  peuple  français  les  moyens  les  plus 
féconds  de  force,  de  puissance,  d'inlluence,  de  salut,  de  pros- 
périté matérielle  et  de  prédominance  politique. 

Ces  dons  faits  par  Dieu  à  la  France  ne  sont  pas  seulement 
pour  la  France  ;  ils  sont  encore  pour  l'Église,  puisque,  selon 
l'énergique  expression  de  Bossuet,  «  Dieu  fait  tout  dans  l'Eglise 
-et,  par  conséquent,  tout  pour  l'Eglise  ». 

Nous  laissons  de  côté  les  menus  détails  de  l'heure  présente, 
les  efi'orts  de  la  diplomatie,  les  alliances  internationales. 

Dans  la  position  oîi  nous  nous  trouvons,  nous  élevons  les 
regards  de  nos  esprits  vers  le  vaste  horizon  qui  déploie  devant 
•nous  l'œuvre  coordonnée  de  la  Providence  et  de  l'humanité,  le 
travail  constant  et  harmonique  du  Pontificat  romain  et  des 
nations  catholiques. 

Nous  voyons  la  Papauté  établie  par  Dieu  et  les  siècles  à 
Rome,  et  autour  de  Rome  nous  voyons  trois  nations  :  l'Italie, 
la  France  et  l'Espagne,  qui  constituent  comme  un  fatidique 
Delta,  sur  lequel  l'Eglise  s'est  appuyée  pour  rendre  chrétienne 
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l'Europe  entière.  C'est  de  là  que,  tendant  à  travers  la  Méditer- 
ranée une  main  à  Jérusalem,  la  Rome  de  l'antique  alliance,  et 
une  autre  main  à  travers  l'Adriatique  vers  Constantinople,  la 
Rome  des  premiers  temps  du  moyen-â^e,  elle  rétablira  dans  le 
monde  le  règne  du  Christ  suivie  du  laharum  porté  devant  les 
peuples  libres,  puisqu'autour  d'elle  ne  flotte  plus  l'ètendapd  des 
monarchies  chrétiennes. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  vif  regret  d'apprendre  la  mort  de  Mme  Hippo- 
LYTE  Salle,  née  Marguerite-Aglaé  Lebel,  décédèe  à  Saint- 
Denis  (Seine),  à  l'âge  de  56  ans. 

Comme  son  mari,  M.  Hippolyte  Salle,  trésorier  du  Comité 
catholique  de  Paris  et  du  Comité  des  œuvres  de  militaires  et  de 
marins,  Mme  Salle  s'occupait  activement  et  avec  un  dévouement 
aussi  généreux  que  modeste  de  toutes  les  bonnes  œuvres  de 
Saint-Denis,  qui  pleureront  en  elle  une  insigne  bienfaitrice. 

Nous  nous  associons  de  tout  cœur  au  deuil  cruel  qui  frappe 
notre  honorable  ami  M.  Salle  et  sa  famille  si  affectueusement 
unie. 

Les  obsèques  de  Mme  Salle  ont  été  célébrées  mercredi  à  dix 
heures  et  demie,  en  l'église  paroissiale  de  Saint-Denis.  Suivant 
le  désir  de  la  défunte,  dont  le  corps  a  été  inhumé  au  Père-La- 
chaise,  il  n'y  a  eu  soit  à  la  cérémonie,  soit  au  cimetière,  ni 
fleurs,  ni  couronnes. 

Vient  de  mourir  au  château  de  Pérennou,  prés  de  Quimper, 
un  saint  et  vieux  prêtre  qui  a  accompli  les  actions  les  plus 
méritantes.  Mgr  du  Marhallac'h,  protonotaire  apostolique,  âgé 
de  quatre-vingt-trois  ans,  est  le  dernier  descendant  d'une  des 
plus  illustres  familles  de  Bretagne.  Avec  lui  va  s'éteindre  ce 
beau  nom  de  du  Marhallac'h,  et  curieuse  et  prophétique  coïnci- 
dence, depuis  des  siècles,  la  devise  de  cette  famille  est  :  Usque 
ad  aras  —  jusqu'aux  autels.  Cette  devise  va  recevoir  bientôt 
sa  consécration. 

Mgr  du  Marhallac'h,  qui  entra  au  séminaire  après  la  mort  de 
sa  femme  et  de  ses  trois  enfants,  demanda,  une  fois  prêtre,  à 
être  chargé  de  la  cure  des  Glénans.  Les  îles  Glénans  constituent 
un  petit  archipel  dénudé,  situé  au  sud  de  la  baie  de  Concarneau  : 
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depuis  même,  la  cure  a  été  supprimée.  Mgr  du  Marhallac'h  y 
resta  plusieurs  années,  se  dévouant  à  ces  pauvres  gens.  Pendant 
la  tempête,  la  mer  apportait  souvent  sur  ces  îles  les  cadavres 
des  naufragés.  Il  n'y  avait,  aux  Glénans,  ni  menuisier,  ni  cer- 
cueils :  alors,  de  ses  mains  aristocratiques,  maniant  la  scie  et 
le  rabot,  Mgr  du  Marhallac'h  façonnait  lui-même  les  cercueils, 
y  renfermait  les  corps  et  les  transportait  au  cimetière. 


M.  Thonissen,  ministre  d'Etat,  député  de  Hasselt  et  profes- 
seur émérite  de  l'Université  catholique  de  Louvain,  est  mort, 
à  Louvain,  vers  une  heure  de  l'après-midi. 

Enfant  de  Hasselt,  oii  son  père  était  horloger,  Joseph  Tho- 
nissen naquit  le  21  janvier  1817.  Il  fit  ses  premières  études  au 
Collège  communal  de  Hasselt,  ensuite  au  Petit  Séminaire  de 
Rolduc. 

Après  avoir  fait  son  droit  à  l'université  de  Liège,  il  alla  deux 
ans  à  Paris,  oii  il  suivit  les  cours  de  l'école  de  droit,  tout  en 
faisant  son  stage  chez  M.  Teste. 

Rentré  dans  sa  ville  natale,  il  y  exerça  sa  profession  d'avo- 
cat jusqu'en  1845.  En  même  temps  il  s'occupait  de  politique 
et  rédigeait  un  journal. 

Bientôt  il  entra  au  conseil  communal,  puis  au  conseil  pro- 
vincial. 

En  1846,  il  est  nommé  commissaire  d'arrondissement,  mais 
dès  1847  il  eut  l'honneur  d'être  destitué  par  le  ministère 
Rogier  qui  inaugurait  l'ère  de  l'intolérance  libérale. 

Rendu  à  ses  études,  M.  Thonissen  ne  tarda  pas  à  être  appelé 
à  occuper  la  chaire  de  droit  criminel  à  l'Université  de  Louvain. 
Sa  réputation  de  science  comme  criminaliste  et  comme  histo- 
rien ne  tarda  pas  à  s'étendre  au  delà  des  frontières  de  notre 
pays.  Ses  travaux,  notamment  ses  Etudes  sur  Thistoire  du 
droit  criminel  des  peuples  anciens,  l'ont  mis  au  rang  des  plus 
grands  criminalistes  modernes. 

En  1863,  ses  concitoyens  l'envoyèrent  à  la  Chambre  et  ne 
cessèrent  depuis  lors  de  le  réélire.  Il  y  jouit  dés  le  premier 
jour  d'une  grande  autorité  et  apporta  à  la  préparation  des  lois 
une  collaboration  considérable.  Appelé  en  1884  à  succéder 
comme  ministre  de  l'intérieur  à  M.  Jacobs,  écarté  par  une 
regrettable  concession  à  l'émeute  libérale,  il  lui  échut  la 
lourde  tâche  de  réparer  les  ruines  de  la  loi  de  malheur  par 
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uno  large  application  de  la  loi  réparatrice  de  1884.  Nous^ 
avons  regretté  plus  d'une  fois  de  ne  point  le  voir  tenir  assez 
compte  des  vœux  du  pays  catholique  et  de  traduire  la  loi 
trop  en  légiste. 

Nous  aurions  des  réserves  à  faire  sur  plusieurs  des  opinions 
professées  par  M.  Thonnissen  ;  ce  n'est  pas  le  moment  de 
nous  y  appesantir.  Nous  ne  pouvons  aujourd'hui  nous  souvenir 
que  des  grands  services  qu'il  a  rendus  à  notre  pays  et  à 
l'Eglise  pendant  une  longue  carrière  de  labeur  et  de  désinté- 
ressement. Suivant  le  mot  d'un  critique,  «  le  veau  d'or  ne  le 
compta  jamais  parmi  ses  adorateurs  ».  L'éloge  n'est  pas  mince 
en  ce  siècle  oii  l'on  voit  tant  de  talents  se  mettre  à  l'encan  et 
où  l'on  a  pu  dire  que  la  politique  est  une  affaire. 

[Courrier  de  Bruxelles.) 
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Les  conseils  généraux.  —  L'acte  de  Bruxelles.  —  Les  grandes  manœuvres^ 
Congrès  socialiste.  —  Etranger. 

20  août  1891. 

Nous  avons  quelques  nouvelles  de  la  session  des  conseils^ 
généraux,  qui  s'est  ouverte  lundi.  Ces  assemblées  ont  exclusi- 
vement pour  objet  les  intérêts  départementaux,  mais  il  est 
admis  que  leurs  présidents,  en  prenant  possession  du  fauteuil, 
se  donnent  la  satisfaction  de  faire  un  peu  de  politique. 

Cette  année,  le  sujet  de  ces  allocutions  était  tout  indiqué  : 
l'alliance,  plus  ou  moins  explicite,  de  la  France  et  de  la  Russie. 
C'est,  en  effet,  le  thème  qui  a  été  développé  presque  partout.  Il 
y  a  sans  doute,  dans  les  événements  qui  se  sont  produits  à  l'oc- 
casion et  à  la  suite  de  la  visite  de  notre  flotte  à  Cronstadt,  un 
sujet  de  joie  patriotique.  Mais  les  orateurs  des  conseils  géné- 
raux ont  mis  beaucoup  de  générosité  à  faire  honneur  de  ces 
événements  au  gouvernement  républicain.  La  vérité  est  que  la 
situation  politique  de  l'Europe,  ses  nécessités  et  ses  périls  ont 
été  les  principaux  agents  du  rapprochement  de  l'Empire  russe 
et  de  la  République  française;  ce  qu'on  peut  dire  du  gouverne- 
ment républicain  existant,  c'est  qu'il  n'a  pas  été  un  obstacle 
insurmontable;  pour  qui  le  connaît,  c'est  un  éloge. 

Quelques  présidents  ont  dit  un  mot  de  la  situation  intérieure. 
Dans  les  Alpes-Maritimes,  M.  Rouvier  fait  l'éloge  de  la  stabilité 
ministérielle,  qu'il  apprécie  beaucoup  pendant  qu'il  est  ministre,. 
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et  il  a  signalé  «  le  g-rand  courant  d'union  »  dans  lequel  il  espère 
que  toutes  les  dissidences  disparaîtront.  Dans  les  Vosges, 
M.  Jules  Ferry  a  fait  part  à  ses  collègues  de  son  rêve  d'une 
République  acceptée  et  respectée  de  tous  les  Français. 

Pour  faire  sortir  ce  rêve  du  pays  des  chimères,  l'homme  de 
l'article  7  et  des  décrets  devra  travailler  à  introduire  de  fortes 
modifications  dans  la  République  que  lui  et  les  siens  ont  édifiée. 
M.  Chalamet,  président  du  conseil  général  de  l'Ardéche,  a  dé- 
claré que  «  les  républicains  se  sont  assagis  ».  C'est  reconnaître 
qu'ils  en  avaient  besoin;  mais  il  faudrait  reconnaître  aussi  qu'il 
leur  reste  de  longues  étapes  à  parcourir  dans  cette  voie. 


Voici  les  résultats   de  l'élection   sénatoriale   qui  a  eu  lieu 
dimanche  dans  les  Deux-Sèvres. 

,,î  iin;>i  .  Inscrits,  794.  —  Votants,  789. 

MMi  Jouffrault,  républicain,  440  voix.  Elu. 
Général  Secrétain,  ind.  334    — 
Il  s'agissait  de  remplacer  M.  Léon  Aymé,  républicain  décédé. 


Une  élection  législative  a  eu  lieu  également  dimanche  dans  la 
première  circonscription  de  Charolles  (Saône-et-Loire)  ;  voici 
les  résultats  du  scrutin  : 

Inscrits,  20,479.  —  Votants,  9,270. 
M.  Le  Franc,  rép.     .      .     .     8,522  voix.  Elu. 
Il  s'agissait  de  remplacer.  M.  Bouthier  de  Rochefort,  républi- 
cain, décédé,  qui  avait  été  élu  le  6  octobre  1889,  au  scrutin  de 
ballottage,  par  9,176  voix  contre  8,670  obtenues  par  le  comte 
de  Rambuteau,  conservateur. 


Le  25  juin  dernier,  par  422  voix  contre  90,  la  Chambre  des 
députés  a  rejeté  le  projet  de  ratification  que  lui  présentait  le 
gouvernement.  Celui-ci  a  eu  beau  lui  représenter  que  le  droit  de 
visite  consacré  par  cet  acte  ne  nous  toucherait  pas,  attendu  qu'il  ne 
s'appliquait  qu'aux  navires  inférieurs  à  500  tonneaux  et  que  la 
France,  dans  ces  parages,  ne  possédait  pas  de  navires  inférieurs 
à  ce  tonnage,  la  Chambre,  justement  mise  en  défiance  par  les 
faiblesses  traditionnelles  de  notre  diplomatie  et  par  les  sympa- 
thies trop  connues  de  son  rapporteur,  M.  Francis  Charmes,  à 
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l'égard  de  l'Angleterre,  a  cru  pressentir  un,e  résurrection  de 
l'odieux  droit  établi  après  1830;  elle  a  écouté  d'une  oreille  com- 
plaisante M.  Piou,  l'éloquent  contradicteur  de  M.  Ribot,  et 
aussi  le  solide  discours  de  M.  Lecour,  député  de  Nantes,  affir- 
mant que  ses  électeurs  envoyaient  dans  la  zone  suspecte  des 
navires  de  400  tonneaux. 

Un  moment,  on  a  pu  espérer  que  la  Russie  refuserait  égale- 
ment sa  ratification.  Il  n'en  a  rien  été.  Conclusion,  nous  restons, 
en  face  de  toute  l'Europe,  seuls...  avec  le  Portugal. 

Il  faudrait  pourtant  sortir  de  cette  impasse.  Deux  moyens 
s'offrent.  Nous  pouvons  nous  charger  nous-mêmes  du  contrôle 
des  bâtiments  portant  notre  pavillon.  Il  nous  suffirait,  dit  la 
Revue  française^  qui  soutient  cette  combinaison,  d'armer  autant 
de  navires  que  la  Grande-Bretagne  pour  croiser  sur  les  côtes 
d'Afrique.  Par  une  croisière  active  nous  arrêterions  sans  peine 
tous  les  boutres  arabes  qui  usurpent  notre  pavillon  pour  masquer 
leur  honteux  trafic.  Nous  donnerions  en  même  temps  à  la  con- 
férence le  temps  de  reconnaître  que  notre  commerce  n'envoie 
guère  sur  ces  côtes  que  des  navires  de  400  tonneaux,  les  seuls 
pouvant  remonter  jusqu'à  Nantes,  et  que  si  la  convention  n'avait 
parlé  que  de  la  visite  des  boutres,  elle  n'eût  sans  doute  pas 
rencontré  d'opposition  à  la  Chambre. 

Malheureusement,  une  telle  croisière  permanente  coûterait 
des  sommes  considérables,  et  l'on  peut  douter  que  le  Parlement 
se  prête  à  un  pareil  sacrifice. 

Aussi  M.  Ed.  Engelhardt  propose-t-il  un  second  moyen,  qui 
paraît  plus  pratique  et  moins  coûteux.  C'est  de  créer  un  tour  de 
rôle  en  vertu  duquel  chaque  puissance  successivement  recevrait 
mandat  de  surveiller  les  négriers.  Cet  expédient,  déjà  proposé 
à  la  Conférence  de  Berlin  en  1885,  aurait  cet  avantage  de  ne 
créer  que  des  croisières  périodiques.  Et  on  pourrait  consacrer 
d'une  manière  apparente  l'accord  international  et  la  délégation 
des  autres  puissances  par  le  port  d'un  pa.yi\\on  europ(fen,  ana- 
logue à  celui  que  possède  la  commission  européenne  du  Danube. 

Aucun  Etat  ainsi  ne  pourrait  être  lésé  dans  ses  susceptibilités 
patriotiques  et  toutes  les  questions  dérivant  d'une  telle  organi- 
sation seraient  facilement  réglées  par  un  comité  technique. 

Le  programme  des  grandes  manœuvres  organisées  pour  le 
mois  prochain,  du  1*^  au  18  septembre,  est  maintenant  connu. 
L'^hypothèse  générale  est  la  suivante  : 
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Une  armée  ennemie  qui  a  pénétré  en  Champagne  se  dirige 
vers  Paris  en  suivant  la  vallée  de  la  Marne;  le  commandant  en 
chef,  informé  que  de  forts  rassemblements  de  troupes  françaises 
ont  quitté  les  environs  de  Langres  pour  menacer  le  flanc 
gauche  de  son  armée,  détache  un  groupe  de  deux  corps  d'armée 
vers  Troyes  pour  se  protéger  de  ce  côté. 

Ces  grandes  manœuvres  seront  telles  qu'on  n'en  a  jamais  vu 
et  qu'on  n'en  reverra  pas  souvent  de  cette  durée  et  de  cette 
ampleur.  Quatre  corps  d'armée  y  prendront  part.  L'armée  de 
l'Est,  qui  figurera  l'ennemi,  comprendra  le  7*  (Besançon)  et  le 
8e  corps  (Bourges)  et  sera  commandée  par  le  général  Davoust, 
duc  d'Auerstsedt;  l'armée  de  l'Ouest,  formée  du  5'  (Orléans) 
et  du  6«  coi'ps  (Châlons),  sera  sous  les  ordres  du  général 
de  Galliffet. 

Chaque  corps  d'armée  comprendra  deux  divisions  d'infanterie 
à  deux  brigades  à  deux  régiments;  une  brigade  de  cavalerie  à 
deux  régiments;  l'artillerie  de  corps  et  l'artillerie  divisionnaire. 
Chaque  armée  comprendra  56  bataillons, 40  escadrons,  46  batte- 
ries. A  raison  de  720  hommes  par  bataillon  (180  par  compagnie), 
125  hommes  par  escadron,  de  6  pièces  attelées  par  batterie, 
l'effectif  combattant  s'élèvera  de  part  et  d'autre  à  40,320  fusils, 
5,000  sabres,  276  canons;  120,000  hommes  prendront  part  aux 
manoeuvres. 

A  la  revue  finale  figureront  112  bataillons,  80  escadrons  et 
92  batteries,  sans  compter  les  diverses  troupes  administratives  ; 
jamais  on  n'aura  vu,  en  temps  de  paix,  un  effectif  aussi  consi- 
dérable. 

Les  manœuvres  dureront  du  1"  au  18  septembre.  L'armée 
sera,  le  18,  passée  en  revue  sur  le  grand  plateau  situé  entre 
Vitry-le-François  et  Saint-Rémy-en-Bouzemont,  par  le  prési- 
dent de  la  république  et  le  ministre  de  la  guerre.  Le  11,  il  y 
aura  une  imposante  marche  «  en  carré  »  de  toute  l'armée,  le 
€  carré  »  avec  lequel  Napoléon  commença  la  campagne 
de  1806  contre  la  Prusse. 


Pendant  qu'ici  nous  sommes  tout  à  l'expansion  de  nos  senti- 
ments russophiles,  il  se  passe  au  dehors  an  fait  qui  mérite 
d'exciter  notre  attention.  Ce  fait  est  la  réunion,  à  Bruxelles,  du 
congrès  international  socialiste  dont  l'ouverture  a  eu  lieu 
dimanche. 


440  ANNALES    CATHOLIQUES 

Tant  que  ces  congrès  ne  purent  émettre  que  des  vœux  res- 
tant, par  la  force  des  choses,  purement  platoniques,  il  était  aisé 
d'en  sourire.  Aujourd'hui  que  la  théorie  a  fait  place  à  la  prati- 
que, il  ne  saurait  plus  en  être  de  même;  chacun  sait  que  la 
manifestation  annuelle  du  P^  mai  est  sortie  de  l'un  des  congrès 
ouvriers  tenus  à  Paris  en  1889  et  comme  de  ces  vœux  peuvent 
dépendre  désormais  la  tranquillité  et  le  sort  même  de  certains 
Etats,  il  est  utile  de  suivre  le  mouvement  et  le  but  où  tend  le 
parti  ouvrier. 

Un  fait  à  noter,  c'est  que,  pour  la  première  fois,  les  délégués 
àe  toutes  les  écoles  socialistes  vont  se  trouver  réunis  à  ce  con- 
grès. Jusqu'à  présent,  la  jalousie,  les  haines  particulières  avaient 
empêché  cette  solution;  c'est  la  raison  pour  laquelle  en  1889  il 
y  eut  à  Paris,  au  lieu  d'un  seul  congrès,  deux  congrès  rivaux  : 
celui  de  l'agglomération  parisienne,  du  comité  central  et  des 
indépendants  et  celui  de  l'union  fédérative  ou  possibiliste.  Et  ce 
manque  d'entente  régnant  aussi  bien  à  l'étranger  qu'en  France, 
on  vit,  en  1889,  les  délégués  étrangers  siéger  à  l'un  ou  à  l'autre 
de  ces  congrès  selon  qu'ils  étaient  conseillés  par  leurs  sympa- 
thies personnelles  ou  leurs  doctrines. 

Maintenant  donc  l'entente  est  faite.  Grâce  surtout  aux  efforts 
des  socialistes  belges  et  suisses,  les  délégués  des  divers  groupes 
ouvriers  se  sont  réconciliés  et  la  fraternité  internationale  va  se 
manifester  entière,  paraît-il,  à  Bruxelles. 

C'est  à  la  fin  du  congrès  do  Halle,  ce  premier  congrès  des 
socialistes  tenu  en  terre  d'Allemagne  pour  fêter  l'abrogation  des 
lois  sous  lesquelles  Bismarck  avait  cru  anéantir  ce  parti  socia- 
liste, aujourd'hui  plus  fort  que  jamais,  que  fut  préparé  le  con- 
grès de  Bruxelles. 

La  formation  d'un  nouveau  congrès  ayant  été  proclamée 
nécessaire,  il  fut  voté  que  le  parti  ouvrier  belge  l'organiserait. 
Et  voici,  telles  qu'elles  ont  été  formulées  et  classées,  les  ques- 
tions qui  seront  soumises  au  congrès  : 

—  De  l'état  de  la  législation  protectrice  du  travail,  au  point 
de  vue  national  et  international,  et  des  moyens  à  employer  pour 
l'étendre  et  la  rendre  effective. 

—  Du  droit  de  coalition;  de  ses  garanties.  Des  grèves,  du 
boycottage  et  du  mouvement  corporatif  au  point  de  vue  inter- 
national. 

—  Position  et  devoir  de  la  classe  ouvrière  vis-à-vis  du  mili- 
tarisme. 
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—  Consécration  de  la  journée  internationale  du  1"  mai  au 
principe  de  la  paix  entre  nations  et  au  principe  du  travail  de 
huit  heures. 

—  Adoption  d'une  désignation  générale  uniforme  pour  indi- 
quer le  groupement  de  tous  les  partis  ouvriers.  Le  comité  cen- 
tral de  Paris  propose  :  Parti  socialiste  international. 

On  no  peut  rester  indifférent  à  la  discussion  de  cet  ordre  du 
jour.  L'article  premier  a  déjà  préoccupé  nombre  d'esprits  :  c'est 
cette  question  qui,  après  l'initiative  du  gouvernement  suisse,  fit 
provoquer  par  Guillaume  II  la  célèbre  conférence  de  Berlin. 

L'autre  question,  celle  des  grèves,  est  importante  :  il  sera 
curieux  de  connaître  ce  que  décidera  le  congrès,  s'il  approuvera, 
étendra  ou  blâmera  le  mouvement  syndical  qui,  de  plus  en  plus, 
s'accentue  chez  les  ouvriers,  mouvement  qui,  d'après  le  vote 
émis,  pourrait  devenir  international. 

Mais  la  question  la  plus  discutée  sera,  sans  nul  doute,  celle 
du  militarisme.  Quelques  socialistes  français  et  étrangers  sont 
sur  ce  point  parfaitement  d'accord  :  ainsi  on  sait  que  les  députés 
allemands  Bebel  et  Liebnecht  n'ont  jamais  manqué  une  occasion 
de  protester  contre  le  militarisme  prussien  et  de  défendre  de- 
vant le  Parlement  allemand  l'idée  républicaine. 


Les  nouvelles  de  Chine,  en  date  du  4  juillet,  que  vient  de 
nous  apporter  une  dépêche  de  San-Francisco,  relatent  de  nou- 
velles attaques  contre  les  missions  chrétiennes,  aussi  bien  dans 
le  nord  que  dans  le  midi  du  Céleste-Empire.  Les  autorités  chi- 
noises ont  pratiqué  quelques  répressions,  il  est  vrai;  mais  il  faut 
croire  qu'elles  ont  paru  insuffisantes,  aussi  bien  que  les  pro- 
messes faites  de  prévenir  désormais  tout  nouveau  trouble,  puis- 
que, suivant  un  télégramme  de  Tien-Tsin,  les  ministres  de 
France  et  d'Angleterre  ont  commencé  des  négociations  avec  le 
Tsung-li-Yamen.  Ils  demandent  une  indemnité  de  6,500,000  taëls 
pour  réparation  envers  les  victimes  des  derniers  troubles. 


Un  télégramme  arrivé  avant-hier  à  Paris  nous  apprend  que, 
le  7  aoiit,  des  brigands  ont  enlevé  un  Français,  M.  de  Raymond, 
et  son  contremaître,  M.  Ruffie,  attachés  tous  deux  à  l'exploita- 
tion de  vignobles  dans  les  environs  d'Héraclée,  en  Turquie. 
Cette  localité  est  située  sur  la  rive  européenne  de  la  mer  de 
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Marmara.  Soixante  ou  soixante-dix  kilomètres  la  séparent  de 
l'endroit  oii,  le  30  mai  dernier,  le  train,  allant  de  Constantin 
nople  à  Andrinople,  a  été  attaqué  par  la  bande  d'Athanase.  On 
se  rappelle  que,  en  cette  occasion,  le  gouvernement  turc  a  pris 
immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  fournir  la  rançon 
de  200,000  fr.  exigée  par  les  brigands  et  pour  assurer  la  mise 
en  liberté  des  voyageurs  allemands  arrêtés.  Nous  sommes  con- 
vaincu que  la  Sublime-Porte  ne  fera  pas  moins  pour  notre  com- 
patriote et  s'empressera  de  verser  également  la  somme  de 
115,000  fr.  demandée  pour  la  délivrance  de  M.  de  Raymond. 
Ce  serait  lui  faire  injure  que  d'élever  un  doute  sur  ce  point. 
Mais,  cette  obligation  pressante  une  fois  accomplie,  le  gouver- 
nement ottoman  ne  se  considérera  certainement  pas  comme 
quitte  de  tous  les  devoirs  qui  lui  incombent.  Deux  attentats  de 
ce  genre,  se  suivant  à  quelques  semaines  à  peine  d'intervalle  et 
dans  la  même  région,  non  pas  même  dans  une  province  éloignée, 
non  pas  à  l'extrémité  de  l'empire,  mais  à  vingt  ou  trente  lieues 
de  la  capitale,  prouvent  à  quel  point  est  négligée  en  Turquie  la 
défense  de  la  sécurité  publique.  La  Grèce  a  été  infestée  naguère 
par  le  fléau  du  brigandage.  Elle  a  fait  le  nécessaire  pour  s'en 
débarrasser.  Il  faut  absolument  que  les  autorités  ottomanes 
suivent  cet  exemple,  surmontent  leur  inertie  naturelle,  et  ne 
comptent  pas  uniquement  sur  le  destin  pour  la  protection  des 
étrangers  qui  viennent  s'établir  dans  leur  pays. 


L'arrivée  du  roi  de  Grèce  à  Paris  et  les  prévenances  dont  Sa 
Majesté  hellénique  est  l'objet  de  la  part  de  nos  gouvernants  sont 
très  commentées  à  Berlin,  ainsi  qu'à  Londres,  oiil'on  fait  remar- 
quer leur  coïncidence  avec  la  présence  de  la  reine  de  Grèce  aux 
fêtes  de  Cronstadt  en  compagnie  de  l'empereur  et  de  l'impéra- 
trice de  Russie.  Aussi  personne  ne  doute-t-il,  à  l'heure  actuelle,, 
sur  les  bords  de  la  Tamise,  comme  sur  ceux  de  la  Sprée,  que, 
dans  le  nouveau  groupement  européen,  dont  les  deux  centres 
d'attraction  sont  Paris  et  Saint-Pétersbourg,  Athènes,  Belgrade 
et  Cettigne  au  sud,  peut-être  Copenhague  au  nord,  ne  soient 
appelés  à  jouer  le  rôle  de  satellites  gravitant  autour  de  ces  astres 
de  première  grandeur. 

C'est  en  Allemagne  que  l'ukase  interdisant  l'exportation   des 
blés  russes  a  occasionné  la  plus  violente  émotion.  La  chose  se 
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conçoit,  l'AUeinagne  est  tributaire  de  la  Russie  pour  la  majeure 
partie  du  seigle  et  de  plusieurs  autres  des  céréales  qu'elle, con- 
somme, et  du  moment  oia  le  czar,  par  une  mesure  de  précaution 
radicale,  prévient  une  disette  dans  son  empire,  c'est  dans  les 
Etats  allemands  que  la  pénurie,  avec  tout  son  cortège  de  com- 
plications économiques  et  de  mécontentement,  se  transporte. 

Il  j  a  longtemps  qu'il  était  question  d'un  ukase  destiné  à 
atténuer  les  conséquences  de  la  pauvreté  des  récoltes.  Dès  le 
principe,  le  monde  politique  de  Berlin  se  récria,  affectant  de  voir 
dans  la  menace  d'un  arrêt  de  l'exportation  russe  une  preuve  de 
l'hostilité  du  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  à  l'égard  de 
l'Allemagne.  Inutile  de  dire  qu'il  travestissait  ainsi  tout  gratui- 
tement une  mesure  malheureusement  trop  justifiée  et  qui  ne 
suffit  même  pas  à  conjurer  les  déplorables  effets  de  la  mauvaise 
saison,  comme  l'attestent  les  nombreuses  mesures  de  secours 
aux  paysans  russes  que  le  czar  a  cru  devoir  donner  pour  corol- 
laire au  décret  interdisant  l'exportation  des  céréales. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  décret  justifie  les  craintes 
qu'il  provoque  sur  les  bords  de  la  Sprée  et  qu'exprime  une 
grande  partie  de  la  presse  allemande.  La  Gazette  générale  de 
l'Allemagne  du  Nord  a  beau  affirmer  qu'on  n'a  pas  à  s'en  in- 
quiéter, l'empire  allemand  étant  aujourd'hui  outillé  pour  rece- 
voir des  États-Unis  tous  les  produits  agricoles  qui  lui  feront 
défaut  cette  année  du  côté  de  la  Russie.  D'Amérique,  le  coût 
du  transport  des  céréales  sera  infiniment  plus  élevé,  en  raison 
des  distances,  que  de  l'empire  moscovite.  Il  le  sera  d'autant 
plus  que  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  des  États- 
Unis,  promptes  à  tirer  parti  de  ce  qui  fait  l'embarras  de  l'Eu- 
rope et  doit  faire  la  richesse  du  Nouveau-Monde,  ont  résolu,  si 
nous  en  croyons  nos  derniers  renseignements,  à  exagérer  sen- 
siblement leur  tarif  «  pour  battre  le  fer  tandis  qu'il  est  chaud.  » 
L'Allemagne,  cela  va  sans  dire,  ne  mourra  pas  de  faim  ;  mais, 
en  proie  à  une  disette  sérieuse,  elle  devra  aller  acheter  ses 
céréales  sur  le  seul  marché  du  monde  qui  en  soit  abondamment 
pourvu,  c'est-à-dire  sur  le  marché  des  États-Unis,  qui  est 
décidé  à  les  lui  faire  payer  cher.  Quoi  qu'en  dise  la  Nord- 
deuische,  c'est  donc  un  automne  et  un  hiver  très  durs,  'une 
période  de  crise  que  fait  présager,  pour  l'Allemagne,  la  résolu- 
tion de  la  Russie  de  garder  ses  maigres  moissons  pour  elle. 


Tandis  que   la  flotte  française  va   saluer   à   Portsmouth  la 
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puissance  qui  a  noué  les  liens  de  la  quadruple  alliance  pour 
maintenir  le  statu  quo  illégalement  établi  à  son  profit  en  Egypte, 
la  flotte  anglaise  va  à  Alexandrie  signifier  au  peuple  égyptien 
et  au  sultan,  son  suzerain,  que  leurs  protestations  sont  vaines 
et  que  tout  doit  s'abaisser  devant  la  puissance  britannique.  Le 
National  observe  là-dessus  que,  si  l'on  ne  peut  cesser  d'admi- 
rer combien  il  y  a  de  logique  et  d'esprit  de  suite  dans  la  poli- 
tique extérieure  de  l'Angleterre,  il  est  difficile  d'en  dire  autant 
de  la  nôtre  ! 


NOUVELLES  RELIGIEUSES 

Rome  et  l'Italie. 

Pour  la  quatorzième  fois,  la  fête  du  glorieux  père  de  la  très 
sainte  Vierge  invite  les  catholiques  du  monde  entier  à  faire 
monter  vers  le  ciel  leurs  actions  de  grâces  pour  remercier  Dieu 
de  leur  avoir  donné  en  Léon  XIII  l'un  des  plus  grands  pontifes 
qui  aient  occupé  la  chaire  de  saint  Pierre,  et  à  multiplier  leurs 
supplications  et  leurs  vœux  pour  que  la  grâce  divine  assiste, 
fortifie  et  console  le  vigilant  gardien  de  leur  foi,  l'intrépide 
défenseur  des  droits  de  leur  conscience,  l'infatigable  apôtre  de 
la  civilisation. 

La  fête  de  saint  Joachim  est  la  fête  du  père  de  l'immense 
famille  catholique  ;  chaque  année  elle  apporte  aux  enfants  une 
nouvelle  joie  parce  que  chaque  année  a  ajouté  des  titres  nou- 
veaux à  l'admiration  et  à  la  reconnaissance  de  l'Eglise  et  du 
monde  entier,  auxquelles  Léon  XIII  a  tant  de  droits.  Après  le 
retentissement  si  vaste  et  si  profond  de  l'Encyclique  Rerum 
novarum,  les  âmes  fidèles  célébreront  cette  fête  avec  encore 
plus  d'enthousiasme  et  de  piété. 

Nos  lecteurs  nous  permettront  de  leur  rappeler  qu'entre  les 
divers  moyens  qui  s'offrent  à  eux  d'attester  leur  amour  et  leur 
dévouement  pour  la  personne  du  Saint-Père,  il  en  est  un  qui, 
après  la  prière,  sera  particulièrement  agréable  au  cœur  du 
Souverain  Pontife  :  c'est  la  participation  à  l'œuvre  de  l'église 
de  Saint-Joachim.  Ils  savent,  en  effet,  que  le  Pape  désire  vive- 
ment voir  s'élever  cette  église,  qui  implantera  un  foyer  de  vie 
chrétienne,  de  vie  paroissiale,  dans  un  de  ces  quartiers  que  les 
bâtisseurs  de  la  nouvelle  Rome  avaient  voulu  réduire  àl'indiffé- 
rence  religieuse,  à  l'athéisme  pratique  ;  ils  savent  aussi  que  c'est 


NOUVBLLES    RELIGIEUSES  445 

Léon  XIII  lai-même  qui  a  demandé  que  cette  église  fût  placée 
sous  le  vocable  de  son  saint  patron.  L'édification  de  cette  église 
prouvera  donc  au  Saint-Père  combien  ses  enfants  sont  attentifs 
à  recueillir  ses  désirs,  quelle  bonne  volonté  et  quel  empresse- 
ment ils  mettent  à  réaliser  ses  voeux. 

France 

Belley.  —  Mardi  4  août,  ont  commencé  les  fêtes  données  à 
l'occasion  du  trente-deuxième  anniversaire  de  la  mort  du  véné- 
rable J.-B.-M.  Viaaney,  curé  d'Ars,  sous  la  présidence  de 
Mgr  Freppel,  évêque  d'Angers. 

Dès  la  veille,  à  quatre  heures  du  soir,  Mgr  Freppel  était 
arrivé,  accompagné  de  Mgr  Luçon,  évêque  de  Belley,  du 
R.  P.  abbé  de  la  Trappe  des  Dombes  et  de  plusieurs  dignitaires 
du  clergé  delà  région. 

L'affluence  des  fidèles  était  très  grande.  Les  rues  avaient  été 
entièrement  décorées  et  pavoisées  d'oriflammes. 

Derrière  l'église,  dont  le  vaisseau  est  du  même  style  que  celui 
de  l'église  de  Fourvière,  s'étendait  une  vaste  tente  au  fond  de 
laquelle  avait  été  dressé  un  autel. 

A  dix  heures  du  matin,  la  grand'messe  a  été  célébrée  par  le 
R.  P.  abbé  de  la  Trappe.  Après  cette  cérémonie,  Mgr  Freppel 
a  pris  la  parole. 

L'éminent  prélat  a  prononcé  un  remarquable  panégyrique  du 
vénérable  curé  d'Ars,  que  nous  reproduisons  plus  haut,  et  pen- 
dant trois  quarts  d'heure  il  a  tenu  ses  nombreux  auditeurs  sous 
le  charme  de  son  éloquence. 

A  midi,  tous  les  membres  du  clergé,  au  nombre  de  trois  cents 
environ,  ont  pris  place  à  un  banquet  dans  la  maison  des  mis- 
sionnaires diocésains. 

A  la  fin  du  repas,  Mgr  Freppel  a  porté  un  toast  à  l'union  des 
deux  diocèses  d'Angers  et  de  Belley;  Mgr  Luçon,  heureux  d'en 
être  l'intermédiaire,  a  répondu  par  quelques  mots  de  remer- 
ciement. 

Les  vêpres  ont  eu  lieu  à  deux  heures,  avec  une  grande  solen- 
nité. A  l'issue  de  cet  office,  Mgr  l'évêque  de  Belley  a  pris  la 
parole  pour  remercier  l'illustre  orateur,  puis  le  clergé  et  les 
innombrables  pèlerins  qui  sont  venus  vénérer  la  mémoire  du 
vénérable  curé  d'Ars. 

Mgr  Luçon  a  ajouté  qu'il  arrive  de  Rome  oii  il  a  été  déposer 
les  hommages  de  son  diocèse  aux  pieds  du  Saint-Père,  et  qu'il 
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en    rapporte  l'espoir  que  le  V.  Vianney  sera  béatifié  en  1892. 

Depuis  vingt  ans  on  n'avait  vu  autant  de  monde  à  Ars.  On 
peut  évaluer  à  10,000  les  personnes  présentes  dans  cette  loca- 
lité, qui  ne  compte  que  660  habitants. 

Cent  cinquante  pèlerins,  arrivés  dans  la  nuit,  ou  dû  coacher 
à  la  belle  étoile;  tous  les  hôtels  et  quelques  maisons  particu- 
lières avaient  été  retenues  d'avance.  Le  pain  a  manqué  dans  la 
matinée. 

Gahors.  —  Il  y  a  quelques  jours,  ont  eu  lieu,  à  Roc-Ama- 
dour,  de  grandes  fêtes  pour  célébrer  le  vingt-cinquième  anni- 
versaire de  la  consécration  épiscopale  de  Mgr  l'évêque  de 
Gahors.  Roc-Amadour  était  tout  pavoisé  d'oriflammes,  de  dra- 
peaux, d'arcs-de-triomphe.  La  municipalité  était  à  la  tête  des 
manifestations  de  respect  et  d'hommage  de  la  population. 

La  principale  journée  a  été  celle  du  jeudi  6  août.  Nous  em- 
pruntons les  détails  suivants  au  récit  donné  par  la  Semaine 
religieuse  de  Gahors  : 

Le  matin,  toutes  les  cloches  font  entendre  leurs  joyeux  carillons 
pour  annoncer  la  fête.  De  nombreuses  voitures  surchargées  de  pèle- 
rins sillonnent  toutes  les  avenues;  les  trains  amènent  de  véritables 
foules. 

A  10  heures,  Mgr  l'évêque  de  Cahors,  précédé  de  quatre  cents 
prêtres  en  habit  de  chœur,  des  dix  prélats  annoncés,  auxquels  est 
venu  se  joindre  Mgr  l'évêque  de  Verdun,  quitte  le  château  et  descend 
aux  sanctuaires  en  suivant  les  lacets  de  la  montagne.  La  musique 
des  Frères  de  l'école  chrétienne  de  Gramat  fait  entendre,  au  départ 
et  à  l'arrivée,  ses  meilleurs  morceaux.  Les  évêques  vont  se  placer  sous 
un  énorme  baldaquin,  en  face  du  trône  pontifical  où  le  pontife  jubi- 
laire est  assis,  revêtu  de  ses  riches  ornements  pontificaux,  entouré 
et  assisté  des  prêtres  qui  célèbrent  le  25*  anniversaire  de  leur  ordi- 
nation. 

Immédiatement  avant  l'Introït  de  la  messe,  Mgr  Mouret,  auditeur 
de  Rote,  monte  sur  le  marchepied  de  l'autel  et  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  de  S.  Em.  le  cardinal  RampoUa  : 

«  Illustrissime  et  Révérendissime  Seigneur, 

«  Le  Saint-Père,  dans  sa  bienveillance  toute  particulière  pour 
Votre  Seigneurie  Illustrissime  et  Révérendissime  s'associe  du  fond 
de  l'âme  aux  démonstrations  d'attachement  par  lesquelles  plusieurs 
de  vos  collègues  dans  l'épiscopat,  le  clergé  et  les  fidèles  du  diocèse 
de  Cahors,  s'apprêtent  à  célébrer  le  vingt-cinquième  anniversaire  de 
votre  consécration  épiscopale. 

«  Ces  manifestations  sont  un  beau  témoignage  de  la  vénération, 
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de  la  gratitude  et  de  la  déférence  que  Votre  Seigneurie  a  su  concilier 
à  sa  personne  dans  le  long  exercice  de  son  ministère  pastoral. 

«  Aussi  l'auguste  Pontife  tient  à  se  féliciter  avec  vous  de  cet  heu- 
reux événement;  de  plus,  il  implore  ardemment  du  Ciel  pour  Votre 
Seigneurie  une  nouvelle  suite  d'années  nombreuses  et  prospères, 
afin  que  vous  continuiez  à  l'Église  et  à  votre  troupeau  les  services 
que  votre  zèle  leur  a  rendus  jusqu'à  ce  jour. 

«  Et  comme  gage  des  faveurs  célestes,  Sa  Sainteté  envoie  du  plus 
profond  de  son  cœur  à  Votre  Seigneurie  et  à  tous  ceux  qui  assiste- 
ront à  sa  messe  jubilaire  la  bénédiction  apostolique. 

«  Heureux  moi-même  de  porter  ce  message  à  votre  connaissance, 
je  m'unis  aux  félicitations  du  Saint-Père  et,  avec  les  sentiments  de 
la  considération  la  plus  distinguée,  j'aime  à  me  dire 

«  De  Votre  Seigneurie  illustrissime  et  révérendissime 

«  Le  dévoué  serviteur. 
«  Rome,  21  juillet  1891. 

«  Signé  :  Cardinal  Rampolla.  » 

Après  l'évangile,  Mgr  Sourrieu,  qui  fut  chapelain  de  Roc-Amadour 
avant  d'être  évêque  de  Châlons,  paraît  en  chaire.  C'était  bien  à  lui  de 
prendre  la  parole  en  cette  circonstance.  Qui,  mieux  que  lui,  connaît 
l'auguste  pontife  dont  il  fallait  raconter  la  vie  épiscopale  ?  Qui,  mieux 
que  lui,  pouvait  s'acquitter  de  cette  tâche  délicate  ? 

S'autorisant  de  l'exemple  donné  à  Cahors  par  Mgr  Bourret,  évêque 
de  Rodez,  le  jour  des  noces  d'or  sacerdotales,  l'orateur  a  lu  son  dis- 
cours, et  il  l'a  si  bien  lu  que,  pendant  une  heure,  l'immense  audi- 
toire qui  l'écoutait  n'a  cessé  d'être  sous  le  charme.  Il  a  dit  quels 
étaient  les  caractères   distinctifs  de  l'épiscopat  de  Mgr  Grimardias. 

Midi  avait  sonné  quand  le  cortège,  précédé  de  la  croix,  est  remonté 
au  château. 

Au  moment  où  l'auguste  pontife  franchissait  le  seuil  de  l'église 
Saint-Sauveur,  la  foule  qui  remplissait  la  cour  intérieure  et  ses 
abords  l'a  vivement  acclamé  et  chaleureusement  applaudi.  Celui  qui 
était  l'objet  de  ces  ovations  spontanées  n'était  pas  le  seul  à  être  ému 
jusqu'aux  larmes. 

Dans  le  jardin  un  immense  vélum,  tapissé  à  l'intérieur  d'étoffe 
rouge,  couvre  trois  rangées  de  tables  à  l'extrémité  desquelles  est 
placée  perpendiculairement  la  table  d'honneur  qui  sera  occupée  par 
les  évêques  et  les  dignitaires,  parmi  lesquels  Mgr  Rumeau,  vicaire 
général  d'Agen,  représentant  son  évêque.  Sur  la  toile  du  fond,  se 
détachent  les  armoiries  des  prélats.  Au  milieu,  plusieurs  piliers 
garnis  de  buis  supportent  cette  tente  colossale,  sous  laquelle  plus  de 
quatre  cents  prêtres  prendront  place. 

Au  dessert,  Mgr  l'archevêque  d'Albi,  en  qualité  de  métropolitain, 
a  porté    le  premier  toast.  Après  lui  se  sont  levés  successivement 
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Mgr  l'évêque  de  Clermont,  Mgr  l'archevêque  d'Auch,  M.  l'archiprêtre 
de  Cahors,  M.  le  supérieur  de  Roc-Amadour,  Mgr  l'auditeur  de  Rote 
et  M.  l'archiprêtre  de  Clermont.  Tous  ces  toasts  pleias  d'esprit  et 
d'à-propos  ont  été  fréquemment  et  vivement  applaudis. 

Mgr  Grimardias  a  pris  à  son  tour  la  parole  pour  dire  combien  il 
était  touché  des  sentiments  qui  venaient  de  lui  être  exprimés  avec 
tant  d'éloquence.  Il  a  remercié  ses  frères  dans  l'épiscopat  et  les 
membres  de  son  clergé  qui  lui  donnaient  cette  nouvelle  preuve 
d'affection . 

Des  vivats  enthousiastes  ont  accueilli  ces  paroles.  Alors  a  circulé 
de  main  en  main,  à  la  table  d'honneur,  le  magnifique  album  que 
M.  Tarchi prêtre  de  la  cathédrale  venait  d'offrir  à  Sa  Grandeur,  au 
nom  du  clergé  diocésain.  Véritable  chef-d'œuvre  d'art,  ce  qui  le  rend 
purticulièrement  précieux  aux  yeux  de  notre  bien-aimé  Pontife,  c'est 
qu'il  porte  comme  témoignage  d'affectueuse  vénération  la  signature 
de  tous  les  prêtres  à  une  touchante  Adresse. 

Une  médaille  commémorative  des  noces  d'argent  était  en  même 
temps  offerte  par  ordre  de  Mgr  l'évêque  de  Cahors  à  chacun  des 
prêtres  présents. 

Le  soir  une  brillante  illumination  a  eu  lieu  et  une  magnifique  pro- 
cession aux  flambeaux  s'est  déroulée  depuis  la  chapelle  miraculeuse 
jusqu'à  l'immense  caverne  où  se  trouve  la  dernière  station  du 
chemin  de  la  croix. 

Lorsque  les  chants  sont  terminés,  Mgr  l'évêque  de  Rodez,  dont  le 
clergé  voulait  entendre  à  tout  prix  la  belle  parole,  monte  sur  une 
estrade  improvisée,  au  pied  de  l'un  des  piliers  de  granit  qui  sou- 
tiennent la  voûte,  et  prononce  une  brillante  allocution. 

La  cérémonie  s'est  terminée  par  la  bénédiction  des  évêqnei  pré- 
sents. 

UNE  GRACIEUSETÉ 

Dans  notre  numéro  du  18  juillet,  nous  avons  annoncé  à  nos 
lecteurs,  qu'en  dehors  des  avantages  stipulés  pour  les  souscrip- 
tions privilégiées  au  Dictionnaire  des  Dictionnaires,  il  sera 
fait  une  gracieuseté  très  appréciable  aux  personnes  qui  enver- 
raient leurs  souscriptions  avant  fin  juillet.  D'un  côté,  un  grand 
nombre  de  nos  lecteurs  qui  viennent  de  recevoir  cette  gracieu- 
seté s'en  montrent  fort  enchantés;  de  l'autre,  on  nous  demande 
s'il  n'est  pas  encore  temps  d'en  profiter.  En  conséquence,  nous 
sommes  heureux  d'informer  les  lecteurs  que  la  gracieuseté  est 
maintenue  jusqu'à  fin  août.  On  trouvera  plus  loin  le  bulletin  de 
souscription  avec  la  circulaire  explicative. 

Le  garant  :  P.  Chantrel. 

Paris.  —  Imp.  G.  Picqnoin,  53,  rue  de  Lille. 
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AUX  ARCHEVÊQUES  ET  ÉvÉQUES  DU  KOYAUME  DU  PORTUGAL 

A  nos  Chers  Fils  Joseph  Sébastien  Neto,  cardinal  de 
la  S.  E.  R.,  archevêque  de  Lisbonne;  Americo  Dos 
Santos  Silva,  cardinal  de  la  S.  E.  i?. ,  évêque  de 
Porto,  et  à  Nos  Vénérables  Frères  Antoine^  Arche- 
vêque de  Braga^et  autres  archevêques  etévêques  du 

Portugal. 

LÉON  XIII,  PAPE 

Nos  Chers  Fils,  Vénérables  Frères,  salut  et  bénédiction 
apostolique. 

Nous  avons  eu  une  nouvelle  et  éclatante  preuve  de  la 
vigilance  pastorale  avec  laquelle  vous  appliquez  tous  vos 
efforts  à  défendre  et  à  propager  la  religion,  dans  le  célèbre 
Congrès  tenu  récemment  à  Braga  et  dont  une  lettre  que 
Nous  ont  adressée  ceux  d'entre  vous  qui  ont  assisté  à  cette 
réunion,  et  qui  Nous  a  été  très  agréable.  Nous  a  appris 
l'heureuse  issue.  En  lisant  cette  lettre.  Nous  Nous  sommes 
en  effet  réjoui  soit  du  zèle  et  de  l'activité  déployés  par 
l'évêque  de  la  ville  où  l'assemblée  s'est  réunie,  lequel  a  été 
le  principal  auteur  de  l'entreprise  et  a  présidé  le  Congrès 
de  manière  à  en  assurer  le  succès,  soit  du  dévouement  et 
de  la  piété  des  autres  évêques  qui  s'étaient  joints  à  lui  ou 
qui  avaient  envoyé  de  dignes  représentants,  soit,  enfin,  de 
la  grande  affluence  d'hommes  distingués  appartenant  au 
clergé  ou  au  peuple  fidèle,  éminents  par  la  science,  la 
vertu  et  l'autorité. 

Ce   Congrès  Nous    a   été    d'autant  plus   agréable    que 
l'accord  y  a  été  admirable  dans  la  détermination  de  ce  qui 
pouvait  le  mieux  contribuer  à  la  prospérité  de  l'Eglise  et 
aux  progrés  du  catholicisme.  Et  Nous  ne  tairons  pas  que 
parmi  les  résolutions  qui  ont  été  unanimement  prises  en 

Lxxvii  —  29  Août  1891  33 


450  ANNALES    CATHOLIQUES 

rapport  avec  les  circonstances  du  temps  et  du  lieu,  celles 
qui  attestaient  l'absolu  dévouement  des  membres  du  con- 
grès à  ce  Siège  Apostolique  et  le  zèle  dont  ils  brûlent  pour 
que  l'honneur  dû  à  sa  dignité  lui  soit  rendu  et  que  nulle 
diminution  ne  soit  infligée  à  sa  majesté  et  à  ses  droits.  Nous 
ont  apporté  une  grande  consoJation. 

Nous  avons  certainement  bonne  espérance  que  ce  qui  a 
été  adopté  et  résolu  dans  ce  congrès,  étant  pratiqué  avec 
soin  et  persévérance,  produira  une  grande  abondance  de 
fruits  salutaires;  toutefois,  Nous  ne  pouvons  pas  ne  pas 
Nous  souvenir  qu'une  vaste  moisson  reste  encore,  qui 
réclame  votre  application  et  vos  labeurs.  C'.est  pourquoi, 
bien  que  dans  une  Lettre  assez  récente  Nous  vous  ayons 
entretenus  de  la  situation  et  des  besoins  de  la  religion 
catholique  dans  le  royaume  de  Portugal  et  des  meilleurs 
moyens  d'y  pourvoir.  Nous  voulons  ajouter  à  cette  Lettre 
certaines  choses  que  Nous  tenons  à  vous  communiquer, 
afin  que,  l'occasion  de  vous  écrire  se  présentant,  Nous  ne 
puissions  pas  encourir  le  reproche  de  négliger  Notre 
devoir. 

Vous  savez,  Nos  chers  Fils,  Vénérables  Frères,  que  dans 
le  Congrès  de  Braga  il  fut  reconnu  que  la  foi  elle-même  est 
en  péril  dans  un  certain  nombre  d'âmes  ;  qu'il  faut  veiller 
avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  l'ignorance  ou  l'indiffé- 
rence ne  l'éteignent  pas  ou  ne  l'endorment  pas  et  tra- 
vailler à  ce  qu'elle  reste  profondément  enracinée  dans  les 
cœurs  et  à  ce  qu'elle  produise  en  bonnes  œuvres  et  en 
vertus  une  joyeuse  moisson  et  les  fruits  les  plus  doux.  Il 
faut  combattre  les  efforts  des  ennemis  de  la  vérité  pour 
empêcher  que  la  contagion  de  leurs  mauvais  exemples  et 
de  leurs  doctrines  perverses  partout  répandus  ne  continue 
de  se  propager.  Il  y  a  à  guérir  beaucoup  de  blessures  que  le 
coupable  travail  de  ces  hommes  et  le  malheur  des  temps 
ont  faites  aux  troupeaux  que  vous  avez  la  charge  de  guérir  ; . 
il  y  a  à  relever  beaucoup  de  ruines,  les  âmes  des  fidèles 
sont  encore  affligées  de  beaucoup  de  souffrances,  que,  à 
défaut  d'une  entière  guérison,  il  faut  au  moins  adoucir. 

A  ces  nécessités  qui  sollicitent,  comme  Nous  l'avons  dit, 


LETTRE  DE   S.  S.  LÉON  XIII  451 

votre  activité  et  vos  soins,  vous  subviendrez  avec  plus  d'ef- 
ficacité et  de  facilité  si  l'accord  entre  les  évêques  devient 
chaque  jour  plus  étroit,  s'ils  agissent  plus  complètement  de 
concert  dans  la  recherche  des  besoins  du  clergé  et  des 
fidèles,  dans  l'étude  et  la  détermination  de  ce  qui  paraîtra 
convenir  à  la  situation  de  chaque  diocèse,  et  aussi  de  ce  qui 
concerne  des  intérêts  plus  vastes  et  plus  élevés,  savoir  ceux 
d'où  dépendent  la  prospérité  et  le  salut  de  la  nation  tout 
entière.  L'opportunité  de  cette  union  plus  étroite  entre  les 
évêques  n'a  pas  échappé  à  la  sagesse  des  congressites  réunis 
à  Braga;  aussi  approuvons-Nous  très  expressément  les 
résolutions  de  cette  assemblée  qui  ont  eu  pour  objet  de 
favoriser  cette  union,  moyennant  laquelle  le  peuple  fidèle 
attend  des  bienfaits  plus  grands  et  en  même  temps  durables 
de  la  part  des  prélats  qui  sont  ses  chefs  et  ses  guides. 

Pour  produire  cette  complète  et  constante  union,  il 
n'est  rien  de  préférable  à  la  coutume  établie  déjà  dans 
d'autres  pays,  qu'en  dehors  des  congrès  (tels  que  celui  de 
Braga)  où  les  laïques  sont  admis,  les  évêques  tiennent 
chaque  année  des  réunions  particulières,  coutume  que  vous 
désirez  et  que  Nous  désirons  Nous-même  vivement  voir 
s'introduire  parmi  vous,  car  une  expérience  prolongée  a 
abondamment  démontré  le  bien  que  la  religion  en  retire.  En 
efi'et,  de  la  fréquence  de  ces  réunions  résulte  d'abord  ce 
parfait  accord,  dont  Nous  avons  parlé,  et  cette  association 
des  forces  qui  peuvent  seuls  donner  le  succès  aux  grandes 
entreprises;  ensuite,  les  évêques  présents  sont  déplus  en 
plus  excités  à  l'action,  la  confiance  se  raffermit,  et  par  les 
délibérations  communes  et  les  lumières  de  la  sagesse  que 
l'on  échange,  les  esprits  sont  éclairés. 

De  plus,  ces  assemblées  frayent  en  quelque  sorte  la  voie 
soit  à  la  tenue  de  synodes  diocésains  et  provinciaux,  soit  à 
la  réunion  d'un  Concile  national,  dont  Nous  voyons  avec 
une  grande  joie  que  vous  souhaitez  la  célébration,  car  une 
longue  expérience  du  bien  qui  résulte  des  assemblées  de  ce 
genre  les  conseille  très  fort  et  les  prescriptions  des  saints 
canons  les  recommandent  hautement. 

Or,  des  réunions  annuelles  d'évêques  dont  Nous  parlons 
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il  résulte  encore  cet  avantage  que  les  laïques,  y  trouvant 
comme  un  stimulant  à  marcher  dans  la  voie  où  ils  sont 
entrés,  continuent  plus  activement  à  tenir  des  congrès,  à  se 
concerter,  à  associer  leurs  forces  dans  un  même  effort  pour 
la  défense  de  la  cause  commune  de  la  religion,  et,  sous 
l'obéissance  de  leurs  pasteurs,  à  mettre  soigneusement  en 
pratique  les  enseignements  et  les  exhortations  qu'ils  en  ont 
reçus. 

Dans  ces  assemblées  annuelles,  les  questions  qui  devront 
solliciter  votre  zélé  et  votre  labeur  ne  manqueront  pas. 
Car,  en  dehors  des  affaires  particulières  qu'il  peut  y  avoir 
intéressant  chaque  diocèse  et  pour  la  bonne  solution  des- 
quelles les  lumières  de  l'expérience  mises  en  commun 
seront  utiles,  une  ample  matière  sera  offerte  à  votre  examen 
et  à  votre  sagesse  par  la  recherche  et  la  détermination  des 
meilleurs  moyens  à  employer  pour  enflammer  le  zèle  des 
prêtres  qui  travaillent  présentement  dans  la  vigne  du  Sei- 
gneur et  pour  bien  préparer  les  aspirants  qui  devront 
briller  un  jour  dans  la  maison  de  Dieu  par  l'éclat  d'une 
science  solide,  par  le  mérite  du  véritable  esprit  ecclésias- 
tique, par  tout  l'ornement,  enfin,  des  vertus  sacerdotales. 

De  même,  votre  paternelle  vigilance  s'exercera  dans  la 
recherche  soigneuse  de  ce  qui  peut  le  mieux  contribuer  à 
ce  que  le  peuple  soit  imbu  des  rudiments  delà  foi  et  que  ses 
mœurs  soient  régulières  ;  à  ce  que  des  écrits  soient  publiés 
qui  sèment  la  bonne  doctrine  et  favorisent  les  germes  des 
vertus  ;  à  ce  que  des  institutions  soient  fondées  pour  répan- 
dre les  bienfaits  de  la  charité  et  que  celles  qui  existent 
déjà  fleurissent  et  se  développent. 

Enfin,  un  très  grave  sujet  de  délibérations  vous  sera 
offert  par  l'opportunité  de  fonder  et  d'introduire  dans  le 
royaume  de  Portugal  des  congrégations  religieuses,  affaire 
dont  Nous  avons  vu  avec  très  grand  plaisir  tous  les  mem- 
bres du  congrès  de  Braga  s'occuper  avec  une  extrême  sol- 
licitude. Ces  congrégations,  en  effet,  non  seulement  fourni- 
ront comme  des  troupes  auxiliaires  au  clergé  qui  sert,  en 
vos  diocèses,  dans  la  milice  de  Jésus-Christ,  mais  encore, 
ce  qui  est  très   important,   elles  donneront  des  hommes 
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apostoliques    qui    rempliront  le    ministère    des    missions 
sacrées  dans  les  pays  d'outre-mer  soumis  au  Portugal. 

L'accomplissement  de  ce  ministère,  en  même  temps  qu'il 
servira  à  étendre  le  règne  du  Christ  sur  la  terre,  contri- 
buera aussi  à  l'éclat  et  à  l'honneur  du  nom  portugais. 
Certes,  vos  princes  et  vos  aïeux  ont  acquis  une  éternelle 
gloire  en  apportant,  avec  la  faveur  et  l'assistance  du  siège 
apostolique,  dans  les  vastes  régions  qu'ils  découvraient,  la 
lumière  de  la  doctrine  évangélique  et  la  civilisation. 
'  Mais  pour  que  ces  nobles  précédents  conservent  leur 
caractère  et  leur  valeur  et  qu'on  ne  les  voie  pas  déchoir  de 
leur  antique  gloire  et  de  leur  perpétuité,  il  faut  qu'ils  aient 
le  constant  et  solide  appui  d'hommes  éminents  qui,  remplis 
de  l'esprit  divin  et  luttant  contre  les  efforts  contraires  des 
ennemis  du  catholicisme,  s'appliquent  de  toutes  leurs  forces 
à  faire  revivre  avec  une  vigueur  nouvelle,  loin  de  les  laisser 
périr,  les  biens  que  les  pays  dont  il  s'agit  ont  reçus  du  Por- 
tugal. Il  appartiendra  à  ces  hommes  de  travailler  à  ce  que 
ceux  qui  croient  déjà  en  Dieu  soient  confirmés  dans  la  foi  ; 
que  ceux  qui  y  sont  confirmés,  se  distinguent  aussi  par 
l'honnêteté  des  mœurs,  la  pratique  de  la  religion,  la  rigou- 
reuse observance  des  devoirs;  que  ceux,  enfin,  qui  sont 
encore  assis  dans  les  ténèbres  se  convertissent  au  vrai 
Dieu  et  reçoivent  la  lumière  de  l'Evangile. 

Or,  un  grand  nombre  de  ces  hommes  brûlant  d'un  saint 
zèle  pourront  être  fournis  par  les  congrégations  religieuses 
dont  les  membres,  au  jugement  des  sages  que  confirme 
l'expérience  de  tous  les  temps,  savent  s'acquitter  avec  autant 
de  succès  que  de  labeur  de  ce  ministère  de  salut.  En  effet, 
l'organisation  et  la  discipline  des  Sociétés  auxquelles  ils 
appartiennent  et,  d'autre  part,  la  vertu  de  chacun  d'eux  cul- 
tivée par  un  constant  exercice  les  rendent  plus  que  tous 
autres  propres  à  une  si  grande  œuvre. 

Nous  sommes  persuadé  que  le  gouvernement  portugais, 
prêtant  à  vos  avis  une  oreille  favorable  et  estimant  comme 
il  convient  les  biens  supérieurs,  abolira  de  lui-même  tous 
les  obstacles  qui  empêchent  la  liberté  des  congrégations  re- 
ligieuses et  favorisera  de  son  pouvoir  vos  efforts  qui  tendent 
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à  ce  -que  fleurisse  en  toute  sa  vigueur  et  prospère,  avec 
l'antique  gloire,  la  religion  catholique  dans  le  Portugal  et 
dans  tous  les  pays  qui  en  dépendent. 

Nous  avons  d'autant  plus  facilement  cette  persuasion  que 
nul  ne  peut  ignorer,  comme  vous  le  savez  très  bien  vous- 
mêmes,  ce  que  sont  Nos  conseils  et  Nos  vœux  à  ce  sujet. 
En  effet,  en  même  temps  qu'ils  sont  inspirés  par  le  bien  de 
la  religion,  ils  visent  à  la  solide  prospérité  de  la  nation  por- 
tugaise. Car  l'Eglise  a  reçu  de  son  divin  Fondateur  cette 
mission  et  ce  rôle  d'être  un  lien  de  paix  et  une  garantie  de 
salut.  C'est  pourquoi  l'Eglise  n'enlève  rien  de  la  puissance 
des  hommes  qui  gouvernent  les  Etats  ;  bien  plus,  elle  la  pro- 
tège et  la  fortifie,  en  ajoutant  aux  lois  qui  émanent  de  cette 
puissance  la  sanction  religieuse,  en  classant  parmi  les 
devoirs  imposés  par  Dieu  le  respect  des  dépositaires  du  pou- 
voir, en  recommandant  aux  citoyens  de  s'abstenir  de  sédi- 
tion et  de  troubles  de  l'ordre  public,  en  enseignant  à  tous  à 
pratiquer  la  vertu  et  à  remplir  soigneusement  les  devoirs 
qui  incombent  à  l'état  et  à  la  condition  de  chacun. 

L'Eglise  est  donc  la  meilleure  institutrice  des  mœurs  ; 
sa  salutaire  discipline  donne  des  citoyens  probes,  honnêtes, 
dévoués  à  la  patrie,  fidèles  et  très  attachés  aux  princes, 
tels  enfin  qu'ils  constituent  le  ferme  soutien  del'ordre public 
et  qu'ils  offrent  des  forces  invincibles  pour  les  entreprises 
ardues  et  glorieuses.  C'est  pourquoi,  on  sert  efficacement 
le  bien  de  l'Etat  en  laissant  à  l'Eglise  la  liberté  d'action 
quelle  revendique  justement,  et  en  ouvrant  amicalement 
le  champ  pour  lui  permettre  de  répandre  sa  bienfaisante 
action  et  d'user  de  tous  les  moyens  dont  elle  est  munie  pour 
le  bien  commun. 

Bien  que  ces  vérités  conviennent  à  toutes  les  nations, 
elles  s'appliquent  très  particulièrement  au  peuple  portugais, 
chez  lequel  le  rôle  de  la  religion  a  été  si  grand  dans  la  for- 
mation des  mœurs  et  du  caractère  des  hommes,  dans  l'épa- 
nouissement des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  dans  l'en- 
couragement donné  aux  belles  actions,  en  temps  de  paix  et 
en  temps  de  guerre  ;  à  tel  point  qu'elle  apparaît  comme  la 
mère  et  la  nourrice  donnée  de  Dieu  pour  enfanter  et  faire 
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grandir  tout  ce  qui  a  brillé,  dans  ce  peuple,  de  civilisation, 
de  dignité  et  de  gloire. 

Nous  vous  avons  entretenus  plus  longuement  de  tout  cela 
dans  la  Lettre  rappelée  plus  haut,  que  Nous  vous  avons  adres- 
séeilyaquelquetemps;  ce  qu'il  importe  présentement  de  rete- 
nir, c'est  que  la  force  et  la  vertu  de  la  religion  ne  souffrent 
point  d'éclipsé,  vu  que  les  principes  de  doctrine  qu'elle 
enseigne  et  qu'elle  a  reçus  de  Dieu,  ne  sont  d'aucune  façon 
limités  dans  le  temps,  ni  dans  l'espace,  étant  destinés  au 
salut  et  au  soutien  de  tous  les  peuples. 

C'est  pourquoi  les  très  grands  bienfaits  et  les  puissants 
secours  qu'elle  apporta  jadis  à  votre  noble  nation,  elle  est 
prête  à  les  lui  fournir  encore  pour  son  salut,  sa  prospérité 
et  son  honneur.  Dans  ces  temps  mauvais,  principalement, 
où  la  faiblesse  et  le  trouble  des  esprits  sont  tels  que  les 
principes  fondamentaux  sur  lesquels  reposent  l'ordre  et  la 
paix  de  la  société  sont,  non  seulement  mis  en  doute,  mais 
audacieusement  combattus,  il  n'est  personne  qui  ne  com- 
prenne combien  il  est  nécessaire  d'user  du  secours  de  la 
religion,  de  ses  préceptes  et  de  ses  saints  enseignements. 

C'est,  en  effet,  l'avis  unanime  de  tous  les  hommes  de  sens 
et  de  tous  les  honnêtes  gens  qu'il  n'y  a  pas  de  remède  plus 
sur  et  plus  efficace  contre  les  maux  dont  souffre  notre 
époque  et  contre  les  périls  qui  la  menacent  que  l'entière  et 
pure  profession  de  la  doctrine  catholique  et  la  mise  en  pra- 
tique dans  la  vie  des  hommes  des  règles  qu'elle  donne. 

C'est  pourquoi  Nous  ne  doutons  pas,  Nos  Chers  Fils,  Véné- 
rables Frères,  que  vous  ne  mettiez  la  main  avec  le  zèle  pasto- 
ral, l'énergie  et  la  constance  qui  vous  distinguent,  à  l'œuvre 
que  Nous  vous  recommandons.  De  la  sorte,  vous  aurez  ce 
juste  honneur  et  ce  titre  à  la  reconnaissance  d'avoir  bien 
mérité  delà  religion,  qui  est  l'objet  de  vos  souveraines  solli- 
citudes, et  de  la  patrie,  de  votre  nation  à  laquelle  vous 
souhaitez,  non  moins  vivement  que  Nous-même,  une  tran- 
quillité parfaite  et  une  entière  prospérité. 

En  attendant.  Nous  prions  Dieu  de  vous  combler  de  ses 
dons  et  d'être  propice  à  vos  entreprises  et  Nous  vous  accor- 
dons affectueusement  dans  le  Seigneur,  comme  gage  de 
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Notre  paternelle  affection,  à  vous,  au  clergé  et  aux  fidèles 
confiés  à  votre  vigilance,  la  bénédiction  apostolique. 

Donné  à  Rome,  prés  Saint-Pierre,  le  25  juin  1891.  De 
Notre  pontificat,  la  quatorzième  année. 

LÉON  XIII,  PAPE. 


ACCORD  DE  LA  SCIENCE  ET  DE  LA  FOI 
(Suite.  —  Voir  le  numéro  du  8  août.) 

Paléontologie  {Étude  des  fossiles) 

Dans  les  profondeurs  de  la  terre,  on  rencontre  des  débris 
d'animaux  et  de  végétaux  qui  existaient  sur  la  surface  du  globe 
à  une  époque  reculée.  Ces  débris  portent  le  nom  de  fossiles.  Au 
xvi«  et  au  xvii«  siècles,  on  ignorait  l'origine  et  le  caractère  par- 
ticulier des  fossiles;  on  leur,  donnait  le  nom  de  «  jeux  de  la  na- 
ture. »  Assurément  c'était  méconnaître  la  vérité. 

A  notre  époque,  la  science  qui  s'occupe  des  fossiles  a  fait  de 
grands  progrès.  Malheureusement  elle  prétend  trouver  dans  ses 
moindres  découvertes  une  arme  puissante  pour  attaquer  le  récit 
de  Moïse,  et  pour  en  démontrer  la  fausseté.  La  paléontologie 
n'est  pas  assez  réservée  dans  ses  affirmations;  elle  devrait  exa- 
miner sérieusement  la  certitude  de  ses  découvertes  avant  de  les 
ériger  en  axiomes  scientifiques,  et  surtout  avant  de  les  opposer 
au  récit  biblique. 

Quoique  les  progrés  de  la  paléontologie  soient  réels  et  évi- 
dents, il  importe  de  savoir  que  cette  science  n'est  pas  contraire 
à  la  foi,  comme  certains  savants  pourraient  le  croire;  sur  ce 
terrain  la  conciliation  est  encore  possible  et  certaine.  En  exa- 
minant attentivement  les  divers  terrains  du  globe  terrestre  et 
les  fossiles  qu'ils  renferment,  on  constatefacilement  que  l'ordre 
assigné  par  Moïse  à  tous  les  êtres  de  la  création  ne  diflfère  pas 
de  l'ordre  que  la  science  leur  assigne.  On  peut  donc  affirmer 
que  la  paléontologie  confirme  le  récit  de  Moïse. 

La  science  est  incertaine  sur  l'origine  et  le  nombre  des  espèces 
végétales  et  minérales  qui  peuplaient  le  globe  avant  l'appari- 
tion de  l'homme,  et  dont  on  trouve  les  débris  dans  les  entrailles 
de  la  terre.  Les  espèces  actuelles  descendent-elles  des  espèces 
primitives,  ou  bien  furent-elles  l'objet  d'une  nouvelle  création? 
L'étude  des  terrains  nous  révèle  l'existence  de  nombreuses  cou- 
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ches  régulièrement  superposées  et  renfermant  des  fossiles  en 
abondance  :  a-t-il  fallu  un  long  espace  de  temps  pour  que  la 
flore  primitive  disparût  et  fît  place  à  une  flore  plus  récente?  Ces 
diverses  transformations  se  sont-elles  produites  subitement,  ou 
bien  sont-elles  le  fruit  de  l'action  lente  et  progressive  des 
eaux?...  La  science  n'a  pas  encore  donné  une  solution  définitive. 
Pour  mieux  faire  ressortir  l'harmonie  qui  existe  entre  la  pa- 
léontologie et  la  révélation,  il  convient  d'exposer  d'abord  le 
récit  de  la  science. 

En  géologie  on  donne  le  nom  de  terrains  à  un  ensemble  de 
couches  superposées,  que  l'on  peut  considérer  comme  ayant  été 
formées  par  les  mêmes  circonstances  entre  deux  périodes  d'agi- 
tation. —  Il  y  a  deux  sortes  de  terrains  :  1'  les  terrains  d'ori- 
gine ignée;  2°  les  terrains  d'origine  aqueuse. 

Les  terrains  d'origine  ignée  ont  été  formés  par  des  matières 
en  fusion,  à  une  température  très  élevée.  On  n'y  rencontre  au- 
cune trace  d'être  organisé,  et  voilà  pourquoi  ce  terrain  porte  le 
nom  de  terrain  azoïque  ou  sans  vie. 

Les  roches  qui  composent  le  terrain  d'origine  ignée  se  divi- 
sent en  trois  groupes  :  les  roches  gneissiques,  les  roches  mica- 
schistes et  les  roches  talcschistes. 

Les  roches  gneissiques  sont  riches  en  filons  métalliques,  et  en 
pierres  précieuses  formées  d'alumine  cristallisée. 

Les  roches  micaschistes  abondent  en  calcaire  cristallin.  On  y 
trouve  aussi  du  fer  oxydulé,  du  gypse,  et  tous  les  éléments  qui 
composent  le  granit. 

Les  roches  talcschistes  possèdent  on  abondance  des  métaux 
précieux  :  or,  argent,  platine. 

En  France,  les  terrains  primitifs  sont  très  développés  dans  le 
plateau  central,  dans  les  Vosges,  dans  les  Pyrénées,  dans  la 
partie  centrale  des  Alpes.  Ils  constituent  aussi  une  partie  du  sol 
Limousin,  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée. 

Sur  les  terrains  primitifs,  on  rencontre  les  terrains  sédimen- 
taires  dont  la  formation  est  attribuée  à  l'action  de  l'eau. 

Les  diverses  matières  qui  composent  les  roches  de  sédiment, 
dissoutes  ou  seulement  suspendues  dans  la  masse  liquide  des 
mers,  des  fleuves  et  même  des  lacs  se  sont  déposées  d'une  façon 
régulière  dans  les  profondeurs  de  leurs  bassins,  ensevelissant 
en  même  temps  les  végétaux  et  les  animaux  qui  existaient  à 
cette  époque.  —  La  formation  des  dépôts  sédimentaires  a  été 
eouvent  interrompue  par  les  bouleversements  qui  ont  singuliè- 
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rement  modifié  la  forme  du  globe  terrestre.  Des  continents  nou- 
veaux apparaissent  peu  à  peu  en  sortant  des  profondeurs  des 
eaux;  d'autres  sont  envahis  parla  mer  qui  les  couvre^  en  se  re- 
tirant, de  nouvelles  couches  sédimentaires.  T)es  chaînes  de  mon- 
tagnes s'élèvent  et  viennent  détruire  l'horizontalité  primitive 
des  terrains.  Tantôt  les  couches  de  sédiment  sont  relevées  et 
inclinées  presque  verticalement  par  un  soulèvement  de  roches 
ignées;  tantôt  celles-ci  ont  brisé  et  traversé  les  roches  de  sédi- 
ment pour  former  l'arête  culminante  d'une  montagne  ;  tantôt 
encore  les  roches  ignées  n'ont  pas  pu  voir  la  lumière  du  jour, 
et  alors  les  terrains  sédimentaires  ont  été  fortement  relevés  et 
recourbés. 

Les  géologues  peuvent-ils  connaître  l'âge  des  roches  de  sédi- 
ment? Peuvent-ils  les  classer  chronologiquement?  Oui,  en  exa- 
minant leur  mode  de  stratification,  et  la  nature  des  débris 
qu'elles  renferment.  C'est  ainsi  que  les  terrains  sédimentaires 
ont  été  divisés  en  quatre  groupes  principaux. 

1°  Les  terrains  primaires. 

2°  Les  terrains  secondaires. 

3"  Les  terrains  tertiaires. 

4°  Les  terrains  quaternaires. 

Terrains  primaires. 

Les  terrains  primaires  constituent  l'époque  de  transition  ;  on 
les  appelle  paléozoïques,  parce  que  pour  la  première  fois  on  y 
rencontra  des  traces  de  vie  organique.  Les  terrains  primaires 
se  divisent  également  en  cinq  groupes  : 

1°  Le  terrain  primaire  cambrien.  Il  tire  son  nom  de  l'ancienne 
Cambrie,  aujourd'hui  pays  de  Galles,  oii  il  est  excessivement 
abondant.  Ce  terrain  est  caractérisé  par  des  schistes  argileux 
d'une  couleur  noire  et  se  partageant  en  feuilles  minces.  Les  fos- 
siles que  l'on  y  découvre  appartiennent  aux  derniers  degrés  de 
l'échelle  animale.  Ce  sont  des  fossiles  de  crustacés,  de  mollus- 
ques, d'annélides.  On  y  trouve  aussi  quelques  plantes  marines, 
le  fucus,  par  exemple. 

2°  Le  terrain  primaire  silurien.  Il  doit  son  nom  au  pays  des 
Silures,  en  Angleterre.  Ce  terrain  est  caractérisé  par  la  pré- 
sence de  roches  calcaires,  de  grès  quartzeux,  de  schistes  ardoi- 
siers,  de  filons  métallifères.  Les  fossiles  que  l'on  découvre  dans 
ce  terrain  sont  des  tribolites,  des  productus,  des  orthocères,  des 
spirifères,  des  encrines.  On  y  trouve  aussi  des  prêles,  des  fou- 
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gères.  Pendant  cette  période,  quelques  collines  de  France  et 
d'Angleterre  se  sont  soulevées. 

3°  Le  terrain  primaire  dévonien.  Il  tire  son  nom  du  comté  de 
Devon,  oii  il  fut  étudié  pour  la  première  fois.  Ce  terrain  est  ca- 
ractérisé par  la  présence  de  grès  colorés  en  rouge,  de  schistes 
rougeâtres,  de  schistes  bitumineux,  de  calcaires.  Les  fossiles 
que  l'on  y  rencontre  sont  des  tribolites,  des  encrines,  des  pro- 
ductus  et  des  poissons.  Parmi  les  végétaux,  on  trouve  des 
plantes  acotylédones  vasculaires  :  les  plantes  dicotylédones 
n'ont  pas  encore  manifesté  leur  présence. 

4°  Le  terrain  primaire  carbonifère.  Ce  terrain  est  appelé  car- 
bonifère à  cause  des  dépôts  considérables  de  houille,  résultant 
de  la  décomposition  des  végétaux  qui  couvraient  la  terre  à  cette 
époque.  Une  atmosphère  chaude,  humide,  saturée  d'acide  car- 
bonique activait  puissamment  la  végétation  des  plantes  coni- 
fères, des  fougères  arborescentes,  des  prêles,  et  d'autres  végé- 
taux appartenant  à  la  famille  des  acotylédones.  Ces  plantes 
énormes,  atteignant  dix  mètres  de  hauteur,  emmagasinaient 
dans  leurs  feuilles  l'acide  carbonique  qui  rendait  la  vie  impos- 
sible aux  êtres  d'une  organisation  un  peu  élevée.  Après  avoir 
contribué  à  l'assainissement  de  l'atmosphère,  elles  tombaient  de 
vétusté  pour  faire  place  à  d'autres  qui  travaillaient  aussi  à  pro- 
curer la  salubrité  aérienne.  Ces  plantes  amoncelées  les  unes  sur 
les  autres,  pendant  des  siècles,  furent  ensevelies  dans  les  en- 
trailles de  la  terre,  à  la  suite  d'un  bouleversement  général,  et 
formèrent  la  houille  sous  l'action  de  la  pression  et  de  la  chaleur 
centrale. 

Ce  terrain  est  caractérisé  par  la  présence  de  schistes  bitumi- 
neux, d'argiles  schisteuses,  renfermant  des  dépôts  de  charbon 
de  terre.  On  y  rencontre  également  des  marbres  noirs  et  veinés, 
des  calcaires  carbonifères.  Les  fossiles  sont  assez  nombreux; ce 
sont  des  zoophytes  et  des  mollusques.  On  y  trouve  aussi  des 
insectes  appartenant  à  l'ordre  des  coléoptères  et  des  névroptéres, 
des  empreintes  de  poissons  et  des  reptiles.  Les  végétaux  sont 
nombreux  ;  ce  sont  des  lycopodes,  des  fougères  arborescentes, 
des  cycadées,  des  conifères.  Pendant  cette  période  eut  lieu  le 
soulèvement  du  nord  de  l'Angleterre  et  d'une  partie  de  l'Ecosse. 

5°  Le  terrain  primaire  permien.  Ce  terrain  tire  son  nom  du 
territoire  de  Perm,  en  Russie.  Il  est  caractérisé  par  la  présence 
d'un  nouveau  grès  rouge,  de  calcaires,  de  schistes  bitumineux, 
et  par  des  minerais  de  cuivre.  On  y  rencontre  des  poissons,  des 
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mollusques,  et  quelques  reptiles  sauriens.  Les  végétaux  appar- 
tiennent à  la  famille  des  algues  et  des  conifères. 

Terrains  secondaires. 

Terrains  secondaires.  —  Ces  terrains  se  divisent  en  trois 
groupes. 

1°  Le  terrain  triasique; 
2"  Le  terrain  jurassique; 
3°  Le  terrain  crétacé  ; 

1°  Le  terrain  triasique.  Il  renferme  trois  couches  tout  à  fait 
distinctes  :  celle  du  grès  bigarré,  celle  du  calcaire  conchylien 
et  celle  des  marnes  irisées.  Le  terrain  triasique  contient  des 
dépôts  considérables  de  gj'pse  et  de  sel  gemme.  Certains  savants 
attribuent  la  formation  du  sel  gemme  à  l'évaporation  des  eaux 
salées  existant  dans  l'intérieur  de  la  terre;  d'autres  savants 
regardent  le  sel  gemme  comme  le  produit  d'une  action  volca- 
nique. 

Ce  terrain,  riche  en  minerais  de  fer,  de  zinc,  de  plomb,  de 
cuivre,  de  mercure,  renferme  des  empreintes  de  poissons  et 
d'oiseaux.  On  y  trouve  les  ossements  des  grands  reptiles.  Les 
végétaux  sont  nombreux;  ce  sont  des  fougères,  des  cycadées  et 
des  conifères. 

2°  Le  terrain  jurassique.  Ce  terrain  est  ainsi  appelé  parce 
qu'il  est  très  développé  dans  le  Jura.  Il  se  partage  en  deux 
systèmes,  le  système  de  lias,  comprenant  les  couches  inférieures, 
et  le  système  oolitique,  comprenant  les  couches  supérieures. 

On  y  trouve  des  minerais  métalliques,  fer,  chrome,  man- 
ganèse, etc. 

Le  terrain  jurassique  est  remarquable  par  l'apparition  des 
grands  reptiles  appartenant  à  l'ordre  des  sauriens  :  il  importe 
de  citer  le  mégalosaure,  l'ichthyosaure,  le  plésiosaure,  le  pté- 
rodactyle... On  remarque  aussi  dans  ce  terrain  l'apparition  de 
quelques  mammifères  de  l'ordre  des  marsupiaux. 

3°  Le  terrain  crétacé.  Ce  terrain  est  situé  entre  le  terrain 
jurassique  et  le  terrain  tertiaire.  Il  renferme  trois  sortes  de 
craie  :  la  craie  blanche,  la  craie  grise  et  la  craie  verte.  Les 
fossiles  que  l'on  y  découvre  sont  des  bélemnites,  et  des  oiseaux 
de  l'ordre  des  échassiers...  Les  végétaux  du  terrain  secondaire 
présentent  déjà  une  organisation  complète. 

Terrain    tertiaire. 

A  mesure  que  le  géologien  approche  des  terrains  modernes, 
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il  constate  la  perfection  ascendante  des  êtres.  Dans  le  terrain 
tertiaire,  les  animaux  appartenant  à  l'ordre  des  sauriens  et  des 
marsupiaux  disparaissent  pour  faire  place  aux  mammifères, 
parmi  lesquels  on  remarque  le  palœotherium,  l'anoplotherium, 
le  mastodonte...  Les  végétaux  sont  également  d'un  ordre  plus 
élevé  :  on  y  trouve  des  plantes  dicotylédones  absolument  sem- 
blables à  celles  de  nos  jours. 

Les  terrains  tertiaires  se  partagent  en  trois  étages:  le  terrain 
éocène,  le  terrain  miocène  et  le  terrain  pliocène. 

Dans  le  tertiaire  éocène,  appelé  terrain  parisien,  on  trouve 
les  sables  blancs  de  Rillj,  des  calcaires  grossiers,  de  l'argile 
plastique,  des  marnes,  du  gypse.  On  y  rencontre  aussi  le 
palœotherium,  l'anoplotherium,  et  des  fossiles  d'oiseaux  possé- 
dant déjà  un  organisme  perfectionné. 

Dans  le  terrain  miocène,  qui  renferme  les  calcaires  de  la  Brie 
et  de  la  Beauce,  les  sables  de  Fontainebleau,  la  molasse  de  Bor- 
deaux et  les  faluns  de  la  Touraine,  on  découvre  le  mastodonte, 
le  dinotherium,  et  les  fossiles  des  mammifères  analogues  à  ceux 
de  l'époque  actuelle. 

Le  terrain  pliocène  se  compose  de  sables,  d'argiles,  de  cal- 
caire, des  marnes  de  formation  marine  ou  lacustre.  On  y  trouve 
les  débris  organiques  du  mastodonte,  du  rhinocéros,  de  l'hippo- 
potame^ du  singe;  le  palœotherium  et  le  dinotherium  ont  dis- 
paru. Les  lignites  que  l'on  y  découvre  sont  formés  de  débris  de 
palmiers,  de  conifères,  et  d'autres  plantes  dicotylédones. 

Terrain  quaternaire. 

Le  terrain  quaternaire,  appelé  diluvien  et  formé  d'eau  douce, 
est  répandu  dans  tout  le  globe.  On  y  trouve  les  débris  de  plu- 
sieurs mammifères,  tels  que  le  mammouth,  le  megatherium,  et 
des  ossements  humains  mêlés  à  ceux  des  animaux. 

Le  terrain  quaternaire  est  aussi  remarquable  par  ses  blocs 
erratiques,  et  par  ses  cavernes  à  ossements.  Dans  ces  cavernes 
les  débris  humains  sont  enfouis  dans  une  couche  de  limon,  et 
ils  sont  accompagnés  de  haches,  de  flèches  et  de  couteaux  en 
silex. 

Nous  venons  d'examiner  le  récit  de  la  science  :  examinons 
maintenant  le  récit  de  Moïse. 

«  Au  commencement,  dit  l'écrivain  sacré,  Dieu  créa  le  ciel 
et  la  terre. 

€  Le  premier  jour,  il  dit:  Que  la  lumière  soit  et  la  lumière  fut. 

«  Le  deuxième  jour,  il  fit  le  firmament. 
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«  Le  troisième  jour,  Dieu  sépara  la  terre  des  eaux,  et  il  donna 
à  la  partie  aride  le  nom  de  terre,  et  à  la  partie  aqueuse,  le  nom 
de  mer. 

«  Le  quatrième  jour,  Dieu  créa  le  soleil,  la  lune  et  les  étoiles. 

«  Le  cinquième  jour,  Dieu  créa  les  oiseaux  qui  volent  dans 
les  airs,  et  les  poissons  qui  nagent  dans  l'eau. 

«  Le  sixième  jour,  Dieu  créa  les  animaux  terrestres,  reptiles 
et  quadrupèdes,  chacun  selon  son  espèce,  et  enfin  l'homme  qui 
vint  couronner  l'œuvre  des  six  jours. 

«  Le  septième  jour,  Dieu  se  reposa.  > 

En  présence  des  découvertes  scientifiques  et  du  récit  biblique, 
nous  pouvons  nous  poser  deux  questions  :  1°  Que  faut-il  entendre 
par  le  mot  jour?  2°  Existe-t-il  une  harmonie  parfaite  entre  la 
paléontologie  et  la  Genèse  sur  l'apparition,  dans  le  monde,  de 
la  vie  et  des  êtres  animés? 

Moïse,  voulant  raconter  l'œuvre  de  la  création,  la  partage  en 
six  jours;  et  chaque  jour  est  caractérisé  par  une  nouvelle  créa- 
tion. S'agit-il  de  jours  de  vingt-quatre  heures,  ou  bien  d'une 
époque  indéterminée?  Certains  savants  prétendent  que  le  monde 
a  été  créé  en  six  jours  proprement  dits;  mais  cette  opinion  est 
généralement  abandonnée.  Dieu  n'a  pas  besoin  de  vingt-quatre 
heures  pour  tirer  du  néant  les  plantes,  les  astres,  les  animaux 
et  l'homme  ;  une  seule  parole,  un  seul  acte  spontané  de  sa  vo- 
lonté lui  suffisent  pour  donner  aux  créatures  l'existence  et  la 
vie.  D'ailleurs  comment  s'agirait-il  de  jours  proprement  dits, 
puisque  le  soleil  n'existait  pas  encore? 

Tout  nous  porte  à  admettre  non  des  jours  astronomiques, 
mais  des  époques  indéterminées.  Le  mot  jour,  yôm,  signifie  dans 
plusieurs  passages  de  la  Bible  une  période  indéterminée  ;  et,  ce 
qui  doit  fixer  davantage  notre  attention,  c'est  que,  en  hébreu, 
on  ne  peut  exprimer  l'idée  d'époque  ou  de  période  que  par  le 
mot  yôm.  Dans  la  langue  française,  le  mot  jour  et  le  mot  époque 
sont  absolument  distincts  :  en  hébreu,  il  n'y  a  qu'une  seule 
expression  pour  rendre  ces  deux  significations. 

Une  autre  raison  non  moins  sérieuse  doit  nous  porter  à  faire 
des  six  périodes  de  la  Genèse  des  époques  indéterminées.  La 
science  et  la  foi  peuvent  ainsi  se  prêter  un  mutuel  appui;  la 
science,  en  plaçant  dans  ces  périodes  tous  les  phénomènes  géo- 
logiques qu'elle  constate;  et  la  foi,  en  demeurant 'dans  un  ter- 
rain tranquille  et  inattaquable.  Il  nous  suffit  que  la  science  re- 
connaisse l'apparition  de  l'homme  après  la  création  du  monde 
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et  des  animaux;  ce  qu'elle  ne  peut  pas  contester,  puisque  l'œu- 
-vi'e  divine  se  trouve  pour  ainsi  dire  écrite  en  entier  dans  les 
couches  sédimentaires.  Elle  peut  ensuite  étendre  le  domaine  de 
ses  recherches  et  de  ses  investigations;  elle  peut  placer  des 
millions  d'années  dans  les  intervalles  qui  séparent  chaque  œuvre 
de  la  création. 

L'Eglise  n'a  pas  encore  porté  un  jugement  définitif  sur  cette 
question;  par  conséquent  tout  chrétien  est  libre  d'embrasser 
l'opinion  qui  lui  plaît  davantage. 

La  science  et  la  Bible  sont  aussi  d'accord  sur  la  fixation  de 
l'époque  où  la  vie  et  les  êtres  organisés  apparurent  graduelle- 
ment dans  le  monde.  Moïse  place  la  création  des  plantes  avant 
la  création  des  animaux,  et  les  savants  en  donnent  la  raison. 
Les  plantes  viennent  avant  les  animaux,  parce  que  ceux-ci  en 
ont  besoin  pour  leur  nourritureet  leur  développement  physique. 
Et  d'ailleurs  qui  n'admirerait  pas  la  perfection  des  végétaux  au 
fur  et  à  mesure  que  l'on  approche  du  terrain  quartenaire.  Nous 
trouvons  d'abord  les  acotjlédones,  puis  les  plantes  monocotylé- 
dones,  et  enfin  les  plantes  dicotylédones.  Quel  ordre  admirable 
^t  quelle  harmonie  ! 

La  création  des  animaux  nous  présente  aussi  le  même  ordre 
et  la  même  harmonie.  Dans  les  couches  inférieures  du  terrain 
primaire,  nous  trouvons  des  crustacés  et  des  mollusques  acé- 
phales ;  dans  les  couches  sédimentaires  supérieures  nous  décou- 
vrons des  animaux  marins  plus  parfaits,  et  les  premiers  pois- 
sons vertébrés.  Dans  les  terrains  d'origine  plus  récente,  on 
remarque  les  débris  de  reptiles  énormes,  et  enfin  les  fossiles  de 
mammifères,  tels  que  l'éléphant,  le  mastodonte  et  l'ours  des 
cavernes.  L'homme  vient  mettre  le  dernier  sceau  à  l'œuvre  de 
la  création,  et  la  science  constate  son  apparition  au  terrain 
quartenaire. 

Pouvons-nous  concevoir  un  accord  plus  parfait?  N'est-il  pas 
vrai  que  les  découvertes  scientifiques  opérées  par  la  paléonto- 
logie dans  les  terrains  de  sédiment  ajoutent  une  splendeur  nou- 
velle à  la  révélation,  au  dogme  catholique,  et  leur  donnent  un 
rayonnement  divin  ?  Cette  coïncidence  merveilleuse  est  de 
nature  à  éclairer  tous  les  doutes,  à  dissiper  tous  les  préjugés. 
N'a-t-il  pas  fallu  une  vaste  connaissance  au  législateur  du 
peuple  juif  pour  découvrir  ainsi  le  premier  les  richesses  ense- 
velies dans  les  profondeurs  de  la  terre  ?  Aucun  génie,  malgré 
son  activité  naturelle,  n'avait  jamais  pu  obtenir  ce  résultat.  La 
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puissance  divine  éclate  dans  chaque  page  du  Pentateuque,  livre 
sublime,  qui  traverse  les  siècles  en  recueillant  tour  à  tour  le 
respect  et  le  mépris  des  hommes.  Les  incrédules  passent  en 
l'accablant  d'outrages,  parce  qu'il  réfute  victorieusement  leurs 
perfides  théories,  au  contraire  les  personnes  sérieuses  et  hon- 
nêtes l'entourent  de  vénération,  parce  qu'elles  ne  peuvent  pas 
s'empêcher  d'y  constater  l'intervention  manifeste  de  Dieu.  La 
Bible  en  général  porte  trop  clairement  l'empreinte  du  surna- 
turel, pour  ne  pas  provoquer  l'indignation  et  la  haine  des 
athées.  Que  n'ont-ils  imaginé  pour  effacer  à  jamais  ce  caractère 
divin?  Mais  leurs  efforts  et  leurs  recherches  ont  été  inutiles; 
la  Bible  sera  toujours  à  l'abri  de  leurs  attaques  hypocrites. 
Aussi  la  science  constate  pleinement  les  affirmations  de  Moïse, 
qui  serait  le  premier  savant  du  monde,  s'il  n'avait  pas  été 
éclairé  et  guidé  par  une  inspiration  divine. 

L'abbé  J.  Gibrat. 


DU  DROIT  CANONIQUE  EN  FRANCE 

A  l'heure  présente 

(Suite.  —  Voir  le  numéro  précédent.) 

III.  —  Des  coutumes. 

Certains  écrivains  repoussent  comme  absolument  illégitimes 
toutes  les  coutumes  qui  existent  en  France.  «  Il  nous  faut  prou- 
ver maintenant,  dit  l'un  d'entre  eux  en  parlant  de  la  réorgani- 
sation des  diocèses  au  commencement  de  ce  siècle,  que,  à  partir 
de  ce  moment,  l'Eglise  de  France  est  rentrée  sous  le  régime  du 
droit  commun.  »  Et  ailleurs  :  «  Si  on  ne  recourt  pas  à  Rome, 
au  droit  commun  par  elle  établi,  nous  n'avons  plus  qu'à  pleurer 
sous  le  joug  et  nous  perdons  à  notre  tour  toute  espérance  de 
salut.  »  Et  encore  :  «  que  les  privilèges  et  immunités  de  l'Eglise 
de  France  avaient  été  anéantis  sans  retour,  cela  ne  saurait  faire 
l'ombre  d'un  doute  (1).  > 

La  doctrine  qui  est  au  fond  de  l'opinion  que  je  viens  d'expo- 
ser repousse  toutes  les  coutumes  et  aboutit  à  cette  conclusion 
que  non  seulement  le  retour  au  droit  commun  est  obligatoire, 

(1)  De  la  nécessité  du  droit  canonique  en  France  dans  le  temps 
présent,  par  M.  l'abbé  Brettes.  Compte-rendu  de  la  séance  d'ouver- 
ture de  l'Académie  de  Saint-Raymond  de  Pennafort,  pp.  47,  52  et  52. 
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mais  qu'il  est  une  condition  nécessaire  de  salut.  Or,  une  pareille 
doctrine  est  en  opposition  manifeste  avec  le  droit  canon.  On 
dirait  vraiment  que  ces  néo-canonistes  ignorent  qu'il  existe 
dans  le  livre  premier  des  Décrétales  un  titre  IV  qui  traite  de  la 
coutume,  qui  en  indique  les  conditions  et  qui  démontre,  pour  le 
faire  remarquer  en  passant,  que,  parmi  ces  conditions,  le  con- 
sentement même  tacite  du  législateur  n'est  pas  requis,  mais 
qu'il  suffit  du  consentement  légal.  Cette  doctrine  est  en  oppo- 
sition avec  tous  les  canonistes  et  tous  les  théologiens,  qui 
admettent  les  coutumes,  qui  interprètent  et  appliquent  le  titre  IV 
du  livre  P""  des  Décrétales,  qui  affirment  que  la  coutume  est 
une  des  sources  du  droit  et  qu'elle  est  définie  d'après  le  can, 
Conswetudo,  5,  dist.  I  :  Jus  quoddam  moribus  constitutum . 

Elle  est  en  opposition  avec  l'esprit  de  la  législation  ecclésias- 
tique et  de  l'Eglise  elle-même,  car  les  canonistes  font  remar- 
quer la  difi'érence  qui  existe,  à  ce  point  de  vue,  entre  l'Eglise  et 
les  gouvernements  modernes  qui  n'admettent  que  l'uniformité 
absolue  devant  la  loi.  «  Sed  Ecclesia,  dit  l'un  d'entre  eux,  sem- 
per  admisit  consuetudines,  tam  générales  quam  particulares,  et 
optimo  consilio  :  nam  quum  extendatur  ad  universum  orbem, 
moribus  tam  diversis  populorum  déferre  debuit,  et  ideo  usus 
rationabiles  non  potuit  damnare,  quum  taies  prohibitiones  ad 
solam  ostensionem  dominationis,  non  sine  detrimento  anima- 
rum,  conferre  viderentur.  Porro  talis  ratio  agendi  est  maxime 
aliéna  a  sapientia  et  mansuetudine  Ecclesise  (1).  » 

La  grande  difficulté  pour  établir  la  légitimité  des  coutumes 
consiste  à  démontrer  qu'elles  sont  raisonnables  :  rationabiles. 
Mais  il  faut  remarquer  que  les  théologiens  et  les  canonistes,  en 
traitant  de  cette  condition,  indiquent  surtout  ou  presque  unique- 
ment les  moyens  d'établir  que  les  coutumes  ne  sont  pas  dérai- 
sonnables, ir rationabiles,  et  que  plusieurs  des  plus  illustres 
admettent  que,  dans  le  doute,  si  une  coutume  est  raisonnable 
ou  non,  quand  les  autres  conditions  existent,  il  faut  se  prononcer 
en  faveur  de  cette  condition  (2). 

La  coutume  est  certainement  raisonnable  si  l'on  peut  démon- 
trer que,  depuis  l'époque  oii  la  loi  a  été  portée,  les  conditions 

(1)  Grandclaude  :  Jus  canonicum,  lib.  I  Décret.,  tit.  IV  (P'  vol. 
p.  156).  — V.  aussi  De  Angelis  :  Prœlectiones  juris  canonici,  Décret, 
tit.  IV,  n.  16. 

(2)  V.  Reiffenstuel,  lib.  I,  tit.  IV,  §  2,  n.  43.  —  Suarez  :  De  Legi- 
hus,  lib.  VII,  cap.  VI,  n.  15.  —  De  Angelis,  loc.  cit.,  n.  6. 
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dés  temps,  des  hommes  et  des  choses  ont  changé,  que  les  motifs 
de  la  loi  ou  n'existent  plus,  ou  n'existent  que  dans  une  certaine 
mesure,  que  de  graves  difficultés  et  surtout  une  impossibilité 
morale  s'opposent  à  l'exécution  de  la  loi.  Je  reconnais  aussi  qu'il 
faut  tenir  compte,  au  sujet  du  consentement,  des  difficultés 
qu'aurait  rencontrées  dans  tels  ou  tels  cas,  la  protestation  du 
Saint-Siège  contre  une  coutume. 

On  prétend  encore  que  les  Congrégations  romaines,  interrogées 
au  sujet  des  coutumes  de  France,  ont  toujours  donné  des  ré- 
ponses défavorables.  Cette  affirmation  n'est  pas  exacte.  Pour 
citer  un  exemple  qui  pourtant  a  été  invoqué  par  nos  adversaires, 
il  est  vrai  qu'une  réponse  défavorable  a  été  donnée  à  Mgr  l'Ar- 
chevêque de  Reims,  le  14  juillet,  au  sujet  de  la  nomination  de 
plusieurs  vicaires  capitulaires,  mais  des  réponses  favorables  ont 
été  données  par  le  diocèse  de  Cahors,  le  11  mars  1863,  et,  plus 
tard,  pour  le  diocèse  de  Périgueux.  Des  réponses  dans  le  même 
sens  datent  du  21  avril  1592  et  du  31  mai  1625.  De  plus,  les 
décrets  des  Conciles  de  Tours,  de  Bordeaux,  de  Toulouse,  de 
Sens  qui  admettent  cette  coutume,  ont  été  approuvés  à  Rome. 
Il  est  juste  de  faire  observer  que,  presque  toujours,  les  questions 
posées  aux  Congrégations  romaines  n'exposent  pas  ou  n'exposent 
pas  clairement  les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  la  légitimité  des 
coutumes^  et  les  Congrégations  répondent,  comme  elles  doivent 
le  faire,  par  les  décisions  du  droit  commun. 

Un  certain  nombre  de  canonistes  affirment  comme  incontes- 
table que  toutes  les  coutumes  de  France  ont  été  abolies  au  com- 
mencement de  ce  siècle  par  la  bulle  Qui  Christi  Domini  du 
29  novembre  1801.  «  Qu'on  pense  ce  qu'on  voudra,  dit  l'écrivain 
que  nous  avons  déjà  cité  en  parlant  de  cette  suppression  de 
toutes  les  coutumes  de  France,  qu'on  pense  ce  qu'on  voudra  de 
la  légitimité  des  anciennes  coutumes  et  libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane, cela  n'a  plus  qu'un  intérêt  archéologique.  Car  voilà  un 
fait  indiscutable,  éclatant  comme  le  soleil  et  qui  reste  désormais 
acquis  (1).  »  Or,  ce  fait  n'est  point  indiscutable,  ni  éclatant 
comme  le  soleil,  ni  désormais  acquis.  Il  est,  au  contraire,  dis- 
cuté, et  par  des  canonistes  et  des  théologiens  qui  ont  certes  la 
valeur  de  ceux  qui  formulent  de  telles  affirmations.  Ceux  qui 
contestent  font  remarquer  que  la  formule  delà  bulle  Qui  Christi 

(1)  De  la  nécessité  du  droit  canonique  en  France,  par  M.  l'abbé 
Brettes,  p.  45. 
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Bomini  sur  laquelle  s'appuie  l'opinion  opposée  est  une  formule 
qui  se  trouve  dans  toutes  les  bulles  et  qui  supprime  les  cou- 
tumes et  privilèges  opposés  aux  décisions  qu'elles  contiennent. 
Ils  font  remarquer  que  si  la  bulle  a  supprimé  les  églises  des  dio- 
cèses de  France,  elle  n'a  pas  supprimé  l'Eglise  de  France  elle- 
même,  le  clergé  et  le  peuple,  et  par  conséquent  leurs  coutumes 
et  leurs  droits. 

Mais  j'admets  très  volontiers  que  cette  opinion  peut  être  sou- 
tenue, pourvu  qu'elle  le  soit  par  des  preuves  acceptables  et  qui 
ne  se  retournent  pas  contre  cette  opinion  elle-même  et  surtout 
contre  ceux  qui  la  défendent.  Je  trouve,  en  effet,  ici  un  exemple 
frappant  de  l'exagération  et  du  parti-pris  que  je  repoussais  il  y 
a  quelques  instants.  L'écrivain,  dont  je  viens  de  rappeler  les 
affirmations  si  arbitraires,  invoque  en  faveur  de  cette  opinion 
un  passage  du  décret  du  cardinal  Caprara  (du  9  avril  1802), 
chargé  de  l'exécution  de  la  bulle  Qui  Chrisii  Domini.  Il  s'agis- 
sait de  constituer  des  statuts  pour  les  chapitres  de  France  et 
voici  le  texte  du  décret  tel  qu'il  est  cité  :  «  In  ipsis  autem  sta- 
tutis  vel  condendis  vel  immutandis,  religiosa  sacrorum  canonum 
observantia  retineatur.  » 

Cela  paraît  assez  clair;  malheureusement  la  citation  s'arrête 
à  une  virgule  au  milieu  de  la  phrase  dont  voici  la  suite  : 
«...  usuumque  ac  consuetudinum  laudabilium  antea  vigen- 
ihcm,  praesentibusque  circumstantiis  accommodatarum  ratio 
haheatur.  >  Donc,  d'après  le  cardinal  Caprara,  interprétant  au 
nom  du  Pape  la  bulle  Qui  Chrisii  Domini,  il  faut  tenir  compte 
des  coutumes  et  des  usages  anciens  qui  sont  louables,  sauf  à 
les  accommoder  aux  circonstances  présentes.  Donc,  d'après  le 
cardinal  Caprara,  toutes  les  anciennes  coutumes  de  France  ne 
sont  pas  supprimées  ou  sans  valeur;  donc  la  partie  du  texte 
supprimée  affirme  absolument  le  contraire  de  ce  qu'on  fait 
affirmer  à  ce  texte. 

De  plus,  pour  résoudre  la  question  de  la  valeur  ou  de  la  non- 
valeur  des  coutumes  de  France  à  l'heure  présente,  et  de  l'obli- 
gation absolue  d'accepter  tout  le  droit  commun,  il  est  une 
question  qui  s'impose  à  quiconque  a  des  notions  de  droit  cano- 
nique, c'est  la  question  de  savoir  si,  depuis  le  Concordat  de 
1801,  les  coutumes  n'ont  pas  pu  acquérir  toutes  les  conditions 
requises;  et  la  réponse  ne  peut  être  qu'affirmative. 

Or  cette  question,  l'écrivain  que  j'ai  déjà  cité  la  supprime. 
Et  c'est  à  l'aide  de  pareils  procédés  qu'on  s'attribue  le  droit  de 
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faire  la  leçon  au  clergé  français  et  à  l'épiscopat  français,  et 
qu'on  prétend  donner  un  nouvel  et  puissant  essor  à  l'étude  du 
droit  canonique  et  au  respect  de  l'autorité  dans  l'Eglise! 

Les  canonistes  que  je  combats  affirment  que  les  coutumes  de 
France  sont  sans  valeur,  parce  qu'il  est  certain  que  les  coutumes 
ne  peuvent  prévaloir  contre  les  décrets  du  Concile  de  Trente. 
Ces  canonistes  ont  une  méthode  scientifique  spéciale,  d'après 
laquelle  tout  ce  qui  leur  convient  est  parfaitement  démontré  et 
d'une  certitude  absolue. 

Sans  vouloir  traiter  complètement  cette  question,  je  me  con- 
tenterai de  faire  les  observations  suivantes  : 

1°  Le  Concile  de  Trente  n'a  pas  une  autorité  supérieure  à 
celle  des  autres  Conciles  généraux.  Pourquoi  donc  les  coutumes 
qui  peuvent  prévaloir  contre  les  décrets  des  autres  Conciles 
généraux  et  contre  les  lois  promulguées  par  les  Souverains 
Pontifes,  ne  pourraient-elles  prévaloir  contre  les  décrets  de  ce 
concile? 

2°  Les  Souverains  Pontifes  Pie  IV,  Benoît  XIV,  en  déclarant 
que  les  décrets  du  Concile  de  Trente  devaient  être  observés 
quacumque  consuetudine  in  contrariwm  non  obstante,  que  les 
évêques  doivent  faire  observer  inviolablement  ces  décrets,  etc., 
n'ont  évidemment  pas  aboli  les  lois  générales  sur  l'efficacité  des 
coutumes  revêtues  des  conditions  requises,  ni  déclaré  que  les 
principes  généraux  en  cette  matière  ne  peuvent  s'appliquer  aux 
décrets  du  Concile  de  Trente. 

3°  Les  formules  qui  déclarent  sans  valeur  les  coutumes  oppo- 
sées à  telle  ou  telle  loi,  quand  elles  n'atteignent  pas  expressé- 
ment telles  ou  telles  coutumes  comme  étant  irrationahiles  ou 
con-uptelœ,  doivent  s'entendre  des  coutumes  existantes  au  mo- 
ment oii  la  loi  est  portée.  (V.  Suarez,  De  legibus,  lib.  VII, 
cap.  VII,  n.  2;  —  Reifi"enstuel,  lib.  I,  tit.  iv,  n.  53;  —  Liguori, 
De  legibus,  n.  109;  —  Da  Angelis,  vol.  1.  82). 

4°  Les  principales  autorités  que  l'on  invoque  en  faveur  de 
l'opinion  qui  m'est  ici  opposée  sont  celles  de  Benoît  XIV,  du 
cardinal  de  Luca,  de  Devoti  et  de  Bouix  parmi  les  contempo- 
rains. Or,  tous  traitant  en  détail  de  ces  coutumes  admettent 
que  quelques-unes  peuvent  être  légitimes,  par  exemple,  Be- 
noît XIV,  au  sujet  de  la  convocation  annuelle  du  Synode  dio- 
césain et  de  l'obligation  pour  le  peuple  d'entendre  la  parole  de 
Dieu  dans  sa  paroisse  De  Synod.  diœc,  lib.  I,  cap.  v,  et 
lib.  XI,  cap.  XIV,  n.  13),  —  le  cardinal  de  Luca,  sur  la  même 
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question  du  synode  diocésain  {Discursus  XXX  in  Conc.  Trid.), 
—  Devoti,  au  sujet  de  la  défense  faite  aux  clercs  de  posséder  à 
la  fois  plusieurs  bénéfices  ilib.  II,  tit.  XIV,  §  77),  et  Bouix,  dans 
son  traité  du  Concile  provincial  (page  505).  Ce  dernier  affirme, 
en  effet,  que  quelques-uns  des  décrets  disciplinaires  du  Concile 
de  Ti'ente  sont  tombés  en  désuétude  ou  n'ont  jamais  été  mis  en 
pi*atique  en  France  comme  dans  d'autres  pays  oii  ce  concile  avait 
été  promulgué.  Je  pourrais  donc  invoquer  ces  autorités  en  fa- 
veur de  l'opinion  favorable  aux  coutumes.  Ajoutons  que  Pie  VII 
déclara,  en  1803,  vrais  et  légitimes  les  mariages  clandestins 
contractés  dans  les  parties  de  l'Allemagne  où  le  décret  du  Con- 
cile de  Trente  observé  d'abord  était  tombé  en  désuétude  et 
depuis  un  temps  considérable  (1). 

■  On  peut  citer,  en  faveur  de  coutumes  opposées  au  Concile  de 
Trente,  Suarez  {De  Legihus,  lib.  VII)  et  Pirhing  (lib.  I  tit.  iv. 
De  C onsuetudine) ,  qui  ne  font  aucune  distinction  entre  ces  cou- 
tumes et  les  autres  au  point  de  vue  de  leur  légitimité  et  de  leur 
valeur,  Pirhing  admet  même  expressément  cette  opinion  quant 
aux  décrets  du  Concile  de  Trente,  (art.  de  Consuetudinibus, 
n.  41);  —  citons  encore  Soll,  [De  prœscriptione)  ;  et  parmi  les 
modernes,  de  Angelis  (loc.cit.); —  Icard  [Prœleciiones  juris 
canonici,  vol.  I,  n.  18  et  seq.);  —  Grandclaude  (part.  I,  tit.  iv, 
vol.  I,  f.  172)  qui  affirme  que  l'opinion  commune  admet  que  les 
coutumes  peuvent  prévaloir  dans  les  cas  oii  les  circonstances 
dans  lesquelles  la  loi  a  été  portée  n'existent  plus.  Enfin  cette 
opinion  est  enseignée  dans  les  universités  romaines  au  moins 
par  un  certain  nombre  de  professeurs  (2). 

5o  Les  décrets  des  Congrégations  invoqués  par  les  partisans 
de  l'opinion  opposée  ne  concernent  que  telle  ou  telle  coutume 
en  particulier,  et  non  pas,  d'une  façon  générale,  la  non-valeur 
des  coutumes  opposées  au  Concile  de  Trente. 

[A  suivre.)  Mgr  Turinaz. 

(1)  Expositio  methodica  juris  canonici^  auctore  Hugueain  (edit.  IV. 
Clémentes  Marc,  n.  106). 

(2)  C'est  l'opinion  enseignée  à  l'Institut  catholique  de  Paris,  par 
Mgr  Gasparri,  professeur  de  Droit  canon  et  qui,  avant  d'enseigner  en 
France,  a  été  professeur  de  Droit  canon  à  la  Propagande  et  profes- 
seur de  théologie  à  l'Université  de  l'Apollinaire,  à  Rome.  —  C'est 
aussi  l'opinion  de  M.  l'abbé  Pillet,  professeur  de  Droit  canon  aux  Fa- 
cultés catholiques  de  Lille.  {Jus  canonicum  générale  distinctum  in 
articulas,  n.  115). 


470  ANNALES   CATHOLIQUES 

LE  SCANDALE  D'AUTUN 

Un  véritable  scandale  vient  de  se  produire  à  la  distribution 
des  prix  du  collège  d'Autun.  En  deux  mots,  voici  ce  dont  il 
s'agit  : 

L'aumônier  du  collège,  qui  y  avait  été  invité,  assistait  à  la 
cérémonie,  présidée  par  M.  Magnien,  député  opportuniste,  offi- 
ciellement délégué  à  cet  effet.  Chargé  par  le  ministre,  ou  par 
le  préfet,  de  prononcer  le  discours  d'usage,  ce  triste  personnage 
se  livra  à  une  violente  diatribe  contre  les  bases  fondamentales 
de  l'enseignement  religieux,  niant  la  divinité  de  Jésus-Christ, 
outrageant  d'un  même  coup  et  l'aumônier,  présent  à  la  distri- 
bution des  prix  au  même  litre  que  lui,  et  les  croyances  catho- 
liques des  élèves  et  des  parents:  Grossièreté  et  athéisme  réunis. 

Mgr  l'évêque  d'Autun  a  résumé  ce  scandaleux  incident  dans 
une  éloquente  lettre  oii  il  a  flagellé,  comme  il  convenait,  l'acte 
antipatriotique,  grossier  et  lâche  du  citoyen  Magnien. 

Antipatriotique,  parce  que  c'est  faire  une  œuvre  préjudi- 
ciable aux  intérêts  les  plus  évidents  de  la  cause  nationale  que 
de  provoquer  prématurément  chez  des  enfants  ces  passions  de 
parti,  auxquelles,  hélas  !  ils  ne  seront  que  trop  vite  initiés  ;  — 
grossier,  parce  que  c'est  méconnaître  les  égards  dus  à  déjeunes 
consciences  et  à  la  présence  de  l'aumônier,  ministre  de  Dieu, 
dont  M.  Magnien  a  nié  la  divinité  ;  —  enfin,  lâche,  parce  que 
personne  ne  pouvait  répondre  sur-le-champ  à  cette  invective 
blasphématoire. 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  violation  de  la  neutralité  scolaire 
dont  s'est  rendu  coupable  le  député  républicain  d'Autun. 

11  est  un  point  cependant  que  l'évêque  n'a  pas  voulu  traiter 
dans  sa  lettre,  et  qu'il  nous  plaît,  à  nous,  de  retenir  et  de  sou- 
ligner. Ce  point,  c'est  le  caractère  voulu  et  prémédité  du  cours 
d'impiété  professé  par  le  citoyen  Magnien,  ainsi  que  l'approba- 
tion qui  y  a  été  donnée  par  le  personnel  enseignant  du  collège, 
c'est-à-dire  par  l'Université. 

En  choisissant,  en  efl'et,  ce  député,  qui  est  du  pays,  pour  pro- 
noncer le  discours  d'usage,  l'Université  savait  pertinemment 
qu'elle  s'adressait  à  un  sectaire  haineux  et  malappris,  et  elle 
connaissait  à  l'avance  l'esprit,  sinon  le  texte  même,  de  la 
harangue  qu'il  se  proposait  de  débiter. 

D'autre  part,  en  ne  protestant  pas  contre  ses  blasphèmes, 
elle  s'en  rendait  complice  et  les  faisait  siens. 
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Le  citoyen  Magaien  n'a  donc  pas  seulement  été  l'écho  de  ses 
propres  pensées,  il  a  été  sui'tout  l'interprète  fidèle  et  autorisé 
des  doctrines  de  l'Université. 

Peut-être  se  rencontrera-t-il  encore  de  braves  gens  qui  ne 
manqueront  pas  de  crier  à  l'exagération  de  cette  conclusion  ! 
C'est  un  sentiment  parfaitement  naturel,  étant  donné  qu'il  n'y 
a  pas  de  pires  sourds  que  ceux  qui  ne  veulent  point  entendre. 
A  ceux-là  cependant  nous^signalerons,  outre  le  discours  Magnien, 
la  harangue  de  cet  autre  professeur  de  Nice,  qui  a  fait  l'éloge 
de  la  religion  musulmane,  et  nous  leur  rappellerons,  par-dessus 
le  marché,  qu'à  Limoges  la  municipalité  a  décerné  un  prix  à 
l'enfant  des  écoles  communales,  qui,  lors  des  examens,  avait  le 
mieux  répondu  pour  Vinstruction  civique  et  antireligieuse.  Si, 
après  cela,  ils  ne  sont  pas  convaincus,  c'est  à  désespérer  jamais 
de  leur  guérison. 

Ceci  dit,  voici  la  lettre  de  Mgr  Perraud  : 

Autun,  le  9  août  1891. 
Mon  cher  aumônier, 

Le  soir  même  du  jour  où  avait  eu  lieu  la  distribution  des  prix  du 
collège,  vous  aviez  appelé  mon  attention  sur  le  discours  prononcé  par 
M.  Magnien,  député  d'Autun,  officiellement  désigné  pour  présider  la 
séance. 

C'est  seulement  hier  que  j'ai  pu  lire  le  texte  intégral  de  ce  discours 
et  me  rendre  un  compte  exact  de  l'émotion  douloureuse  qu'il  a  pro- 
voquée parmi  les  familles  et  les  personnes  honorables  présentes  à 
cette  solennité. 

S'il  est  une  circonstance  dans  laquelle  les  convenances  les  plus 
élémentaires  imposent  à  un  homme  politique  l'obligation  de  s'abstenir 
de  toute  parole  et  polémique  irritantes,  c'est  bien  dans  ces  fêtes  sco- 
laires où  il  s'agit  non  seulement  de  récompenser  le  travail  et  la  bonne 
conduite  de  nos  enfants  et  de  nos  jeunes  gens,  mais  de  les  exhorter 
aux  vertus  qui  les  rendront  capables  de  servir  utilement  plus  tard 
leurs  concitoyens  et  leur  pays.  C'est  méconnaître  les  égards  dus  à 
leur  âge  et  faire  une  œuvre  préjudiciable  aux  intérêts  les  plus  évidents 
de  la  cause  nationale  que  de  provoquer  prématurément  chez  eux  ces 
passions  de  parti  auxquelles,  hélas  !  ils  ne  seront  que  trop  vite  initiés. 

Au  lieu  de  tenir  à  ses  auditeurs  un  langage  d'union  et  de  paix, 
M.  Magnien  les  a  hautement  conviés  à  partager  ses  haines  et  ses 
préventions.  11  a  dénoncé  avec  emphase  ces  maisons  (lisez  :  le  petit 
séminaire  dAutun)  où  «  une  éducation  antirépublicaine,  donnée  par 
des  maîtres  qui  puisent  leurs  inspirations  à  Rome,  fait  naître  forcé- 
ment dans  l'esprit  de  leurs  élèves  ces  ferments  de  discorde  si  dange- 
reux pour  l'avenir  de  la  France  !  * 
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N'en  déplaise  à  M.  Magnien  et  à  tous  ceux  qui  reçoivent  leurs  ins- 
pirations du  Grand-Orient  de  la  Franc-Maçonnerie,  les  enfants  dont 
les  familles  nous  confient  l'éducation  apprennent  de  nous,  entre 
autres  choses,  à  aimer  leur  pays  d'un  amour  intelligent  et  dévoué  ; 
à  l'aimer  non  seulement  dans  les  glorieux  souvenirs  du  passé,  tels 
que  l'histoire  nous  les  rappelle,  mais  dans  sa  condition  présente  et 
sans  opposition  systématique  aux  institutions  qu'il  a  choisies. 

Nous  ne  laissons  échapper  aucune  occasion  de  leur  rappeler  ce  qu'ils 
doivent  à  la  nation  privilégiée  au  sein  de  laquelle  Dieu  a  placé  leur 
berceau;  et  s'il  est  une  fibre  de  leurs  jeunes  cœurs  qu'il  soit  facile  de 
remuer  j'aime  à  leur  rendre  publiquement  ce  témoignage,  c'est  bien 
quand  nous  les  exhortons  à  n'épargner  aucun  effort  pour  devenir  de 
très  bons  citoyens  et  d'utiles  serviteurs  de  notre  France  bien-aimée. 
M.  Magnien  ne  s'est  pas  contenté  de  calomnier  nos  maisons  reli- 
gieuses, en  les  représentant  comme  des  foyers  de  discorde.  Autant 
qu'il  pouvait  dépendre  de  lui,  il  les  a  frappées  d'ostracisme.  Il  nous 
a  fait  connaître  d'avance  le  vote  qu'il  émettra  comme  député,  si 
jamais  on  discute  le  projet  en  vertu  duquel  toute  carrière  adminis- 
trative sera  fermée  aux  élèves  de  l'enseignement  libre. 

Je  ne  sais  si  M.  Magnien  s'est  rendu  compte  de  la  contradiction  fla- 
grante qui  existe  entre  un  vœu  pareil  et  le  commentaire  auquel  il  s'est 
livré  sur  la  devise  :  «  Liberté,  égalité,  fraternité.»  Ce  n'est  pas  tout. 

Le  président  de  la  distribution  des  prix  du  collège  d'Autun  aurait 
sans  doute  cru  ne  pas  remplir  intégralement  le  mandat  imposé  par 
la  Franc-Maçonnerie  à  tous  ceux  qui  parlent  ou  qui  agissent  en  son 
nom,  s'il  n'avait  terminé  son  discours  par  une  attaque  violente  contre 
le  dogme  fondamental  de  la  religion  que  professe  la  majorité  des 
Français,  en  niant  outrageusement  la  divinité  de  Jésus-Christ.  Se 
livrer  à  une  telle  agression  devant  des  enfants  et  des  jeunes  gens 
auxquels  il  n'était  loisible  ni  de  prendre  la  parole  pour  répondre  à 
une  invective  blasphématoire,  ni  même  de  protester  silencieusement 
en  se  retirant,  puisque  la  discipline  les  obligeait  à  entendre  jusqu'au 
bout  le  discours  de  M.  Magnien  :  je  livre  ce  procédé  à  l'appréciation 
de  quiconque,  sans  acception  de  doctrines,  regarde  comme  une  indé- 
licatesse et  une  injustice  de  blesser  la  conscience  d'autrui. 

Voilà  de  quelle  façon,  pour  la  part  de  souveraineté  dont  il  est 
investi,  un  député  se  montre  fidèle  à  ce  pacte  de  neutralité  que  le 
gouvernement  s'est  si  souvent  engagé  à  respecter  et  à  faire  respecter 
lorsqu'il  a  entrepris  d'acclimater  en  France  un  régime  scolaire  abso- 
lument étranger  à  toute  idée  et  à  toute  pratique  religieuse.  Lorsque 
nous  élevions  la  voix  pour  montrer  comment  l'inexorable  logique 
transformerait  rapidement  en  hostilité  ouverte  cette  prétendue  neu- 
tralité, les  ministres  nous  répondaient  que  le  gouvernement  de  la 
République  était  résolu  à  se  maintenir  à  une  égale  distance  entre  la 
religion  «  et  l'irréligion  d'Etat  (1).  » 

(1)  Le  mot  est  de  M,  J.  Ferry  dans  un  discours  prononcé  au  Sénat. 
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Il  est  facile  de  voir  avec  quelle  loyauté  cet  engagement  a  été  tenu.' 
Pour  ne  citer  que  des  faits  tout  récents,  c'était,  il  y  a  quinze  jours, 
le  conseil  municipal  de  Limoges  qui  votait  un  prix  d'honneur  à 
l'élève  des  écoles  communales  auquel  aurait  été  assigné  le  premier 
rang  pour  «  l'instruction  civique  et  antireligieuse.  »  On  pourra  dire 
qu'il  s'agit  ici  d'une  initiative  locale,  à  laquelle  le  gouvernement  est 
étranger.  Soit  !  Mais,  au  même  moment,  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  grand-maître  de  l'université,  dans  son  discours  delà 
Sorbonne  aux  lauréats  du  concours  général,  appliquait  aux  pro- 
blèmes les  plus  graves  de  la  métaphysique  les  thèses  du  positivisme 
qui  excluent  formellement  l'existence  de  Dieu,  la  survivance  de 
l'âme,  la  sanction  de  la  loi  morale  par  la  vie  future. 

S'il  a  trouvé  d'éloquentes  paroles  pour  exhorter  les  jeunes  hommes 
qui  l'écoutaient  à  ne  pas  s'engager  dans  la  vie  sans  «  avoir  un  idéal, 
c'est-à-dire  un  but  supérieur  à  l'action  de  chaque  jour»;  s'il  leur  a 
demandé,  au  nom  de  la  patrie  et  au  nom  de  l'humanité,  de  joindre 
leurs  efforts  aux  efforts  de  tous  »,  et  de  coopérer  par  des  actes  de 
justice  et  de  bonté  au  progrès  général,  il  n'a  su  invoquer  d'autre 
principe,  pour  justifier  ces  sages  conseils  que  la  loi  en  vertu  de 
laquelle  «  rien  ne  se  perd  dans  l'univers,  où  la  vibration  du  moindre 
atome  communique  son  mouvement  à  l'atome  voisin  et  se  répercute 
à  l'infini  »  ;  et  il  a  conclu  en  disant:  «  Votre  effort  n'est  pas  perdu, 
et  cette  part  de  vous-même  que  vous  avez  mise  au  service  de  l'évo- 
lution éternelle,  c'est  votre  part  d'immortalité  (1).  » 

M.  le  député  d'Autun  ne  s'est  pas  engagé,  et  pour  cause,  dans  ces 
problèmes  ardus  de  la  philosophie,  mais  il  n'a  pas  résisté  à  la  tenta- 
tion de  montrer  le  cas  qu'il  fait  des  engagements  pris  par  le  gou- 
vernement de  la  République  en  ce  qui  touche  aux  questions  de 
conscience. 

Appeler  Jésus-Christ  «  un  des  grands  philosophes  de  l'antiquité, 
inspirateur  de  la  religion  catholique  »,  c'est  d'abord  une  faute  qu'un 
homme  de  goût,  même  non  chrétien,  se  fût  bien  gardé  de  commettre, 
s'il  avait  été  convié  à  l'honneur  et  à  la  responsabilité  de  haranguer 
les  élèves  d'un  établissement  dans  lequel  se  trouve  un  aumônier  et 
en  présence  de  familles  qui,  sauf  deux  ou  trois  exceptions,  ont  toutes 
réclamé  pour  leurs  enfants  l'enseignement  du  catéchisme. 

N'était-ce  pas,  en  effet,  accuser  indirectement  d'imposture  le  repré- 
sentant officiel  de  la  religion  dans  le  collège  et  autoriser  les  élèves  à 
considérer  l'instruction  religieuse  qu'ils  reçoivent  par  la  volonté 
expresse  de  leurs  parents  comme  un  tribut  payé  à  l'erreur? 

A  cette  faute,  M.  Magnien  en  a  joint  une  autre,  dont  j'ai  droit  de 
lui  demander  compte.  Puisque,  homme  public,  il  a  profité  d'une  cir- 
constance solennelle  pour  outrager  la  religion  avec  laquelle  la  Ré- 

(1)  Discours  de  M.  Léon  Bourgeois,  Journal  officiel  du  31  juil- 
let 1891,  p.  3845. 
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publique  française  entretient  des  relations  concordataires,  il  m'oblige 
à  lui  dire  que  le  souvenir  de  son  respectable  père  aurait  dû  clouer 
sur  ses  lèvres  l'ironie  qu'il  s'est  permise  à  l'égard  du  divin  auteur  du 
christianisme. 

Au  temps  où  M.  Magnien  père  était  principal  du  collège  d'Autun  et 
s'efforçait  par  ses  exemples,  non  moins  que  par  ses  conseils,  d'incul- 
quer à  ses  fils  et  à  ses  élèves  le  respect  de  la  foi  et  la  pratique  des 
devoirs  qu'elle  impose,  il  n'eut  pas  souffert  qu'un  étranger,  par  un 
abus  coupable  de  sa  situation  politique,  fût  venu  devant  lui  jeter  le 
discrédit  sur  la  religion.  S'il  n'avait  pu  imposer  silence  à  l'insulteur, 
il  eût  pris  ses  mesures  pour  lui  interdire  à  tout  jamais  l'entrée  de 
son  collège. 

Le  digne  fonctionnaire  dont  je  viens  de  rappeler  le  souvenir  est 
mort  il  y  a  quelques  années,  dans  les  sentiments  religieux  qu'il  avait 
eus  toute  sa  vie.  Ce  n'est  pas  à  la  doctrine  d'un  philosophe  qu'il  a 
demandé  le  secret  d'affronter  avec  une  douce  sérénité  l'épreuve  de  la 
mort,  et  quand  le  prêtre  lui  a  présenté  l'image  de  Jésus  crucifié,  il  a 
pu  redire,  avant  de  la  baiser,  la  profession  de  foi  si  explicite  d'un 
apôtre  :  «  Mon  Seigneur  et  mon  Dieu!  » 

Je  souhaite  à  son  fils,  quand  l'heure  suprême  sonnera  pour  lui,  la 
grâce  de  désavouer  l'acte  inqualifiable  d'hostilité  religieuse  auquel  il 
a  eu  le  malheur  de  se  laisser  aller  en  présence  des  élèves  du  collège 
d'Autun  et  de  leurs  parents.  Qu'il  veuille  bien  méditer,  dès  mainte- 
nant, la  parole  d'un  de  nos  grands  orateurs,  dans  laquelle  il  trouvera 
la  formule  exacte  des  sentiments  que  nous  inspirent  à  l'égard  de  nos 
contradicteurs  les  inébranlables  certitudes  de  notre  foi,  unies  â  la 
charité  la  plus  sincère  : 

«  Contre  tous  ceux  qui  la  calomnient,  l'enchaînent  ou  la  trahis- 
sent, l'Eglise  catholique  a  depuis  dix-huit  siècles  une  victoire  et  une 
vengeance  assurées.  Sa  vengeance  est  de  prier  pour  eux,  et  sa  vic- 
toire est  de  leur  survivre  (1).  » 

Quant  â  vous,  mon  cher  aumônier,  puisqu'un  président  de  distri- 
bution de  prix  n'a  pas  craint  de  tenir,  dans  une  réunion  à  laquelle 
vous  aviez  été  officiellement  convoqué,  un  langage  qui  vous  eût  obligé 
à  une  protestation  publique,  vous  vous  abstiendrez  jusqu'à  nouvel 
ordre  de  prendre  part  à  ces  sortes  de  solennités.  C'est  bien  le  moins 
que  nous  puissions  nous  protéger  par  l'abstention  contre  les  attaques 
livrées  à  nos  croyances  par  des  hommes  qui  traitent  avec  tant  do 
sans  façon  les  droits  les  plus  respectables  de  la  conscience. 

Vous  redoublerez  d'ailleurs  de  zèle  pour  donner  à  nos  chers  jeunes 
gens  du  collège   d'Autun  une  instruction  religieuse  qui   les  rende 

(1)  M.  de  Montalembert.  Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  pairs, 
le  14  avril  1845,  sur  les  atteintes  portées  à  la  liberté  religieuse. 
{Œuvres,  T.  II,  p.  32.) 
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capables  de  tenir  toujours  haut  et  ferme,  dans  la  lutte  contre  l'erreur 
et  contre  les  passions,  le  drapeau  sacré  de  leur  foi. 

Je  vous  renouvelle,  mon  cher  aumônier,  l'expression  de  mes  sentir 
ments  très  cordialement  dévoués  en  Notre-Seigneur. 

f  Adolphe  Louis, 
évêque  d'Autun^  Châlon  et  Md,con. 

Tous  les  catholiques  applaudiront  à  la  protestation  à  la  fois 
si  énergique  et  si  mesurée  de  Mgr  Tévêque  d'Autun.  Il  est  abso- 
lument intolérable  qu'un  député,  avec  l'agrément  des  autorités 
universitaires,  se  permette  d'insulter  publiquement  la  religion 
catholique  et  de  nier  ses  dogmes  sur  les  estrades  de  distribution 
de  prix.  Mgr  Perraud  aurait  poussé  la  protestation  jusqu'à 
retirer  du  collège  d'Autun  l'aumônier  que  personne  ne  l'aurait 
accusé  de  trop  de  rigueur:  il  faut  que  dans  toute  la  France  les 
catholiques  sachent,  par  de  solennels  avertissements,  à  quels 
périls  est  exposée  la  foi  de  leurs  enfants  dans  les  maisons  oti  l'on 
peut  ainsi  enseigner  officiellement  l'irréligion  d'Etat. 


L'ASSOCIATION  DOMINICALE 

Jamais  question  n'a  été  posée  plus  à  propos ,  que  celle  de 
V Association  dominicale.  Elle  tient  de  tout  prés  à  la  Question 
sociale  qui  est  à  l'ordre  du  jour,  et  remue  à  la  fois  les  esprits 
de  toutes  les  classes  de  la  société.  Le  difficile  est  d'en  trouver 
la  solution  ou  du  moins  une  solution  approximative.  A  cette 
époque  d'associations  ouvrières,  de  corporations  et  de  syndicats, 
de  revendication  des  droits  et  de  réclamations  des  devoirs  de 
chacun,  dans  l'ordre  matériel  et  civil,  ne  serait-il  pas  bon,  ne 
serait-il  pas  juste,  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  revient  dans 
l'ordre  spirituel  et  religieux.  «  L'homme  ne  vit  pas  seulement 
de  pain,  mais  de  toute  parole  qui  sort  de  la  bouche  de  Dieu,  a 
dit  le  Fils  de  l'homme.  Il  faut  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César, 
et  à  Dieu  ce  qui  esta  Dieu.  »  Est-ce  que  la  question  de  la  sanc- 
tification du  dimanche,  comme  culte  dû  au  Seigneur,  et  comme 
repos  nécessaire  à  l'ouvrier,  n'embrasse  pas  dans  leur  ensemble 
tous  les  peuples  de  l'univers,  toutes  les  sociétés,  toutes  les 
familles  et  tous  les  individus.  Oh  peut  dire  sans  hésiter  que  de 
sa  solution  efficace  dépend  la  prospérité  des  nations,  le  bonheur 
et  le  salut  de  tous.  Quelques  pays,  quelques  cités,  quelques 
membres  du  corps  social  ou  religieux  le  comprennent  encore,  mal- 
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gré  l'aveuglement  des  esprits  et  l'endurcissement  des  cœurs.  Ils 
sont  loin  de  nous  les  temps  oii  la  sanctification  du  dimanche  flo- 
rissait  partout,  où  l'Etat  s'entendait  avec  l'Eglise  pour  rappeler 
au  monde  la  grande  loi  du  Seigneur  :  Mémento  ut  diem  sabbati 
sanctifîces.  La  France  marchait  à  la  tête  des  nations  sous 
l'étendard  du  Christ;  elle  n'eût  pas  permis  sur  son  riche  et  glo- 
rieux territoire  la  violation  du  plus  saint  des  jours.  Elle  prou- 
vait en  cela  sa  foi  en  son  Dieu  et  son  dévouement  à  son  peuple. 
A  notre  triste  époque  de  décadence,  de  chute,  de  honte  et  de 
ruine,  les  choses  ont  bien  changé,  et  lafille  bien-aimée  de  l'Eglise, 
la  reine  des  Etats,  n'a  plus  qu'à  se  voiler  la  face  et  à  pleurer 
comme  la  fille  de  Sion  sur  la  désolation  de  Jérusalem. 

Sous  le  rapport  du  culte  de  Dieu,  le  jour  qu'il  s'est  réservé, 
oii  en  est  la  France  ?  Hélas  !  pour  le  savoir,  il  suffit  d'entrer 
dans  ses  églises.  Même  aux  fêtes  les  plus  solennelles,  elles  sont 
loin  d'être  remplies  par  les  foules;  d'ordinaire,  elles  sont  plutôt 
presque  vides.  Si  ce  n'est  pas  encore  l'abomination,  c'est  déjà 
sûrement  la  désolation  dans  le  temple.  Viœ  Sion  lugent,  eo 
quod  non  sini  qui  ventant  ad  solemnitatem  (Lam.  Jér.  I).  Le 
paysan  lui-même  s'est  laissé  ravir  la  foi,  détourner  de  ses  prati- 
ques religieuses,  et  corrompre  dans  ses  mœurs  patriarcales,  par 
le  mauvais  exemple  des  bourgeois  ventrus,  par  les  scandales 
des  puissants  du  siècle  et  par  l'athéisme  de  l'Etat.  Sous  le  rap- 
port de  la  cessation  du  travail,  le  jour  sacré  du  dimanche,  où  en 
est  la  France?  Ce  jour-là,  du  sommet  d'un  tertre,  jetez  un 
regard  sur  la  campagne,  et  sur  tous  les  points  de  l'horizon. 

Vous  verrez  le  labeur  servile  en  pleine  activité  :  fervet  opus, 
et  la  ferveur  du  lucre  vénal  l'emporte  de  beaucoup  sur  la  fer- 
veur de  la  piété  chrétienne.  Le  bouvier  vide  son  étable,  le  fer- 
mier distribue  le  travail  à  ses  domestiques;  le  jardinier  bêche 
ses  planches  ou  palisse  ses  arbres  ;  le  cultivateur  arrose  ses 
prairies  ou  les  fauche;  le  vigneron  taille  ses  vignes;  le  labou- 
reur aiguillonne  son  attelage,  creuse  ses  sillons  ou  les  moissonne, 
et,  pendant  que  l'alouette  s'élève  vers  le  ciel  en  chantant  sa 
prière  au  Seigneur,  l'homme  se  courbe  vers  la  terre,  en  appe- 
lant sur  elle  les  malédictions  de  Dieu  par  ses  horribles  blas- 
phèmes. —  Ce  jour-là,  traversez  les  rues  des  villes,  quel  hideux 
spectacle  !  Au  centre  de  promeneurs  fainéants,  qui  ne  mettent 
jamais  les  pieds  à  l'église,  vous  heurterez  des  groupes  de  paveurs 
qui  remuent  les  moellons;  des  files  de  camionneurs  dont  le 
moindre  souci  est  de  nous  écraser  sous  leurs  roues.  Vous  verrez 
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les  maçons  pendus  à  leurs  échafaudages,  les  couvreurs  sur  les 
toits.  De  bas  en  haut,  de  long  en  large,  c'est  la  profanation 
ouverte  et  publique  du  jour  du  Seigneur.  Presque  aucun  chan- 
tier ne  chôme,  et  les  ateliers  de  tous  genres  travaillent  pour  la 
plupart  au  moins  jusqu'à  midi,  quand  ce  n'est  pas  toute  la 
journée.  Il  est  vrai,  la  nature,  qui  chez  l'homme  comme  chez 
l'animal  a  besoin  de  repos,  se  rattrape  sur  le  lundi;  mais  comme 
elle  abuse,  en  se  livrant  à  tous  les  excès  qui  la  fatiguent  mille 
fois  plus  que  le  travail  !  A  Paris,  et  sans  doute  aussi  en  pro- 
vince, on  ne  solennisera  bientôt  plus  avec  piété  que  la  fête  du 
grand  saint  14  juillet,  en  faisant  mémoire  du  vénérable  Robes- 
pierre et  du  bienheureux  Danton.  Or  l'ouvrier,  à  moins  qu'il  ne 
soit  libre  de  sa  personne  et  indépendant  de  tout  maître,  n'est 
pas  ici  le  plus  coupable.  Les  grands  coupables,  en  attendant 
qu'ils  arrivent  à  la  vénérabilité  et  à  la  béatitude,  sont  les  chefs 
d'ateliers,  les  patrons  des  manufactures,  les  maîtres  des  usines 
ou  des  exploitations.  Ceux-là,  en  profanant  et  en  faisant  profaner 
le  dimanche,  assument  sur  leurs  têtes  une  terrible  responsabi- 
lité devant  Dieu  et  devant  les  hommes.  Ce  que  l'on  ne  comprend 
pas  surtout,  ou  pour  mieux  dire,  ce  qu'on  ne  comprend  que 
trop,  c'est  qu'en  France  l'État  tolère,  encourage,  commande 
même  souvent,  le  travail  public  du  dimanche.  0  ciel  !  qu'il  est 
beau  le  progrès  moderne,  et  quelle  civilisation  même  à  Paris!,.. 
Voilà  bien  ce  qui  attriste  les  esprits  justes  qui  ont  encore  quel- 
que pitié  de  la  pauvre  humanité.  Voilà  ce  qui  faisait  fondre  en 
larmes  le  bon  cœur  de  Pie  IX,  et  ce  qui  offusque  le  grand 
esprit  de  Léon  XIII.  Voilà  ce  qui  transperçait  l'âme  de  la  Vierge 
Marie,  patronne  de  la  France,  si  nous  en  croyons  la  relation  de 
son  apparition  à  la  Salette,  lorsque^  prédisant  au  jeune  berger 
et  à  la  petite  bergère  les  maux  qui  nous  ont  déjà  frappés,  elle 
s'écriait!  «  Pauvre  France,  pauvre  Italie  !  »  Le  blasphème  et  la 
profanation  du  dimanche,  telles  sont  les  deux  causes  princi- 
pales auxquelles  Elle  attribuait  tous  nos  malheurs.  Mais  nous 
n'avons  pas  cru  à  sa  prophétie  même  réalisée,  et  les  châtiments 
du  Ciel  n'ont  pu  nous  convertir. 

Surtout  en  France  le  fait  miraculeux  de  la  Salette  fut  accueilli 
par  les  sifflets  de  la  mauvaise  presse,  par  les  sarcasmes  des  vol- 
tairiens,  par  les  blasphèmes  des  francs-maçons  et  par  le  rire 
imbécile  des  savants.  Tout  ce  vacarme  infernal  n'a  pas  empêché 
les  pommes  de  terre  de  pourrir,  les  arbres  d'être  malades, 
l'oïdium  et  le  philloxéra  de  ronger  la  vigne  par  les  feuilles  et 
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la  racine,  les  sauterelles  de  dévorer  nos  colonies  algériennes, 
rinvasion  du  choléra  morbus  ou  de  l'influenzadans  notre  climat 
tempéré  pas  plus  que  l'invasion  des  Prussiens  qui  ne  se  sont 
retirés  du  sol  français  qu'en  nous  emportant  des  milliards  et  en 
nous  volant  deuxde  nos  plus  belles  provinces.  Etvos,  intelligite! 
C'est  bien  l'heure  de  vous  acharner  à  combattre  des  microbes 
qui  vous  rongent  comme  les  plaies  d'Egypte.  Il  fallait  vous  y 
prendre  plus  tôt  pour  écraser  cette  armée  invisible  ;  les  microbes 
se  moquent  bien  de  vous  ;  tout  infiniment  petits  qu'ils  sont, 
devant  eux,  hommes  sans  foi  et  sans  religion,  vous  n'êtes  que 
des  pygmées.  Sans  avoir  fait  un  dogme  de  foi  de  V apparition 
Réginale,  sans  avoir  voulu  l'imposer  à  la  croyance  des  fidèles, 
Pie  IX  lui-même  y  a  toujours  cru  personnellement.  Il  en  parlait 
volontiers,  il  en  encourageait  la  dévotion,  et  toutes  les  fois 
qu'il  avait  à  traiter  avec  les  Evêques,  les  prêtres  ou  les  laïques 
italiens  ou  français,  de  la  question  dominicale,  il  ne  manquait 
pas  de  soupirer  :  c  Pauvre  France  !  pauvre  Italie!  »  Léon  |XIII, 
avec  son  esprit  poétique,  philosophique,  politique,  théologique 
et  catholique,  est  loin  de  contredire  son  auguste  et  aimable 
prédécesseur  sur  le  trône  du  simple  batelier  Simon  Pierre.  Lisez 
ses  écrits,  ses  encycliques,  ses  lettres  apostoliques,  ses  adresses 
paternelles  aux  évêques,  au  clergé  et  aux  fidèles,  toutes  les 
fois  que  la  question  dominicale  revient  sous  sa  plume,  il  ne 
manque  pas  d'attribuer  les  calamités  qui  pèsent  sur  le  monde  à 
la  profanation  du  jour  du  Seigneur.  Ecoutez  ses  discours,  en 
audiences  publiques  ou  privées,  c'est  souvent  la  même  thèse  et 
toujours  le  même  raisonnement,  surtout  quand  il  s'agit  de  la 
France.  «  Si  la  France  et  l'Italie  continuent  à  se  courber  sous 
le  joug  de  gouvernants  athées,  à  se  laisser  traîner  la  chaîne  au 
cou,  par  les  sociétés  secrètes,  à  ne  plus  vivre  que  d'esclavage, 
d'impiété  et  de  débauches,  ces  deux  nations  d'élite  finiront  par 
entièrement  se  corrompre  et  périr  misérablement.  »  (Voir  En- 
cyclique de  1890).  Si  ce  n'est  pas  le  texte  exact,  c'est  du  moins 
la  pensée  certaine. 

La  situation  est  donc  grave,  et  la  question  sérieuse.  Comment 
envisager  une  telle  crise,  et  remédier  à  tant  de  maux?  Il  y  a 
plusieurs  moyens,  sans  doute;  mais  on  va  souvent  chercher  le 
remède  bien  loin,  lorsqu'il  est  à  côté  du  mal.  Nous  en  connais- 
sons un  qui  serait  radical  sûrement;  le  tout  est  d'avoir  l'audace 
de  le  tenter,  le  courage  de  l'appliquer,  la  force  de  le  maintenir. 
Ce  n'est  point  par  la  tête  de  la  société  qu'il  faut  commencer  le 
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traitement,  elle  est  trop  malade  et  trop  faible  ;  c'est  par  les 
pieds  et  les  bras  qui  sont  encore  vigoureux,  pour  arriver  au 
cœur  qui  est  toujours  bon.  En  un  mot,  c'est  le  peuple  qu'il  faut 
éclairer  des  lumières  de  la  raison  et  de  la  foi;  c'est  l'ouvrier 
qu'il  faut  arracher  au  cabaret  pour  le  ramener  à  l'église  ;  c'est 
le  travailleur  qu'il  faut  convaincre  de  la  nécessité  pour  lui  d'un 
jour  de  liberté  et  de  repos  par  semaine.  Convertissez  le  peuple, 
et  vous  aurez  sauvé  la  société  de  l'esclavage,  de  la  corruption  et 
delà  mort.  Le  peuple?  Mais  il  est  le  premier  à  vous  appeler  à 
lui,  à  vous  donner  l'exemple  et,  sans  qu'il  s'en  doute,  peut-être, 
à  vous  indiquer  le  remède  souverain.  Vox  popuU,  vox  Dei.  Ne 
le  voyez-vous  pas  se  lever  comme  un  seul  homme,  pour  reven- 
diquer les  droits  de  son  intérêt  matériel?  Il  n'attend  que  vous 
pour  revendiquer  les  droits  de  son  intérêt  spirituel.  Il  aspire  à 
la  liberté  du  corps,  il  n'est  pas  loin  d'aspirer  à  la  liberté  de 
l'âme.  Il  est  las  de  la  tyrannie  des  riches  et  des  puissants  de  la 
terre  ;  il  commence  à  rougir  de  sa  servitude  sous  le  joug  de 
Satan,  le  prince  de  ce  monde,  princeps  hujus  mundi.  Quand 
pourra-t-il  briser  ses  fers,  relever  la  tête,  et  reconquérir  la 
sainte  liberté  des  enfants  de  Dieu?  Ne  l'entendez-vous  pas  vous 
crier  qu'il  ne  lui  manque  que  des  apôtres,  mais  de  vrais  apôtres 
de  Jésus-Christ  et  de  vrais  disciples  de  l'Evangile?  Il  lui  faut 
des  chefs  spirituels,  qui  vivent  autrement  que  dans  l'opulence, 
le  luxe  et  la  paresse,  des  apôtres  sincères  et  énergiques,  capa- 
bles de  supporter  tous  les  travaux,  d'affronter  tous  les  périls, 
de  braver  les  tortures  et  de  mourir,  s'il  le  faut,  par  le  martyre. 
Levez  l'étendard,  la  croix  du  Christ,  prêchez  l'exemple,  marchez 
en  tête,  et  le  peuple  vous  suivra,  en  chantant  :  Hosanna  fllio 
David  ! 

Le  remède?  eh  bien,  le  voilà  !  montrez-vous  au  peuple,  aimez 
le  peuple,  dévouez-vous  au  peuple,  parlez  au  peuple,  et  dites- 
lui  :  Frère,  ce  que  tu  fais  pour  ton  corps,  fais-le  plus  encore 
pour  ton  âme.  Est-ce  que  l'âme  ne  vaut  pas  mieux  que  la  nour- 
riture et  le  vêtement?  Si  tu  réclames  à  juste  titre  ton  vêtement 
et  ta  nourriture,  réclame  aussi  le  salut  de  ton  âme  immortelle. 
Et  si  tu  n'as  d'autres  moyens  pour  dompter  les  ennemis,  les 
tyrans,  les  bourreaux  de  ton  âme,  et  reconquérir  sa  liberté,  n'hé- 
site pas  à  te  mettre  en  grève,  en  grève  dominicale,  et  proclame 
hautement  que  tu  refuses  tout  travail  défendu,  le  saint  jour  du 
dimanche,  consentant  à  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César,  mais 
voulant  rendre  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu. 
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Or,  vous  verrez  bientôt  les  maîtres,  les  patrons,  les  rois  du 
capital  courber  la  tête  devant  les  prolétaires,  et  les  chefs  de 
l'Etat  baisser  pavillon,  l'Etat  lui-même  capituler  et  rendre  les 
armes.  Si  nous  ne  nous  trompons,  voilà  précisément  ce  que  les 
Souverains  Pontifes,  avec  leur  perspicace  intuition,  apercevaient 
dans  l'avenir;  ce  dont,  au  fond  du  cœur,  ils  désiraient  le  solen- 
nel accomplissement.  Tels  étaient  évidemment  la  pensée  et  le 
désir  de  Pie  IX,  en  inspirant  et  en  cherchant  à  établir  l'Associa- 
tion de  la  sanctification  du  dimanche;  tels  sont  encore  la  pensée 
intime  et  le  désir  ardent  de  Léon  XIII. 

II 

Quelle  est  l'origine  de  V Association  dominicale?  En  quoi 
consiste-t-elle?  quel  est  son  but?  quels  seraient  ses  heureux  ré- 
sultats si  elle  s'établissait  largement  et  se  maintenait  vigoureu- 
sement dans  les  divers  diocèses  de  la  catholicité? 

Nous  venons  de  le  dire,  l'Association  du  dimanche  fut  inspirée 
à  Pie  IX.  Ce  grand  pape,  d'heureuse  mémoire,  chercha  tout  à  la 
fois  à  l'inspirer  aux  évoques,  aux  prêtres  et  aux  fidèles.  Il  tra- 
vailla lui-même  à  l'établir  dans  les  Etats  pontificaux,  en  com- 
mençant par  Rome.  Son  exil  à  Gaëte  interrompit  son  oeuvre  sa- 
lutaire. Napoléon  III,  lors  de  sa  campagne  transalpine,  entêté 
dans  son  sinistre  projet  de  l'Unité  italienne,  de  concert  avec  son 
copain  Victor-Emmanuel,  son  malin  Cavour,  et  son  fameux  gé- 
néral Garibaldi,  en  arrachant  au  Pape,  en  lui  volant  son  pouvoir 
temporel,  n'aida  pas  beaucoup  le  parrain  de  son  infortuné  fils  à 
propager,  à  faire  fructifier  l'Association  du  dimanche.  Aujour- 
d'hui, sur  cette  question  aussi  humanitaire  que  religieuse, 
comme  sur  bien  d'autres  d'un  intérêt  général,  Humbert  1"  n'est 
guère  d'accord  avec  Léon  XIII;  et  ce  n'est  pas  le  roi  franc- 
maçon  qui  prêtera  son  concours  au  savant  et  pieux  pontife. 

De  nombreux  évêques  dans  l'univers  catholique,  et  quelques- 
uns  en  France,  comprirent  la  pensée  de  l'Evêque  des  évêques, 
épousèrent  son  désir  et  tentèrent  de  fonder  dans  leurs  diocèses 
respectifs  la  grande  et  belle  œuvre  dont  nous  parlons.  Ils  réus- 
sirent plus  ou  moins;  mais  soit  manque  de  zèle,  d'énergie  et  de 
persévèi'ance,  soit  par  le  malheur  des  temps,  le  frêle  édifice 
tomba  bientôt  en  décadence;  et  c'est  à  peine  s'il  en  reste  quel- 
ques débris.  Une  glorieuse  exception  cependant  se  tient  encore 
debout  dans  le  diocèse  de  Limoges,  et  attire  l'admiration  de  tous 
sur  son  illustre  prélat,  Mgr  Alfred  Duquesnay. 
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L'heure  est  peut-être  venue  de  relever  le  monument  de  ses 
ruines.  Si  nous  n'avons  pas  le  courage  de  nous  mettre  à  la  tête 
du  peuple  en  cette  hardie  entreprise,  ayons  du  moins  assez  d'in- 
telligence pour  profiter  de  l'exemple  et  suivre  le  mouvement 
populaire. 

Quelques  faibles  d'esprit  et  de  cœur  se  scandaliseront  peut- 
être,  de  ce  terme  ùq  grève  dont  nous  avons  eu  l'audace  de  nous 
servir;  il  est  cependant  celui  qui  rend  le  mieux  notre  pensée.  Il 
signifie  deux  choses  :  association  fraternelle  ou  catholique, 
entente  partielle  ou  générale  des  membres  de  cette  association 
pour  réclamer  ses  droits  et  la  liberté  d'accomplir  ses  devoirs  ; 
puis  insoumission  à  tout  abus  de  pouvoir,  à  toute  tyrannie,  à 
toute  pression  illicite,  à  tout  bénéfice  qui  tient  du  vol,  à  toute 
domination  qui  réduit  à  l'esclavage,  soit  qu'il  s'agisse  du  corps, 
soit  qu'il  s'agisse  de  l'âme,  de  la  part  des  maîtres  à  l'égard  des 
serviteurs,  des  patrons  à  l'égard  des  ouvriers,  des  capitalistes 
à  l'égard  des  salariés,  des  gouvernants  à  l'égard  des  gouvernés. 
Nous  disons  insoumission,  et  non  révolte  ;  protestation  et  non 
pas  attaque.  Ce  n'est  qu'à  l'extrême,  qu'on  se  sert  de  ces  der- 
niers moyens  pour  rétablir  une  juste  proportion,  et,  au  besoin, 
une  équation.  Qu'il  nous  suffise,  pour  le  présent,  d'user  de  la 
force  d'inertie. 

Comment?  il  sera  permis  à  l'Etat  de  dire  au  sujet,  soldat  ou 
civil  :  €  Fais  l'exercice  et  travaille  le  dimanche  »;  lorsque  Dieu 
a  dit  :  <  Tu  te  reposeras,  le  septième  jour  >  ?  Il  sera  permis  à 
l'Etat  et  à  ses  suppôts  de  dire  :  «  Le  dimanche,  libre  à  toi  d'aller 
aux  jeux  de  courses,  aux  bals,  aux  théâtres,  aux  cafés,  aux 
maisons  de  ma  bienveillante  tolérance,  etc.  ;  mais  tu  n'iras  pas 
à  la  messe  ni  à  aucun  office  de  la  Religion,  sous  peine  d'être 
révoqué,  expulsé^  condamné  à  la  salle  de  police,  à  la  misère, 
faute  d'emploi  ou  d'ouvrage  »;  lorsque  Dieu  a  dit  Mémento  ut 
diem  sahhaii  sanctifices  ?  Il  sera  toléré  qu'un  patron  ose  me 
flétrir  et  me  menacer  en  disant  :  «  Fais  le  lundi  si  tu  veux,  mais 
si  tu  ne  travailles  pas  le  dimanche,  je  te  chasse  de  l'atelier?  > 
Allons  donc  !  C'est  une  infamie.  Et  moi,  moi  citoyen,  moi  ouvrier, 
moi  catholique,  je  n'aurai  pas  le  droit  de  répondre  :  «  Je  ne  tra- 
vaillerai pas,  et  j'irai  à  la  messe  »  ?  Oii  donc  est  la  liberté  de 
conscience  ?  Où  donc  est  toute  autre  liberté  honnête  dont  on  ne 
parle  tant,  que  pour  mieux  l'entraver  et  l'enchaîner  plus  étroi- 
tement ?  Le  vice,  hélas  !  serait-il  seul  libre  et  seul  paissant? 
Ah  î  ah  !  la  vertu  aussi  possède  sa  liberté  et  connaît  sa  puis- 
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sance.  Pour  commencer,  ce  n'est  pas  trop,  je  crois,  qu'elle  se 
serve  au  moins  de  la  force  d'inertie. 

Donc  rien  de  mieux  pour  quiconque  a  de  l'intelligence  et  du 
cœur,  de  la  conception  et  de  l'énergie,  de  la  probité  et  de  la  reli- 
gion, que  l'Association  dominicale.  Qu'est-ce  donc,  à  moins 
d'indifférence  absolue,  d'irréligion  déclarée,  d'abrutissementcom- 
plet,  qu'est-ce  donc  qui  empêcherait  les  commerçants  de  s'en- 
tendre et  de  se  liguer  pour  fermer  le  dimanche? 

Qu'est-ce  qui  empêcherait,  dans  les  villes,  les  entrepreneurs 
de  ne  rien  entreprendre  et  de  discontinuer,  ce  jour-là,  d'écraser 
les  épaules  de  leurs  maçons  ou  de  leurs  charpentiers?  Qu'est-ce 
qui  empêcherait,  dans  les  campagnes,  les  propriétaires  de  s'en- 
tendre et  de  se  liguer  pour  ne  pas  travailler  ni  faire  travailler, 
afin  de  sanctifier  le  jour  du  Seigneur?  Rien  que  l'appât  du  lucre, 
la  sordide  avarice  et  le  manque  de  bonne  volonté.  Mais  les 
choses  en  sont  à  ce  point  que  ce  n'est  pas  du  côté  des  maîtres 
qu'il  est  utile  et  nécessaire  de  tenter  une  réforme  ;  on  n'y  réussi- 
rait guère  que  par  impossible.  Il  faut  donc  se  tourner  du  côté  des 
faibles,  pour  soutenir  le  choc  des  forts  et  leur  résister  au  moins 
passivement,  car  si  le  patron  a  des  droits,  l'ouvrier  n'a-t-il  pas 
les  siens;  et  si  le  premier  abuse,  le  second  ne  peut-il  pas  refu- 
ser? Qu'est-ce  qui  empêcherait  les  employés  de  ne  pas  se  rendre 
au  magasin,  les  mercenaires  de  ne  pas  se  rendre  au  chantier? 
Rien  que  la  platitude  ou  la  lâcheté.  Quoi?  lorsqu'il  s'agit  du 
salut  de  notre  corps  et  de  notre  âme,  le  moins  du  monde  n'est-il 
pas  qu'on  nous  laisse  la  liberté  d'y  pourvoir?  Certes,  ce  n'est 
pas  trop  d'un  jour  par  semaine  pour  y  penser.  Or,  cette  liberté, 
si  on  nous  la  refuse,  prenons-la. 

Est-ce  la  protection  de  l'Etat  qu'il  faut  implorer  en  France, 
en  faveur  de  l'Association  dominicale?  Ah!  bien  oui...  Hier, 
pas  plus  tard  qu'hier,  17  juillet  1891,  au  Sénat,  l'Assemblée 
des  sages,  à  propos  d'un  article  5  qui  établit  un  jour  de  repos 
par  semaine,  M.  Chesnelong  demandait  par  voie  d'amendement 
que  la  loi  fixât,  pour  ce  jour  de  repos,  le  jour  du  dimanche  :  son 
amendement  fut  repoussé  par  188  voix  contre  82.  0  pieux  légis- 
lateurs! tout  autre  jour,  mais  pas  le  dimanche...  Donc,  encore 
une  fois,  c'est  par  la  racine  qu'il  faut  s'y  prendre  pour  renverser 
l'arbre  de  l'impiété  ;  il  faut  commencer  par  l'arracher  du  cœur 
du  peuple,  et  l'y  remplacer  par  cet  arbre  de  la  foi  qui,  planté 
sur  le  courant  des  eaux,  porte  des  fruits  en  son  temps.  Le  peu- 
ple, une  fois  convaincu  de  son  droit  et  de  son  devoir,  se  mettra 
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de  lui-même  en  grève  pour  le  dimanche,  et  la  cause  de  l'ouvrier, 
qui  sûrement  ici  est  la  cause  de  Dieu,  sera  gagnée  :  vox  populi, 
vox  Dei. 

Est-il  un  homme  de  conviction  et  de  caractère  qui  refuserait 
de  s'associer  à  l'Œuvre  de  la  sanctification  du  dimanche?  En 
est-il  un  seul  qui,  au  besoin,  ne  repousserait  pas  de  toute 
son  indignation  et  de  toute  son  énergie  la  tyrannique  effronterie 
qui  l'attaque  dans  son  honneur  d'homme  et  de  chrétien?  Ils  sont 
donc  morts,  nos  ancêtres,  jusque  dans  notre  souvenir,  et  n'ont- 
ils  plus  de  descendants  pour  avoir  une  goutte  de  leur  noble 
sang  dans  les  veines?  Eux,  ils  marchaient  au  combat  pour 
défendre  leurs  droits  religieux  ;  et  nous,  hélas  !  nous  ne  mar- 
chons plus  qu'à  l'esclavage.  Eux,  ils  se  laissaient  héroïquement 
conduire  à  la  guillotine  par  la  sacro-sainte  Révolution,  qu'on 
adore  aujourd'hui;  nous,  leurs  fils,  indignes  de  leur  nom,  nous 
nous  laissons  conduire  à  l'abattoir...  Il  est  plus  que  temps  de 
casser  la  corde  et  de  relever  la  tête.  Mais  où  trouver  un  tribun 
catholique  pour  soulever  les  masses  en  faveur  de  la  liberté  des 
enfants  de  Dieu  ?  Où  trouver  un  Éléazar  qui  résiste  à  Antio- 
chus?  Où  trouver  un  Pierre  l'Ermite  qui  lève  le  drapeau  de  la 
guerre  sainte,  un  saint  Bernard  qui  prêche  la  croisade  ?  On 
admire  le  cardinal  Lavigerie  qui  enrôle  des  soldats  chrétiens, 
pour  combattre  et  détruire  l'esclavage  au  centre  de  l'Afrique; 
pourquoi  n'applaudirait-on  pas  celui  qui  soulèverait  une  pieuse 
et  forte  armée  pour  détruire  l'esclavage  au  sein  même  de  la 
France?  Elle  n'est  pleine  que  d'esclaves,  qui  ne  connaissent 
plus,  au  lieu  du  fier  Te  Beum,  que  l'ignoble  chant  de  la  Mar- 
seillaise. 

La  cause  est  grande  et  la  mission  est  belle.  De  quoi  s'agit-il? 
Quel  est  le  but  de  l'Association  dominicale  ?  Son  but  est  double; 
il  embrasse,  sans  les  séparer,  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des 
hommes.  Gloria  in  excelsis  Deo,  et  in  terra  pax  hominibus 
bonœ  voluntatis  !  Voilà  ce  qui  est  écrit  sur  son  étendard. 

Le  dimanche  n'est-il  pas  le  jour  de  Jéhovah,  le  jour  de  Dieu, 
le  jour  du  Christ?  Le  jour  de  son  culte,  de  son  adoration,  de  sa 
louange  et  de  son  sacrifice  ;  le  jour  qu'il  a  toujours  revendiqué, 
qu'il  revendique  et  qu'il  revendiquera  toujours  ;  le  jour  qu'il 
saura  reprendre  et  se  garder,  en  châtiant  de  son  bras  formidable 
les  insolents  violateurs  ? 

Le  dimanche  n'est-il  pas  le  jour  de  l'homme?  Le  jour  où 
l'homme  relève  la  tête  et  promène  sa  pensée  parmi  les  astres, 
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ad  sidéra  tollit?  Le  jour  où  il  constate  qu'il  n'est  ni  une 
machine  ni  une  brute,  mais  un  être  élevé  bien  au-dessus  de 
l'animal  ?  Le  jour  oii  il  se  rappelle  que  Dieu  l'avait  couronné  de 
gloire  et  d'honneur,  presque  à  l'égal  de  l'ange,  et  que,  s'il  est 
«  un  Dieu  tombé,  il  se  souvient  des  cieux  »  ? 

Elle  serait  riche,  la  moisson  de  l'apôtre  qui  aurait  fondé 
l'œuvre  incomparable  de  la  sanctification  du  dimanche  :  il 
aurait  sauvé  l'individu,  réjoui  la  famille  et  régénéré  la  société. 
Quel  être  est-ce  que  cet  ouvrier  qui,  courbé  toute  la  semaine 
sur  sa  machine,  y  compris  le  dimanche,  ne  touche  sa  paie  que 
pour  aller  la  dévorer  et  l'engloutir,  le  lundi,  au  cabaret?  Il  n'en 
rapporte  pas  même  un  morceau  de  pain  noir  à  ses  enfants  qui 
meurent  de  faim  et  de  misère.  Il  cuve  son  vin  en  battant  sa 
femme  qui  pleure,  heureuse  encore  quand  il  ne  l'assassine  pas. 
Quelle  famille  est-ce  que  celle  oii  le  père  n'a  plus  au  cœur  que 
l'irréligion,  et  sur  les  lèvres  le  blasphème;  oii  la  mère  ne  con- 
naît plus,  au  lieu  du  chemin  de  l'église,  que  les  sentiers  des 
maisons  de  débauche;  oii  les  enfants  ne  savent  pas  même  le 
nom  du  Dieu  qui  leur  a  donné  l'existence?  Quelle  société  est-ce 
que  celle  oii  le  paganisme  règne  en  maître  ;  oii  l'on  n'adore 
plus  que  Mammon  le  dieu  de  l'esclavage,  idolorum  servitus, 
Vénus  la  déesse  de  la  crapule,  la  Raison  déesse  des  aveugles, 
Bacchus  le  dieu  des  ivrognes.  Mercure  le  dieu  des  voleurs, 
Mars  le  dieu  des  homicides  et  des  assassins  ?  Or,  tel  est  le  spec- 
tacle navrant  que  depuis  trop  longtemps  hélas  !  nous  avons 
sous  les  yeux. 

O  Père  céleste,  que  votre  règne  arrive,  adveniat  regnum 
<wwm.' Donnez-nous  notre  pain  de  chaque  jour,  pawem  nos- 
trum  quotidianum  da  nohis  hodie!  Délivrez-nous  du  mal,  sed 
libéra  nos  a  malo  l  et  la  face  du  monde  sera  changée. 

Ce  changement  merveilleux  ne  peut  s'opérer  que  par  la  sanc- 
tification du  dimanche  :  par  elle  l'individu  se  relève  et  s'enno- 
blit, la  joie  et  la  paix  rentrent  au  sein  de  la  famille,  et  la  société 
prospère.  Nous  en  avons  pour  garants  la  parole  même  du  vrai 
Dieu  et  l'expérience  de  tous  les  siècles. 

Mais  en  attendant  la  venue  du  prophète,  du  thaumaturge,  du 
saint,  du  héros,  du  martyr  peut-être,  qui  convertira  le  peuple 
et  marchera  à  sa  tête,  à  la  conquête  de  la  vraie  liberté;  en 
attendant  qu'il  ait  replanté  sur  le  monde  vaincu  l'étendard  du 
Christ,  et  fait  respecter  partout  et  par  tous  le  grand  jour  du 
Seigneur,  entendons-nous,  associons-nous  du  moins,  déployons 
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chacun  dans  notre  sphère  les  forces  de  notre  possihle,  pour 
réclamer  nos  droits  et  venger  le  droit  de  Dieu.  Oui,  c'est  la 
Trêve  de  Dieu  et  la  grève  des  honnêtes  gens. 

Vous  surtout  qui  portez  au  front  le  caractère  indélébile  des 
oints  du  Seigneur,  pontifes  et  prêtres,  montez  à  la  hauteur  de 
votre  mission,  et  ne  reculez  devant  aucun  obstacle,  ne  vous 
effrayez  d'aucun  sacrifice.  Evêques,  faites  autre  chose  qu'un 
Mandement  du  Carême  ;  ce  n'est  pas  en  vain  que  Vous  avez 
reçu  la  plénitude  des  dons  du  Saint-Esprit.  Prêchez,  parlez, 
évangélisez  :  Vœ  enim  mihi  est  si  non  evangelizavero  ! 

Dans  votre  ville  épiscopale,  répandez  la  bonne  odeur  de  Jésus- 
Christ  autour  de  vous;   semez  la  bonne  semence  dans  le  champ 
du  père  de  famille.  Et  puisque,  aigles  du  sacerdoce,  vous  planez 
dans  les  hautes  régions,  soyez  les  soleils  qui  les  éclairent  et  qui 
tracent  aux  grands  l'orbite  qu'ils  ont  à  parcourir  sans  le  dépas- 
ser. Ne  craignez  pas   de  descendre  jusqu'au  fond    des   basses 
classes.    Parcourez,   en  apôtres,  vos    diocèses.    Pénétrez  dans 
les  salons  des  maîtres,  mais  ne  rougissez  pas  de  poser  le  pied 
dans  l'échoppe  de  l'artisan.  Traversez  les  campagnes,  dites  un 
mot  de  liberté  et  de  salut  au  laboureur,  à  l'homme  de  peine, 
au  domestique  courbé  sur  le  sillon.   Entrez   dans   les  palais, 
quand  il  le  faut;  mais  souvenez-vous  qu'il  faudrait  bien  plus 
souvent  visiter  le  chaume  du  pauvre  et  la  hutte  du  sauvage. 
Ne  feriez-vous  que  leur  dire,  à  la  façon  de  saint  Vincent  de 
Paul  :  Mémento  ut  diem  sahhati  sanciifices  !  ou  bien  :  «  Mes 
amis,  je  vous  admire  et  je  vous  aime,  je  vous  plains  et  je  vous 
encourage.    Vous    travaillez,  vous   souffrez  beaucoup,  je  vous 
bénis;  mais  je  vous  bénirais  encore  de  plus  grand  cœur,  si  vous 
aviez  pitié  de  vous-même  en  ne  travaillant  pas  le  dimanche  et 
en  sanctifiant  le  jour  du  Seigneur.  »  Prêtres,  vous  surtout  qui 
avez  charge  d'âmes,  ne  négligez  aucun  moyen,  employez  toutes 
vos   ressources,  usez  de  toutes  vos  industries,   déployez   tout 
votre  zèle  pour  fonder  dans  vos  paroisses  l'Association  domini- 
cale.   Votre  premier  devoir  sacerdotal  n'est-il  pas,  ô  pasteurs, 
d'établir  dans  votre  bercail,  la  sanctification  du  jour  le  plus 
saint  de  tous  les  jours  ?  Fac  hoc  et  vives;  il  me  semble  entendre 
le  bon  pasteur  vous  dire  :  hoc  est  prœceptum  meum  ;  et  l'apôtre 
saint  Jean  vous  répéter  :  si  solum  fiât,  sufficit.  Prêchez  sou- 
vent sur  ce  texte  :  Mémento  ut  diem,  sahbati  sanctifices  ;  trai- 
tez-en sérieusement  au  confessionnal  et  ne  passez  pas   sur  la 
profanation   comme  sur  une  bagatelle.  Ne   prodiguez  pas  les- 
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permissions,  ne  tolérez  pas  les  abus.  Dans  les  relations  si  pater- 
nelles et  si  filiales  entre  vous  et  vos  paroissiens,  amenez  adroi- 
tement la  conversation  sur  l'oeuvre  magnifique  de  l'Association 
dominicale;  excitez-les  à  s'enrôler  tous  sous  cette  glorieuse 
bannière,  signe  de  salut  pour  le  corps  et  pour  l'âme,  signe  de 
bonheur  pour  la  famille  et  la  société,  signe  de  bénédiction  pour 
la  terre,  et  de  glorification  pour  le  ciel  ;  car  le  Seigneur  a  béni 
le  jour  du  dimaacbe  :  Benedixit  Bominus  diei  sabbaii.  (Exod., 
XX.  11.) 

L'abbé  Pluot. 


CHRONIQaE  DE  LA  SEMAINE 

La  flotte  en  Angleterre.  —  Toujours  le  vœu  Ppclion.  —  La  pornographie. 
Une  statue  à  Garibaldi.  —  Etranger. 

27  août  1891. 

Nos  vaisseaux  ont  été  accueillis  dans  la  baie  de  Spithead  avec 
les  égards  les  plus  flatteurs.  La  flotte,  la  population,  la  reine  et 
la  cour  ont  rivalisé  d'empressement  auprès  de  nos  marins,  qui 
sont  en  quelque  sorte  les  héros  du  jour.  Les  choses  ne  pouvaient 
d'ailleurs  se  passer  autrement.  Entre  voisins  qui  ont  été  long- 
temps amis,  et  qui,  malgré  tout,  le  sont  encore,  la  cordialité  ne 
coûte  aucun  eff'ort.  Mais  au  point  de  vue  spécial  oii  nous  nous 
plaçons,  tout  ceci  doit  à  peine  entrer  en  ligne  de  compte. 

Nous  avons  été  aimablement  invités  à  nous  rendre  en  Angle- 
terre. Très  volontiers  nous  avons  accepté,  pensant,  non  sans 
raison,  que,  puisqu'on  nous  adressait  une  invitation  sans  y  être 
obligé,  c'est  qu'on  avait  plaisir  à  nous  voir,  et  peut-être  aussi 
quelque  chose  à  nous  dire.  Depuis  quelques  années  déjà  nos 
rapports  avec  Albion  avaient  certainement  perdu  une  partie  de 
leur  agrément.  Il  n'y  a  pas  à  le  nier.  Entre  gouvernements  on 
n'était  pas  ouvertement  brouillé,  mais,  au  fond,  on  avait  des 
ressentiments  réciproques,  et  bien  qu'on  ne  leur  donnât  pas 
officiellement  libre  expression,  on  ne  parvenait  cependant  pas  à 
les  dissimuler  au  point  de  n'en  rien  laisser  apercevoir.  ■  >-< 

L'origine  de  ces  ressentiments  remonte  —  en  ce  qui  nous 
concerne  —  à  l'occupation  de  l'Egypte  par  les  troupes  britan- 
niques. Nous  avons,  à  cette  époque,  refusé  de  coopérer  avec 
l'Angleterre,  ainsi  qu'elle  nous  l'avait  proposé,  au  rétablisse- 
ment de  l'ordre  dans  la  vallée  du  Nil.  C'a  été,  de  notre  part, 
une  faute  que  nous  ne  saurions  assez  regretter.  Mais,  de  son 
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côté,  la  Grande-Bretagne  en  a  commis  une  autre,  qui  ne  le  cède 
en  rien  à  la  nôtre,  en  n'évacuant  pas  l'Egypte,  ainsi  qu'elle  en 
avait  pris  l'engagement,  immédiatement  après  l'écrasement  de 
l'insurrection  d'Arabi-pacha.  La  tension  qui  s'est  produite  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  dans  le  courant  de  ces  dernières 
années,  vient  en  grande  partie  de  là. 

Les  démonstrations  de  Cronstadt,  si  pleines  d'enseignement, 
semblent  avoir  désagréablement  surpris  le  Premier  Anglais. 
Marchant  la  main  dans  la  main  de  la  triple  alliance  et  croyant 
la  France  et  la  Russie  séparées,  c'est-à-dire  isolées,  il  se  disait 
doucement  :  «  Il  ne  peut  rien  m'arriver.  »  Et  voici  que,  soudain, 
ouvrant  les  yeux,  il  s'est  aperçu  que  l'Europe  était  divisée  en 
deux  camps  bien  tranchés.  Cette  perspective  lui  a  donné,  paraît- 
il,  beaucoup  à  réfléchir.  On  affirme  même  qu'à  force  de  songer 
à  la  situation  particulière  faite  à  son  pays  par  le  nouveau  grou- 
pement de  puissances  qui  vient  de  s'effectuer,  il  a  fini  par  trou- 
ver cette  situation  médiocrement  bonne,  et  il  a  jugé  qu'il  y 
avait  lieu  de  changer  son  fusil  d'épaule,  sans  perte  de  temps. 

Si  pareille  résolution,  aussi  brusque  que  sage,  a  vraiment  été 
prise,  comme  on  l'affirme,  nous  pensons  qu'il  faut  en  compli- 
menter le  président  du  conseil  britannique.  Mieux  vaut  tard  que 
jamais,  dit  le  proverbe.  En  politique,  cela  n'est  pas  toujours 
exact.  Les  résolutions  tardives  arrivent  parfois  lorsqu'il  n'est 
plus  temps.  Mais,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  rien  n'est  encore 
perdu.  Pour  s'assurer  le  concours  de  la  triple  alliance  en  Egypte, 
lord  Salisbury  a  positivement  faussé  toute  la  politique  étran- 
gère de  l'Angleterre.  C'a  été  une  grande  erreur.  Il  n'est  que 
juste  qu'il  la  répare.  Une  occasion  magnifique  s'est  présentée: 
il  a  semblé  la  saisir  avec  empressement.  Tant  mieux. 


Ainsi  qu'on  le  prévoyait,  un  certain  nombre  de  conseils  géné- 
raux ont  été  provoqués  à  se  prononcer  en  faveur  de  la  proposi- 
tion de  M.  Pochon  concernant  le  certificat  d'études.  Dans 
quelques  départements,  des  vœux  en  ce  sens  ont  été  émis.  Le 
conseil  général  de  l'Allier  s'est  particulièrement  distingué  par 
l'énergie  avec  laquelle  il  est  entré  dans  la  pensée  de  M.  Pochon. 
L'occasion  lui  a  paru  excellente  pour  réclamer  l'épuration  des 
fonctionnaires.  A  l'en  croire,  malgré  toutes  les  mesures  purifi- 
catoires qui  ont  déjà  été  prises,  les  administrations  publiques 
sont  encore  peuplées  d'agents  qui  ont  puisé  dans  un  enseigne- 
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ment  clérical  «  la  haine  et  le  mépris  des  institutions  républicaines 
et  des  idées  démocratiques  ».  Quant  à  la  proposition  Pochon,  le 
conseil  général  de  l'Allier  l'approuve  pleinement,  et  au  besoin 
il  renchérirait  sur  elle.  Il  demande  que  l'on  réserve  «  aux  seuls 
citoyens  qui  pourront  justifier  avoir  reçu  un  enseignement  na- 
tional dans  les  écoles,  lycées  et  collèges  nationaux  »  l'entrée 
non  seulement  des  écoles  qui  donnent  accès  aux  fonctions  pu- 
bliques, comme  l'Ecole  polytechnique,  l'Ecole  normale,  et 
Saint-Cyr,  mais  encore  de  celles  qui  préparent  aux  industries 
privées  telles  que  l'Ecole  centrale,  celle  des  Arts  et  Métiers,  et 
les  écoles  vétérinaires. 

Ainsi,  pour  être  ingénieur  civil,  ou  pour  soigner  les  bêtes 
malades,  l'enseignement  national  et  une  infusion  suffisante  des 
doctrines  d'Etat  ne  seraient  pas  moins  nécessaires  que  pour  être 
fonctionnaire.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  étendre  cette 
règle  à  toutes  les  carrières  civiles  :  médecine,  barreau,  notariat, 
commerce,  industrie,  etc.  Le  mieux  serait  encore  d'interdire 
l'eau  et  le  feu  à  quiconque  n'aura  pas  été  élevé  et  instruit, 
examiné  et  contrôlé  par  l'Etat.  Ce  serait  sans  doute  l'idéal  de 
M.  Pochon  et  de  ceux  qui  font  campagne  avec  lui. 


M.  Fallières,  ministre  de  la  justice,  vient  d'adresser  aux  pro- 
cureurs généraux  la  circulaire  suivante  : 

Monsieur  le  procureur  général,  l'opinion  publique  s'est  justement 
émue  du  développement  qu'a  pris  dans  ces  derniers  temps  la  publi- 
cation des  écrits  ou  affiches  contenant  des  outrages  aux  bonnes 
mœurs. 

Pour  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses,  il  importe  que  le  minis- 
tère public,  usant  des  droits  que  lui  confère  la  loi  du  2  août  1882, 
n'hésite  pas  à  poursuivre  rigoureusement  non  seulement  les  auteurs 
de  pareilles  publications,  mais  encore  ceux  qui,  dans  un  but  de  spé- 
culation, les  exposent,  distribuent  ou  mettent  en  vente  sur  la  voie 
publique. 

Je  vous  prie  d'adresser  des  instructions  en  ce  sens  à  vos  substituts 
et  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

On  ne  peut  que  louer  l'intention  de  cette  circulaire;  elle  rap- 
pelle au  ministère  public  un  devoir  qu'il  a  scandaleusement 
négligé,  au  grand  détriment  de  la  moralité.  Mais  cette  circu- 
laire vaudra,  selon  l'application  qui  en  sera  faite,  et  rien  de 
plus;  car,  hélas!  elle  n'est  pas  la  première  du  genre.  «  Ce  n'est 
pas  la  première  fois,  dit  le  Journal  des  Débats,  que  les  par- 
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quets  sont  solennellement  ou  publiquement  invités  par  le  mi- 
nistre à  sévir  sans  pitié  contre  les  publications  pornographiques. 
A  la  suite  d'une  interpellation  qui  lui  avait  été  adressée  au 
Sénat,  M.  Ferrouillat  avait,  lui  aussi,  lancé  une  circulaire  à  ce 
sujet.  Ses  successeurs  ont  sans  doute  renouvelé,  à  plusieurs 
reprises,  cette  démonstration  purement  comminatoire.  Cela  n'a 
pas  empêché  la  pornographie  de  se  développer  et  de  se  répandre 
aussi  tranquillement  et  aussi  impunément  que  par  le  passé.  Les 
instructions  de  M.  Faliiéres,  comme  celles  de  ses  prédécesseurs, 
sont  on  ne  peut  plus  judicieuses  et  opportunes.  Il  ne  s'agit  plus 
que  de  savoir  si  elles  seront  exécutées.  > 


Dans  quelques  jours,  on  va  élever  à  Garibaldi  une  statue 
dans  Nice,  sa  ville  natale.  Les  sociétés  révolutionnaires  ita- 
liennes et  les  irrédentistes  ne  manqueront  pas  à  ce  rendez- 
vous,  mais  on  se  demande  quelle  figure  feraient  à  cette  céré- 
monie les  autorités  françaises.  On  est  désormais  fixé  sur  le  rôle 
de  Garibaldi  dans  la  campagne  de  l'Est,  oii  le  commandement 
militaire  se  vit  constamnaent  paralysé  par  la  bureaucratie  civile 
cantonnée  à  Bordeaux.  Lorsque  Bourbaki,  admirable  dedévoû- 
ment  et  d'héroïsme,  sans  vivres,  avec  des  troupes  harassées, 
démoralisées,  était  obligé  de  reculer  sans  cesse  devant  l'ennemi, 
par  un  froid  de  18  degrés,  et  de  se  replier  sous  Besançon,  il 
pouvait  espérer  quelque  secours  de  Garibaldi,  qui,  à  Dijon, 
comptait  40,000  hommes  sous  ses  ordres.  Celui-ci  pouvait 
arrêter  la  marche  de  Manteufi'el  à  travers  les  défilés  ;  contra- 
rier au  moins  ses  mouvements  ;  il  ne  se  montra  pas,  se  laissa 
amuser  par  la  brigade  allemande  Kettler  qu'il  n'osa  même  pas 
attaquer  et  demeura  dans  Dijon. 

On  sait  le  reste  :  Bourbaki,  désespéré,  cherchait  à  se  donner 
la  mort  au  moment  oii  MM.  Gambetta  et  de  Freycinet  expé- 
diaient, suprême  injustice,  sa  destitution  à  l'armée  de  l'Est. 

Quelques  jours  après  :  l'armistice  signé,  l'armée  de  l'Est 
oubliée  comme  une  quantité  négligeable  ;  les  horribles  misères 
d'une  retraite  comparable  à  celle  de  1812;  l'héroïque  et  dernier 
combat  soutenu  par  Fallu  de  la  Barrière  et  le  général  Billot; 
l'entrée  et  l'internement  de  l'armée  en  Suisse  ! 

Et,  tandis  que  Bourbaki  râlait  à  Lyon,  Garibaldi  paradait  à 
Bordeaux,  à  l'Assemblée  nationale  ;  alors  que  sa  place  était 
devant  un  conseil  de  guerre;  alors  que  la  plupart  des  sacripants 
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qui  l'accompagnèrent  dans  l'Est  méritaient  l'application  de  la 
loi  martiale,  décrétée  par  Gambetta  sur  l'avis  du  brave  Martin 
des  Pallières. 

Il  est  vrai  que  Garibaldi  a  depuis  racheté  ses  fautes,  en  appe- 
lant l'Allemagne  victorieuse,  la  nation-sœur,  et  en  souhaitant 
le  démembrement  de  la  France,  le  retour  à  l'Italie  de  la  Savoie 
et  de  Nice  !  !  ! 

Or,  il  paraît  que  le  préfet  des  Alpes-Maritimes  et  les  députés 
insistent  pour  que  le  ministère  soit  représenté  à  l'inauguration. 
On  comprendrait  qu'elle  fût  présidée  par  les  deux  ex-complices 
de  la  triple  alliance  Bismark  et  Crispi;  mais  si  M.  de  Freycinet 
est  trop  pressé  de  venir  rendre  hommage  à  la  mémoire  de  Gari- 
baldi, jamais  le  président  du  cabinet  n'aura  eu  une  plus  belle 
occasion  d'invoquer  le  prétexte  d'une  de  ces  indispositions  diplo- 
matiques, qui  épargnent  une  maladresse  ou  une  défaillance. 


L'empereur  et  l'impératrice  de  Russie,  le  czarewitch  et  leurs 
autres  enfants  sont  partis  avant-hier  pour  Copenhague,  oii  ils 
vont,  chaque  année,  passer  quelques  semaines  dans  la  plus  pro- 
fonde intimité.  C'est  là,  auprès  de  son  beau-père,  le  roi  Chris- 
tian, que  le  czar  aime  à  se  délasser  de  ses  fatigues  de  souverain, 
consacrant  son  temps  à  la  chasse,  à  des  excursions  et  surtout 
à  la  vie  de  famille  la  plus  simple,  la  plus  tranquille,  la  plus 
patriarcale.  Suivant  un  de  nos  confrères,  le  voyage  en  Dane- 
mark serait  suivi  d'un  autre  voyage,  dont  on  parle  bien  depuis 
quelque  temps,  mais  au  sujet  duquel  on  ne  sait  encore  rien  de 
précis.  La  czarine  et  le  czarewitch  se  rendraient  par  mer,  sur 
leur  yacht,  escortés  par  une  escadre  russe,  jusqu'à  Cherbourg, 
oii  le  président  de  la  République  irait  à  leur  rencontre,  pour  les 
accompagner  jusqu'à  Paris. 

Nous  le  répétons,  nous  ne  pouvons  mentionner  la  nouvelle 
que  sous  les  plus  expresses  réserves;  mais  est-il  besoin  de  dire 
que  si  elle  se  réalisait,  jamais  souveraine  n'aurait  trouvé  en 
France  accueil  aussi  enthousiaste.  C'est  à  elle,  d'ailleurs,  que 
vont  désormais  les  attaques  de  la  Gazette  de  Cologne  qui,  répé- 
tant les  propos  qui  se  tiennent  à  la  cour  de  Berlin,  dit  que 
«  c'est  l'impératrice  de  Russie  qui  a  le  plus  contribué  à  amener 
une  alliance  étroite  entre  la  France  et  la  Russie,  et  à  vaincre 
les  résistances  du  czar  à  se  rapprocher  de  la  république  fran- 
çaise. »  La  Gazette  de  Cologne  ajoute  qu'  «  aujourd'hui  la  foi 
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du  czar  dans  l'entente  entre  les  deux  peuples  est  inébranlable.  » 
T*}ous  ne  saurions  trop  remercier  l'excellente  feuille  rhénane  de 
-ces  agréables  renseignements. 


Le  congrès  socialiste  de  Bruxelles  vient  de  clore  sa  session. 
Un  premier  fait  qui  doit  attirer  l'attention,  c'est  la  rupture  vio- 
lente qui  s'y  est  produite  entre  anarchistes  et  socialistes.  Nous 
savions  déjà  que  ces  deux  sectes  étaient  divisées,  mais  jamais 
la  séparation  ne  s'était  manifestée  avec  autant  d'éclat  qu'au 
cours  de  la  session  actuelle.  Et  cependant,  sur  bien  des  points, 
il  semble  qu'elles  auraient  pu  s'entendre.  Anarchistes  et  socia- 
listes sont  en  somme  d'accord  pour  réclamer  la  destruction  de 
toutes  les  choses  surannées  qu'on  appelle  encore  la  patrie,  la 
propriété,  la  famille.  Mais  si  le  but  est  à  peu  près  le  même,  il  y 
a  dissidence  sur  les  moyens  et  sur  la  méthode.  Les  socialistes 
prétendent  tout  accaparer  et  tout  confisquer.  Les  anarchistes 
veulent  commencer  par  tout  détruire.  Mais  c'est  surtout  au  sujet 
du  rôle  de  l'Etat  et  de  l'existence  même  de  l'Etat  que  l'antago- 
nisme devient  invincible.  Les  socialistes  attendent  tout  de  l'Etat 
qui,  pour  eux,  est  la  panacée  universelle,  tandis  que  les  anar- 
chistes confondent  dans  le  même  mépris  la  patrie  et  l'Etat.  Tant 
que  les  anarchistes  se  sont  contentés  de  demander  la  suppres- 
sion de  la  patrie,  ils  n'ont  recueilli  qu'approbations  flatteuses, 
mais  leur  irrévérencieuse  façon  de  parler  de  l'Etat  a  tout  gâté, 
et  leur  expulsion  a  été  décidée  séance  tenante. 

La  négation  de  la  patrie  a  été  d'ailleurs  la  caractéristique  du 
congrès  de  Bruxelles.  Il  est  pénible  d'avoir  à  constater  que, 
dans  ce  tournoi  d'un  nouveau  genre^  les  délégués  français  n'ont 
pas  été  les  champions  les  moins  ardents  de  l'internationalisme. 
Le  Journal  des  Débats  fait  remarquer  que  les  Allemands  se  sont 
exprimés  moins  librement,  parce  qu'ils  craignaient  les  consé- 
quences pénales  d'un  langage  trop  catégorique.  D'ailleurs,  le 
parti  socialiste  allemand  a  la  prétention  d'être  un  parti  poli- 
tique qui  aspire  à  exercer  une  action  prépondérante  sur  les  affaires 
du  pays.  Or,  le  sentiment  de  sa  puissance  lui  donne  nécessaire- 
ment la  notion  de  sa  responsabilité.  Par  suite,  il  se  croit  tenu  à 
une  certaine  réserve  que  ne  connaît  point  le  parti  socialiste 
français,  moins  nombreux,  moins  organisé,  et  dirigé  par  des 
politiciens  qui  ne  prennent  guère  au  sérieux  les  questions  qu'ils 
traitent  et  les  programmes  qu'ils  élaborent,  ne  songeant  qu'à 
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accroître  leur  popularité  par  l'intransigeance  de  leurs  décla- 
rations. 

Mais,  à  quelques  nuances  près,  et  sauf  des  différences  qui 
portent  plus  sur  la  forme  que  sur  le  fond,  dans  le  camp  socia- 
liste anglais,  belge,  français,  allemand,  espagnol  et  italien,  ils 
sont  d'accord  pour  proclamer  que  les  frontières  n'existent  pas, 
que  tous  les  travailleurs  de  toutes  les  nations  ont  des  intérêts 
communs  bien  supérieurs  aux  conceptions  étroites  de  patrie,  et 
que  la  société  nouvelle  ne  pourra  se  fonder  qu'après  que  les 
vieux  moules  des  idées  anciennes  auront  été  brisés.  Chacun, 
dans  l'exposé  de  ces  doctrines,  apporte  les  ménagements  que 
lui  conseille  la  prudence  ou  que  lui  impose  son  tempérament; 
mais  le  fonds  d'idées  est  commun  et  aucune  divergence  de  prin- 
cipe ne  s'est  produite.  C'est  à  peine  si  le  congrès  n'a  pas  été 
jusqu'à  proclamer  la  fédération  internationale  de  tous  les  groupes 
de  travailleurs. 

Nous  ne  voulons  pas  donner  aux  délibérations  du  congrès  de 
Bruxelles  plus  d'importance  qu'elles  n'en  ont  réellement.  Mais 
il  est  difficile,  [cependant,  de  ne  pas  éprouver  un  sentiment 
d'inquiétude  pour  l'avenir  quand  on  suit  avec  attention  la  marche 
et  les  progrès  des  idées  socialistes. 


On  vient  de  publier  les  Mémoires  du  général  de  Moltke  sur 
la  campagne  de  1870-1871.  Le  neveu  du  maréchal  annonce  que 
l'ouvrage  commencé  au  printemps  de  1887  a  été  achevé  en  jan- 
vier 1888. 

Le  livre  devait  être  un  extrait  des  relations  du  grand  état- 
major.  Il  est  en  réalité  un  jugement  personnel  de  de  Moltke  sur 
la  guerre  franco-allemande. 

Au  sujet  de  la  marche  de  flanc  sur  Sedan,  de  Moltke  avoue 
qu'il  ne  se  décida  qu'après  bien  des  hésitations  à  cette  manœu- 
vre, car  il  ne  pouvait  pas  supposer  que  des  Français  ne  pren- 
draient pas  la  seule  mesure  indiquée,  qui  était  de  couvrir  Paris. 

C'est  seulement  par  les  indiscrétions  des  journaux  qu'il  apprit 
le  changement  de  marche  de  l'armée  française. 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon  fut  obligé  de  subordonner  les 
nécessités  tactiques  aux  influences  politiques,  ainsi  qu'aux  ordres 
du  ministère  de  la  guerre;  il  était  en  outre  mal  informé. 

De  Moltke  insiste  sur  la  situation  dans  laquelle  se  trouvent 
les  commandants  de  corps  d'armée  qui  dépendent  des  hommes 
politiques  ainsi  que  des  dispositions  populaires. 


CHRONIQUE  DE  LA  SEMAINE  493 

Selon  de  Moltke,  le  jour  décisif  de  la  bataille  de  Sedan  fut  le 
1"  septembre. 

Dans  son  livre,  le  maréchal  de  Moltke  fait  le  récit  de  la  ba- 
taille de  Sedan  en  vingt  pages. 

De  Moltke  rend  hommage  à  la  bravoure  du  général  Margue- 
ritte.  Il  célèbre  la  charge  de  cavalerie  du  général  de  Galliflfet, 
dont  il  s'attache  à  prouver  l'inutile  héroïsme. 

Il  consacre  un  chapitre  entier  à  l'habile  retraite  du  général 
Vinoj,  qui  réussit  malgré  l'épuisement  de  ses  troupes,  par  une 
marche  nocturne,  à  tromper  la  vigilance  du  général  HoflFmann. 

On  peut  citer  encore  les  appréciations  sur  Jules  Favre  lors 
des  premières  négociations  de  Ferrières.  C'est  avec  ironie  que 
de  Moltke  écrit  : 

«  Il  croyait,  après  les  nombreux  sacrifices  et  les  victoires  de 
l'Allemagne,  réaliser  son  programme  :  «  Pas  un  pouce  de  notre 
territoire  »  en  nous  offrant  de  l'argent.  » 

En  enregistrant  le  refus  do  Jules  Favre  de  livrer  Strasbourg 
et  Toul,  de  Moltke  termine  ainsi  le  chapitre  :  Huit  jours  plus 
tard,  ces  deux  villes  tombaient  entre  nos  mains. 

La  défense  héroïque  de  Châteaudun  est  confirmée  par  de 
Moltke,  qui  dit  :  A  l'intérieur  de  la  ville,  nous  rencontrâmes 
une  résistance  désespérée. 

Chaque  maison  dut  être  prise  d'assaut.  Le  combat  dura  toute 
la  nuit.  Une  grande  partie  de  la  ville  brûla. 

De  Moltke  raconte  en  détail  le  siège  de  Belfort,  les  échecs 
successifs  de  l'assiégeant,  les  assauts  repoussés  victorieusement, 
malgré  la  supériorité  des  Allemands  et  les  souffrances  du  bom- 
bardement. 

Il  rend  hommage  à  la  bravoure  de  Denfert-Rochereau. 

De  Moltke  raille  les  ordres  contradictoires  donnés  par  le  gé- 
néral Bourbaki,  auquel  on  avait  donné  l'ordre  d'adopter  le  plan 
d'attaque  qui  démoraliserait  le  plus  l'armée  allemande. 

Là  encore,  de  Moltke  fait  un  aveu  d'où  l'on  peut  tirer  un  en- 
seignement pour  l'avenir. 

Il  dit  que  c'est  surtout  par  les  renseignements  des  journaux 
qu'il  fut  informé  des  tentatives  de  Bourbaki  d'opérer  sa  jonction 
avec  Chanzy. 

De  Moltke  montre  la  résistance  opiniâtre  de  l'armée  de  la 
Loire,  malgré  la  sanglante  bataille  du  Mans,  disputant  pied  à 
pied  le  terrain. 

Pendant  sept  jours,  dit-il,  ce  fut  une  suite  ininterrompue  de 
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combats  à  un  moment  où  l'hiver  êtfiit  dans  toute  sa  rigueur,  ce 
qui  rendait  le  mouvement  des  troupes  extrêmement  pénible  et 
les  empêchait  de  profiter  des  avantages  obtenus. 

De  Moltke  défend  Bazaine  du  reproche  d'avoir  trahi.  Ces 
accusations  résultèrent  de  l'amour-propre  des  Français,  qui  ont 
voulu  expliquer  et  atténuer  ainsi  leurs  défaites. 

Voici  ce  que  le  maréchal  dit  alors  de  Gambetta  : 

Quelle  n'est  pas  la  puissance  d'un  homme  animé  par  un  en- 
thousiasme patriotique  mis  en  mouvement  par  une  forte  volonté? 
Gambetta  avait  cet  enthousiasme  et  cette  volonté. 

Suivant  le  système  français,  il  était,  comme  ministre  de  la 
guerre,  chargé  de  conduire  l'armée  française  dans  ses  opéra- 
tions, et  il  n'osait  abandonner  le  pouvoir  à  des  généraux,  car  ce 
républicain  savait  que,  dans  son  pajs,  un  général  vainqueur 
serait  un  dictateur. 

Sous  lui,  un  autre  civil,  M.  de  Freycinet,  jouait  le  rôle  de 
chef  d'état-major. 

La  France  a  payé  cher  les  fautes  commises  par  ces  hommes 
énergiques,  mais  agissant  en  dilettantes. 

Avec  une  rare  force  de  volonté,  une  éloquence  inimitable,  un 
feu  vif  et  décidé,  Gambetta  remue  la  France;  il  met  sous  les 
armes  toute  la  population  valide. 

Mais  ces  légions  inexpérimentées  ne  sont  pas  dirigées  d'après 
un  plan  arrêté,  uniforme,  bien  conçu. 

Sans  leur  laisser  le  temps  de  se  former  en  troupes  solides, 
Gambetta  lança,  sans  s'inquiéter  des  conséquences,  cette  jeune 
armée  contre  un  ennemi  bien  organisé  et  supérieur  en  nombre. 

Il  perdit  en  huit  jours  tout  l'espoir  de  la  France.  Certes  il 
prolongea  cette  lutte  insensée  au  prix  des  plus  durs  sacrifices 
des  deux  côtés,  sans  rien  changer  à  la  fortune  de  la  France. 

M.  de  Moltke  fait  un  grand  éloge  du  général  bavarois  von 
der  Tann,  qui  se  tira  avec  beaucoup  d'adresse  d'une  situation 
critique  à  la  bataille  de  Coulmiers. 

Il  détruit  la  légende  suivant  laquelle  le  grand  état-major 
allemand  voulait,  au  moment  des  sorties  du  général  Ducrot,  du 
30  novembre  et  du  2  décembre,  évacuer  Versailles  et  n'y  renonça 
que  sur  les  instances  du  ministre  de  la  guerre  de  Roon.  Tout 
cela  est  de  la  pure  fantaisie.  En  1870,  comme  en  1866,  jamais 
le  conseil  de  guerre  n'eut  à  décider  sur  les  opérations  militaires. 

De  Moltke  expose  les  difficultés  de  l'investissement  de  Paris 
et  du  bombardement,  dont  il  reconnaît  le  caractère  peu  sympa- 
thique (unliebsam). 
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Il  ne  suffisait  pas  de  bloquer  la  place.  Avec  une  enceinte  aussi 
développée,  il  fallait  un  siège  en  règle. 

La  description  de  la  situation  de  Paris  à  la  fin  de  janvier  est 
intéressante.  De  Moltke  montre  le  gouvernement  provisoire 
sans  autorité,  hésitant  à  satisfaire  les  voeux  des  masses  popu- 
laires et  ne  comprenant  pas  la  gravité  exceptionnelle  de  la 
situation. 

Il  critique  sévèrement  la  délégation  de  Bordeaux,  qui  avait 
la  prétention  de  diriger  les  opérations  militaires. 

De  Moltke  résume  enfin  les  résultats  de  la  campagne  :  Stras- 
bourg et  Metz,  arrachés  à  l'Allemagne  lorsqu'elle  était  faible, 
ont  été  reconquises.  L'empire  allemand  a  été  fondé. 


La  question  chinoise  prend  une  véritable  gravité.  Les  mêmes 
causes  vont  amener  les  mêmes  efi'ets,  c'est-à-dire  que  nous 
allons  en  revenir  à  l'intervention  de  1860.  A  cette  époque-là,  le 
Céleste-Empire  voulut  aussi  se  débarrasser  des  Européens  et 
incendier  leurs  factoreries.  Il  y  eut  des  pourparlers  diplomati- 
ques oii,  selon  ses  traditions,  le  gouvernement  chinois  fit  toute.s 
sortes  de  promesses,  n'en  tint  aucune  et  ne  chercha  qu'à  gagner 
du  temps.  Quand  la  France  et  l'Angleterre  virent,  à  n'en  pou- 
voir douter,  qu'on  se  moquait  d'elles,  elles  recoururent  à  Vul- 
tirna  ratio.  Il  est  probable  qu'en  1891,  les  événements  vont 
suivre  la  même  marche.  Actuellement,  le  gouvernement  de 
Pékin  poursuit  un  but  peu  réalisable,  c'est  d'empêcher  le  con- 
cert des  puissances  européennes  en  ce  qui  concerne  la  Chine. 
Ainsi,  il  s'est  plaint  au  cabinet  de  Berlin  de  la  conduite  du 
représentant  allemand  s'unissant  aux  ministres  français  et 
anglais. 

Dans  une  note  diplomatique,  le  gouvernement  chinois  a  fait 
observer  qu'aucun  sujet  allemand  n'a  soufi'ert  pendant  les 
émeutes  de  l'année  dernière.  Il  s'est  produit,  il  est  vrai,  un  fait 
désagréable  à  Shang-Teng,  oii  les  Allemands  ont  éprouvé  des 
dommages.  Pour  ce  fait,  le  gouvernement  chinois  avait  toujours 
été  prêt  à  entrer  en  négociations,  mais  avec  l'Allemagne  seule- 
ment. D'ailleurs,  les  Allemands  ne  devraient  pas  s'identifier 
avec  les  autres  puissances  dans  la  question  des  missions,  attendu 
que  cette  question  ne  les  intéresse  pas  beaucoup.  Nous  ne 
croyons  pas  à  l'efficacité  de  cette  politique  asiatique.  Le  Céleste- 
Empire  cédera  à  l'Europe,  de  gré  ou  de  force. 
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NOUVELLES  RELIGIEUSES 
France 

Paris.  —  Plusieurs  journaux  ont  parlé,  dans  ces  derniers 
jours,  d'une  circulaire  adressée  par  M.  l'abbé  Brettes,  cha- 
noine prébende  de  Notre-Dame,  aux  curés-doyens  des  dio- 
cèses de  France  pour  les  consulter  sur  la  situation  politique. 
L'Archevêque  de  Paris  et  le  chapitre  de  l'église  métropolitaine 
sont  restés  entièrement  étrangers  à  la  publication  de  cette  cir- 
culaire, faite  sans  qu'ils  en  aient  eu  connaissance. 

Dés  qu'un  exemplaire  est  parvenu  entre  les  mains  de  Mon» 
seigneur  l'Archevêque,  il  a  fait  savoir  à  M.  l'abbé  Brettes  qu'il 
blâmait  la  publication  de  la  circulaire  et  interdisait  tout  envoi 
ultérieur.  M.  l'abbé  Brettes  n'avait  reçu  aucune  mission  pour 
parler  ni  pour  agir.  [Communiqué.) 

Annecy.  —  Mgr  Isoard,  évêque  d'Annecy,  adresse  la  lettre 
suivante  à  AI.  le  directeur  de  la  Revue  du  diocèse  d'Annecy  : 
Monsieur  le  Directeur, 

Vous  avez  déjà  signalé  à  vos  lecteurs,  et  avec  mon  assentiment,  le 
discours  prononcé  à  la  distribution  des  prix  du  concours  général,  à 
Paris,  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Vous  avez  dit 
aussi  que  ce  ministre  avait  fait  choix,  pour  présider  la  plupart  des 
distributions  de  prix  des  lycées  et  des  collèges  de  Paris,  d'hommes 
connus  par  leur  hostilité  contre  l'Eglise,  par  des  écrits  offensants 
pour  notre  sainte  foi. 

On  peut  lire,  depuis  quelques  jours,  dans  les  j  ournaux  de  province, 
les  discours  prononcés  par  ceux  qui  avaient  reçu  du  ministre 
la  mission  de  présider  ces  solennités  universitaires.  Les  formes  de 
langage  et  le  ton  des  discours  diffèrent,  chez  ces  présidents,  selon 
l'éducation  et  la  portée  d'esprit  de  chacun  ;  ils  ont  tenu  compte 
également  des  dispositions  de  leurs  auditeurs.  Mais  l'on  peut  affirmer 
que  deux  caractères  se  trouvent  nettement  marqués  dans  presque 
toutes  ces  harangues.  Le  premier  est  l'absence  de  toute  allusion,  si 
éloignée  qu'elle  puisse  être,  à  la  religion,  à  la  loi  divine,  à  l'exis- 
tence même  de  Dieu.  Le  second  est  le  soin  jaloux  de  jeter  un  voile, 
un  idéal,  —  c'est  le  mot  adopté  par  un  grand  nombre,  —  sur  la  con- 
ception matérialiste,  positiviste,  que  se  font  du  monde  et  de  Thuma- 
nité  ces  orateurs  parlant  au  nom  de  l'Université. 

Quelques-uns  ont  eu  le  malheur  et  ont  commis  la  faute  grave 
d'aller  plus  loin  encore.  Ils  ont  directement  offensé  la  foi  des  catho- 
liques, ils  ont  prononcé  des  paroles  blasphématoires. 
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Mgr  révêque  d'Autuu  a  protesté  publiquement  contre  cet  odieux 
langage  ;  nous  désirons  que  nos  diocésains  connaissent  cet  acte  d'un 
évêque  dont  la  parole  jouit,  en  France,  d'une  si  grande  autorité.  En 
flétrissant  le  discours  d'un  député  du  département  de  Saône-et-Loire, 
en  stigmatisant  celui  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
Mgr  l'évêque  d'Autun  proteste  contre  une  tendance  des  membres  de 
l'Université  qui  s'est  accusée  plus  vivement  cette  année  que  les  pré- 
cédentes. Sa  lettre  à  un  aumônier  de  collège  de  son  diocèse  touche 
donc  à  des  intérêts  qui  sont  communs  à  tous  les  catholiques  de 
France  ;  elle  a  une  portée  générale. 

En  vous  engageant  à  la  publier,  nous  avons  pour  but,  d'abord,  de 
joindre  nos  protestations  aux  siennes,  puis  de  dire  une  fois  de  plus 
aux  parents  catholiques:  les  écoles  de  l'Etat  sont  dirigées  et  fonc- 
tionnent de  manière  à  détruire  chez  vos  enfants  la  foi  chrétienne, 
les  sentiments  chrétiens  que  vous  leur  avez  donnés  par  une  pre- 
mière éducation  dans  la  famille  et  que  vous  désirez  leur  conserver. 

f  Louis, 
évêque  d'Annecy. 

Bordeaux.  —  Nous  lisons  dans  la  Semaine  religieuse  de 
Bordeaux  : 

Mgr  Lecot  ne  s'est  pas  contenté  de  promulguer  V Encyclique  sur 
la  condition  des  ouvriers,  ni,  comme  on  l'a  fait  dans  plusieurs  dio- 
cèses, d'indiquer  les  grandes  lignes  de  cette  admirable  Somme  des 
questions  sociales;  il  a  pris  le  moyen  par  excellence  et  frappant  les 
moindres  détails  de  l'édifice  :  il  en  compté  les  pierres. 

L'analyse  est  toujours  utile  à  qui  veut  se  rendre  compte  d'une 
oeuvre  savante,  harmonieuse  et  d'un  tissu  tellement  serré  que  chaque 
mot  exprime  une  idée;  elle  nous  initie  au  secret  de  l'auteur,  nous 
montre  la  voie  qu'il  a  suivie  et  nous  oblige  à  refaire,  avec  autant  de 
plaisir  que  de  profit,  quoiqu'avec  moins  d'effort,  le  travail  qu'il  a  dû 
s'imposer  lui-même  avant  de  prendre  la  plume.  Or,  l'analyse  la  plus 
pénétrante  et  la  plus  nette,  n'est-ce  pas  celle  qui  procède  par  une 
série  de  questions  habilement  ménagées  ? 

L'Eglise  adopta,  presque  au  début,  la  méthode  catéchistique... 

Toutes  les  parties  de  l'enseignement  chrétien  sont  susceptibles  de 
revêtir  la  forme  catéchistique.  Jusqu'ici,  l'usage  avait  prévalu  de  ne 
présenter  de  la  sorte  aux  peuples  que  le  dogme,  la  morale,  l'histoire 
sainte  et  la  liturgie. 

Mais,  depuis  l'avènement  d'une  foule  de  sciences  nouvelles  qui,  la 
plupart,  ont  des  points  de  contact  avec  la  Révélation  et  qui,  trop 
souvent,  affectent  d'en  écarter  les  lumières,  il  a  fallu  rédiger  de  nou- 
veaux catéchismes. 

Parmi  les  questions  à  l'ordre  du  jour,  se  place  au  premier  rang  la 
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question  sociale,  non  pas  qu'elle  soit  née  d'hier,  car  elle  se  posa 
presque  dès  l'origine,  sur  le  terrain  de  la  richesse  et  de  l'égalité.  De 
la  manière  dont  sera  comprise  la  condition  de  l'ouvrier,  qui  tient 
dans  ses  mains  les  forces  les  plus  redoutables  de  la  démocratie, 
dépendent  la  paix  et  l'avenir  du  monde. 

Il  appartenait  à  l'oracle  du  Vatican  de  prononcer  \efiat  lux  au  mi- 
lieu des  ténèbres  accumulées  de  parti-pris  sur  les  problèmes  sociaux  ; 
problèmes  qui  demanderaient  tant  de  sang-froid  et  que  la  libre-pen- 
sée moderne  a  l'imprudence  de  résoudre  au  gré  des  passions  et  des 
appétits  malsains  de  la  multitude.  Léon  XIII  l'a  fait  ;  l'univers  a'est 
tu  devant  cette  parole. 

C'est  la  mission  des  évêques  de  répandre  aux  quatre  vents  du  ciel 
la  doctrine  du  chef  de  l'Eglise,  et  de  lui  donner  la  forme  tangible 
qui  convient  à  l'ouvrier.  Mgr  Lecot  a  choisi  la  forme  catéchistique. 
Dans  les  heures  de  solitude  qu'il  vient  de  passer  au  milieu  des  neiges, 
le  solitaire  de  Notre-Dame  de  Héas  a  écrit  un  catéchisme  en  cent 
trente-six  questions,  auxquelles  il  répond,  autant  que  possible,  par 
le  texte  même  de  l'Encyclique.  Qu'il  nous  soit  permis  de  le  remercier 
de  ce  travail.  Jamais  Téminent  prélat  ne  fut  davantage  dans  son  rôle 
d'évêque.  Les  Orientaux  désignaient  les  catéchistes  soua  le  nom  de 
nautologues,  terme  pittoresque  emprunté  de  la  marine,  qui  peut 
s'appliquer  à  quiconque  a  sa  part  dans  la  manoeuvre  et  la  direction 
du  navire.  Plus  que  jamais  l'Eglise  vogue  à  travers  «  les  grands 
Ilots  »  ;  l'air  est  chargé  d'orages  et  chaque  jour  voit  poindre  à  l'hori- 
zon quelque  nouvel  écueil.  Il  ne  suffit  pas  de  veiller  à  genoux  et  de 
mettre  au  clair  les  signaux  d'alarme;  il  importe  que  l'évêque  se  con- 
duise en  homme  de  mer,  qu'il  saisisse  la  barre  et,  pour  sauver  les 
âmes  en  péril,  qu'il  soit,  à  l'exemple  des  grands  docteurs  d'Alexan- 
drie, un  pilote  actif,  infatigable,  en  un  mot  un  parfait  nautologue. 

Cambrai.  — Nous  lisons  dans  la  Semaine  religieuse  de  Cam- 
brai, du  22  août  : 

La  santé  de  Mgr  l'archevêque  va  s'améliorant  de  jour  en  jour.  Sa 
Grandeur  peut  maintenant  descendre  dans  son  jardin  et  s'y  prome- 
ner quelques  instants.  Cependant  les  mains  sont  pour  ainsi  dire 
paralysées,  et  tous  les  membres  sont  le  siège  de  souffrances  conti- 
nuelles supportées  avec  la  plus  admirable  résignation. 

Chartres.  — Une  belle  cérémonie  vient  de  s'accomplir  àLoi- 
gnj.  Toute  la  France  connaît  le  nom  de  ce  petit  village  de  la 
Beauce,  oii  les  zouaves  pontificaux  ont  arboré,  le  2  décembre 
1870,  à  côté  du  drapeau  national,  la  bannière  du  Sacré-Cœur, 
et  versé  si  généreusement  leur  sang  pour  leur  patrie.  Le  géné- 
ral de  Sonis  était  à  leur  tête  en  cette  journée  mémorable.  On 
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sait  combien  il  était  digne  de  commander  ces  soldats  d'élite,  on 
sait  avec  quelle  intrépidité  soutenue  par  la  foi  il  les  mena 
à  l'ennemi  ;  on  sait  comment  il  tomba  au  milieu  d'eux,  sinon  pour 
mourir,  du  moins  pour  offrir  à  Dieu,  par  ses  blessures  et  ses 
longues  souffrances  chrétiennement  supportées,  un  héroïque 
sacrifice. 

Ce  sont  ces  grands  souvenirs  que  Mgr  Baunard  a  voulu  con- 
sacrer, en  faisant  ériger  un  monument  sur  le  lieu  oii  Sonis  fut 
relevé,  le  lendemain  de  la  bataille,  au  milieu  des  morts  et  des 
blessés,  après  une  nuit  d'agonie  et  d'extase. 

Ce  monument  est  une  croix  de  pierre  de  4  m.  60  de  haut,  qui 
se  dresse  solennellement  dans  une  vaste  plaine  sur  le  plateau  de 
la  Beauce.  Sur  la  croix  se  développe  l'étendard  du  Sacré-Coeur, 
dont  les  plis  laissent  apercevoir  une  palme,  symbole  du  triom- 
phe que  la  France  catholique  a  fait  dans  son  cœur  reconnais- 
sant aux  glorieux  vaincus  de  Loigny.  Les  quatre  faces  du  pié- 
destal portent  quatre  inscriptions  qui  rappellent,  avec  le  seul 
titre  que  le  général  ait  voulu  sur  sa  tombe,  miles  Christi,  les 
angoisses  et  les  ravissements  de  la  nuit  douloureuse. 

L'inauguration  de  ce  monument  a  eu  lieu  le  15  août,  quatrième 
anniversaire  de  la  mort  du  général  de  Sonis.  Aucune  invitation 
officielle  n'avait  été  faite,  néanmoins  les  fidèles  sont  venus  nom- 
breux, non  seulement  des  communes  voisines,  mais  de  Chartres, 
d'Orléans,  de  Paris,  même  de  Lille,  pour  rendre  hommage  au 
magnanime  soldat.  Mgr  Lagrange  avait  délégué  à  la  cérémonie 
M.  le  chanoine  Roussillon,  secrétaire  général  de  son  évêché;  le 
clergé  de  Chartres  et  celui  d'Orléans  étaient  représentés  par 
plusieurs  prêtres,  au  nombre  desquels  M.  l'abbé  Albert  Leroy, 
qui  assista  comme  aumônier  militaire  au  combat  de  Loigny. 
Mme  de  Sonis  était  également  présente,  avec  deux  de  ses  fils  : 
M.  Henri  de  Sonis,  capitaine  instructeur  à  l'Ecole  de  Saint-Cyr, 
et  M.  Jean  de  Sonis,  et  deux  de  ses  filles,  Mlles  Madeleine  et 
Germaine;  à  la  famille  de  Sonis  s'était  joint  M.  le  capitaine  de 
Sèze,  dont  le  père  fut  l'ami  intime  du  général  et  qui  fut  lui-même 
son  officier  d'ordonnance. 

A  3  heures,  la  cérémonie  commença,  favorisée  par  un  temps 
magnifique.  Une  procession,  organisée  et  dirigée  par  M.  le  curé 
de  Loigny,  le  même,  on  le  sait,  qui  fut  témoin  en  1870  de  la 
terrible  bataille,  et  prodigua  son  dévouement  à  nos  soldats, 
partit  de  l'église  au  chant  des  vêpres.  Les  hommes  étaient 
groupés  autour  de  la  bannière  du  Sacré-Coeur,  les  femmes  au- 
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tour  de  celle  de  la  très  sainte  Vierge,  portée  par  des  jeunes  filles 
vêtues  de  blanc,  cortège  tout  religieux  et  bien  digne  de  la  piété 
du  grand  chrétien  dont  le  souvenir  remplissait  en  ce  moment 
tous  les  cœurs. 

Bientôt  la  procession  de  Terminiers  vint  rejoindre  celle  de 
Loigny,  et,  après  que  toute  la  foule  se  fut  rangée  devant  le 
monument,  sur  ce  champ  jadis  témoin  de  tant  d'héroïsme  et 
arrosé  d'un  sang  si  pur.  Mgr  Baunard  prit  la  parole.  Le  sacri- 
fice du  général  de  Sonis,  tel  fut  le  sujet  de  son  allocution,  oii  il 
montra  le  soldat  préludant  à  son  immolation  par  une  vie  toute 
de  sainteté  et  de  dévouement  aux  plus  nobles  causes,  accom- 
plissant son  immolation  durant  les  heures  sanglantes  de  Loigny, 
perpétuant  son  immolation  par  des  souffrances  et  de  pieuses 
pratiques  qui  ne  prirent  fin  qu'à  sa  mort.  Cet  éloquent  discours 
fut  écouté  avec  un  profond  attendrissement  par  toute  cette 
assistance,  si  bien  préparée  à  l'entendre  par  tous  ses  souvenirs. 

Mgr  Baunard  bénit  ensuite  solennellement  la  croix,  et  on 
rentra  processionnellement  à  l'église  pour  le  salut  du  Très 
Saint  Sacrement. 

Loigny  comptera  donc  désormais  une  bonne  et  féconde  jour- 
née de  plus  dans  ses  annales. 

LuçoN.  —  La  Revue  de  V  Ouest  publie  la  lettre  suivante  : 

A  Monsieur  Chesnelong ,  sénateur,  président  de  l'Union 
de  la  France  chrétienne. 

Monsieur  le  président, 

En  réponse  à  l'appel  que  vous  m'adressez  en  m'envoyant  la  circu- 
laire et  la  déclaration  du  Comité  de  la  France  chrétienne,  je  m'em- 
presse de  vous  assurer  de  mon  dévoué  concours  dans  la  lutte  pour  la 
liberté  religieuse.  J'ai  donné  connaissance  de  ces  pièces  au  comité 
royaliste  des  Deux-Sèvres,  et  vous  pouvez  compter  sur  le  zèle  de  ses 
membres. 

Mais  je  dois  dire  que  cette  tâche  est  rendue  plus  difficile  et  ingrate 
par  les  menées  de  ceux  qui,  sous  prétexte  de  prosélytisme  religieux,, 
poussent  à  l'abandon  et  à  l'indifférence  en  politique;  de  ceux  qui, 
dans  leurs  discours  et  leurs  écrits  travaillent  plus  ou  moins  ouverte- 
ment à  miner  nos  principes,  à  ruiner  nos  espérances  patriotiques.  Et 
qu'on  ne  vienne  pas  parler  «  de  nos  préférences  de  parti,  d'idées 
personnelles;  »  ce  sont  des  convictions  profondes  que  l'aveuglement 
de  nos  contradicteurs,  loin  de  les  affaiblir,  ne  peut  que  confirmer, 
car  ils  ne  nous  font  pas  entrevoir  le  salut  possible  par  ailleurs. 

Dans  le   département   des   Deux-Sèvres,  comme  partout,    à  peu 
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d'exceptions  près,  on  est  conservateur  et  chrétien,  ou  républicain  et 
anti-religieux,  ou  sceptique  en  tous  points.  Les  novateurs  qui  s'inti- 
tulent Parti  catholique  jettent  le  désarroi,  sèment  la  division  parmi 
le  clergé  et  les  fidèles,  et  assurément  ne  gagnent  pas  un  seul  suffrage 
à  la  cause  de  l'Eglise.  Quiconque,  par  découragement,  par  ambition 
ou  par  intérêt,  se  rapproche  du  gouvernement  actuel,  s'éloigne  de  la 
religion,  de  son  culte,  de  ses  œuvres.  On  ne  nous  a  pas  démontré 
que  nous  puissions  nous  rallier  à  un  régime  qui  repousse  tous  nos 
principes,  outrage  nos  croyances,  et  non  seulement  honore  ceux  qui 
ont  renversé  les  autels  et  les  foyers,  mais  glorifie  les  hommes  les 
plus  sanguinaires  de  la  Révolution. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre 
l'adhésion  des  royalistes  de  cette  portion  du  Poitou  qui,  fermes  dans 
la  voie  que  leur  trace  la  conscience,  se  refusent  à  séparer  dans  leur 
cœur  l'Eglise  et  la  Patrie. 

Veuillez  agréer...  La  Rochejaquelein. 

Clisson,  près  Bressuire,  le  15  août  1891. 

Rouen.  —  On  écrit  de  la  Seine-Inférieure  : 

Un  incident  qui  mérite  d'être  signalé  s'est  produit  à  la  distribution 
des  prix  aux  élèves  de  l'école  communale  de  filles  du  Tréport. 

Mlle  Brunet,  qui  avait  obtenu  le  prix  d'/iownewr,  consistant  eu  un 
livret  de  caisse  d'épargne  du  prix  de  cinquante  francs,  ofi'ert  par  le 
maire  de  la  ville,  est  venue  recevoir  sa  récompense  au  milieu  des 
applaudissements  unanimes.  Jusqu'ici  rien  que  de  très  naturel;  mais 
voici  où  l'intérêt  commence.  La  même  élève  avait  obtenu  également 
le  prix  du  mérite,  représenté  également  par  un  livret  de  caisse  d'é- 
pargne d'une  valeur  de  vingt-cinq  francs.  Ce  dernier  prix  était 
offert  par  la  société  franc-maçonnique  VEtoile  des  Mers. 

A  l'appel  de  son  nom,  Mlle  Brunet  ne  s'est  pas  présentée.  Tout 
d'abord,  on  a  cru  qu'elle  n'avait  pas  entendu  et  l'on  a  réitéré  l'appel  : 
même  silence  de  la  part  de  la  lauréate.  La  surprise  est  devenue 
générale,  mais  bientôt  elle  a  pris  les  proportions  d'un  événement 
quand  on  a  compris  que  Mlle  Brunet  refusait  absolument  le  don  qui 
lui  était  décerné  par  la  franc-maçonnerie. 

Voilà  un  bel  exemple  donné  à  la  jeunesse  qui  est  condamnée  à 
fréquenter  les  écoles  laïques. 

Vannes.  —  Mgr  Bécel,  évêque  de  Vannes,  vient  d'adresser  à 
ses  diocésains  une  Lettre  pastorale  publiant  le  Bref  par  lequel 
le  vieux  sanctuaire  de  Notre-Dame  du  Roncier,  église  parois- 
siale de  Josselin,  est  érigé  en  basilique  mineure.  En  expri- 
mant sa  gratitude  envers  le  Souverain  Pontife  pour  cette  faveur 
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Mgr  l'évêque  de  Vannes  fait  aussi  un  nouvel  appel  à  la  généro- 
sité de  ses  diocésains  pour  le  Denier  de  Saint-Pierre. 

Nous  vous  avons  dit  bien  des  fois,  nos  très  chers  Frères,  écrit 
Mgr  Bécel,  l'usage  que  le  Souverain  Pontife  fait  si  généreusement 
de  ce  qu'il  reçoit  de  la  charité  des  fidèles.  Depuis  qu'il  a  été  dépouillé 
de  son  domaine  temporel,  il  ne  soutient  les  œuvres  de  la  catholicité 
qu'avec  le  produit  du  Denier  de  Saint-Pierre.  Ses  ennemis,  qui  sont 
les  nôtres,  n'osant  pas  attenter  à  ses  jours  ou  le  condamner  à  l'exil, 
plus  cruel  souvent  que  la  mort,  ont  juré  de  le  priver  de  tout  secours 
et  de  l'isoler  au  fond  du  Vatican.  Réduit  à  la  plus  honorable  pau- 
vreté, il  ne  tendra  pas  inutilement  vers  nous  ses  mains  suppliantes 
et  chargées  de  bénédictions. 

Le  jour  de  l'inauguration  de  la  nouvelle  basilique,  Mgr  l'évê- 
que de  Vannes  conférera  le  sacrement  de  la  confirmation  au 
jeune  Josselin  de  Rohan-Chabot. 

Mis  aussi  solennellement  sous  la  haute  protection  de  Notre-Dame 
du  Roncier,  dit  Mgr  l'évêque  de  Vannes,  il  aura  toujours  à  cœur  de 
se  montrer  digne  de  sa  race  et  de  ne  jamais  oublier  ses  devoirs 
envers  Dieu,  envers  l'Eglise  et  envers  son  pays. 

Sa  noble  famille,  en  nous  réservant  la  joie  d'être  les  témoins  émus 
de  ce  grand  acte  de  religion,  a  voulu  donner  aux  habitants  de  Josselin 
et  de  la  contrée  un  nouveau  gage  d'attachement  et  de  protection 
dans  le  présent  et  pour  l'avenir. 

Nous  saurons  reconnaître  cette  gracieuse  attention,  qui  ne  sur- 
prendra personne  et  ne  pourra  que  resserrer  les  liens  formés  depuis 
longtemps  par  une  bienfaisance  héréditaire  et  une  respectueuse 
gratitude. 

Allemagne.  —  La  Metzer  Presse^  journal  de  Trêves,  a 
publié  l'information  suivante,  que  reproduit,  en  la  traduisant, 
le  Lorrain,  journal  de  Metz  : 

Il  y  a  dix  jours,  Mgr  l'évêque  de  Versailles,  dans  le  diocèse  duquel 
est  comprise  la  ville  d'Argenteuil,  écrivit  uae  lettre  très  aimable  à 
Mgr  Korum  pour  solliciter  la  permission  pour  trois  ecclésiastiques 
d'Argenteuil,  parmi  lesquels  M.  le  curé  doyen,  de  voir  la  sainte  Robe 
à  Trêves  et  de  pouvoir  examiner  au  besoin,  par  une  visite  minutieuse, 
s'il  existe  une  relation  entre  les  deux  reliques  de  Trêves  et  d'Argen- 
teuil. Monseigneur  de  Trêves  répondit  par  retour  du  courrier  qu'il 
recevrait  avec  plaisir  ces  messieurs  d'Argenteuil  ;  il  les  priait  seule- 
ment d'arriver  au  moins  deux  jours  avant  l'ouverture  de  l'ostension 
publique,  pour  qu'ils  pussent  examiner  la  relique  de  très  près  et  à 
l'aide  d'une  loupe  ;  il  ajoutait  qu'il  mettrait  volontiers  ces  messieurs 
à  même  de  se  former  un  jugement  exact,  et  qu'il  serait  prêt  à 
lépondre  à  tous  leurs  désirs. 
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Le  luudi  soir,  17  courant,  la  commission  d'Argenteuil  arriva  à 
Trêves  et  fut  reçue  par  Mgr  Korum.  M.  le  curé-doyen  d'Argenteuil 
était  porteur  du  procès-verbal  officiel  sur  l'état  de  la  relique  d'Ar- 
genteuil en  1882  ainsi  que  d'un  pli  cacheté  par  Mgr  l'évêque  de 
Versailles  et  renfermant  une  parcelle  de  la  relique  d'Argenteuil. 
Aussitôt  ces  messieurs  furent  introduits  dans  la  chambre  du  trésor 
de  la  cathédrale  pour  examiner  la  sainte  Robe. 

La  sainte  Robe  était  étendue  sur  une  couverture  de  soie  placée 
sur  une  table;  ces  messieurs  purent  l'examiner  très  minutieusement. 
Mgr  Korum  leur  montra  les  quelques  rares  morceaux  qui  existent 
encore  de  la  draperie  en  soie  sur  le  côté  de  devant  et  le  byssus  qui 
recouvre  la  partie  de  derrière  de  la  relique  ;  puis  il  souleva  ce  byssus 
en  plusieurs  endroits,  de  sorte  que  le  vêtement  proprement  dit  pût 
être  touché  et  examiné  à  la  loupe. 

Après  avoir  comparé  la  sainte  Tunique  à  la  parcelle  de  la  relique 
d'Argenteuil,  ces  messieurs  déclarèrent  à  l'unanimité  que  l'étoffe  de 
la  relique  d'Argenteuil  est  absolument  différente  de  celle  de  la 
sainte  Robe  de  Trêves;  ils  acquirent  en  outre  la  conviction  que 
cette  sainte  robe  représente  une  tunique  et  non  un  manteau  de  céré- 
monie (Prachtmantel).  En  outre,  ils  déclarèrent  que  les  deux 
reliques  devaient  constituer  deux  vêtements  différents  de  Notre- 
Seigneur. 

L'examen  que  Mgr  l'évêque  leur  avait  si  gracieusement  accordé 
ont-ils  ajouté,  «  a  encore  augmenté  leur  vénération  pour  la  relique 
de  Trêves  ;  l'inspection  leur  est  une  nouvelle  preuve  de  l'authenti- 
cité de  cette  relique  de  laquelle  authenticité  ils  n'ont  jamais  douté, 
et  rien  dit  de  ce  qu'ont  rapporté  les  journaux  ». 

Missions. 

Chine.  —  Nous  lisons  dans  les  Missions  catholiques  du 
21  août  : 

Ainsi  qu'on  le  verra  par  la  lettre  suivante,  une  disette  terrible 
désole  en  ce  moment  l'ouest  de  la  Chine.  Le  vénérable  évêque  du 
Su-tchuen  occidental  adresse  à  nos  lecteurs  ce  touchant  appel  que 
leur  charité  ne  laissera  pas  sans  réponse. 

Les  Missions  catholiques  donnent  ensuite  la  lettre  du  véné- 
rable Mgr  Pinchon.  Il  dit  : 

Nous  avons  une  famine  telle  que  je  n'en  ai  jamais  vu  de  pareille. 
Partout  on  rencontre  des  affamés  par  centaines.  Nous  sommes  mis  à 
contribution  par  les  prétoriens,  par  la  garde  nationale  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  et  surtout  par  les  bandes  de  malheureux  qui  cherchent 
à  manger.  Notre  petit  fonds  de  réserve  est  épuisé.  On  nous  jette  les 
enfants  par  dizaines  à  la  fois.  Dans  plusieurs  districts  du  Nord,  on  a 
commencé  ce  qu'on  appelle  le  tche-ta-fou  (grand  repas  commun)  ;  les 
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affamés  s'introduisent  de  force  par  bandes  de  cinq  à  six  cents  per- 
sonnes chez  les  riches  et  s'emparent  de  tous  les  vivres  qui  s'y 
trouvent. 

La  garde  nationale,  impuissante  à  réprimer  ces  pillages  et  craignant 
la  guerre  civile,  ferme  les  yeux.  Elle  agit  seulement  lorsqu'il  y  a  des 
meurtres.  Ces  meurtres  sont  si  fréquents  à  Hien-tcheou  que  le  man- 
darin civil  ne  suffit  plus  à  la  visite  des  cadavres  !... 

Je  prends  la  liberté  de  recommander  nos  confrères  et  nos  néophytes 
si  affligés  aux  prières  et  à  la  charité  des  lecteurs  des  Missions  catho- 
liques. 

Les  Missions  catholiques  publient  dans  le  même  numéro  une 
lettre  de  Mgr  Blettery,  vicaire  apostolique  du  Su-tchuen 
oriental,  en  date  du  13  mai  et  relative  à  la  persécution  dont  les 
chrétiens  de  son  vicariat  sont  victimes.  Elles  la  font  précéder 
des  lignes  suivantes  : 

Une  lettre  de  Mgr  Blettery,  que  nous  avons  publiée  dans  notre 
numéro  du  2i  octobre  1890,  a  fait  connaître  la  persécution  dont  le 
district  de  Ta-tsiou  a  été  le  théâtre.  La  situation,  hélas  !  n'a  fait  que 
s'aggraver:  depuis  dix  mois  les  chrétiens  souffrent,  sans  espoir 
d'obtenir  réparation  pour  les  dommages  qu'ils  ont  éprouvés.  Nous  les 
recommandons  instamment  aux  prières  de  nos  lecteurs. 


DICTIONNAIRE  DES  DICTIONNAIRES 

Nous  apprenons  qu'il  reste  environ  neuf  cents  places  à 
prendre  dans  la  troisième  catégorie  des  souscriptions  privilé- 
giées du  Dictionnaire  des  dictionnaires,  lesquelles  jouissent  des 
mêmes  faveurs  que  les  souscriptions  des  deux  premières  caté- 
gories :  c'est  une  occasion  unique  de  s'associer  à  une  œuvre  qui 
intéresse  au  plus  haut  point  les  catholiques,  les  conservateurs, 
et  d'acquérir  un  ouvrage  indispensable,  d'une  utilité  conti- 
nuelle, dans  des  conditions  exceptionnelles,  c'est-à-dire,  en  défi- 
nitive, avec  le  temps,  pour  rien.,  comme  on  le  verra  par  les  ex- 
plications reproduites  plus  loin  avec  le  bulletin  de  souscription. 

DERNIÈRE  HEURE.  —  En  dehors  des  avantages  siipule's, 
une  gracieuseté  très  appréciable  sera  faite  à  ceux  de  nos 
lecteurs  qui  enverront  leurs  souscriptions  avant  le  31  AOUT. 

Le  gérant  :  P.  Chantre l. 

Paris.  —  Imp.  G.  Picqnoin,  53,  rue  de  Lille. 
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A  l'heure  présente 

(Suite  et  fin.  —  Voir  le  numéro  précédent.) 

IV.  —  Des  Offtcialiîés. 

Les  canonistes  dont  le  zèle  est  plus  ardent  qu'éclairé  et  tous 
ceux  qui  veulent  attaquer  l'autorité  de  l'épiscopat  en  France, 
insistent  très  souvent  sur  la  nécessité  et  le  fonctionnement  des 
officialités  diocésaines.  A  les  entendre,  les  officialitég  n'existent 
pas,  ou  bien  les  évêques  ne  veulent  pas  que  les  prêtres  y  aient 
recours,  afin  d'exercer  une  autocratie  et  une  tyrannie  sans 
limites. 

Ma  conviction  est  que  la  coutume  ne  peut  prévaloir  contre  la 
loi  qui  établit  les  otiicialités.  Mais  les  officialités  existent  au- 
jourd'hui dans  tous  les  diocèses  de  France  et,  si  elles  n'accom- 
plissent pas  leurs  fonctions  régulièrement  et  fréquemment  en 
ce  qui  concerne  la  conduite  des  prêtres,  la  faute  n'en  est  point 
aux  évêques.  Pour  abréger,  je  vais  donner  de  cette  affirmation 
une  preuve  que  j'emprunte  à  la  pratique  et  à  la  réalité  des  faits 
et  qui,  je  l'espère,  paraîtra  décisive.  Il  y  a  dix-huit  ans  que  je 
suis  évêque,  je  n'ai  pas  eu  à  établir  l'officialité  dans  les  deux 
diocèses  que  j'ai  administrés  :  elle  était  établie  selon  les  pres- 
criptions canoniques  par  mes  prédécesseurs.  Non  seulement  je 
n'ai  jamais  refusé  à  un  prêtre  de  paraître  devant  l'officialité 
quand  il  y  avait  quelque  droit,  mais  j'ai  engagé  souvent  les 
prêtres  à  y  recourir.  Or,  savez-vous  combien  de  prêtres  ont  eu 
recours  à  l'officialité?  Un  seul.  Le  tribunal  ecclésiastique  a 
confirmé  la  sentence  très  miséricordieuse  qui  avait  été  portée. 
Ce  prêtre  en  a  appelé  à  Rome,  mais  aussitôt  que  ses  avocats 
ont  eu  entre  les  mains  les  pièces  du  procès,  ils  l'ont  engagé  à  se 
soumettre  et  à  garder  le  silence.  Voilà  la  vérité. 

Cette  attitude  du  clergé  est  facile  à  comprendre  pour  tout 
homme  qui  ne  se  laisse  point  entraîner  par  un  zèle  aveugle  ou 
dominer  par  le  parti-pris,  mais  qui  étudie  les  questions  pra- 
tiques dans  la  réalité  des  faits,  et  qui  tient  compte  des  diffé- 
rences des  temps  et  des  lieux.  Il  est  certain,  et  je  le  démontre- 
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rai  bientôt  en  parlant  de  l'inamovibilité,  que  les  enquêtes 
juridiques  et  les  formes  judiciaires  offrent  aujourd'hui,  soit  au 
point  de  vue  des  prêtres  qui  j  sont  soumis,  soit  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  des  âmes,  des  difficultés  qui  n'existaient  pas  autre- 
fois. 

L'évêque  ordonne  à  un  prêtre  de  quitter  une  paroisse  où  il  a 
commis  des  fautes  et  où  une  lutte,  qui  pourrait  avoir  pour  lui 
les  plus  déplorables  conséquences,  peut  être  entreprise  si  elle 
n'est  déjà  commencée;  au  lieu  de  soumettre  la  conduite  de  ce 
prêtre  à  des  enquêtes  et  à  des  débats  juridiques  qui  le  compro- 
mettraient dans  le  diocèse  tout  entier,  il  lui  impose  une  peine 
presque  toujours  relativement  légère,  le  transfère  dans  une 
autre  paroisse  et  lui  demande  surtout  de  bonnes  résolutions 
pour  l'avenir.  L'évêque  sauve  ainsi  ce  prêtre  et  pourtant  bien 
souvent  il  est  accusé  de  le  sacrifier  à  des  motifs  inavouables  (1), 
et  par  charité  il  garde  le  silence  en  présence  d'attaques  injustes 
qu'il  lui  serait  si  facile  de  réfuter.  Voilà  encore  la  vérité. 

V.  —  Du  Concours 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  traiter  en  détail  cette  question  im- 
portante, je  ferai  seulement  quelques  observations  qui  concernent 
le  point  de  vue  spécial  auquel  je  me  suis  placé. 

1°  Le  droit  ecclésiastique  n'exige  pas  seulement  que  le  juge- 
ment qui  a  pour  objet  le  concours  porte  sur  la  science  qui  doit 
être  démontrée  par  un  examen  oral  et  par  deux  compositions 
écrites,  mais  il  exige  encore  qu'il  porte  sur  d'autres  points  lais- 
sés à  l'appréciation  des  examinateurs  et  de  l'évêque  :  «  Parem, 
ni  forte  majorem  solertiam  examinatores  adhibeant,  dit  Be- 
noît XIV,  in  perscrutandis  aliis  qualitatibus,  regimini  animarum 
consentaneis;  morum  honestatem  inquirant,  gravitatem,  pru- 
dentiam,  praestita  hactenus  Ecclesiae  obsequia,  acquisitam  in 
aliis  muneribus  laudem,  aliaque  spectabilium  virtutum  orna- 
menta,  doctrinje  arcto  fœdere  consocianda  (2)  ». 

2°  La  loi  du  concours  établie  par  le  Concile  de  Trente  (Sess- 
XXIV,  cap.  18,  de  reformat.)  a  été  certainement  une  loi  de 

(1)  N'est-il  pas  d'ailleurs  évident  qu'il  serait  bien  plus  difficile  de 
faire  admettre  dans  un  diocèse  étranger,  un  prêtre  qui  aurait  contre 
lui  les  résultats  d'une  enquête  juridique,  un  jugement  et  le  scandale 
que  cette  enquête  et  ce  jugement  auraient  causé? 

(2)  Benoît  XIV,  Constit.  Cum  illud;  —  Concile  de  Trente.  Sess. 
XXIV,  cap.  18. 
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haute  sagesse.  Elle  présentait  à  cette  époque,  de  grands  avan- 
tages; elle  présentait  aussi  des  inconvénients.  Aussi  des  récla- 
mations et  des  appels  très  nombreux  se  sont  élevés  contre  les 
jugements  des  examinateurs  au  grand  détriment  des  paroisses, 
de  la  dignité  et  de  l'influence  du  clergé  et  de  l'autorité  des 
évêques.  Les  papes  ont  essayé  souvent  de  restreindre  ces 
appels  (1). 

II  importe  de  ne  pas  oublier  que  le  concours  entraîne  l'inamo- 
vibilité, que,  par  conséquent,  il  ne  s'applique  qu'aux  cures  ina- 
movibles, et  qu'il  faut,  pour  l'apprécier,  tenir  compte  du  juge- 
ment qui  doit  être  porté  sur  l'inamovibilité  elle-même.  Enfin, 
de  nos  jours,  le  ministère  paroissial  est  devenu  beaucoup  plus 
absorbant  qu'autrefois.  Les  prêtres  sont  moins  nombreux  et  par 
conséquent  plus  occupés.  Les  difficultés  de  tout  genre,  et  de 
l'instruction  religieuse  en  particulier,  les  œuvres  si  nombreuses, 
le  progrès  de  certaines  dévotions  populaires,  laissent  bien  peu 
de  temps  à  un  prêtre  appelé  par  ses  mérites  et  par  la  confiance 
de  ses  supérieurs  à  la  direction  d'une  paroisse  importante,  pour 
préparer  un  examen  de  concours.  De  plus,  ce  prêtre,  quoiqu'il 
pourrait,  en  redoublant  d'eô'orts  et  d'énergie,  préparer  cet  exa- 
men, ira-t-il  volontiers,  surtout  s'il  a  dépassé  l'âge  de  quarante 
ans,  lui  qui  occupe  déjà  un  poste  important,  se  soumettre  à  un 
examen  et  concourir  avec  de  jeunes  prêtres?  Faudra-t-il  donc 
admettre  qu'il  soit,  de  fait,  exclu  des  concours  et  des  postes  les 
plus  élevés  (2j? 

3°  Un  des  canonistes  les  plus  ardents  à  combattre  les  cou- 
tumes françaises,  Bouix,  dans  son  traité  de  Parocho  (3*  partie, 
section  III,  chap.  IV),  après  avoir  exposé  les  raisons  pour  et 
contre  la  coutume  qui  nous  occupe,  n'ose  pas  conclure,  dit-il, 
dans  une  question  aussi  grave,  parce  que  les  difficultés  et  les 
inconvénients  qui  ont  pu  déterminer  à  ne  pas  accepter  le  con- 

(1)  Voir  en  particulier  le  décret  de  la  S.  Congrégation  du  Concile, 
du  10  janvier  1721,  approuvé  par  Clément  XL 

(2)  La  méthode  du  concours  expose  certaines  paroisses  à  avoir  des 
curés  qui  ne  possèdent  pas  toutes  les  qualités  qu'elles  réclament.  Un 
archevêque  d'Italie,  qui  avait  dû  lutter  contre  bien  des  abus  dont  le 
droit  commun  n'avait  pas  préservé  son  diocèse,  me  disait  qu'il  avait 
une  paroisse  de  plus  de  15,000  habitants,  peuplée  en  très  grande 
partie  de  mariniers  et  d'ouvriers.  Le  ministère  de  cette  paroisse 
demandait  un  véritable  apôtre.  «  Deux  fois  déjà  sous  mon  adminis- 
tration, ajoutait  le  prélat,  cette  paroisse  a  été  vacante,  deux  fois  elle 
n'a  eu  au  concours  que  deux  candidats,  tous  les  deux  dans  des  condi- 
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cours  peuvent  encore  peut-être  persévérer  en  partie.  Et  il  con- 
clut :  «  Ut  adeo  mirum  videri  non  debeat  etiamnum  retineri 
praxim  illam,  etsi  forte  neque  vi  Concordati,  neque  vi  consuetu 
dinis  satis  tuta  existimetur.  Certum  enim  est  non  obligare 
legem  ecclesiasticam  quas  vel  nullo  modo,  vel  nonnisi  cum  magno 
incommodo  et  animarum  detrimento,  ob  peculiares  circumstan- 
tias,  observari  potest.  »  Nous  ferons  simplement  observer  que, 
dans  de  pareilles  conditions,  la  coutume  opposée  est  raisonnable 
et  qu'on  ne  voit  pas  comment  le  consentement  du  législateur 
pourrait  lui  faire  défaut. 

4°  La  légitimité  de  la  coutume  française  opposée  au  concours 
a  été  affirmée  par  les  conciles  provinciaux  de  France  tenus  il  y 
quelques  années,  et,  en  particulier^  par  le  concile  du  Puy,  qui, 
comme  je  vais  le  dire,  s'est  efforcé  de  rétablir  le  concours. 

5°  Les  partisans  du  concours  prétendent  qu'il  peut  parfaite- 
ment être  mis  en  pratique  en  France  si  on  lui  fait  subir  quel- 
ques modifications.  Le  concile  de  la  province  de  Bourges^  tenu 
au  Put  en  1873,  a  rétabli  le  concours  en  v  apportant  plusieurs 
modifications.  Voici  comment  Mgr  de  la  Tour  d'Auvergne, 
archevêque  de  Bourges,  dans  son  instruction  synodale  sur  les 
actes  et  décrets  du  concile  du  Puy,  expose  ces  modifications  et 
les  motifs  qui  les  justifient  : 

«  Usant  de  la  faculté  accordée  par  le  concile  de  Trente,  nous 
avons  apporté  certaines  modifications  qui,  dans  notre  pensée, 
doivent  atténuer  considérablement  les  difficultés,  si  elles  ne  les 
font  pas  totalement  disparaître. 

«  Une  des  principales  difficultés  vient  de  la  nécessité  de  pro- 
céder au  concours  chaque  fois  qu'une  cure  devient  vacante. 
Dans  nos  diocèses  de  France,  généralement  très  vastes  et  très 
étendus,  les  vacances  de  cures  se  produisent  fréquemment.  S'il 

tiens  qui  ne  me  permettaient  pas  de  les  refuser,  mais  tous  les  deux 
manquant  du  zèle  que  réclame  spécialement  un  pareil  ministère.  J'ai 
dû  nommer  l'un  d'entre  eux,  mon  prédécesseur  faisait  de  même,  et 
cette  paroisse  est  livrée  à  perpétuité  à  des  curés  incapables  au  point 
de  vue  du  zèle.  »  Si  cet  évêque  n'avait  pas  subi  la  loi  du  concours,  il 
aurait  appelé  à  la  direction  de  cette  paroisse  un  prêtre  plein  d'acti- 
vité et  de  zèle,  qui  aurait  obéi,  mais  que  rien  n'obligeait  à  rechercher 
de  lui-même  un  ministère  si  difficile. 

Ajoutons  encore  que  non  seulement  les  prêtres  du  diocèse,  mais 
les  étrangers,  doivent  être  invités  au  concours,  à  moins  qu'il  y  ait 
un  privilège  spécial  restreignant  le  concours  à  une  catégorie  cir- 
conscrite de  personnes.  (S.  Congr.  Conc.  Benev.,  22  mai  1785.) 
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fallait  chaque  fois  ouvrir  un  concours,  il  en  résulterait  une  cer- 
taine perturbation,  un  certain  trouble  qui  pourrait  nuire  au 
calme  et  à  la  tranquillité  des  esprits.  Nous  avons  pensé  qu'il 
serait  suffisant  d'avoir  un  seul  concours  chaque  année,  à  une 
époque  déterminée,  pour  toutes  les  cures  qui  viendraient  à 
vaquer  jusqu'au  concours  suivant. 

«  Nous  avons  pensé,  en  même  temps,  qu'il  ne  fallait  admettre 
à  ce  concours  que  ceux  qui  auraient  donné  satisfaction  dans 
tous  les  examens  imposés  aux  plus  jeunes  prêtres  par  les  sta- 
tuts diocésains. 

«  De  plus,  pour  rendre  aussi  facile  que  possible  la  pratique 
des  choses,  nous  avons  décidé  que  ceux  qui  auraient  subi  avec 
honneur  l'épreuve  du  concours,  seraient  portés  d'office,  sans 
nouvel  examen,  pour  une  période  de  dix  ans,  sur  la  liste  des 
candidats  aux  cures. 

«  Enfin,  pour  ménager  la  transition  et  tenir  un  compte  rai- 
sonnable des  mérites  acquis,  nous  avons  laissé  aux  évêques, 
pendant  dix  ans,  la  faculté  de  disposer  d'un  tiers  des  cures  en 
faveur  de  ceux  qui  ne  se  seraient  pas  présentés  au  concours, 
mais  qui   offriraient,  d'ailleurs,  toutes  les  qualités  désirables. 

«  Au  moyen  de  ces  mesures,  nous  croyons  avoir  rendu,  non 
seulement  possible,  mais  facile,  la  pratique  du  concours.  » 

Or,  malgré  ces  modifications,  le  concours  a  cessé  depuis  plu- 
sieurs années  dans  le  diocèse  de  Bourges,  faute  de  candidats 
ou  de  concurrents.  Pourra-t-il  être  un  jour  rétabli?  Dans  les 
autres  diocèses  de  la  province,  on  n'a  même  pas  essayé  d'éta- 
blir le  concours  dans  ces  conditions. 

6°  Le  deuxième  Concile  plénier  ou  national  de  Baltimore 
(titre  III,  chapitre  iv),  exprime  le  regret  de  ne  pouvoir  mettre 
en  pratique  la  loi  sur  le  concours,  et  il  poursuit  en  ces  termes: 
«  Quod  apud  nos,  etiamsi  veri  nominis  parochos  haberemus, 
servare  vix  potest.  »  La  même  pensée  est  exposée  par  le  Con- 
cile plénier  ou  national  des  évêques  d'Irlande  tenu  en  1850  ;§  19). 

7°  Il  est  intéressant  et  utile  de  rapprocher  la  méthode  du 
concours  établie  par  le  droit  commun,  de  la  méthode  suivie  en 
France  pour  les  nominations  et  qu'on  dirait  absolument  ignorée, 
non  seulement  de  ceux  qui  attaquent  avec  violence  les  admi- 
nistrations diocésaines  de  France,  mais  d'un  grand  nombre  de 
eanonistes,  et  en  particulier  de  ceux  qui  sont  si  zélés  pour  les 
réformes  et  le  régne  absolu  du  droit  commun. 

A  l'époque  du  Concile   de  Trente,  et  depuis  lors,  là  où   les 
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séminaires  n'existaient  pas,  et  souvent  même  là  oii  ils  existaient 
(et  il  est  encore  aujourd'hui  ainsi  dans  certains  pays),  les  jeunes 
gens  qui  se  destinaient  au  sacerdoce  n'habitaient  pas  les  sémi- 
naires pendant  leurs  études  théologiques.  Des  examens  devaient 
être  subis  pour  obtenir  les  grades  universitaires  et  pour  arriver 
aux  ordres.  Mais  la  décision  pour  la  nomination  aux  bénéfices 
et  aux  cures  dépendait  de  l'examen  du  concours.  Le  jugement 
qui  devait  porter  sur  leurs  aptitudes,  leurs  qualités  et  leurs 
vertus  de  prêtres  comme  sur  leur  vocation  elle-même,  n'avait 
pas  pour  base  une  étude  de  leurs  actes  et  de  leur  vie  faite 
chaque  jour  dans  un  petit  et  dans  un  grand  séminaire. 

En  France,  à  l'heure  présente,  la  règle  générale  est  que  les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  au  sacerdoce  passent  par  le  petit 
séminaire,  oti,  pendant  six  ou  huit  ans,  ils  sont  soumis,  au  point 
de  vue  de  leurs  études,  de  leur  conduite  et  de  leurs  qualités,  à 
des  épreuves  multipliées  et  à  une  vigilance  de  chaque  jour  et 
de  chaque  instant.  Ils  n'entrent  au  grand  séminaire  qu'après 
avoir  subi  un  examen  spécial,  et  après  que  leur  vocation  a  déjà 
été  étudiée  de  près.  Une  vigilance  plus  exacte  et  plus  complète 
encore  s'exerce  sur  eux  pendant  les  cinq  ou  six  années  du 
grand  séminaire  :  ils  subissent  de  nombreux  examens,  ils  font 
des  dissertations,  des  notes  leur  sont  données  au  point  de  vue 
de  la  capacité,  du  travail,  de  la  piété,  des  aptitudes,  du  carac- 
tère, etc.,  par  le  conseil  réuni  des  directeurs  et  des  professeurs 
du  grand  séminaire.  Pour  les  admettre  aux  ordres,  un  conseil 
plus  important  encore  est  tenu  sous  la  présidence  d'un  des 
vicaires  généraux,  et  toutes  les  difficultés  sérieuses  sont  sou- 
mises à  l'évêque.  Le  résumé  de  leurs  notes  pour  tout  le  temps 
qu'ils  ont  passé  au  grand  séminaire  est  transmis  à  l'évêque  et  à 
son  conseil,  quand  il  s'agit  de  choisir  les  postes  oii  ces  jeunes 
gens  exerceront  le  ministère  ou  se  consacreront  à  l'enseigne- 
ment. Pendant  six  ans,  les  jeunes  prêtres  sont  soumis  à  des 
examens,  et  tous  les  prêtres  prennent  part  aux  conférences 
ecclésiastiques  ;  les  comptes-rendus  et  les  rapports  sont  soumis 
à  une  commission  dont  les  appréciations  ou  les  jugements  sont 
résumés  et  publiés  dans  un  rapport  général  envoyé  à  tous  les 
membres  du  clergé.  Souvent,  l'évêque  préside  les  examens  des 
séminaristes,  leurs  discussions  théologiques  et  les  examens  des 
jeunes  prêtres.  Les  rapports  des  conférences  qui  sont  d'un 
mérite  exceptionnel  lui  sont  transmis.  Il  suit  avec  intérêt,  ainsi 
que  ses  vicaires  généraux  et  les  membres  de  son  administra- 
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tien,  les  travaux,  les  prédications,  les  œuvres  des  prêtres  de 
son  diocèse  et  surtout  de  ceux  qui  paraissent  les  plus  distingués 
par  leurs  talents,  les  plus  laborieux  et  les  plus  zélés. 

Cette  méthode  mise  en  pratique  pendant  tant  d'années  et 
avec  une  vigilance  si  active,  par  des  moyens  si  nombreux  et  si 
variés,  n'offre-t-elle  pas,  pour  apprécier  la  science  des  prêtres, 
plus  de  garantie  et  de  sécurité  qu'un  examen  oral  et  deux  com- 
positions, sur  lesquels  le  hasard  et  les  dispositions  du  moment 
ont  toujours  une  grande  influence? 

Le  concours  serait-il  plus  efficace  et  plus  paissant  pour 
encourager  l'étude  des  sciences  ecclésiastiques?  Mais  cet  encou- 
ragement dépend  évidemment  de  l'appréciation  que  les  ecclé- 
siastiques sauront  devoir  être  faite  de  leur  sdence  personnelle 
et,  pour  cette  appréciation,  nous  venons  de  voir  que  la  méthode 
actuelle  est  bien  supérieure.  D'ailleurs  les  faits  ont  démontré 
et  démontrent  encore  que  des  prêtres  arrivés  même  très  jeunes 
par  le  concours  à  un  poste  qui  leur  convient  ne  songent  plus  à 
d'autres  postes,  se  soucient  peu  du  jugement  de  leurs  supé- 
rieurs, contre  lesquels  ils  sont  garantis  par  l'inamovilibité,  et 
renoncent  à  l'étude. 

Ces  résultats  du  concours  sont  attestés  par  Benoît  XIV 
De  Synodo  diœc,  lib.  XIII,  cap.  IX,  n.  21).  Il  les  appelle  un 
mal  in  aliquihus  diœcesibus  frequens  admodum  et  ces  curés 
deviennent  îemporis  decursu  indocti  et  inhabiles.  La  S.  Con- 
grégation du  Concile  a  essayé  de  remédier  à  ces  résultats  en 
autorisant  les  évêques  à  soumettre  ces  curés  à  un  nouvel  exa- 
men, mais  il  n'est  personne  qui  ne  comprenne  quelles  difficultés 
à  peu  près  insurmontables  offre  en  pratique  une  pareille  déci- 
sion. 

Qui  donc  oserait  prétendre  que  sous  le  régime  actuel  si 
funeste,  dit-on,  au  point  de  vue  de  la  science,  et  dans  toute 
l'étendue  de  la  France,  un  certain  nombre  de  prêtres  sont  abso- 
lument incapables  d'accomplir  leur  ministère  :  indoctî  et  inha- 
biles? Qui  oserait  même  prétendre  que  ces  prêtres  existent  en 
France  à  l'heure  présente? 

La  supériorité  du  concours  serait-elle  démontrée  au  point  de 
vue  de  l'appréciation  des  aptitudes,  des  qualités  et  des  vertus  ? 
Si  le  concours  est  comparé  à  la  méthode  que  je  viens  de  décrire, 
il  est  certainement  de  beaucoup  inférieur  et  je  ne  vois  pas  ce 
qu'il  ajouterait  aux  résultats  de  cette  méthode.  De  plus,  l'ina- 
movibilité obtenue  par  le  concours  laisse  moins  de  prise  à  la 
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direction  et  à  Tautorité  des  supérieurs  pour  exciter  les  prêtres 
au  progrès  dans  les  vertus  sacerdotales,  aux  travaux  et  aux 
œuvres  du  ministère. 

Quelles  raisons  peut  avoir  un  évêque  de  ne  pas  appeler  aux 
postes  les  plus  importants  dans  l'enseignement  et  dans  le  minis- 
tère, les  prêtres  qui  ont  fait  preuve  de  talent  et  de  science,  et 
qui  possèdent  les  qualités  et  les  vertus  requises  ?  Il  ne  faut 
cependant  pas  oublier  que  des  prêtres  peuvent  avoir  une  très 
grande  valeur  dans  l'enseignement  et  manquer  des  qualités 
nécessaires  pour  le  ministère  paroissial,  surtout  dans  certaines 
conditions  difficiles  (1). 

(1)  La  loi  du  concours  n'était  mise  en  pratique  que  dans  une  par- 
tie assez  restreinte  de  la  France.  Voir  Le  clergé  sous  l'ancien  régime, 
par  M.  l'abbé  Méric  (p.  452).  Cet  ouvrage  constate,  comme  tous  les 
ouvrages  écrits  avec  irûpartialité,  les  abus  lamentables  qui  s'étaient 
introduits  dans  l'Eglise  de  France,  la  situation  déplorable  du  clergé 
à  un  grand  nombre  de  points  de  vue,  le  mépris  de  l'autorité  royale 
et  des  parlements  pour  les  lois  et  l'indépendance  de  l'Eglise,  etc. 

Il  faudrait  encore  tenir  compte  de  la  façon  dont  la  loi  sur  le  con- 
cours était  mise  en  pratique  dans  ces  temps  si  vantés.  Voici  à  ce 
sujet  un  témoignage  qui  peut  donner  quelques  lumières  en  ce  qui 
concerne  le  diocèse  de  Nancy.  En  réalité,  les  cures  étaient  données  à 
l'ancienneté  et  le  concours  avait  pour  principal  résultat  de  fatiguer 
la  patience  des  candidats  et  des  examinateurs  et  de  jeter  le  discrédit 
sur  tous. 

Ce  témoignage  est  extrait  du  Journal  ecclésiastique  de  M.  l'abbé 
Chatrian  (manuscrit  de  la  Bibl.  du  Grand  Séminaire  de  Nancy).  Il 
concerne  les  concours  dans  le  diocèse  de  Nancy  sous  l'épiscopat  de 
Mgr  de  la  Tour  du  Pin  Montauban,  1"  évêque  (1778-1783). 

M.  Chatrian  écrit  à  la  date  du  10  novembre  1779  :  «  On  assure  que 
dorénavant  Monseigneur  veut  donner  les  cures  au  mérite  et  à  la 
science,  sans  égard  pour  l'ancienneté.  Il  prétend  que  tant  de  con- 
cours sur  la  tête  d'un  prêtre  sont  une  preuve  de  la  médiocrité  de  ses 
talents  et  de  ses  connaissances.  » 

Malgré  cotte  note,  voici  les  résultats  des  divers  concours  mention- 
nés par  M.  Chatrian  dans  son  journal  : 

<t  10  novembre  1779.  —  Concours  pour  Bayon  et  Seranville  ; 
24  concurrents,  dont  12  pour  la  première  fois.  — Nommés  :  à  Bayon, 
Baillard,  prêtre  de  1759,  à  son  18*  concours;  à  Seranville,  Charée, 
prêtre  de  1764,  à  son  13^  concours.  » 

«  9  mai  1780.  —  Concours  pour  Haraucourt  ;  27  concurrents.  — 
Nommé  :  Charée,  prêtre  de  1764,  à  son  IS^  concours,  le  même  que 
précédemment,  n'ayant  pu  prendre  possession  de  Seranville.  » 

«  11  avril  1782.  —  Concours  pour  Sommerviller  et  Moriviller; 
24  concurrents.  —  Nommés  :  à  Sommerviller,  Pierron,  prêtre  de 
1756,  à  son  17»  concours;  à  Moriviller,  Cl.  Latasse,  prêtre  de  1769, 
à-son  14<=  concours.  » 
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VI.  —  De  V inamovibilité. 

Le  temps  me  presse  :  je  dois  abréger  et  je  ne  ferai  sur  ce 
sujet  que  quelques  courtes  réflexions. 

l*  Si  l'inamovibilité  peut  présenter  des  avantages,  elle  pré- 
sente aussi  des  inconvénients  pour  la  direction  du  clergé,  et 
pour  les  intérêts  des  populations.  Sans  doute,  les  changements 
fréquents  dans  la  direction  des  paroisses  sont  préjudiciables 
aux  curés  et  aux  populations,  mais  les  changements,  les  trans- 
lations à  une  autre  paroisse  peuvent  être  utiles  dans  bien  des 
cas.  En  voici  quelques  exemples  : 

La  translation  est  utile  quand  les  curés,  soit  par  leur  faute, 
soit  même  dans  l'accomplissement  mesuré  et  prudent  de  leur 
devoir,  ont  soulevé  contre  leur  ministère  une  opposition  obsti- 
née qui  le  compromet.  Il  est  certain  qu'il  faut  tenir  compte 
alors  de  tout  l'ensemble  de  la  situation,  des  regrets  qu'éprou- 
vent souvent  les  curés  à  céder  devant  cette  opposition  et  des 
inconvénients  que  peut  avoir  une  concession  de  l'autorité  pas- 
torale et  de  l'autorité  épiscopale,  mais  ces  motifs  ne  peuvent 
prévaloir  contre  les  intérêts  des  populations,  quand  ces  intérêts 
sont  clairement  démontrés.  D'ailleurs  presque  toujours  les 
curés  transférés  dans  ces  conditions  obtiennent  la  paix  et  les 
succès  du  ministère. 

La  translation  est  utile  aux  curés  qui,  après  avoir  pendant  six, 
huit,  dix,  douze  ans,  épuisé  toutes  les  ressources  du  zèle,  sont 
découragés,  et  qui,  transférés  dans  une  autre  paroisse,  retrou- 
vent leur  activité,  leur  ardeur,  des  espérances  et  des  conso- 
lations, tandis  que  leurs  successeurs  arrivent  aux  résultats 
qu'ils  avaient  préparés  et  qu'ils  n'ont  pas  obtenus. 

Elle  est  utile  aux  prêtres  actifs  et  distingués  qui  ne  peuvent 

a  9  novembre  1782.  —  Concours  pour  Amance,  Cercueil,  Deuxville  ; 
25  concurrents,  la  plupart  ayant  déjà  concouru  plusieurs  fois.  — 
—  Nommés  :  à  Cercueil,  Vaudel,  prêtre  de  1768,  à  son  15^  concours; 
à  Deuxville,  Vôgien,  prêtre  de  1769,  à  son  13^  concours  ;  à  Amance 
Mezin,  prêtre  de  1758,  professeur  de  théologie  à  l'Université  de 
Nancy,  à  son  !«■■  concours.  »  (Ceci  est  v    e  exception  qui  se  comprend. 

«  19  février  1783.  —  Concours  pour  Rozelieures,  Roville,  Mori- 
vJUer;  23  concurrents.  —  Nommés  :  à  Rozelieures,  Antoine,  précé- 
demment répétiteur  au  Séminaire,  puis  curé  de  Roville,  prêtre  de 
1777,  à  son  4<'  concours;  à  Roville,  Cl.  Latasse,  prêtre  de  1769,  pré- 
cédemment curé  de  Moriviller,  ne  s'est  pas  présenté  au  concours  et 
fut  nommé  quand  même;  à  Moriviller,  Jacques,  prêtre  de  1767,  à 
son  12«  concours.  » 
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être  placés  à  vingt-huit  ou  trente  ans  dans  des  postes  impor- 
tants et,  même  après  quelques  années,  dans  les  postes  les  plus 
élevés,  et  qui  se  forment  dans  des  postes  inférieurs,  et  justifient 
aux  yeux  de  tous,  la  confiance  que  leurs  supérieurs  leur  témoi- 
gnent et  leur  témoigneront. 

L'amovibilité  est  utile  parce  qu'elle  donne  aux  supérieurs 
ecclésiastiques  plus  d'influence  pour  exciter  l'activité  et  le  zèle 
des  pasteurs. 

2°  Il  faudrait  d'ailleurs  être  bien  aveuglé  par  le  parti-pris 
pour  ne  pas  constater  les  diflférences  qui  existent  entre  notre 
époque  et  les  temps  qui  l'ont  précédée,  en  particulier  en  tout  ce 
qui  concerne  les  procès  et  les  formes  juridiques  qui  sont  néces- 
saires pour  enlever  à  un  prêtre  un  bénéfice  inamovible.  Il  y  a, 
à  notre  époque,  des  difficultés  spéciales  au  point  de  vue  des 
ennemis  acharnés  de  l'Eglise,  prêts  à  tirer  profit  contre  le 
clergé  des  enquêtes  et  des  témoignages,  au  point  de  vue  de  la 
presse,  qui  publierait  et  exploiterait  tout  ce  qu'elle  pourrait 
savoir  et  souvent  ce  qu'elle  ne  saurait  pas,  et  même,  dans  cer- 
tains cas,  au  point  de  vue  de  l'autorité  civile  qui  pourrait  s'em- 
parer de  certaines  causes. 

3°  Des  canonistes  du  plus  grand  mérite,  très  zélés  pour  le 
droit  commun,  enseignent  et  démontrent  que  l'institution  de 
curés  amovibles  n'est  contraire  ni  au  droit  ancien,  ni  aux 
décrets  du  concile  de  Trente.  Après  avoir  établi  cette  démons- 
tration, Bouix  s'exprime  ainsi  c  Nec  potest  catholicus  quisque,, 
ut  videtur,  quin  huic  nostrae  thesi  assentiat,  alioquin  ab  ipso 
Ecclesiae  judicio  dissensurus.  Nam  certum  est  approbatam  et  ge- 
nerali  sua  disciplina  admissam  ab  Ecclesia  fuisse  parochorum 
non  tantum  perpetuorum,  sed  et  amovibilium  institutionem, 
prout  ex  Tridentinis  textibus  supra  manifestum  fecimus  (1).  » 
Bouix  invoque  l'autorité  de  Pignatelli  et  d'autres  canonistes. 
On  peut  citer  encore  Lucidi  [De  Visitatione  sacrorwn  liminum^ 
t.  I,  n.  291)  qui  cite  des  décrets  des  SS.  Congrégations;  —  De 
Angelis,  lib.  I,  t.  XXVIII,  n.  3).  D'après  le  concile  de  Trente, 
les  évêques  peuvent  rendre  inamovibles  les  vicaires-curés  révo- 
cables ad  nuium  capitulorum.  Donc,  il  n'y  a  pas  d'obligation 
de  rendre  inamovibles  ces  vicaires-curés.  Comment  admettre 
que  cette  obligation  existe  pour  les  curés  révocables  ad  nuium 
episcopi?  Il  est  vrai,  le  Concile  (cap.  xiii,  sess.XXIV,  de  refor- 

(1)  De  Parocho,  pars  1»,  sect.  IIl»,  cap  IV. 
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mat.)  ordonne  à  l'évêque  de  donner  à  chaque  paroisse  suum 
peyyetuum  parochum.  Mais  il  ajoute  que  les  évêques  peuvent 
pourvoir  à  l'adniinistration  des  paroisses  autalio  utiliori  modo. 
Donc,  d'après  le  Concile,  il  y  a  un  autre  moyen  qui  peut  être 
plus  utile.  Enfin  le  Concile  (cap.  vir,  sess.  IX,  de  reformat.) 
ordonne  aux  évêques,  dans  la  visite  des  églises  unies  [unitarum) 
de  pourvoir  à  ce  que  le  ministère  des  âmes  soit  exercé  d'une 
façon  digne  d'éloges  «  per  vicarios  etiam  perpétues  »  ;  donc  les 
vicaires  perpétuels  ne  sont  qu'une  exception. 

4°  Le  Saint-Siège,  en  protestant  contre  les  articles  orga- 
^iques,  n'a  élevé  aucune  protestation  contre  les  art,  31,  60  et 
61,  qui  déclarent  que  les  prêtres  nommés  aux  succursales  sont 
révocables  par  l'évêque.  Bien  plus,  la  réponse  suivante  a  été 
donnée,  le  1"  mai  1845,  à  une  consultation  de  Mgr  l'évêque  de 
Liège  :  «  SS.  DD.  Noster,  universa  rei  de  qua  in  precibus  ra- 
tione  perpensa,...  bénigne  annuit  ut  in  regimine  ecclesiarum 
succursalium  de  quibus  agitur,  nulla  immutatio  fiât,  donec 
aliter  a  S.  Sede  Apostolica  statutum  fuerit.  »  Cette  réponse  a 
été  confirmée  par  une  autre  réponse  de  Pie  IX,  du  5  octobre 
1864,  à  Mgr  l'évêque  d'Evreux.  Craisson  fait  remarquer  que 
tous  ceux  qui  ont  essayé  d'attaquer  cet  usage  ont  été  désap- 
prouvés par  le  Saint-Siège  (1). 

Il  faut  ajouter  que  les  conciles  provinciaux  d'Avignon,  de 
Reims,  de  Tours,  tenus  il  y  a  près  de  quarante  ans  et  dont  les 
■décrets  ont  été  approuvés  par  le  Saint-Siège,  ont  affirmé  la 
légitimité  de  cet  usage.  «  Hanc  disciplinam,  dit  le  concile  de 
Tours,  quse  tôt  indubie  salutaria  et  perutilia  rectse  diœceseon 
administration!,  animarum  bono,  ipsiusque  cleri  ac  religionis 
honori  consectaria  babuit  et  etiam  nunc  habet  legitimam  decla- 
ramus...  »  Bien  plus,  le  concile  de  Reims,  tenu  en  1849,  ayant 
porté  un  décret  pour  augmenter  le  nombre  des  curés  inamo- 
vibles, la  S.  Congrégation  ordonna  de  suspendre  l'exécution  de 
ce  décret  (2) . 

5°  Le  troisième  concile  plénier  ou  national  de  Baltimore,  dont 

(1)  Craisson,  Elementa  juris  canonici,  n'^  312. 

Pie  IX,  en  1864,  a  condamaé  une  brochure  de  l'abbé  Dagomer, 
«  quia  (auctor)  episcopos  increpare  veritus  non  sit,  ac  si  absque  pro» 
babili  causa  parochos  amovibiles,  vulgo  desservants,  transferre  in- 
caute  soleant,  tum  quia  judicis  sibi  partes  occupaverit,  in  qutestione 
S.  Sedi  reservata  ». 

(2)  Icard,  Prceîectiones  juris  canonici,  t.  I,  n"  232. 
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les  décrets  ont  été  approuvés  et  loués  par  le  Saint-Siège,  a 
décidé  qu'une  cure  sur  dix  serait  inamovible,  mais  cette  propor- 
tion n'est  point  atteinte  et  l'on  se  demande  si  elle  le  sera  jamais. 

6°  La  règle  qui  doit  être  suivie  en  pratique  est  que  la  trans- 
lation ne  soit  pas  imposée  contre  la  volonté  du  curé  sans  une 
raison  sérieuse. 

7<^  Les  prêtres  à  l'égard  desquels  les  lois  de  la  justice  ne 
seraient  pas  observées,  peuvent  avoir  recours  au  Saint-Siège, 
et  ces  recours  sont  .certainement  plus  faciles  qu'ils  ne  l'étaient 
autrefois. 

8°  Dans  la  situation  présente  de  l'Eglise  en  France,  l'établisse- 
ment de  nouvelles  cures  inamovibles  ne  dépend  pas  unique- 
ment des  évêques  et  du  Saint-Siège.  Qui  donc  peut  ignorer  une 
pareille  situation,  et  si  ou  ne  l'ignore  pas,  comment  n'en  tient- 
on  aucun  compte  et  reproche-t-on  aux  évêques  de  ne  pas  faire 
ce  qui  n'est  pas  en  leur  pouvoir  ? 

CONCLUSIONS 

Quiconque  voudra  étudier  non  pas  dans  ses  illusions  et  ses 
rêves,  mais  dans  les  vraies  données  de  l'histoire,  la  situation  du 
clergé  en  France  dans  le  passé,  et  en  particulier  en  ce  qui  con- 
cerne les  nominations  aux  cures,  la  direction  des  séminaires,  les 
moyens  employés  par  l'autorité  diocésaine  pour  apprécier  la 
science  et  les  vertus  des  prêtres,  ne  pourra  méconnaître  la  supé- 
riorité manifeste  de  la  situation  actuelle.  Cette  supériorité  est 
encore  incontestable  au  point  de  vue  de  la  science  si  on  la  con- 
sidère dans  l'ensemble  du  clergé,  au  point  de  vue  de  la  pureté 
des  mœurs,  de  l'activité  et  du  zèle  sacerdotal.  Que  tous  les 
moyens  de  réaliser  des  progrès,  d'éviter  ou  de  réformer  les 
abus,  soient  proposés  et  mis  en  pratique,  rien  de  mieux  et  de 
plus  digne  d'éloges  ;  mais  quelle  est  la  valeur,  quelle  est  l'utilité 
de  ces  plaintes  amères?  quels  sont  les  vrais  motifs  de  ces  accu- 
sations perpétuelles  contre  le  présent,  et  de  cette  admiration 
pour  le  passé  qui  est  démentie  par  toutes  les  données  de 
l'histoire  ? 

Donc,  que  les  prêtres  qui  ont  un  véritable  zèle  pour  les  pro- 
grès de  la  science  du  droit  canonique  restent  tout  d'abord  fidèles 
à  l'esprit  de  la  législation  ecclésiastique.  Qu'ils  l'étudient  dans 
les  textes,  dans  les  grands  canonistes,  dans  les  décrets  des  con- 
grégations romaines,  et  aussi  dans  la  pratique  et  la  réalité  des 
faits.  Qu'ils  s'épargnent  le  regret,  la  douleur  de  favoriser  par 


DU    DROIT    CANONIQUE    EN    FRANCE  517 

des  affirmations  imprudentes,  exagérées,  inexactes,  injustes,  les 
attaques  dirigées  contre  l'autorité  dont  ils  prétendent  revendi- 
quer les  droits. 

Le  champ  de  la  science  canonique  est  immense,  leur  activité 
et  leur  zèle  ne  le  parcourront  jamais  tout  entier.  Cependant 
parmi  tant  d'objets  d'études,  je  me  permets  en  finissant  d'en  in- 
diquer deux  :  la  codification  du  droit  canonique  et  les  modifica- 
tions à  obtenir  pour  que  telle  ou  telle  loi  puisse  être  mise  en 
pratique. 

La  codification  du  droit  canonique  présenterait  des  avantages 
sur  lesquels  il  est  inutile  d'insister.  Evidemment  cette  œuvre 
ne  peut  être  constituée  définitivement  et  avec  autorité  que  sous 
la  direction  et  par  le  pouvoir  des  Pontifes  romains,  mais  les  tra- 
vaux des  canonistes  peuvent  préparer  et  bâter  sa  réalisation. 
Quelques-uns  de  ces  travaux  ont  déjà  été  publiés  et  je  rappelle- 
rai, en  particulier,  un  ouvrage  d'un  vrai  mérite,  celui  de  M. 
l'abbé  Pillet,  professeur  de  droit  canon  aux  facultés  catholiques 
de  Lille  (1).  Rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  que  les  articles  de 
ces  codes  ne  servent  de  base  ou  de  texte  à  des  commentaires  ou 
des  traités  de  droit  canon,  en  tant  qu'ils  résument  les  lois  de 
l'Eglise.  Au  lieu  d'insister  sur  telle  loi  dont  l'exécution  est  de- 
venue impossible,  il  serait  plus  saga  et  plus  utile  de  s'efi'orcer, 
en  obtenant  quelques  modifications,  d'atteindre  le  but  de  cette 
loi.  Je  citerai  comme  exemple  la  loi  qui  impose  le  titre  clérical 
du  patrimoine,  iitulus  2)atrimonii,  et  dont  l'accomplissement 
est  aujourd'hui  impossible  non  seulement  en  France,  mais  dans 
l'ensemble  du  monde  chrétien.  En  étudiant  de  près  les  modifica- 
tions qui  pourraient  être  apportées  à  l'organisation  de  nos 
caisses  de  retraite  et  de  nos  sociétés  de  secours  pour  les  prêtres 
et  en  sollicitant  ensuite  très  respectueusement  du  Saint-Siège 
des  modifications  à  la  loi  elle-même,  on  arriverait,  si  je  ne  me 
trompe,  à  atteindre  son  but  essentiel.  Aujourd'hui  les  prescrip- 
tions du  droit  sur  ce  point  ne  sont  exécutées  en  aucune  façon  et 
leur  but  n'est  nuUement^atteint  (2). 

(1)  Jus  canonicum  générale  distributum  in  articulas,  1  vol.  in-18. 
V.  Codex  Canonum  Ecclesiœ,  par  le  R.  P.   Gaspar  de  Luisse,  — 

Codex  juris  Pontificii  seu  ecclesiastici,  par  le  R.  P.  Em.  Colisomati. 

(2)  Parmi  les  schemata  qui  devaient  être  proposés  au  Concile  du 
Vatican,  il  y  en  avait  un  qui  avait  pour  objet  le  titre  d'ordination.  Il 
affirmait  qu'une  modification  de  la  loi  était  nécessaire  et  il  proposait 
que,  dans  le  cas  où  le  titre  de  patrimoine  ne  pouvait  exister,  «  epis- 
copi  eosdem  (clericos)  ordinent  titulo  servitii  susediœcesis,  suîe  Eccle- 
si»  et  de  ecclesiastico  officie  provideant  que  decenter  sustentari  va- 
leant,  »  En  réalité  il>'agissait  plutôt  d'une  dispense  que  d'une  modi- 
flcatioa  de  la  loi. 
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LA  RÉVOCATION  DE  L'ÉDIT  DE  NANTES 

EST-ELLE    IMPUTABLE    A   l'ÉGLISE? 

Il  est  un  acte  du  gouvernement  de  Louis  XIV  dont  les  protes- 
tants, les  philosophes  et  les  prétendus  libéraux  ou  libres-pen- 
seurs n'ont  cessé  jusqu'à  ce  jour  de  faire  le  plussanglant  reproche 
au  grand  rci  et  à  l'Eglise,  c'est  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 
On  sait  que  Henri  IV,  par  cet  édit  donné  en  1598,  avait  mis  les 
prétendus  réformés,  à  peu  de  chose  près,  sur  le  même  pied  que 
les  catholiques.  Cet  édit  commandé  par  les  circonstances,  et 
destiné  à  mettre  fin  aux  guerres  de  religion  qui  désolaient  depuis 
si  longtemps  le  royaume,  avait  été  malheureux  pour  la  vraie 
foi.  C'est  cet  édit  de  Henri  IV  que  Louis  XIV  révoqua.  Cette 
mesure  ne  fut  pas  de  la  part  de  Louis  XIV  un  acte  spontané  et 
imprévu,  mais  le  résultat  d'un  système  qui  datait  de  son  avène- 
ment à  la  couronne,  et  dont  l'intérêt  politique  fut  le  principal 
fondement.  La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  est  un  des  événe- 
ments dont  on  a  le  plus  méconnu  les  causes,  dénaturé  le  carac- 
tère, exagéré  les  conséquences,  et  dont  le  récit,  transmis  jusqu'à 
nous  avec  le  cortège  des  préventions  anti-religieuses  du 
xviiis  siècle,  est  devenu  un  texte  de  lieux  communs,  qui  passent 
aujourd'hui  de  bouche  en  bouche  et  se  répètent  sans  examen. 
Ce  qu'il  importe  aussi  de  remarquer,  c'est  que,  dans  toute  cette 
affaire,  Louis  XIV  marcha  constamment  avec  l'opinion,  sur  la- 
quelle agissaient  deux  motifs  principaux,  l'impression  qui  restait 
des  événements  passés  et  les  idées  générales  du  temps  sur  la 
tolérance.  Pour  bien  comprendre  la  portée  de  cette  mesure  toute 
politique,  à  laquelle  la  religion  n'eut  aucune  part,  il  faut  exa- 
miner cet  événement  capital  dans  ses  causes,  dans  sa  marche 
et  dans  ses  suites.  C'est  la  seule  manière  de  le  bien  connaître. 
Un  exposé  de  ce  qu'était  en  France  le  parti  protestant  avant 
cette  révocation,  et  des  causes  éloignées  et  successives  qui  ont 
amené  de  loin  et  précipité  tout  à  coup  cette  révocation,  est  né- 
cessaire pour  expliquer  et  pour  justifier  cette  mesure,  acte  de 
sagesse  très  réfléchie  de  la  part  de  Louis  XIV,  et  qui  eut  pour 
but  de  constituer  sur  les  bases  les  plus  solides  et  les  plus  dura- 
bles l'unité  de  la  nation  et  du  territoire  français  dont  nous 
sommes  si  fiers  à  juste  titre,  et  qui  fait  de  notre  pays  un  pays 
unique  au  monde.  Cet  édit  de  Nantes,  du  reste,  porté  par 
Henri  IV,  était  révocable  à  la  volonté  de  ses  successeurs,  et  la 
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révocation,  comme  le  dit  M.  de  Noailles  (histoire  de  Mme  de 
Maintenon),  appartient  en  quelque  sorte  à  la  nation  entière  par 
l'assentiment  général  avec  lequel  elle  fut  accueillie.  Peu  d'actes 
ont  été  jugés  plus  sévèrement,  aucun  néanmoins  ne  mérite  aussi 
peu  de  l'être. 

A  partir  du  traité  de  Westphalie,  les  royaumes  protestants 
tendirent  à  reconstituer  leur  unité  religieuse,  et  pour  cela  pros- 
crivirent avec  une  implacable  sévérité  l'exercice  du  culte  catho- 
lique. Cependant  par  une  anomalie  étrange,  la  France,  pays 
catholique  par  excellence,  au  lieu  de  suivre  l'exemple  des 
royaumes  protestants,  et  de  maintenir,  en  proscrivant  l'hérésie,, 
son  unité  religieuse,  la  déchira  au  contraire  de  plus  en  plus  en 
favorisant  les  Huguenots.  Dans  les  dix  premières  années  de  son 
règne,  Louis  XIV  lui-même  usa  envers  eux  d'une  tolérance  dont 
ils  abusèrent  pour  fortifier  étrangement  l'Etat  qui  s'était  formé 
dans  l'Etat.  N'oublions  pas  d'ailleurs  que  les  Huguenots  ne 
s'étaient  établis  en  France  que  par  la  rébellion  et  la  violence, 
que  leurs  doctrines  étaient  toutes  saturées  de  l'esprit  de  révolte, 
qu'ils  avaient  longtemps  livré  à  la  monarchie  une  guerre  achar- 
née, et  que  chaque  règne  les  trouvait  prêts  à  la  révolte.  Sans 
doute,  le  calcul  de  la  politique  ou  le  besoin  de  la  tolérance  leur 
avait  fait  accorder  des  traités  de  pacification,  mais,  ainsi  que 
nous  le  faisons  remarquer  plus  haut,  et  comme  l'observe  lui- 
même  le  protestant  Grotius,  ces  traités  étaient  toujours  révo- 
cables, et  les  rois  de  la  France  catholique  conservaient  certes 
bien  le  droit  de  faire  pour  la  vérité  ce  que  les  Etats  hérétiques 
faisaient  pour  l'erreur;  ils  avaient  certes  bien  le  droit  de  rame- 
ner le  royaume  à  l'unité  religieuse  en  n'y  permettant  que 
l'exercice  de  la  religion  véritable,  ce  qui  était  former  en  même 
temps  l'unité  politique.  Quand  donc  Louis  XIV  révoqua  l'édit 
de  Nantes,  il  ne  fit  que  suivre  la  politique  inaugurée  par  le  traité 
de  "Westphalie  et  largement  mise  en  œuvre  par  les  pays  héré- 
tiques. 

Une  fois  cette  politique  adoptée,  Louis  XIV  et  le  Parlement 
procédèrent  par  restrictions  successives.  Chaque  jour,  le  ter- 
rain laissé  à  l'hérésie  allait  se  rétrécissant,  et  il  était  évident 
pour  tous  que  la  volonté  royale  était  que  la  France  n'eût  plus 
que  son  antique  croyance,  que  les  factions  des  Huguenots  dispa- 
russent et,  avec  elles,  le  plus  grand  danger  que  la  nationalité 
française  ait  couru.  Voici  quel  était  le  plan  du  roi  que  lui-même 
a  pris  soin  de  nous  exposer  :  c  Je  résolus,  dit-il,  de  ne  faire  au* 
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cune  grâce  qui  dépendît  de  moi  seul  à  ceux  de  cette  religion,  et 
cela  par  bonté  et  non  par  rigueur,  pour  les  obliger  par  là  à  con- 
sidérer de  tenaps  en  temps  d'eux-mêmes,  sans  violence,  si 
c'était  par  quelques  bonnes  raisons  qu'ils  se  privaient  volontai- 
rement des  avantages  qui  pouvaient  leur  être  communs  avec 
mes  autres  sujets...  Je  résolus  aussi  d'attirer  par  des  récom- 
penses ceux  qui  se  rendaient  dociles,  d'animer  autant  que  je 
pourrais  les  évoques  afin  qu'ils  travaillassent  à  leur  instruction.  » 
En  même  temps,  le  gouvernement  s'efforçait  de  leur  enlever 
leurs  temples  où  ils  se  réunissaient  pour  recevoir  l'erreur  et 
continuer  l'apostasie.  Surtout  on  écartait  les  Huguenots  des 
charges  et  on  diminuait  d'autant  leur  influence.  En  un  mot,  on 
essayait  de  les  décourager  dans  la  voie  de  l'erreuf  où  ils  s'opi- 
niâtraient  depuis  si  longtemps.  A  la  longue,  tous  les  articles  de 
l'édit  de  Nantes  se  trouvèrent  successivement  révoqués  par  des 
règlements  particuliers,  et  avant  qu'aucune  loi  générale  et  for- 
melle l'eût  défendu,  l'exercice  public  du  culte  protestant  finit 
par  être  interdit  en  tant  de  lieux  différents,  qu'on  pouvait  le 
regarder  comme  presque  entièrement  abrogé,  de  telle  sorte  que 
la  fameuse  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ne  fut,  dans  l'opinion 
du  conseil  de  Louis  XIV,  que  la  dernière  rédaction  de  toutes 
les  lois,  de  tous  les  édits,  de  tous  les  arrêts,  de  tous  les  règle- 
ments, qui,  chaque  année  et  chaque  jour,  avaient  porté  des  res- 
trictions à  la  constitution  politique  et  religieuse  des  protestants 
en  France.  Un  événement  vint  provoquer  cette  révocation  défi- 
nitive. En  1683,  les  Huguenots  irrités  tinrent  une  assemblée  à 
Toulouse,  où  l'on  concerta  les  mesures  à  prendre  pour  triom- 
pher du  roi  et  du  gouvernement.  Louis  XIV  irrité  à  son  tour 
quitta  les  lenteurs  pour  inaugurer  la  politique  énergique  et  dé- 
cisive, et,  le  22  octobre  1688,  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
fut  prononcée.  Cette  révocation  supprimait  tous  les  privilèges 
accordés  par  Henri  IV  et  Louis  XIII  aux  Huguenots;  l'exercice 
public  du  calvinisme  était  interdit,  les  ministres  devaient  quit- 
ter la  France,  les  hérétiques  étaient  invités  à  laisser  l'erreur 
pour  embrasser  la  vérité;  ceux  qui  s'obstinaient  à  la  pi'ofession 
publique  de  l'hérésie  devaient  sortir  du  royaume,  mais  l'édit 
n'atteignait  pas  ceux  qui,  sans  manifestation  publique,  se  con- 
tentaient d'être  calvinistes  chez  eux. 

Cette  révocation  ne  surprit  personne,  ne  produisit  aucune 
commotion  et  passa  sans  récriminations.  Bien  plus,  tout  ce  que 
!«  grand  siècle  contenait  d'esprits  éminents,  ces  hommes  d'Etat 
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dont  la  sagesse  est  demeurée  comme  proverbiale,  les  d'Agues- 
seau,  les  Le  Tellier,  les  Bossuet,  les  Fléchier,  les  Fénélon, 
approuvèrent  la  révocation.  Le  protestant  Sismondi  ne  peut 
s'empêcher  de  constater  que  l'opinion  publique  était  avec 
Louis  XIV.  Mme  de  Sévigné  écrivait  :  «  Vous  avez  vu  sans 
doute  l'édit  par  lequel  le  roi  révoque  celui  de  Nantes.  Rien  n'est 
si  beau  que  tout  ce  qu'il  contient,  et  jamais  aucun  roi  n'a  t'ait  et 
ne  fera  rien  de  si  mémorable.  » 

Trois  questions  sont  enfermées  dans  ce  point  historique,  dit 
M.  l'abbé  Doublet,  une  question  doctrinale,  une  question  so- 
ciale, une  question  matérielle.  Toutes  trois  sont  méconnues  ou 
faussées  à  plaisir  par  nos  écrivains  universitaires.  Ils  paraissent 
d'abord  complètement  ignorer  la  question  doctrinale.  Il  leur 
semble  que  tout  est  dit,  quand  on  a  prononcé  le  grand  mot  de 
liberté  de  conscience,  liberté  des  cultes.  Or  rien  n'est  dit  du 
tout,  et  la  question  est  à  élucider  tout  entière.  Y  a-t-il,  au 
milieu  des  religions  fausses,  une  vraie  religion?  Oui.  L'homme, 
quand  il  la  connaît,  quand  il  peut  et  la  doit  connaître,  est-il 
tenu  de.  l'embrasser?  Oui.  S'il  le  refuse  pour  s'opiniâtrer  dans 
l'erreur,  offense-t-il,  insulte-t-il  Dieu?  Oui.  La  puissance  civile 
est-elle  tenue  de  procurer,  dans  la  mesure  qui  lui  est  possible, 
la  gloire  de  Dieu  et  1©  salut  éternel  des  hommes?  Oui.  Si  l'homme 
se  perd  par  l'erreur  volontaire,  s'il  se  sauve  par  la  vérité  doci- 
lement acceptée,  la  puissance  civile  est-elle  tenue  de  maintenir 
les  un^  dans  la  vérité  et  d'y  ramener,  si  elle  le  peut,  les  autres? 
Oui.  Tant  que  cette  chaîne  de  déductions  ne  sera  pas  rompue, 
tant  que  ces  réponses,  qui  sont  celles  du  bon  sens,  resteront 
inébranlables,  les  attaques  de  nos  adversaires  n'y  pourrontrien. 

Au  point  de  vue  social,  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  était 
encore  un  bien.  D'oii  nous  viennent  à  l'heure  présente  nos  plus 
formidables  dangers?  assurément  de  ce  partage  de  la  France  en 
deux  portions  également  ardentes  à  la  lutte  :  la  France  catho- 
lique et  la  France  incrédule,  impie  et  révolutionnaire.  Or,  c'est 
ce  partage  sacrilège  et  fatal  que  Louis  XIV  voulait  éviter.  Il 
voulait  une  France  une  et  forte  dans  son  unité,  et  comme  l'unité 
sociale  sera  à  jamais  impossible  sans  l'unité  religieuse,  il  pré- 
parait l'une  dans  le  maintien  de  l'autre. 

Si  l'on  se  rabat  sur  la  question  matérielle  et  si  l'on  met  en 
avant  le  désastre  industriel  qu'a  fait  subir  à  la  France  l'acte  de 
Louis  XIV,  il  est  à  remarquer  que  des  exagérations  déloyales 
font  les  frais  de  ces  nouvelles  déclamations.  Tantôt  on  donne 
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aux  migrations  protestantes  des  chiffres  fantastiques,  tantôt  on 
rejette  sur  la  seule  révocation  de  l'édit  de  Nantes  une  déca- 
dence industrielle  que  cent  autres  causes  purent  amener,  tantôt 
on  fait  sortir  de  France  des  populations  protestantes  qui  ne 
l'ont  jamais  quittée. 

Louis  XIV  ayant  exilé  les  ministres  huguenots  voulait  rete- 
nir les  Huguenots  eux-mêmes.  Mais  l'émigration  eut  lieu  malgré 
la  volonté  et  les  ordres  du  roi.  A  quel  chiffre  s'éleva  cette  émi- 
gration ?  Au  milieu  des  chiffres  absolument  mensongers,  deux 
protestants,  Larrey  et  Benoît,  parlent  de  200,000.  11  faut  en 
rabattre  beaucoup  encore,  et,  tout  compte  fait,  on  arrive  avec 
les  calculs  du  duc  de  Bourgogne  et  ceux  de  Caveyrac  à  un  chiffre 
de  50.000,  70,000  au  plus.  Et  ce  chiffre  même,  d'après  M.  Bar- 
thélémy, est  encore  exagéré  :  d'après  le  calcul  fait  du  nombre  de 
réfugiés  qui  furent  reçus  dans  les  divers  pays  protestants  à 
l'étranger,  on  n'en  trouve  que  48,000  au  plus,  et  tel  paraît  être 
décidément  le  chiffre  exact.  Quant  à  l'argent  emporté  par  l'émi- 
gration protestante,  selon  la  plus  large  approximation,  il  ne 
dépassa  pas  la  somme  d'un  million  deux  cent  cinquante  mille 
livres. 

Si  l'on  veut  évaluer  la  perte  de  soldats  que  cela  valut  à  la 
France,  on  verra  que  le  chiffre  ne  dépasse  pas  1,250  hommes. 
«Vous  avez  voulu,  écrivait  de  Caveyrac,  que  la  révocation  de 
l'édit  nous  eût  appauvris  en  sujets,  et  nous  n'en  avons  pas 
perdu  )a  moitié  tant  qu'en  une  campagne  de  Bohême;  en  ri- 
chesses, et  nous  n'avons  jamais  eu  tant  d'argent;  en  industrie, 
et  nos  fabriques  ont  quadruplé;  en  soldats,  et  les  nations  étran- 
gères n'ont  eu  que  trois  mille  réfugiés  à  leur  service,  quand  nous 
gagnâmes,  sur  l'Anglais  seul,  15,000  hommes,  quand  nous  oppo- 
sions 500,000  hommes  à  toute  l'Europe  liguée  contre  nous.  » 
Finissons  par  l'appréciation  d'un  auteur  non  suspect  de  favori- 
tisme. «  Cette  mesure,  dit  Louis  Blanc,  eut  d'ailleurs  pour  effet 
de  réparer  une  multitude  d'injustices  faites  aux  catholiques,  de 
rappeler  à  la  vraie  foi  un  très  grand  nombre  de  Français 
séduits,  de  faire  sortir  du  royaume  les  plus  obstinés  dans  l'ei'reur^ 
enfin  de  mettre  les  sectaires  dans  l'impossibilité  de  rien  entre- 
prendre contre  la  paix  et  la  tranquillité  intérieures  de  l'Etat.  De 
tels  résultats  compenseraient  abondamment  les  dommages  ma- 
tériels que  la  sortie  des  Calvinistes  hors  du  royaume  aurait  pu 
faire  à  la  France,  en  les  supposant  aussi  réels  qu'on  l'a  pré- 
tendu avec  beaucoup  d'exagération.  » 
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«  La  conduite  du  parti  protestant,  dit  M.  Barthélémy,  est 
comme  un  livre  où  le  roi  de  France  et  ses  ministres  ont  lu  ce 
qu'on  pouvait  attendre  d'un  peuple  inquiet  et  remuant  qui  tour- 
menta son  bienfaiteur  (Henri  IV),  qui  s'arma  contre  ses  rois, 
qui  voulut  détruire  la  plus  ancienne  monarchie  du  monde.  Qu'on 
ne  cherche  donc  pas  ailleurs  la  cause  de  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes.  Louis  XIV  voyait  derrière  lui  les  maux  dont  nous 
avons  retracé  la  mémoire  ;  il  se  rappelait  les  entrepiùses  des 
prétendus  réformés,  sous  deux  monarques,  dont  l'un  (Henri  IV) 
les  combla  de  biens,  et  l'autre  (Louis  XIII)  les  leur  conserva;  il 
éprouvait  lui-même  des  mouvements  dont  le  bruit  sourd  se  fai- 
sait assez  sentir  pour  indiquer  la  nécessité  d'en  tarir  la  source. 
Y  avait-il  d'autre  moyen  d'y  parvenir,  que  celui  de  bannir  de 
son  royaume  une  religion  qui  formait  un  Etat  dans  un  Etat, 
qu'on  pouvait  regarder  comme  le  foyer  de  toutes  les  dissen- 
sions, le  quartier  de  réserve  des  mécontents,  l'arsenal  des 
guerres  civiles.  » 

La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  a  été  l'objet  des  jugements 
les  plus  divers  et  les  plus  passionnés.  Quoi  qu'il  en  soit,  tout  le 
monde  sait  que  le  chef  de  l'Eglise  n'eut  aucune  part  à  cet  acte 
célèbre.  Les  évêques  même  et  le  clergé  de  France  ne  furent  pas 
consultés,  dit  M.  de  Bausset;  ils  n'eurent  connaissance  de  l'édit 
qu'avec  le  reste  de  la  nation.  M.  de  Félice,  pasteur  à  Montau- 
ban,  accuse  le  Père  de  La  Chaise  d'avoir  contribué  à  la  révoca- 
tion de  l'édit  de  Nantes  ;  mais  l'histoire  la  plus  authentique  et 
la  plus  universellement  connue  atteste  que  ce  jésuite  n'y  fut 
pour  rien,  et  qu'au  contraire  il  y  était  personnellement  opposé. 

Richelieu  avait  anéanti  les  protestants  comme  parti  politique  ; 
mais  il  leur  avait  laissé  leurs  voix  dans  les  parlements,  leurs 
synodes,  enfin  une  partie  de  leur  organisation  intérieure. 

Louis  XIV  résolut  de  trancher  par  la  force  un  état  de  choses 
qui  nuisait  à  ses  vues  sur  l'unité  de  la  France.  On  a  dit  que  la 
cour  de  Rome  avait  provoqué,  par  ses  négociations,  la  sévérité 
du  monarque  contre  les  Huguenots,  comme  plusieurs  histoires 
l'affirment.  Mais  cela  est  faux.  «  L'édit  de  Nantes,  dit  l'abbé 
Darras,  fut  révoqué  en  1685,  époque  à  laquelle  Louis  XIV,  loin 
de  recevoir  ses  inspirations  du  Saint-Siège,  maintenait  son 
royaume  dans  une  espèce  de  schisme  et  préparait  contre  Inno- 
cent XI  la  lutte  des  franchises  de  l'Eglise  anglicane.  Il  est  cons- 
tant d'ailleurs  que  le  Souverain  Pontife  désapprouva  formelle- 
ment les  violences  que  l'on  employa  contre  les  Calvinistes.  C'est 
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même  à  ce  désaveu  que  l'avocat  général  Talon  faisait  allusion 
quand  il  disait  :  «  Le  Pape  affecte  de  donner  du  dégoût  à  la 
France,  dans  les  choses  mêmes  qui  seraient  très  avantageuses 
pour  la  religion.  »  La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  fut  donc 
une  mesure  toute  politique,  à  laquelle  le  Saint-Siège  n'eut 
aucune  part,  et  dont  l'appréciation  appartient  plus  à  l'histoire 
profane  qu'à  celle  de  l'Eglise.  La  France,  bornée  alors  dans  ses 
succès  par  la  Hollande,  sentait  une  autre  Hollande  en  son  sein, 
qui  se  réjouissait  des  revers  du  grand  roi.  Cette  considération 
fut  décisive  sur  l'esprit  de  Louis  XIV,  et  l'édit  de  révocation 
parut.  Mais  encore  une  fois,  l'Eglise  n'y  eut  aucune  part  :  ce 
fut  Le  Tellier  et  Louvois  qui  rédigèrent  cet  édit  de  révocation, 
composé  de  onze  articles.  Le  premier  article  supprimait  tous 
les  privilèges  accordés  aux  prétendus  réformés  par  Henri  IV  et 
Louis  XIII.  Les  deux  suivants  interdisaient  l'exercice  de  leur 
religion  par  tout  le  royaume;  le  quatrième  ordonnait  à  tous  les 
ministres  de  sortir  de  France  dans  un  délai  de  quinze  jours;  le 
cinquième  et  le  sixième  fixaient  des  récompenses  pour  ceux  qui 
se  convertiraient;  le  neuvième  et  le  dixième  promettaient 
amnistie  pleine  et  restitution  intégrale  de  leurs  biens  à  ceux 
qui,  d'abord  fugitifs,  reviendraient  dans  quatre  mois;  enfin,  le 
onzième  menaçait  les  relaps  de  peines  afflictives,  et  permettait 
néanmoins  aux  Calvinistes  de  demeurer  dans  leurs  foyers,  de 
jouir  de  leurs  biens,  de  vaquer  à  leur  commerce,  sans  qu'on 
pût  les  inquiéter  sous  prétexte  de  religion,  pourvu  qu'ils  ne 
s'assemblassent  point  pour  l'exercer.  Cette  dernière  concession 
laissait  une  sorte  de  liberté  de  conscience  ;  mais  elle  fut  violée 
en  plusieurs  endroits  par  le  zèle  excessif  des  commandants 
chargés  de  faire  exécuter  l'édit;  c'est  le  seul  reproche  que  l'on 
puisse  faire,  car,  politiquement  parlant,  Louis  XIV  avait  raison 
de  chercher  à  rétablir  l'unité  de  foi  dans  son  royaume,  et  il 
résulte  naturellement  de  cet  exposé  des  faits  que  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes  ne  fit  de  tort  ni  au  commerce,  ni  aux  finances, 
ni  à  la  population,  quoiqu'on  s'obstine  à  répéter  tous  les  jours 
le  contraire  dans  des  livres,  des  revues  et  des  journaux  dont  le 
moindre  tort,  aux  yeux  de  tout  esprit  sensé,  est  non  seulement 
de  n'avoir  pas  étudié  la  question,  mais  même  d'en  ignorer  les 
premiers  et  les  plus  simples  éléments.  Les  protestants  auraient 
mauvais  goût  à  nous  reprocher  notre  intolérance,  quand  on  sait 
que  rien  n'était  plus  intolérant  que  ces  hérétiques,  non  seule- 
ment vis-à-vis  des  catholiques,  mais  même  et  surtout  à  l'égard 
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les  uns  des  autres,  comme  leurs  chefs  et  leurs  propres  historiens 
nous  en  fournissent  eux-mêmes  les  preuves  les  plus  authen- 
tiques. 

L'abbé  Pluot. 


LE   PROGRES  MATÉRIEL  ET  L'ESPRIT  CHRETIEN   (1) 

Doctrine  de  l'Eglise  sur  le  travail.  Prouver  par  l'histoire  que  l'énergie, 
la  fécondité,  la  dignité  et  la  liberté  du  travail  croissent  ou  décroissent, 
selon  que  l'esprit  chrétien  se  développe  ou  s'affaiblit. 

I 

A)  «  La  loi  du  travail,  a  écrit  M.  Charles  Perrin,  est  la  loi 
providentielle  du  genre  humain...  Il  faut  que  tous  prennent  de 
la  peine.  »  {De  la  richesse^  t.  III,  p.  410).  «  L'homme,  dit  Job, 
est  né  pour  le  travail,  comme  l'oiseau  pour  voler.  »  (Job,  v,  7). 
«  Par  le  travail,  dit  encore  M.  Charles  Perrin,...  l'homme 
continue  sur  cette  terre  l'œuvre  créatrice  de  Dieu.  »  Op.  cit., 
t.  I,  p.  164.)  C'est  ainsi  que  s'explique  cette  parole  de  Moïse  : 
«  Le  Seigneur  prit  l'homme  et  le  mit  dans  le  paradis  de  délices, 
afin  qu'il  le  cultivât  et  qu'il  le  gardât.  »  (Gen.,  ii.)  <  Vous  ne 
pensez  pas,...  s'écrie  le  P.  Lacordaire,  que  Dieu  eût  destiné 
l'homme  à  une  immortelle  oisiveté...  Comment  l'homme,  élevé 
si  haut  par  ses  facultés  et  par  la  place  qu'il  occupe  dans  l'uni- 
vers, n'eût-il  reçu  d'autre  fonction  que  celle  d'un  stérile  désœu- 
vrement? Il  n'en  pouvait  être  ainsi,  et  ce  n'est  pas  le  langage 
que  Dieu  tenait  à  l'homme  en  lui  disant,  à  l'heure  de  sa  nais- 
sance :  «  Croissez  et  multipliez-vous,  remplissez  la  terre,  sou- 
mettez-vous-la, commandez  auxpoissons  de  la  mer,  aux  ciseaux 
du  ciel  et  à  tous  les  animaux  qui  se  meuvent  sur  la  terre.  » 
(Gen.,  I,  28.)  Ce  n'était  pas  une  leçon  d'oisiveté  qu'il  lui  donnait 
en  amenant  en  sa  présence  tous  les  animaux  de  la  création 
«  pour  qu'il  les  nommât  d'un  nom  qui  exprimât  leur  nature  et 

(1)  Sou3  ce  titre  nous  publierons  les  six  conférences  données  cette 
année  par  Mgr  Freppel  aux  prêtres  du  diocèse  d'Angers.  M.  l'abbé 
P.  G.  Moreau,  vicaire  général  de  Langres,  a  bien  voulu  les  traiter, 
ainsi  que  les  six  conférences  données  par  Mgr  de  Cabrières  aux 
prêtres  du  diocèse  de  Montpellier  sur  l'Eglise  et  la  question  sociale. 
A  l'aide  de  ces  douze  conférences  nos  lecteurs  seront  mis  au  courant, 
par  le  détail,  de  tout  ce  qui  regarde  la  question  sociale,  sans  être 
obligés  de  lire  les  nombreuses  publications,  brochures,  ouvrages  de 
fond  publiés  sur  cette  brûlante  question. 
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qui  demeurât  le  leur  à  jamais.  »  (Gen.,  ii,  19.)  Enfin,  lorsqu'il 
l'introduisit  dans  le  paradis  de  volupté,  ce  n'était  pas  pour  s'y 
endormir  dans  le  sommeil  de  l'inaction...  Dès  l'origine,...  Dieu 
nous  avait  appelés  au  partage  de  son  gouvernement  temporel. 
Il  nous  avait  donné  la  terre  à  garder  et  à  féconder...  »  {  R.  P. 
Lacordaire,  52*  Confér.  de  N.-D.  de  Paris.) 

Non  seulement  Dieu  avait  imposé  à  l'homme  l'obligation  du 
travail,  mais  il  voulut  lui  en  révéler  la  forme  dans  la  création. 
Pourquoi  a-t-ilcréé  le  monde  par  degrés?  Pourquoi  a-t-il  pris, 
quitté,  repris  son  œuvre  et  s'est-il  reposé  comme  un  ouvrier 
ordinaire?  Aucun  motif  ne  l'obligeait  à  diviser  en  six  périodes 
la  création  de  l'univers,  mais  il  importait  à  l'homme  de  connaî- 
tre la  méthode  du  travail  proportionné  à  ses  forces,  à  sesbesoins 
intellectuels  et  corporels,  et  Dieu,  qui  les  avait  décrétés  en  ses 
desseins,  «  voulut,  comme  le  remarque  le  P.  Lacordaire  [Conf. 
cit.).,  que  sa  manière  de  procéder  contînt  et  révélât  pour 
toujours  la  règle  de  l'activité  humaine.  »  La  forme  de  la  création 
est  donc  la  leçon  de  travail  donnée  à  l'homme  par  le  Souverain 
Maître  de  l'homme  et  du  travail.  C'est  cette  leçon,  c'est  cette 
semaine  de  six  périodes  de  création  et  d'une  période  de  repos, 
qui  a  donné  naissance  à  la  semaine  de  jours,  mesure  du  temps 
et  mode  universel  du  travail  (Gen.,  ii,  2,  3).  En  dehors  de  son 
obligation.  Dieu,  cependant,  n'avait  posé  aucune  limite  au  tra- 
vail de  l'homme.  Le  travail  était  une  des  joies  du  lieu  de  délices 
et  une  satisfaction  de  la  nature  active  de  l'homme  Alors  son 
corps  pur  et  vigoureux,  exempt  de  peines  et  de  fatigues,  n'était 
point  obligé  à  la  loi  du  repos.  Elle  ne  lui  fut  signifiée  qu'après 
le  péché  originel.  Jusqu'alors,  l'homme  avait  joui  de  la  pleine  et 
absolue  liberté  du  travail. 

B)  Avec  le  péché  originel,  Dieu  promulgue  deux  lois  nou- 
velles : 

l^*  Loi.  —  Le  travail  sera  désormais  un  châtiment  (Gen.,  m, 
17,  18,  19).  La  terre  qui  s'inclinait  sous  les  désirs  d'Adam,  lui 
refuse  désormais  tout  ce  qu'il  ne  lui  paie  pas  d'avance  en 
sueurs  et  en  gémissements.  Elle  lui  mesure  ses  dons  avec  une 
avarice  que  rien  nepeut  fléchir,  avec  une  incertitude  que  rien  ne 
peut  désarmer.  Désormais  le  genre  humain,  le  front  courbé  vers 
elle,  l'implorera  par  un  dévouement  assidu  et  n'en  recueillera, 
pour  récompense,  que  le  pain  amer  d'un  labeur  perpétuel. 
«  C'est  dit  le  P.  Lacordaire,  dans  la  question  du  travail  que 
toute  servitude  a  sa  racine;  c'est  la  question  du  travail  qui  fait 
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les  maîtres  et  les  serviteurs,.-,  les  oppresseurs  de  tout  genre  et 
les  opprimés  de  tout  nom.  »  {Conf.  cit.)  «  Vous  mangerez  le 
travail  de  vos  mains,  >  devait  dire  David  au  peuple  de  Dieu. 
(Ps.  cxxvii,  2.)  La  sentence,  en  effet,  qui  frappait  Adam  attei- 
gnait l'humanité  tout  entière  (EccL,  xl,  1,  3). 

2'  Loi.  —  Ce  châtiment  a  été  adouci  par  le  3*  commande- 
ment duDécalogue.  «  Cette  faute,  a  écrit  M.  Moreau-Cbristophe, 
Dieu  l'a  prise  en  pitié  en  donnant  pour  règle  à  notre  activité  la 
loi  primordiale  du  travail  de  la  création.  >  [Du  Problème  de  la 
m,isère  et  de  sa  solution  chez  les  peuples  anciens  et  m,odernes, 
t.  II,  p.  151.) 

Après  avoir  fait  du  travail  un  moyen  d'expiation.  Dieu  tint  à 
régler  lui-même  les  conditions  de  cette  loi  pénible  de  l'huma- 
nité, autant  pour  en  adoucir  la  rigueur  que  pour  en  prévenir 
les  abus.  Tel  est  surtout  le  caractère  de  la  loi  dominicale 
(Exode,  XX,  8-11).  Que  ce  soit  en  lui-même  que  Dieu  ait  choisi 
le  nombre  qui  convenait  le  mieux  à  notre  activité,  ou  que  ce 
choix  ait  sa  raison  cachée  dans  les  mystères  du  chiffre  7  (P.La- 
cordaire,  Conf,  cit.],  toujours  est-il  que  six  jours  de  travail 
sur  sept  devront  suffire  à  l'homme  pour  gagner  sa  subsistance, 
sans  affaiblir  ses  forces,  et  qu'un  seul  jour  de  repos  sur  sept 
devra  lui  suffire  pareillement  pour  le  délassement  de  son  corps 
et  l'entretien  de  son  âme  avec  Dieu  (Proudhon,  De  la  Célébra- 
tion du  dimanche,  p.  84,  85). 

Changez  cette  proportion,  supprimez  le  jour  de  repos,  et  vous 
altérez  la  dignité,  la  liberté,  la  moralité,  la  santé  même  du 
travailleur,  vous  le  livrez,  a  écrit  Proudhon,  pieds  et  poings 
liés,  comme  une  simple  machine  à  production,  à  la  cupidité  de 
ses  maîtres.  C'est  pour  cela  que  Dieu  qui  n'ignorait  pas  que  la 
concupiscence  des  biens  de  ce  monde  et  toutes  les  passions  qui 
en  découlent  s'éveilleraient  dans  le  cœur  de  l'homme  après  sa 
chute,  afin  de  protéger  le  faible  contre  le  fort,  le  serviteur 
contre  le  maître  cupide,  promulgua  la  loi  du  repos  du  septième 
jour  «  car  le  sabbat  a  été  fait  pour  l'homme  et  non  l'homme 
pour  le  sabbat.  >  (Exode  xx,  9, 10  11;  xxxi,  14,  15;  xxxiv,  21. 
—  Douter,  v,  13,  15,  12.  —  Levit.,  xxii,  3  ;  xix,  23.  —  Jerem, 
XVII,  22.  —  Isaïe,  Lvni,  13,  14  ;  lvi,  2,  6,  7.) 

C)  Le  Nouveau-Testament  a  renouvelé  le  commandement  du 
travail  obligatoire  pour  tout  homme.  Jésus  a  fait  au  travail  le 
plus  grand  honneur  qu'il  pût  recevoir,  d'abord  en  le  pratiquant 
lui-même;  «  on   se  souvenait,  dans  son   Eglise   naissante,  dit 
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Bossuet,  des  charrues  qu'il  avait  faites,  et  la  tradition  s'en  est 
conservée  dans  les  anciens  auteurs.  Que  ceux  qui  vivent  d'un 
art  mécanique  se  consolent  et  se  réjouisent,  Jésus-Christ  esr, 
de  leur  corps.  »  (Elévations  sur  les  inystères.)  En  outre  il  a 
choisi  une  partie  de  ses  apôtres  parmi  des  ouvriers.  Simon, 
André,  Jacques  et  Jean  étaient  des  pêcheurs  (Matth.,  m,  18-21  ; 
Marc,  I,  16,  19).  Matthieu  était  employé  au  bureau  des  impôts 
(^Matth.,  XI,  9).  «  N'est-ce  point  là  le  charpentier?  »  deman- 
daient les  Juifs  (Marc,  vi,  3;  Luc,  ii,  51  Matth.,  xiii,  55). 
Saint  Justin  nous  a,  en  effet,  conservé  cette  tradition  que  Notre- 
Seigneur  fabriquait  des  charrues  et  des  jougs.  C'est  ainsi  qu'il 
donna  au  travail  ses  titres  de  noblesse,  et  que  bien  loin  de  ren- 
verser la  loi,  il  vint  l'accomplir;  non  rompre  le  joug,  mais  le 
rendre  moins  pesant  en  le  partageant  avec  les  faibles.  Aussi  ne 
devons-nous  pas  être  surpris  de  l'entendre  dire,  sur  le  ton  de 
la  colère  et  du  reproche:  «  Qu'on  jette  le  serviteur  inutile 
dans  les  ténèbres  extérieures.  »  (Matth.,  xx,  6;  xxv,  80.)  «  Que 
faites-vous  là,  oisifs,  toute  la  journée  ?  ».  Saint  Paul  suivit 
l'exemple  de  son  Maître.  Travailleur  de  la  pensée  et  de  la 
parole,  il  Tétait  aussi  des  mains.  Il  était  corroyeur  à  Tarse 
(Act.,  xviii,  3).  Devenu  prédicateur  de  l'Evangile,  il  avait  bien 
le  droit  de  vivre  de  la  parole  de  Dieu,  il  n'en  refusa  pas  moins 
un  salaire  si  bien  gagné,  pour  se  donner  comme  modèle  à  tous 
ceux  dont  les  prétentions  voudraient  s'élever  plus  haut  (I  Cor. ,  iv, 
12;  ICor.,  ix,  4  et  seq;  II  Cor.,  ii,  7  et  seq.).  Il  prêchait  une 
partie  du  jour  et  consacrait  l'autre  à  faire  des  corbeilles,  justi- 
fiant par  là  cette  condamnation  qu'il  avait  portée  contre  la  sté- 
rile oisiveté  de  tant  d'hommes  nourris  et  servis  par  leurs 
esclaves  :  «  Celui  qui  ne  travaille  pas  ne  doit  pas  manger.  » 
(Il  Thess.,  ni,  10.)  «  Chacun,  disait-il,  doit  travailler  de  ses 
mains. >  (I  Thess.,  iv,  11.)  «  Que  celui  qui  dérobait  ne  dérobe 
plus,  mais  qu'il  s'occupe  de  ses  mains  à  quelque  ouvrage  bon 
et  utile...  >  (Eph.,  iv,  28.  —  Cf.  Chrysost.,  In  Matth.  Hom. 
Lxvi,  §  2.  —  Et  In  Act.  Ap.  Hom.  vu,  3.) 

A  l'exemple  de  Jésus-Christ  et  des  Apôtres,  la  plupart  des 
évêques  et  des  prêtres  de  la  primitive  Eglise,  joignaient  le  tra- 
vail des  mains  à  la  prédication  de  l'Evangile,  choisissant  des 
métiers  convenables  à  leurs  dignités  et  à  leurs  occupations. 
Saint  Basile  s'excuse  auprès  de  saint  Eusébe  de  Samosate  de 
n'avoir  pu  lui  écrire  pendant  longtemps  parce  que,  disait-il,  ses 
clercs  étaient  occupés  à  des  métiers  dont  ils  vivaient,  et  qui  ne 
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leur  permettaient  pas  de  s'absenter.  >  (Ep.,  263,  p.  1035,  B.) 
«  Ils  tenaient,  observe  Fleury,  à  la  satisfaction  intérieure  de 
n'être  point  une  charge  et  de  pouvoir  par  leur  travail,  donner 
plus  abondamment  aux  pauvres.  >  {Mœurs  des  chrétiens,  xlix). 
«  Le  fainéant  qui  souffre  la  faim  ne  mérite  point  de  secours  et 
n'est  pas  digne  d'appartenir  à  l'Eglise  de  Dieu,  »  disent  les 
Constitutions  apostoliques  (iv,  c.  2). 

L'Eglise  n'a  cessé,  depuis  sa  fondation,  d'intervenir  au  nom 
de  sa  mission  divine,  dans  la  question  du  travail.  «  L'Eglise,  a 
écrit  M.  Louis  Blanc,  l'Eglise  était  le  centre  de  tout.  Autour 
d'elle,  à  son  ombre,  s'asseyait  l'enfance  des  industries.  Elle  mar- 
quait l'heure  du  travail,  elle  donnait  le  signal  du  repos.  Quand 
les  cloches  de  Notre-Dame  et  de  Saint-Merry  avaient  sonné 
l'Angelus,  les  métiers  cessaient  de  battre,  l'ouvrage  restait  sus- 
pendu et  la  cité,  de  bonne  heure  endormie,  attendait,  le  lende- 
main, que  le  timbre  de  l'Abbaye  prochaine  annonçât  le  corà- 
mencement  des  travaux  du  jour.  >  (Cité  par  M.  de  Mun  dans  son 
discours  de  Louvain,  12  février  1885,  sur  la  Question  ouvrière.) 

Le  travail  et  les  travailleurs  ont  toujours  été  pour  l'Eglise 
l'objet  d'une  affection  particulière,  d'un  respect  qui  ne  s'est 
jamais  démenti.  Les  Pères,  les  orateurs  sacrés  nous  fournis- 
sent de  nombreux  textes  à  cet  égard,  qui  viennent  tous  se  résu- 
mer dans  des  écrits  émanés  du  pontife  qui  occupe  aujourd'hui  la 
chaire  de  saint  Pierre. 

Ecoutons  cette  grande  voix,  nous  disant  les  sentiments  de 
l'Eglise  pour  le  travail.  «  Est-il  vrai  que  dans  l'Eglise  et  en  sui- 
vant ses  enseignements,  l'homme  ne  puisse  arriver,  au  point  de 
vue  du  bien-être  physique,  à  ce  degré  de  civilisation  qu'il  pour- 
rait atteindre,  s'il  était  débarrassé  de  tout  lien  et  de  toute  dé- 
pendance vis-à-vis  d'elle?  Comme  il  nous  est  facile  de  répondre 
par  les  paroles  d'un  écrivain  peu  suspect  de  partialité  pour 
l'Eglise  !  «  Chose  admirable,  écrit  Montesquieu  [Esprit  des  Lois, 
XXIV,  111),  la  religion  chrétienne,  qui  ne  semble  avoir  d'autre 
objet  que  la  félicité  de  l'autre  vie,  fait  encore  notre  bonheur 
dans  celle-ci.  »  En  effet,  remarquez-le,  mes  très  chers  diocé- 
sains, la  première  cause  de  la  prospérité,  c'est  le  ti'avail,  d'oii 
découlent  les  richesses  publiques  et  privées,  les  perfectionne- 
ments de  la  matière  et  les  découvertes  ingénieuses.  Or,  le  tra- 
vail, qu'on  le  considère  sous  sa  forme  la  plus  humble,  qui  est 
le  travail  manuel,  ou  sous  sa  forme  la  plus  noble,  qui  est  l'étude 
de  la  nature  pour  en  connaître  les  forces  et  les  appliquer  aux 
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usages  de  la  vie,  qui  l'a  jamais  mieux  encouragé  que  la  religion 
de  Jésus-Christ  conservée  pure  et  inaltérable  dans  l'Eglise?  Le 
travail  fut  toujours  dédaigné  et  il  l'est  toujours  là  oh  le  christia- 
nisme n'étend  pas  encoreson  bienfaisant  empire.  Aristote  le  procla. 
mait  indigne  d'un  homme  libre.  Platon  le  gratifiait  de  la  même 
épithète.  Les  ouvriers  qui  furent  toujours,  de  la  part  de  l'Eglise, 
l'objet  de  si  tendres  sollicitudes,  n'étaient  pas  regardés,  parles 
Grecs,  comme  des  citoyens  ;  on  les  reléguait  presque  au  rang 
des  esclaves...  Cet  état  de  choses  cessa  lorsque,  dans  le  vaste 
corps  de  la  société,  se  fit  sentir  le  souffle  de  la  religion  chré- 
tienne... Toutes  les  belles  et  vraies  pensées  sur  le  travail  sont 
chrétiennes...  Si  donc  la  travail  est  une  source  de  richesses,  et 
si  la  richesse  publique  est  un  signe  de  civilisation  et  de  perfec- 
tionnement humain,  au  point  de  vue  du  bien-être  extérieur  et 
physique,  on  ne  peut  mettre  en  doute  que  l'Eglise  a  des  droits 
historiquement  incontestables  à  la  reconnaissance  publique...  » 
[Mandements  de  Mgr  Pecci,  cardinal-archevêque  de  Pérouse, 
1877,  1878.) 

D)  Il  importe  de  bien  comprendre,  en  effet,  comment  l'Eglise, 
après  avoir  rappelé  l'obligation  du  travail,  a  protégé  les  tra- 
vailleurs. Déjà  dans  l'Ancien  Testament  elle  condamne,  par  la 
bouche  de  Moïse  et  des  écrivains  sacrés,  l'avilissement  des 
salaires,  exigeant  qu'ils  soient  équitables  et  rémunérateurs 
(Eccli.,  xxxiv,  27).  «  Celui  qui  arrache  à  un  homme  le  pain  de 
son  labeur,  est-il  dit  dans  le  Deutéronome  (xxiv,  14, 15) ,  est  comme 
celui  qui  tue  un  homme.  »  Elle  défendait  tout  retard  dans  le 
salaire,  fixant  même  l'heure  de  la  paie  de  l'ouvrier  (Levit.,xix, 
13;  Cf.  Tobie,  iv,  15).  Elle  enseigne  au  patron  qu'il  a  charge 
d'âmes  vis-à-vis  de  ses  ouvriers  et  lui  rappelle  la  gravité  de  sa 
responsabilité  (Ezech.,  xxiir,  45  ou  xvi,  38).  Elle  recommande  à 
la  charité  du  maître  les  vétérans  du  travail  et  pose  le  principe 
de  la  pension  de  retraite  due  aux  vieux  serviteurs  (Lévitique, 
Cf.  Eccl.  XXXIII,  31;  iv,  35).  Elle  veut  que  le  maître  surveille 
ses  serviteurs  (Ps.  c,  6,  7). 

Cette  légitimité  du  salaire  est  rappelée  par  saint  Paul  :  «  Celui 
qui  laboure,  dit-il,  doit  labourer  dans  l'espoir  de  profiter  des 
fruits  de  la  terre,  et  celui  qui  bat  le  grain  dans  l'espoir  d'avoir 
sa  part.  »  Et  ailleurs  :  «  Celui  qui  plante  une  vigne  ne  doit-il 
pas  manger  de  ses  raisins?  et  celui  qui  mène  paître  un  troupeau 
ne  doit-il  point  boire  de  son  lait?  »  (II  Cor.,  ix,  7,  10.)  C'est 
pourquoi  il  est  écrit  dans  l'Evangile  que  tout  travail  mérite  sa- 
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laire  (Matth,,  x,  10).  Saint  Paul  précisa  :  «  Dignus  est  operarius 
mercede  sua.  >  (Tim.,  v,  18.)  C'est  pourquoi  saint  Ambroise 
enseigne  que  celui-là  commet  un  homicide  qui  laisse  emplir  ses 
greniers  et  ses  caves  du  fruit  des  veilles  et  des  sueurs  des  mer- 
cenaires qu'il  emploie,  en  leur  déniant  le  salaire  gagné  qui  doit 
pourvoir  à  leur  subsistance  (De  Tobia,  xiv,  92).  «  Sachez  que  le 
salaire  que  vous  faites  perdre  aux  ouvriers  qui  ont  fait  la  récolte 
de  vos  champs  crie,  et  que  leurs  cris  sont  montés  jusqu'aux 
oreilles  du  Dieu  des  armées.  »  (Jacob.,  v,  1-5.) 

La  règle  est  donc  la  suivante  :  A  chacun  selon  sa  capacité 
(Luc,  XII,  48).  A  chacun  selon  ses  œuvres  (I  Cor.,  m,  8).  Ce  qui 
n'empêche  pas  qu'un  maître,  une  fois  la  convention  arrêtée, 
peut  donner  aux  uns  plus  qu'il  n'était  convenu  de  donner  aux 
autres,  sans  que  ceux-ci  aient  raison  de  se  plaindre,  puisqu'ils 
reçoivent  le  prix  convenu  (Matth.,  xx,  1-15). 

<  Maîtres,  continue  saint  Paul,  témoignez  de  l'affection  à  vos 
serviteurs,  ne  les  traitant  pas  avec  rudesse  et  avec  menaces, 
sachant  que  vous  avez  les  uns  et  les  antres  un  maître  commun 
dans  le  ciel,  qui  n'aura  point  d'égard  à  la  condition  des  person- 
nes. »  (Eph.,  VI,  9.)  «  Si  quelqu'un  n'a  pas  soin  des  siens  et  sur- 
tout de  ceux  de  sa  maison,  il  a  renoncé  à  la  foi  et  il  est  pire 
qu'un  infidèle.  »  (Rom.,  v,  8).  En  face  du  monde  païen,  où  tout 
travailleur  était  esclave  du  travail,  l'Eglise  proclame  la  liberté 
chrétienne  du  travailleur  et  du  travail  :  <  Etant  les  serviteurs 
de  Dieu,  vous  êtes  délivrés  de  toute  autre  servitude.  »  (I  Eph., 
II,  16.)  «  Le  christianisme  est  une  loi  de  liberté.  »  (I  Cor.,  v,  17). 
Mais  l'Eglise  réprouve  la  liberté  révolutionnaire  :  «  Conduisez- 
vous,  non  avec  cette  liberté  qui  sert  de  voile  aux  plus  mauvais 
complots,  mais  avec  la  liberté  qui  convient  à  des  serviteurs  de 
de  Dieu.  >  (Petr.,  ii,  16.)  c  Que  les  serviteurs  regardent  leurs 
maîtres  comme  dignes  de  leurs  honneurs  et  de  leurs  respects.  » 
(Rom.,  IV,  1).  «  Serviteurs,  soyez  soumis  à  vos  maîtres,  même 
à  ceux  qui  seraient  remplis  de  défauts.  »  «  Car  ce  qui  est 
agréable  à  Dieu  est  que,  dans  la  vue  de  lui  plaire,  nous  en- 
durions les  maux  et  les  peines  qu'on  nous  fait  souffrir  avec 
inju.stice.  >  (Petr.,  ii,  18,  19.)  «  Serviteurs,  obéissez  en  tout  à 

vos   maîtres   selon   la   chair »   (Coloss.,   ni,    22-24.)   C'est 

l'Eglise  qui  a  dicté  aux  princes  chrétiens  leurs  lois  tutélaires  et 
qui  leur  a  fait  comprendre  que  «  rien  n'est  plus  digne  de  la 
majesté  du  prince  que  de  conserver  à  ses  sujets  ce  que  le  droit 
leur  donne.  »  Grâce  à  elle  le  règne  de  la  justice  a  remplacé  la 
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domination  de  l'arbitraire,  et  la  charité  a  conaplété  l'œuvre  de  la 
justice. 

Le  repos  du  septième  jour  avait  été,  au  berceau  des  âges,  la 
loi  sociale  par  excellence,  la  garantie  surnaturelle  de  l'indépen- 
dance humaine  :  «  L'Eglise,  a  écrit  M.  de  Mun  [Disc,  cit.),  s'y 
est  attachée  comme  à  la  pierre  angulaire  de  l'édifice  que  son 
bras  devait  élever.  Ce  jour-là,  elle  a  multiplié,  pour  les  souf- 
frants et  les  déshérités  du  monde  les  merveilles  de  ses  joies,  de 
ses  pompes  et  de  ses  harmonies,  A  ces  hommes,  enchaînés  par 
le  souci  des  intérêts  matériels,  elle  parle  tout  un  jour  des  aspi- 
rations de  l'âme  et  des  consolations  de  l'esprit;  à  ces  indigents, 
privés  des  splendeurs  de  la  terre,  du  luxe  des  palais  et  des  vo- 
luptés de  la  richesse,  elle  donne,  dans  l'éclat  de  ses  fêtes  et  la 
poétique  magnificence  de  ses  cérémonies,  comme  un  avant-goùt 
des  jouissances  surnaturelles,  et  ainsi  le  dimanche  et  les  jours 
fériés  sont  le  contre-poids  providentiel  jeté  dans  la  balance  des 
conditions  humaines.  » 

E)  L'Eglise  ne  s'est  pas  bornée  à  ces  définitions  des  devoirs 
des  travailleurs  envers  leurs  patrons  et  des  devoirs  des  patrons 
envers  les  travailleurs  ;  elle  est  encore  intervenue  dans  l'exer- 
cice même  des  professions.  Elle  autorise  celle-ci,  interdit  celle- 
là,,  au  nom  de  la  fin  suprême  de  l'existence  humaine,  s'appuyant 
sur  ces  paroles  de  Notre-Seigneur.  «  Cherchez  d'abord  le 
royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  et  le  reste  vous  sera  donné  comme 
par  surcroît.  »  (Matth.,  vi,  33.)  «  Une  seule  chose  est  néces- 
saire. »  fLuc,  x,.42.)  «  Que  sert  à  l'homme  de  gagner  l'univers 
s'il  vient  à  perdre  son  âme?  »  (Matth.,  xvi,  26.)  «  Ne  prenez  pas 
d'inquiétude  au  sujet  de  ce  qu'il  vous  faut  pour  manger,  boire, 
vous  vêtir,  »  (Matth.,  vi,  32.) 

«  Tout  faiseur  d'idoles,  dit  TertuUien,  est  coupable  d'idolâtrie. 
(De  Idol.,  5.)  «  Le  laniste  (celui  qui  achetait,  formait,  vendait 
ou  louait  les  gladiateurs)  doit  être  repoussé  par  l'Eglise.  »  (Tert., 
De  Idol.,  44.)  «  Les  cochers  de  cirque  et  les  pantomimes  ne 
peuvent  être  admis  au  nombre  des  chrétiens  qu'autant  qu'ils 
renoncent  à  leurs  professions  et  qu'ils  ne  les  reprennent  pas  ; 
autrement  ils  seraient  rejetés  du  sein  de  l'Eglise.  >  (Concile 
d'Elvire,  can.  62.) 

L'Eglise  s'est  déclarée  juge  souveraine  des  questions  les  plus 
importantes  du  commerce  et  de  l'industrie,  telles  que  le  crédit, 
le  prêt  à  intérêt,  l'usure.  (V.  La  Question  économique  ou  du 
prêt  à  intérêt^  abbé  Jules  Morel,  citant  les  dispositions  des  con- 
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elles  et  des  papes  sur  ces  matières.)  Le  cardinal-vicaire  pro- 
mulguait récemment  à  Rome  une  instruction  adressée  aux 
fidèles  qui  prouve  que  l'Eglise  n'a  point  renoncé  à  son  droit 
d'intervenir  dans  le  domaine  du  travail  (Gard.  La  Valette,  vic- 
gén.,  12  juillet  1878),  pas  plus  qu'elle  ne  néglige  de  rappeler 
aux  pouvoirs  publics  l'obligation  qu'ils  ont  d'avoir  soin  du 
peuple.  (Bossuet,  Politique  tirée  de  VEcriture  sainte,  1.  III.) 
(Le  Concile  œcume'nique,  Mgr  Ketteler,  n»  232.)  (Léon  XIII, 
L'Église  et  la  civilisation.  Mandement  pour  le  Carême  de  1878.) 
«  Le  prince  est  le  ministre  de  Dieu  pour  le  bien,  »  a  dit  saint 
Paul.  (Rom.,  xiii,  1.)  Saint  Augustin  a  développé  cette  doc- 
trine (Ad.  Bonif.  Epist.,  185)  que  saint  Vincent  de  Paul  devait 
reprendre  plus  tard  et  qu'il  expose  longuement  dans  ses  Instruc- 
tions pour  le  soulagement  des  pauvres. 

F)  Enfin  l'Eglise  a  relevé  le  travail  manuel  et  développé  chez 
les  artisans  le  sentiment  de  la  fraternité  chrétienne  en  rappro- 
chant les  maîtres  et  les  ouvriers  par  les  confréries  et  les  cor- 
porations ;  en  faisant  du  travail,  instrument  principal  des  inté- 
rêts et  des  besoins,  le  premier  objet  de  l'association  commune. 

II 

L'histoire  religieuse  de  l'Europe,  depuis  l'ère  chrétienne, 
présente  ce  trait  caractéristique  que,  malgré  leurs  divergences 
dogmatiques,  les  diverses  communions  chrétiennes  ont  conservé 
entre  elles  un  lien  moral.  <  Nous  nous  appelons  tous  et  toujours 
la  chrétienté,  a  écrit  M.  Guizot.  [L" Église  et  la  société'  chré- 
tienne^ p.  10.)  Il  y  a  là  une  unité  morale  et  sociale  qui  résiste  à 
toutes  les  diversités,  survit  à  toutes  les  luttes  et  lie  entre  eux 
tous  les  chrétiens.  »  Cette  unité  morale  vient  de  Vesi^it  chré- 
tien, esprit  toujours  vivace,  toujours  agissant  parmi  les  peuples 
modernes,  quelle  qne  soit  la  diversité  de  leur  génie  national. 
«  La  révolution  religieuse,  a  écrit  M.  Aube,  était  faite  ;  les 
sociétés  modernes  en  sont  sorties  pétries,  si  l'on  peut  dire,  par 
Tesprit  chrétien.  Cet  esprit  n'est  pas  seulement  la  forme  parti- 
culière de  nos  sociétés,  il  est  l'âme  même  de  la  civilisation. 
Quoique  transformation  que  puisse  subir,  dans  l'avenir,  le 
monde  moderne,  on  peut  dire  qu'en  dehors  de  cet  esprit,  il  ne 
se  fondera  rien  de  grand  ni  de  solide.  »  [Histoire  des  persécu- 
tions de  V Église.  Avant-propos.)  C'est  dans  ce  sens  que  Mon- 
tesquieu a  écrit  :  «  La  religion  chrétienne  est  le  premier  bien,  » 
(■Esprit  des  lois,  1.  XX,  eh.  x),  et  que  de  nombreux  écrivains  ont 
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rendu  témoignage  au  progrès  moral  de  la  société  moderne, 
malgré  ses  nombreuses  révoltes  contre  le  christianisme.  Dans 
son  Histoire  de  la  civilisation  en  Europe,  M.  Guizot  établit  que 
c  tous  les  grands  développements  de  l'homme  intérieur  ont 
tourné  au  profit  de  la  société  ;  tous  les  grands  développements 
de  l'état  social  au  profit  de  l'humanité  »  (1"  leçon)  ;  puis,  mon- 
trant la  longueur  de  temps  nécessaire  à  ces  deux  progrès,  il 
ajoute  :  «  Que  de  temps,  que  d'événements  avant  que  la  régé- 
nération de  l'homme  moral,  par  le  christianisme,  ait  exercé  sur 
la  régénération  de  l'homme  social  sa  grande  et  légitime  in- 
fluence !  Elle  y  a  réussi  pourtant;  qui  peut  le  méconnaître  au- 
jourd'hui? »  Dans  sa  l^e  Lettre  sur  le  centenaire  de  Voltaire^ 
Mgr  Dupanloup  a  écrit  (p.  17)  :  «  Quels  que  soient  les  reproches 
que  mérite  notre  époque,  le  sens  moral  a  grandi  chez  nous  ;  la 
conscience  publique  s'est  élevée.  » 

Quand  Rossi  écrivait  :  «  L'influence  du  christianisme  sur 
l'éducation  morale  des  peuples  est  le  grand  fait  des  temps  mo- 
dernes »  {Cours  d'économie  politique,  t.  IV,  p.  404)  ;  quand 
lord  Macaulay  écrivait  :  «  Plus  nous  étudions  l'histoire  du 
temps  passé,  plus  nous  trouvons  de  raisons  pour  difi'érer  d'opi- 
nion avec  ceux  qui  prétendent  que  notre  époque  enfante  de 
nouvelles  misères  sociales.  La  vérité  est  que,  presque  sans 
exception,  ces  misères  ont  existé  dans  le  passé;  ce  qui  appar- 
tient en  propre  à  notre  époque,  c'est  l'intelligence  qui  les  dis- 
cerne et  l'humanité  qui  les  soulage  »  [Histoire  d'Angleterre, 
ch.  m);  quand  M.  Courcelle-Seneuil  écrivait  :  «  On  croit  géné- 
ralement que  la  société  actuelle  est  âprement  égoïste,  beaucoup 
plus  égoïste  que  celles  qui  l'ont  précédée...  Nous  pensons  qu'il 
n'en  est  rien,  et  qu'aucune  des  sociétés  qui  nous  a  précédés  sur 
la  terre  n'a  été  aussi  disposée  que  la  nôtre  aux  dépenses  désin- 
téressées et  d'intérêt  collectif»  [Liberté  et  socialisme,  p.  242); 

quand   M.  Mignot   écrivait   :    « Nous   serions,  aveugles   et 

ingrats  si  l'inconstance  de  nos  désirs  et  l'inquiétude  de  notre 
esprit  nous  faisaient  posséder  avec  désenchantement  ce  que  nos 
pères  ont  recherché  avec  enthousiasme  >  [Notice  et  Portraits, 
t.  L  Vie  de  M.  Merlin)^  tous  donnaient  une  preuve  évidente 
mais  également  vraie  de  la  supériorité  de  notre  temps  sur  le 
temps  passé.  Cette  supériorité,  nous  la  devons  à  V esprit  chrétien, 
à  ce  sentiment  toujours  vif  de  la  dignité,  de  la  responsabilité,  de 
la  solidarité  humaines  ;  à  cette  volonté  toujours  plus  forte  et 
plus  générale  de  l'amélioration  de  toutes  les  conditions  sociales; 
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sentiment  et  volonté  qui  viennent  de  Notre-Seigneur  et  de 
l'Evangile,  aussi  est-il  facile  de  prouver  par  l'histoire  que 
l'énergie,  la  fécondiié,  la  dignité  et  la  liberté  du  travail  crois- 
sent et  décroissent  selon  que  l'esprit  chrétien  se  développe  et 
s'affaiblit. 

A)  L'énergie,  l'esprit  de  suite  et  d'application  dans  le  travail, 
en  effet,  tiennent  surtout  à  la  moralité  du  travailleur.  Cette 
observation  remonte  à  l'antiquité.  Pline  disait  :  Honestis  mani- 
hus  omnia  lœtius  proveniunt,  quoniam  et  curiosius  fiunt. 
[Hisi.  naU  XVIII,  IV,  4.)  L'énergie  du  travail,  en  effet,  a  sa 
source  dans  les  profondeurs  mêmes  de  l'âme.  Le  travail  implique 
un  effort,  une  victoire  de  l'homme  sur  lui-même,  et  cette  vic- 
toire n'est  possible  que  par  la  concentration  de  toutes  les  forces 
de  la  volonté.  Il  faut,  pour  se  livrer  au  travail,  que  l'homme 
renonce  au  goût  qu'il  a  pour  le  repos.  Ce  n'est  que  par  des 
impulsions  d'un  ordre  élevé  qu'il  parvient  à  s'arracher  à  la 
paresse.  Ce  n'est  que  quand  il  aura  pris  par  le  renoncement 
l'habitude  du  travail,  que  le  sentiment  de  l'intérêt  lui  viendra 
en  aide  pour  soutenir  et  accroître  son  activité.  Placé  entre 
l'avantage  qu'il  peut  retirer  de  son  travail  et  l'instinct  inné  qui 
lui  fait  souhaiter  le  repos  et  haïr  la  peine  du  travail,  l'intérêt 
de  la  paresse  l'emportera,  car  c'est  l'intérêt  présent  et  immé- 
diatement saisissable.  Aussi,  partout  ou  s'affaiblit  la  vertu  le 
travail  s'énerve.  Et  si  l'opinion  publique  actuelle  flétrit  encore 
l'oisiveté,  c'est  parce  que  notre  société  est  tellement  imprégnée 
de  l'esprit  chrétien,  qu'alors  même  que  l'orgueil  et  la  sensualité 
nous  environnent  de  toute  part,  le  fond  des  mœurs  résiste  et 
continue  de  produire  des  fruits  de  vertu  qui  font  illusion  aux 
esprits  prévenus  et  peu  attentifs  ;  c'est  parce  que  le  travail  con- 
tinue à  s'alimenter  de  l'esprit  chrétien,  alors  que  la  foi  aux 
dogmes  a  cessé  de  régner  sur  les  consciences. 

Il  est  facile  de  prouver  cette  vérité  en  voyant  comment  la 
notion  du  travail  s'est  affaiblie  chez  les  peuples  au  fur  et  à 
mesure  que  l'esprit  de  renoncement  a  disparu.  Chez  nous,  le 
travail  est  la  condition  essentielle  de  vitalité  des  individus  et 
des  peuples;  c'est  la  source  d'où  jaillit  à  la  fois  l'opulence  du 
riche,  la  condition  améliorée  du  pauvre,  la  prospérité  de  l'Etat. 
Chez  les  anciens,  le  travail  a  été  presque  à  l'origine  des  peu- 
ples une  œuvre  et  un  but  de  destruction.  Le  monde  ancien  appa- 
raît comme  une  arène  sanglante  oii  les  vaincus  sont  les  nations 
industrieuses.  La  race  des  Pélasges,  qui  nous  appai'aît  la  pre- 
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mière  au  seuil  de  l'histoire  grecque,  est  une  race  essentielle- 
ment laborieuse.  C'est  ainsi  qu'Homère  et  Hésiode  nous  la  dépei- 
gnent. Hésiode,  dans  son  poème  des  Œuvres  et  des  Jours,  nous 
donne  la  mesure  exacte  de  la  place  qne  le  travail  tenait  dans 
la  vie  des  races  primitives. 

Malheureusement  des  peuples  guerriers  envahissent  bientôt 
ces  cités  qui  cherchaient  le  bien-être  dans  le  travail,  et  les  dé- 
truisent avec  dédain.  C'est  ainsi  qu'Athènes  tombe  sous  les 
coups  de  Sparte.  Thésée  et  Solon  avaient  fait  dans  la  constitu- 
tion d'Athènes  une  large  place  au  travail.  A  Sparte,  au  con- 
traire, l'orgueil  maintenait  dans  l'oisiveté  la  classe  dominante 
et  rejetait  le  travail  sur  les  vaincus.  Sparte  domine  Athènes,  et 
Athènes  prend  bientôt  les  mœurs  de  son  vainqueur.  Insensible- 
ment le  travail  servile  remplace  le  travail  libre;  l'oisiveté  enva- 
hit la  cité.  Une  des  causes  est  cet  amour  de  la  vie  facile  et  sen- 
suelle qu'engendrent  la  richesse,  le  dédain  et  l'aversion  pour 
l'assujettissement  au  travail  ;  que  suscitent  l'orgueil  et  les  amol- 
lissements d'une  prospérité  croissante,  quand  ils  ne  trouvent 
pas  leur  contrepoids  dans  des  vertus  alimentées  par  l'esprit  de 
renoncement.  Le  mal  avait  fait  de  tels  ravages,  l'énergie  qui 
alimente  le  travail  faisait  tellement  défaut  dans  ce  monde  grec, 
oii  l'intelligence  unie  au  travail  avait  produit  tant  de  merveilles, 
que  Salluste  pouvait  dire  en  toute  vérité  à  César  :  Virius,  vigi- 
lantia,  Idbor  apud  Chrœcos  nulla  sunt.  (Epist.ad  Caes.  I.);  '^^^ 

Quand  Salluste  parlait  ainsi,  Rome  commençait  à  ressentir 
elle-même  les  atteintes  du  mal  qui,  en  ruinant  la  Grèce,  en 
avait  fait  une  proie  si  facile  à  saisir  pour  l'ambition  romaine. 
Au  moment  même  oii  écrivait  Salluste,  César  s'efforçait  en  vain 
d'arrêter  les  progrès  de  l'oisiveté  et  de  ramener  les  citoyens  au 
travail,  qui  avait  fait  la  puissance  de  Rome  et  avait  été  la 
source  de  sa  grandeur.  Les  vicissitudes  du  travail  sont  à  Rome 
ce  qu'elles  ont  été  en  Grèce.  Aux  origines,  le  travail,  impro- 
bus  labor,  est  chez  les  Romains,  comme  chez  les  Grecs,  la  con- 
dition de  tous.  Toute  la  famille  du  Romain  travaille.  Travail- 
ler la  terre  était  suivant  Varroy,  une  œuvre  de  piété.  Même 
les  victoires  de  Rome  servent  à  étendre  son  travail.  Le  soldat, 
la  paix  faite,  reprend  sa  charrue.  Le  jour  où  les  richesses  de  la 
Grèce,  ses  arts  corrompus  et  ses  rhéteurs  firent  invasion  dans 
Rome,  les  antiques  mœurs  s'effacèrent;  les  Romains  eurent  à 
leur  tour  l'aversion  du  travail.  Le  luxe,  la  mollesse  et  l'oisiveté 
passèrent  de  Rome  dans  les  villes  de  province.  Le  peuple  con- 
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sutuait  ses  jours  dans  les  théâtres^  laissait  à  la  muDifîcence  des 
magistrats  le  soin  de  le  nourrir.  Ce  fut  le  christianisnae  qui 
restaura  le  travail  dans  les  sociétés  européennes;  d'abord  en 
montrant  à  l'homme,  par  l'exemple,  que  le  travail  est  honorable; 
ensuite  en  soustrayant  le  travailleur  à  l'abrutissement  d'un 
travail  exclusivement  mécanique  et  trop  continu,  par  l'établis- 
sement du  repos  du  septième  jour,  repos  qui  affermit,  console 
et  délasse  le  travailleur. 

B)  La  fécondité  du  travail  dépend  de  causes  multiples  dont 
les  principales  sont  :  les  associations,  les  échanges  et  le  crédit, 
le  commerce,  l'industrie,  la  suppression  des  crises  commerciales 
et  industrielles.  Or  l'esprit  chrétien  seul  favorise  l'éclosion  de 
ces  différentes  forces. 

a)  La  puissance  de  l'association  pour  le  développement  du 
travail  est  un  fait  aujourd'hui  admis  par  tous  les  économistes. 
Elle  n'est  un  danger  que  lorsqu'elle  tombe  dans  le  domaine  des 
manieurs  d'argent  cupides,  qui  sont  tôt  ou  tard  la  ruine  d'une 
société.  Pour  que  l'association  des  travailleurs  ait  sa  fécondité, 
il  faut  que  l'esprit  chrétien  donne  aux  hommes  des  habitudes 
de  justice,  de  bonne  foi  et  de  modération  par  lesquelles  s'éta- 
blissent la  siireté  et  la  confiance  réciproques.  Nulle  association, 
en  effet,  n'exige  autant  l'esprit  chrétien  que  l'association  ou- 
vrière parce  que  nulle  ne  place  ses  membres  dans  des  relations 
aussi  directes  et  aussi  intimes.  Une  telle  association  exige  l'ini- 
tiative des  individus,  jointe  à  l'union  des  affections  et  des  vo- 
lontés individuelles  par  l'oubli  de  soi-même.  Or,  cette  double 
puissance  du  droit  individuel  et  de  l'association  explique  tout  le 
mouvement  social  du  moyen  âge.  L'histoire  de  \bl  Trêve  de  Dieu 
n'est  pas  autre  chose  que  l'histoire  de  l'esprit  chrétien  réglant 
et  contenant  par  l'association  les  forces  individuelles  que  lui- 
même  a  fait  mettre  en  liberté.  La  Paix  et  la  Trêve  de  Dieu, 
formées  sous  l'impulsion  toute  spirituelle  de  l'Eglise,  a  écrit 
M.  Sémichon,  «  apprit  aux  peuples  à  s'associer  pour  résister  à 
l'oppression,  pour  protéger  leur  commerce,  leurs  biens  et  leurs 
industries,  pour  maintenir  leurs  droits  et  leurs  coutumes... 
L'association,  la  confrérie...  créa  ce  que  nous  avons  appelé  la 
première  renaissance.  Dans  cette  période  de  deux  siècles,  sous 
l'influence  pacifique  de  l'Eglise,  en  l'absence  de  toute  autorité 
civile  et  de  toute  centralisation,  les  classes  moyenne  et  infé- 
rieures se  développèrent  avec  une  puissance  d'expansion  et  une 
liberté  qui  ne  furent  point  égalées  dans  les  âges  suivants.  C'est 

39 
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la  plus  grande  application  du  self  government  que  le  monde 
moderne  ait  vu.  » 

h]  Tout  ce  qui  simplifie  et  facilite  les  échanges  ajoute  à  la 
puissance  du  travail.  De  là  la  nécessité  des  intermédiaires,  des 
bonnes  voies  de  communication,  des  monnaies,  qui  c  remplis- 
sent dans  l'économie  publique  le  rôle  du  sang  dans  l'économie 
animale»  ;  du  crédit,  «  gage  moral  de  la  confiance  réciproque  », 
Or  la  puissance  de  l'échange  est  proportionnée  à  la  puissance 
de  moralité  qui  fait  la  solidité  du  crédit,  et  la  confiance  ne  sera 
générale  qu'autant  que  régnera  partout  un  vif  sentiment  de 
l'honneur  commercial.  Mais  ce  sentiment  n'est  autre  que  l'es- 
prit chrétien.  Lui  seul  peut  donner  cette  constante  habitude  de 
fidélité  scrupuleuse  dans  les  transactions^  qui  repose  sur  la 
crainte  de  Dieu,  et  l'obligation  de  respecter  le  bien  d'autrui, 
fondée  sur  le  commandement  divin.  Non  seulement  l'homme, 
dont  toutes  les  actions  s'accomplissent  sous  la  pensée  de  Dieu, 
sera  scrupuleux  dans  l'exécution  de  toutes  ses  obligations,  mais 
il  sera,  de  plus,  rigoureusement  attentif  à  ne  rien  risquer, 
de  crainte  de  compromettre,  avec  son  avoir,  les  droits  de  ses 
créanciers.  Que  ces  sentiments  soient  répandus  dans  une  société, 
et  vous  verrez  les  échanges  s'j  faire  aux  conditions  les  plus 
avantageuses  et  la  circulation  atteindre  son  maximum  d'activité 
et  de  fécondité.  On  pourra  dire  que  cette  société  possède  véri- 
tablement des  mœurs  commerciales;  ces  mœurs  ne  seront  d'ail- 
leurs qu'une  des  formes  de  la  vertu  chrétienne. 

c)  Nulle  contrée  ne  fournit  par  elle-même  tous  les  produits  que 
réclame  une  civilisation  développée.  Plus  la  civilisation  avance, 
plus  les  besoins  se  développent,  et  plus  surtout  s'accroît  le 
désir  de  la  diversité  dans  les  consommations  qu'éveille  chez  les 
peuples  une  culture  intellectuelle  plus  étendue.  Il  faut  alors, 
pour  répondre  à  ces  besoins  nouveaux,  chercher  dans  des  ré- 
gions nouvelles  des  produits  encore  inconnus.  De  là  ces  explo- 
rations qui  établisssent  les  liens  étroits  entre  les  contrées  les 
plus  éloignées,  et  qui  rapprochent  les  peuples  par  des  rapports 
d'habitudes.  Dans  les  siècles  où  les  grandes  pensées  de  la  foi 
étaient  le  principal  mobile  des  hommes,  le  prosélytisme  reli- 
gieux a  frayé  les  voies  au  commerce.  Sans  doute,  c'étaient  des 
grâces  spirituelles  que  les  pèlerins  allaient  puiser  dans  les 
sanctuaires  vénéi'és  auxquels  ils  allaient  porter  leurs  hommages 
et  leurs  prières.  Le  progrés  matériel,  l'extension  du  commerce 
ne  venaient  là  que  par  surcroît,  mais  de  telle  façon  pourtant 
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qu'il  serait  impossible,  même  aux  esprits  les  plus  prévenus, 
de  ne  pas  y  voir  un  effet  des  impulsions  de  la  vie  spirituelle. 
M.  Schérer,  qu'on  ne  soupçonnera  pas  de  partialité  en  faveur 
des  doctrines  catholiques,  reconnaît  formellement  cette  influence 
des  pèlerinages  sur  le  commerce  {Histoire  du  commerce,  t.  I, 
p.  84).  Ce  fut  par  les  mêmes  procédés  que,  dans  les  communi- 
cations de  pays  à  pays,  l'esprit  chrétien  parvint  à  triompher 
des  plus  grands  obstacles.  M.  Cibrario  a  fait  ressortir  les  ser- 
vices rendus  par  les  Frères  pontifices  et  les  chevaliers  du 
Temple,  et  il  nous  montre  «  la  charité  chrétienne  dans  les 
périlleux  passages  des  Apennins  et  des  Pyrénées,  dans  les  gorges 
sauvages  et  glacées  des  Alpes,  veillant  sur  le  voyageur  et,  des 
hauteurs,  redoutables  du  mont  Saint-Bernard  et  du  mont  Cenis, 
tendant  les  bras  à  l'univers.  »  Quand  l'ordre  fut  rétabli,  c'est 
le  plus  accompli  des  princes  chrétiens  qui  donne  l'exemple  de 
de  la  plus  vive  sollicitude  à  protéger  les  intérêts  du  commerce. 
Saint  Louis  creuse  le  port  d'Aigues-Mortes  et  fait  établir  un 
droit  des  gens  pour  les  marins.  Il  assure  la  sécurité  des  routes 
en  rendant  les  seigneurs  responsables  des  vols  commis  sur  leurs 
terres,  en  détruisant  les  péages  multipliés  par  la  fiscalité 
féodale  et  en  forçant  les  villes  à  lever  les  obstacles  que  leurs 
privilèges  opposaient  quelquefois  au  commerce.  Dans  les  pre- 
miers actes  par  lesquels  se  constitue  le  pacte  de  la  Paix  de 
Dieu,  on  trouve  des  dispositions  protectrices  de  la  liberté  des 
commerçants.  Les  foires  sont  protégées  par  la  législation  ecclé- 
siastique. C'est  grâce  à  la  faveur  que  FEglise  accorde  au  com- 
merce que  le  moyen-âge  ne  refuse  pas  au  négoce  la  considération 
qui  lui  est  due.  Les  croisades  achèvent  et  consolident  l'œuvre 
de  la  Paix  de  Dieu.  Elles  fraient  la  voie  aux  grandes  entreprises 
commerciales  ;  elles  donnent  à  la  société  européenne,  dans  l'or- 
dre civil,  cette  cohésion  et  cette  puissance  d'action  commune 
générale  et  régulière,  d'où  est  sortie  l'étonnante  prospérité  du 
XIII*  siècle.  C'est  un  motif  religieux  qui  détermine  Colomb  à 
chercher  une  nouvelle  route  vers  les  Indes.  Nous  tirons  aujour- 
d'hui les  profits  de  ce  que  nos  pères  ont  accompli,  non  en  vue 
des  intérêts  de  la  terre,  mais  par  amour  pour  Dieu. 

d)  L'esprit  chrétien  a  favorisé  l'industrie  au  moyen  âge  en 
animant  les  confréries.  Par  elles,  les  gens  de  métier  ont  été 
mis  à  l'abri  des  violences  dont  ils  n'étaient  que  trop  souvent 
victimes  dans  les  premiers  temps  du  régime  féodal.  A  cette 
époque   oii   l'industrie   était   peu  avancée,  les  mœurs   encore 
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grossières,  la  justice  imparfaite  et  insuffisante,  les  producteurs, 
réunis  dans  les  communautés  industrielles  et  appuyés  les  uns 
sur  les  autres,  se  garantissaient  contre  les  abus  d'une  liberté 
qui  n'aurait  profité  qu'aux  plus  forts  et  qui  aurait  inévitable- 
ment tourné,  pour  le  plus  grand  nombre,  en  oppression.  De 
plus,  ils  trouvaient,  dans  leurs  efi"orts  réunis  et  coordonnés,  des 
moyens  de  perfectionner  leur  travail  auxquels,  isolés  et  livrés  à 
eux-mêmes,  ils  eussent  été  incapables  d'atteindre. 

e)  Enfin  l'Eglise  aide  à  la  diminution  des  crises  commerciales, 
qui  naissent  le  plus  souvent  de  l'exagération  extravagante 
qu'imprime  à  certains  genres  de  travaux  une  passion  aveugle 
pour  le  gain.  C'est  malheureusement  le  peuple  qui,  par  la  perte 
de  son  salaire,  paye  les  fautes  des  princes  de  la  spéculation. 
Or,  l'esprit  chrétien  seul  peut  empêcher  le  retour  périodique 
de  cette  fièvre  d'industrie  et  de  spéculation.  A  la  place  de  cet 
aveugle  entraînement  vers  la  richesse,  de  cette  activité  inquiète 
et  insatiable  qui  imprime  à  la  société  des  secousses  accompa- 
gnées de  tant  de  misères,  il  mettra  les  habitudes  modestes  de  la 
vie  chrétienne.  Le  plus  grand  obstacle  au  progrès  constant  des 
masses  vers  la  vie  aisée,  digne  et  libre,  qui  est  un  des  fruits 
de  l'influence  chrétienne,  vient  de  Tinstabilité  et  des  secousses 
qu'impriment  à  la  société  les  crises  industrielles  et  commer- 
ciales. Donnez  aux  classes  qui  impriment  le  mouvement  aux 
afi'aires  la  modération  chrétienne  dans  les  habitudes;  à  la  passion 
du  luxe  et  des  jouissances,  substituez  des  vues  et  des  inspira- 
tions d'un  ordre  élevé;  apprenez  aux  hommes  à  ne  voir  dans  la 
richesse  que  ce  qu'y  voit  le  chrétien;  en  un  mot,  donnez  pour 
mobile  à  la  société  les  mobiles  de  la  vie  chrétienne  ;  faites  du 
renoncement  la  règle  des  mœurs,  vous  verrez  l'industrie  pren- 
dre un  cours  de  progrès  régulier.  La  marche  sera  peut-être  plus 
lente,  elle  sera  plus  sûre. 

Je  ne  fais  qu'indiquer  ces  deux  pensées  :  que  l'esclavage  ôte 
au  travail  sa  fécondité,  et  que  l'instruction  est  une  cause  de 
progrès,  de  puissance  et  de  fécondité. 

C)  Le  travail,  dans  l'antiquité,  a  toujours  eu  un  caractère 
dégradant  parce  qu'il  avait  ses  racines  dans  l'esclavage.  Tel 
qui,  à  Rome,  s'honorait  de  conduire  lui-même  sa  charrue, 
aurait  rougi  de  s'enrichir  par  le  commerce.  Denys  d'Halicarnasse 
ajoute  même,  en  parlant  des  premiers  temps  de  la  République, 
qu'il  n'était  permis  à  aucun  Romain  de  se  faire  marchand  ou 
artisan.  Ce  préjugé  survécut  aux  mœurs  qui  lui  avaient  donné 
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naissance.  Il  y  avait  longtemps  que  les  armées  romaines  ne  se 
recrutaient  plus  parmi  les  laboureurs  du  Latium,  lorsque  Cicé- 
ron  écrivait  à  son  fils  que  tous  ceux  qui  vivaient  d'un  travail 
mercenaire  faisaient  un  métier  dégradant,  et  que  jamais  un 
sentiment  noble  ne  pouvait  naître  dans  une  boutique.  [De  offic, 
I,  42.)  Plus  tard,  au  milieu  de  la  corruption  de  l'empire,  Sénèque 
s'indignait  encore  qu'un  écrivain  eût  osé  attribuer  aux  philoso- 
phes l'invention  des  arts.  «  Elle  appartient,  s'écrie-t-il,  aux  plus 
vils  des  esclaves.  La  sagesse...  ne  forme  pas  les  mains  au  tra- 
vail... elle  ne  fabrique  pas  les  ustensiles  pour  les  usages  de  la 
vie...  >  [Ep.  ad  Luc,  90.)  Joignez  à  ces  préjugés  les  luttes 
continuelles  que  Rome  eut  à  soutenir,  et  l'on  comprendra  pour- 
quoi les  artisans  vivaient  pauvres  et  méprisés  dans  leurs  écho- 
pes,  sans  aucun  espoir  de  sortir  jamais  de  leur  humble  con- 
dition. A  Rome,  ils  étaient  sans  influence.  Hors  de  Rome, 
l'entrée  des  camps  leur  était  interdite.  Les  poètes  comiques  ne  se 
faisaient  pas  faute  de  les  cribler  de  leurs  traits,  et  Plante  a  plus 
d'une  fois  livré  à  la  risée  du  théâtre  les  petits  marchands  du 
Vélabre  et  du  faubourg  Toscan.  Après  l'invasion,  la  grossièreté 
des  barbares  et  l'abaissement  des  villes  n'étaient  pas  de  nature 
à  réhabiliter  le  travail  manuel. 

Ce  fut  l'Eglise  qui  fit  comprendre  que  le  travail  est  honora- 
ble ;  ce  furent  les  moines  qui  le  prouvèrent  par  leur  exemple  et 
qui  contribuèrent  ainsi  à  donner  aux  artisans  la  considération  et 
la  dignité  que  leur  avaient  toujours  refusées  les  sociétés  anti- 
ques. Le  travail  des  moines  devint  une  sorte  de  sanctification,  et 
les  législateurs  des  ordres  religieux  ne  le  comprirent  pas  indé- 
pendamment des  autres  vertus  monastiques.  Saint  Colomban, 
saint  Chrodegand,  Isidore  de  Séville,  saint  Maur,  les  fondateurs 
de  Cluny  et  de  Citeaux  ne  firentque  copier  saint  Benoît.  La  même 
activité  régnait  dans  les  couvents  de  femmes.  Les  religieuses 
fabriquaient  de  leurs  mains  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  leur 
subsistance  et  à  leur  entretien,  depuis  le  pain  jusqu'à  la  chaus- 
sure et  à  l'étoffe  des  vêtements. 

Le  jour  oii  les  moines,  amollis  parla  richesse,  parvinrent  à  se 
soustraire  aux  obligations  pénibles  des  champs  et  des  ateliers, 
en  les  imposant  aux  frères  convers,  oii  ils  cessèrent  de  procla- 
mer par  leur  exemple  la  liberté  et  l'égalité  de  l'homme  par  le 
travail,  oii  le  travail  ne  fut  plus  en  honneur  chez  eux,  ils  per- 
dirent leur  influence  sur  la  société  ouvrière.  A  la  fin  du 
xvii*  siècle,  l'abbé  de  Rancé,  éclairé  par  une  sorte  de  pressenti- 
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ment,  regrettait  encore  les  anciens  usages  des  premiers  temps 
qu'il  aurait  voulu  ramener  comme  seuls  capables  de  sauver  les 
monastères.  «  Soyez  persuadés,  mes  frères,  disait-il,  qu'on  ne 
remédiera  jamais  à  l'inutilité  des  moines  et  à  toutes  les  mau- 
vaises suites  qu'elle  peut  avoir,  que  par  le  rétablissement  du 
travail  régulier.  »  {La  règle  de  saint  Benoît  nouvellement  tra- 
duite et  explique'e,  1689,  2  vol.  in-4o,  t.  II,  p.  309.) 

D)  C'est  un  fait,  absolument  incontestable,  que  l'esclavage,  en 
ôtant  à  l'homme  la  propriété  avec  la  liberté,  a  frappé  de  stéri- 
lité son  travail.  C'est  l'esclavage  qui  a  été  le  principal  obstacle 
au  progrés  matériel  chez  les  peuples  de  l'antiquité.  L'esclave 
travaille  mal.  Pline  affirme  en  plusieurs  endroits  que  c'est  à  la 
substitution  du  travail  servile  au  travail  libre  qu'est  due,  en 
grande  partie,  la  ruine  de  cette  agriculture  jadis  si  florissante. 
M.  Bureau  de  la  Malle  a  résumé  en  chiffres  cette  infériorité  du 
travail  servile  à  Rome.  Il  établit  que  le  prix  de  la  journée  de 
l'esclave  cultivateur  à  Rome  est  de  beaucoup  supérieur  au  prix 
de  la  journée  des  meilleurs  journaliers  de  l'agriculture  en  Italie, 
en  France  et  même  en  Angleterre.  La  même  observation  a  été 
faite  pour  le  moyen  âge.  La  supériorité  du  travail  libre  avait 
été  reconnue  par  les  seigneurs,  et  c'est  une  des  raisons  qui  les 
portèrent  à  accorder  à  leurs  tenanciers  des  droits  plus  nom- 
breux. De  nos  jours,  les  seigneurs  russes  ont  également  com- 
pris que  leur  intérêt  était  de  laisser  à  leurs  serfs  une  certaine 
indépendance,  et  ils  ont  trouvé  avantage  à  percevoir  sur  leurs 
paysans,  travaillant  pour  leur  propre  compte,  une  rente  qui 
constitue  pour  eux  un  profit  dont  ils  étaient  privés  quand  ils 
employaient  le  serf  pour  leur  industrie  à  eux,  en  lui  imposant 
le  travail  à  titre  de  corvées.  M.  de  Tocqueville  a  fait  admira- 
blement ressortir  cette  infériorité  du  travail  servile  et  la  perni- 
cieuse influence  qu'il  exerce  sur  l'activité  même  des  classes 
libres.  Nous  avons  sous  les  yeux  une  preuve  de  cette  infériorité 
du  travail  servile  dans  le  travail  des  forçats  et  des  prisonniers. 
La  fainéantise  de  ces  misérables  est  inouïe,  et  c'est  à  peine  si  on 
peut  la  vaincre  par  les  punitions  les  plus  sévères.  Tout  ce  qui 
diminue  la  liberté  du  travailleur,  et  la  certitude  qu'il  a  de  jouir 
des  fruits  de  sa  peine,  diminue  d'autant  la  puissance  productive 
du  travail.  Les  peuples  qui  ont  fait  de  grands  et  de  durables 
progrés  dans  la  richesse  sont  des  peuples  libres  et  le  plus  sou- 
vent on  a  vu  s'éteindre  chez  eux  la  prospérité  matérielle avecla 
liberté. 
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La  source  de  l'esclavage  est  à  la  fois  dans  les  vices  des  grands 
et  dans  les  vices  des  petits;  aussi,  on  peut  dire  que  toutes  les 
fois  qu'une  société  aura  perdu  l'esprit  chrétien,  l'esclavage  s'ap- 
pesantira sur  elle  comme  un  châtiment.  Les  formes  de  la  servi- 
tude diflfèreront  suivant  les  temps,  mais  ce  sera  toujours  au  fond 
la  même  inégalité  :  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme  et 
l'absorption  du  pauvre  et  du  faible  par  le  riche  et  le  puissant. 
C'est  pour  cela  qu'autant  le  travail  subissait,  dans  les  sociétés 
antiques,  d'avilissement  et  de  servitude,  autant  il  possède,  dans 
les  sociétés  modernes,  d'honneur  et  de  liberté.  Cette  différence 
tient  à  la  différence  des  doctrines.  Aussi,  dès  l'origine  de  l'Eglise, 
si  la  servitude  existe  encore  de  droit  et  même  de  fait,  elle  a 
disparu  de  la  vie.  Tout  en  respectant  le  fait  de  la  servitude, 
l'Eglise  ne  cesse  de  proclamer  les  droits  de  la  liberté  humaine. 
Elle  se  conforme  en  cela  à  la  doctrine  de  saint  Paul.  (Galat.,  m, 
28;  Eph.,  VI,  5,  9.)  Ce  n'est  guère  qu'au  moyen  âge  qu'elle 
parvient  à  accomplir,  par  la  diffusion  de  l'esprit  chrétien,  la 
complète  émancipation  des  travailleurs.  Mais,  si  elle  y  arrive, 
c'est  par  son  action  sur  les  consciences.  C'est  ce  que  reconnaît 
Macaulay. 

C'est  dans  la  liberté  du  travail  que  nos  sociétés  modernes 
trouveront  leur  grandeur  et  leur  prospérité,  non  dans  cette 
licence  économique  dont  la  Révolution  nous  donne,  par  le  prin- 
cipe du  laissez  faire,  laissez  passer,  la  formule  égoïste  et 
révoltée,  mais  dans  la  liberté  réglée  suivant  la  morale  chré- 
tienne et  inspirée  par  la  charité.  C'est  l'Eglise  qui,  par  ses 
persévérantes  influences,  a  mis  nos  sociétés  dans  cette  voie.  Il 
faut,  pour  y  marcher  sans  péril,  qu'elles  restent,  en  toute 
choses,  fidèles  à  l'esprit  chrétien. 

P.-G.  MOREAU, 

gh      Vicaire  gênerai  de  Langres. 


TREVES  ET  ARGENTEUIL  (1) 

Les  villes  de  Trêves  et  d'Argenteuil  possèdent  chacune  une 
tunique  que   l'on  dit  avoir  appartenu   à  Notre -Seigneur,  et 

(1)  A  l'occasion  de  l'ostension  de  la  sainte  Robe  à  Trêves,  noua 
avons  pensé  que  nos  lecteurs  nous  sauraient  gré  de  remettre  sous 
leurs  yeux  l'historique  et  la  description  que  donne  de  cette  insigne 
relique,  ainsi  que  de  celle  d'Argenteuil,  M.  Ch.  Rohault  de  Fleury 
dans  le  beau  et  savant  mémoire  qu'il  a  publié  en  1870. 
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chacune  autrefois  croyait  avoir  la  robe  sans  couture,  ce  qui 
mettait  dans  les  esprits  une  confusion  regrettable;  mais  des 
études  récentes  ont  démontré  que  les  deux  reliques  peuvent  être 
véritables.  Il  est  certain  que  la  longue  robe  conservée  et  hono- 
rée à  Trêves  est  différente  de  celle  d'Argenteuil. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  de  celle  de  Trêves,  qui  paraît 
être  arrivée  la  première  en  Europe. 

LA   ROBE    DE    TREVES 

Sainte  Hélène  envoya  la  robe  de  Notre-Seigneur  à  Agritius, 
évêque  de  Trêves,  qui  était  alors  une  des  premières  villes  de 
l'empire,  capitale  des  Gaules,  résidence  des  empereurs  d'Occi- 
dent jusqu'à  la  fin  du  IV'  siècle  et  patrie  de  l'impératrice,  qui  la 
gratifia  de  ce  riche  cadeau  en  y  ajoutant  d'autres  reliques  de  la 
Passion.  Il  est  probable  qu'elle  fut  conservée  à  Jérusalem  pen- 
dant les  trois  premiers  siècles,  jusqu'au  moment  de  l'invention 
de  la  vraie  croix,  et  offerte  à  sainte  Hélène,  qui  put  en  donner 
un  grand  prix. 

La  tradition  et  les  documents  écrits,  qui  malheureusement 
ne  remontent  pas  beaucoup  avant  le  xii*  siècle,  mais  rappellent 
d'anciennes  traditions,  sont  d'accord  sur  l'authenticité  de  la 
relique.  M.  le  professeur  Marx,  sur  l'invitation  de  l'archevêque, 
a  publié  un  beau  et  volumineux  travail  relatif  à  l'histoire  de  la 
robe  de  Trêves;  il  explique  le  manque  d'anciens  documents  par 
le  fait  que,  dans  les  anciens  temps  de  l'Eglise  d'Occident,  on 
c'était  pas  dans  l'usage  de  transférer,  ni  même  de  toucher  les 
reliques  des  saints,  et  que  dans  ces  temps  agités  on  cachait 
soigneusement  de  pareils  trésors.  Il  parle  d'un  diptyque  en 
ivoire,  ouvrage  romain  de  la  décadence,  qui  représente  l'intro- 
duction des  reliques  de  Trêves  dans  cette  ville  et  leur  réception 
par  sainte  Hélène.  % 

En  1196,  l'archevêque  Jean,  faisant  travailler  à  la  cathédrale, 
trouva  la  cassette  qui  contenait  la  sainte  robe.  Elle  resta,  à 
partir  de  ce  moment  jusqu'en  1512,  sous  le  maître-autel,  sans 
être  exposée,  et  après  bien  des  vicissitudes,  de  1512  à  1810,  elle 
revint  à  Trêves,  d'où  elle  avait  été  éloignée  pendant  un  siècle. 

La  caisse  contenant  la  robe  fut  déposée  dans  la  chambre  aux 
reliques.  On  trouva  dans  l'intérieur  une  seconde  caisse,  cou- 
verte de  cuir,  fermée,  comme  la  première,  avec  trois  serrures; 
puis  une  troisième  entourée  de  coton  et  enveloppée  d'une  toile. 
La  toile  ayant  été  enlevée,  on  vit  que  la  caisse  était  garnie  d'un 
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lacet  rouge  et  de  ringt-cinq  sceaux  intacts,  comme  le  portait  le 
premier  procès-verbal,  puis  de  deux  serrures.  On  y  trouva  une 
couche  de  coton  et  trois  enveloppes  de  soie  successives,  l'une 
bleue,  l'autre  rouge  et  la  troisième  blanche.  Enfin  on  vit  la 
sainte  robe  elle-même  conservée  dans  sa  longueur,  mais  plièe 
-^dans  le  sens  de  sa  largeur.  Elle  fut  enlevée  avec  le  tafi'etas 
blanc  et  étalée  sur  l'autel  de  la  chapelle. 

Sur  le  devant  elle  parut  comme  écaillée,  et  on  remarqua  que 
précédemment,  pour  mieux  conserver  le  vêtement,  on  y  avait 
appliqué  une  étoffe  très  fine  qui  s'était  détachée  par  l'effet  du 
temps  et  tombait  en  petits  morceaux.  Beaucoup  de  ces  morceaux 
furent  ramassés  par  les  assistants.  On  les  a  souvent  appelés 
parcelles  de  la  sainte  robe,  mais  ils  n'en  font  pas  partie  :  aucune 
parcelle  de  la  sainte  robe  n'a  été  séparée.  La  haute  antiquité  du 
vêtement  est  évidente.  Elle  est  plus  brune  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur,  blanchâtre  en  quelques  places,  grisâtre  dans  le 
reste.  On  crut  n'y  trouver  aucune  trace  de  couture,  mais  le  dos 
avait  été  recouvert  de  gaze,  parce  que  le  tissu  se  défaisait  en 
beaucoup  de  places  et  que  les  fils  pendaient.  Les  fils  sont  si  fins 
qu'on  les  distingue  à  peine  à  l'œil  nu  ;  la  matière  paraît  être  des 
filaments  d'orties. 

La  longueur  par  devant  est  de  1  m.  55  et  par  derrière  de 
1  m.  62;  la  largeur  sous  les  manches  est  de  0  m.  73  et  au  bas 
de  1  m.  16  ;  la  longueur  des  manches  est  de  0  m.  50  et  leur  lar- 
geur de  0  m.  32. 

Quand  cette  relique  fut  publiquement  exposée,  en  1810,  plus 
de  deux  cent  mille  pèlerins  y  affluèrent.  A  la  dernière  exposi- 
tion, en  1844,  leur  nombre  dépassa  un  million. 

ROBE    d'aRGENTBUIL 

Yoici  ce  que  l'on  connaît  de  la  relique  d'Argenteuil  :  au 
VI*  siècle,  saint  Grégoire  de  Tours  dit  que  la  tunique  achetée 
par  les  fidèles  fut  portée  à  une  ville  de  Galatie,  province  de 
l'Asie-Mineure.  Cette  ville  est  à  cent  cinquante  milles  environ 
de  Constantinople.  La  relique  y  était  conservée  dans  une  basi- 
lique consacrée  sous  le  vocable  des  Saints-Archanges  et  dans  un 
caveau  secret,  où  elle  reposait  au  fond  d'un  coffre  en  bois.  De 
cette  ville,  la  sainte  tunique  fut  emportée  à  Zaphat  ou  Jaffa, 
pour  être  mise  à  l'abri  des  attaques  du  roi  des  Perses,  qui  fit 
une  incursion  dans  l'Arménie  vers  l'an  590  et  qui  y  détruisit 
toutes  les  églises.  Ces  détails  furent  donnés  à  saint  Grégoire 
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par  un  évêque  nommé  Siméon,  qui  vint  à  Tours  en  591,  la  sei- 
zième année  du  roi  Childebert  et  la  trentième  du  roi  Gontran. 
La  tunique  ne  resta  pas  à  Jaflfa.  Vers  594,  elle  fut  solennelle- 
ment portée  à  Jérusalem  par  trois  patriarches,  Grégoire  d'An- 
tioche,  Thomas  de  Jérusalem,  Jean  de  Constantinople  et  une 
foule  de  peuple.  Vingt  ans  après  cette  translation,  elle  fut  em- 
portée en  Perse  avec  la  vraie  croix  par  Chosroës  II  (614).  Hé- 
raclius  la  reprit  et,  en  627,  la  transféra  à  Constantinople,  puis 
la  rapporta  à  Jérusalem  et,  craignant  une  nouvelle  profana- 
tion, la  remit  enfin  à  Constantinople. 

L'impératrice  Irène,  envoyant  de  riches  présents  à  Charle- 
magne,  y  comprit  la  tunique  sans  couture  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ.  Charlemagne  avait  une  sœur  nommée  Gisèle,  qui 
habitait  depuis  un  certain  temps  un  monastère  situé  à  Argen- 
teuil  et  dépendant  de  la  célèbre  abbaye  de  Saint-Denis.  Théo- 
drate,  nièce  de  Gisèle  et  l'une  des  filles  de  Charlemagne,  vou- 
lant se  consacrer  à  Dieu,  manifestale  désir  d'entrer  dans  ce  saint 
asile  ;  l'empereur  demanda  à  l'abbé  et  aux  religieuses  de  Saint- 
Denis  la  permission  d'y  placer  sa  fille  en  qualité  d'abbesse,  ce 
qui  lui  fut  accordé.  Or,  il  aimait  beaucoup  cette  princesse,  et  il 
voulut  enrichir  son  monastère  du  plus  précieux  trésor  envoyé 
de  l'Orient.  Il  fit  donc  la  translation  solennelle  de  la  sainte 
tunique  vers  le  13  août  800,  et  la  déposa  dans  le  monastère 
d'Argenteuil. 

Charlemagne,  qui  avait  reçu  des  reliques  d'Irène,  d'Haroun- 
al-Raschid,  d'Azan,  n'était  pas  crédule  à  ce  sujet;  car  plus 
d'une  fois,  dans  ses  Capitulaires,  il  porte  la  défense  de  vénérer 
les  corps  des  martyrs  et  des  saints  dont  les  reliques  seraient 
douteuses. 

En  857,  à  la  suite  de  l'invasion  des  Normands,  sous  Charles- 
le-Chauve,  le  monastère  fut  ruiné  et  les  religieuses  obligées  de 
s'enfuir,  après  avoir  eu  la  précaution  de  cacher  la  relique  dans 
une  muraille,  oii  elle  resta  enfouie  et  oubliée  des  fidèles,  qui  la 
croyaient  perdue.  Ce  fait  se  représente  souvent  à  l'occasion  des 
reliques. 

En  1156,  elle  fut  retrouvée  par  un  religieux  de  l'ordre  de 
saint  Benoît,  qu'on  y  avait  rétabli.  Une  charte  authentique 
émanant  de  Hugues,  archevêque  de  Rouen,  constate  que  le  roi 
Louis  VII,  le  clergé,  la  cour,  les  fidèles  la  vérifièrent,  ainsi  que 
les  écrits  attestant  son  authenticité  et  relatant  son  histoire. 

En  1435,  Sicille,  héraut  d'Alphonse  V,  roi  d'Aragon,  écrivait  : 
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«  /'ae  veu  V habillement  à  Argenteuil  près  Paris,  environ  trois 
lieues.  » 

Eq  1529,  la  sainte  tunique  était  l'objet  d'une  cérémonie 
solennelle,  décrite  par  dom  Michel  Félibien. 

En  1569,  les  huguenots  mirent  le  feu  à  l'église,  emportèrent 
la  châsse  et  laissèrent  heureusement  la  relique,  que  l'on  con- 
serve dans  un  coflTre  de  bois. 

Louis  XIII  y  alla  trois  fois  faire  ses  dévotions  et  ne  voulut 
point  qu'on  la  tirât  du  coffre  pour  la  lui  faire  baiser  à  nu,  Il  dit 
qu'il  fallait  croire  et  ne  pas  voir. 

En  1680,  Marie  de  Lorraine,  dite  Mlle  de  Guise,  donna  une 
magnifique  châsse  en  vermeil,  enrichie  de  pierreries. 

«En  1790,  la  Révolution  éclata...  La  châsse  donnée  parla 
duchesse  de  Guise  fut  prise.  Quant  à  la  tuniquo,  on  la  déroba 
à  la  fureur  des  révolutionnaires,  jusqu'à  l'heure  où  le  cardinal 
Caprara  la  remit  en  honneur  par  un  acte  authentique. 

«  Par  les  soins  et  le  zèle  de  M.  l'abbé  Gaidechen,  alors  curé, 
on  adressa  au  légat  du  Saint-Siège  un  exposé  daté  du  29  avril 
1804  où  l'on  rappelait  les  faits  sur  lesquels  est  appuyée  l'an- 
tique possession  de  la  sainte  tunique,  et  les  titres  qui  attestent 
de  siècle  en  siècle  cette  possession.  On  terminait  en  demandant 
le  rétablissement  du  culte  que  l'on  rendait  à  ce  monument  de 
notre  salut  dans  le  prieuré  conventuel  supprimé,  et  son  trans- 
fert dans  l'église  principale  d'Argenteuil,  avec  les  mêmes 
privilèges  et  les  mêmes  grâces  de  l'Eglise  dont  il  jouissait  de 
temps  immémorial  (1).  » 

En  1851,  Donoso  Cortès  la  vint  honorer,  en  faisant  le  pèleri- 
nage à  pied. 

En  1854,  à  la  demande  de  Sa  Sainteté  Pie  IX,  M.  l'abbé 
Millet,  curé  d'Argenteuil,  en  porta  à  Rome  une  portion  d'envi- 
ron 0  m.  15. 

Moins  favorisée  que  la  relique  de  Trêves,  à  laquelle  on  n'a 
pas  touché,  celle  d'Argenteuil  a  été  divisée  au  moment  de  la 
Révolution  par  le  curé,  dont  le  zèle  indiscret  espérait  la  sauver 
en  distribuant  des  fragments  à  ses  paroissiens  ;  de  sorte  que  la 
forme  du  vêtement  est  aujourd'hui  difficile  à  reconnaître  (Marx). 

M.  l'abbé  Davin,  dans  un  discours  prononcé  dans  la  nouvelle 
église  d'Argenteuil  le  5  juin  1865,  ajoute  des  détails  fort  inté- 
ressants sur  cette  insigne  relique.  Le  tissu  est  en  poil  de  cha- 

(1)  Guérin,  p.  72. 
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meau  assez  lâche  et  ressemble  à  du  canevas  fin  dont  les  fils 
seraient  très  tors.  C'est  ce  que  j'ai  pu  constater  moi-même 
d'après  un  morceau  qu'on  en  a  détaché  pour  le  montrer  de  près 
aux  fidèles. 

Ce  petit  morceau  a  20  millimètres  sur  19  millimètres  et 
l'on  y  compte  trente-six  fils.  M.  l'abbé  Millet  m'a  dit,  en  outre, 
que  le  bas  de  la  robe  est  comme  bordé  d'un  ourlet  ;  c'est  une 
espèce  de  lisière  dont  les  fils  sont  plus  serrés  pour  en  augmenter 
la  résistance.  Elle  est  tissée  depuis  le  haut  dans  toute  son 
èieudne  :  erat  autem  tunica  ineonsutilis  desuper  contexta  per 
totum  ;  sans  couture  et  faite  à  l'aiguille  sur  le  plus  simple  des 
métiers,  telle  qu'une  tablette  recevant  sur  ses  deux  faces  la 
chaîne  et  la  trame. 

C'était  un  vêtement  descendant  jusqu'au  dessous  des  genoux, 
près  des  pieds,  avec  deux  manches  qui  ne  pouvaient  couvrir  les 
bras  qu'à  moitié.  C'est  ainsi  que  l'ont  vue  les  plus  anciens  habi- 
tants d'Argenteuil,  avant  qu'elle  eût  été  si  malheureusement 
divisée.  Dom  Manceau,  qui  passa  cinquante-cinq  années  près 
d'elle,  atteste  qu'elle  avait  1  m.  45  de  hauteur  et  1  m.  15  de 
largeur. 

Il  semble  démontré  par  tout  ce  qui  précède  que  Trêves  possède 
la  robe  longue  de  dessus  tissée  en  lin  fin  ornée  de  dessins,  etc., 
et  Argenteuil  la  tunique  plus  courte,  sans  couture,  grossière- 
ment tissée  d'un  seul  fil  en  poil  de  chameau.  La  première  a  été 
envoyée  par  sainte  Hélène  à  saint  Agrice  ;  la  seconde,  signalée 
en  Orient  par  saint  Grégoire  de  Tours,  est  arrivée  à  Argenteuil 
par  la  voie  de  Charlemagne.  Toutes  deux  furent  portées  par 
Notre-Seigneur.  La  seconde  seule  était  sur  lui  lorsqu'il  monta 
au  Calvaire. 
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Prise  de  Valparaiso   par  les  Congressistes.  —  La  situation   au  Chili.   — 

Curieux   procès.  —  Do'mine  salvam  fac  Rempublicam  !  —  Réforme 

universitaire.  —  Hollande. 

3  septembre  1891. 

Le  sort  des  armes,  au  Chili,  a  prononcé,  et  il  a  prononcé  en 
faveur  des  congressistes.  Au  moment  même  où  l'incertitude 
était  la  plus  grande,  où  les  nouvelles  fausses,  systématique- 
ment  répandues,  commençaient  à  rencontrer  quelque  créance,  un 
télégramme  authentique  vient  nous  apprendre  que  les  adver- 
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saires  du  président  Balmaceda  l'ont  emporté.  Après  une  semaine 
de  combats  sanglants  continués  sans  relâche,  après  six  mois 
d'hostilités  intermittentes  sur  terre  et  sur  mer,  la  capitale  du 
pays  a  cessé  d'appartenir  au  président.  Valparaiso  a  capitulé  le 
28  août  ;  mais  il  l'a  fait  non  pas  directement  entre  les  mains  de 
l'amiral  Montt  ou  du  général  del  Canto,  mais  entre  celles  des 
amiraux  commandant  les  escadres  que  la  France,  les  Etats- 
Unis,  l'Angleterre  et  l'Amérique  entretiennent  dans  ses  eaux. 

Assurément,  tout  n'est  pas  fini  parce  que  Valparaiso  n'est 
plus  à  M.  Balmaceda.  Il  reste  bien  des  difficultés,  peut-être  des 
périls  ;  mais  le  Chili  saura  s'en  tirer  avec  honneur,  surtout  si, 
comme  il  semble,  il  tient  à  consulter  les  puissances.  Celles-ci 
n'auront  garde  de  s'immiscer  plus  qu'il  ne  convient  dans  ces 
délicates  affaires  d'ordre  interne.  Elles  se  refuseront  surtout  à 
intervenir  isolément,  au  risque  de  créer  des  complications  plus 
graves.  Mais  elles  consentiraient  sans  doute  à  se  concerter  entre 
elles  pour  exercer  une  sorte  de  médiation  réparatrice. 

Le  conflit  entre  les  pouvoirs  exécutif  et  législatif,  qui  aboutit 
à  la  guerre  civile  actuelle,  remonte  à  la  session  extraordinaire 
des  Chambres  en  1889. 

Le  président  sachant  qu'avec  son  ministère  d'alors  il  n'obtien- 
drait des  Chambres  ni  les  budgets  ni  l'effectif  des  armées, 
remercia  ses  ministres  et  constitua  un  nouveau  cabinet,  sympa- 
thique au  Congrès.  Le  vote  enlevé,  il  renvoya  son  nouveau 
ministère  et  reprit  l'ancien. 

Pendant  les  vacances  parlementaires,  la  campagne  se  borna 
à  la  presse  qui  ne  cessait  d'attaquer  le  Président  avec  la  plus 
grande  violence  ;  mais  à  partir  de  l'ouverture  delà  session  ordi- 
naire (1"  juin  1890),  les  choses  changèrent  de  face.  La  session 
ordinaire  de  1890  se  trouvait  précisément  être  celle  qui,  d'après 
la  Constitution,  est  investie  du  droit  d'accorder  ou  de  refuser 
au  gouvernement  l'autorisation  de  percevoir  les  impôts  et  les 
droits  de  douane. 

En  prévision  de  l'attitude  hostile  du  Congrès,  le  président 
avait  opéré  de  nouveau  plusieurs  remaniements  dans  son  minis- 
tère, mais  aucune  de  ces  combinaisons  n'était  de  nature  à  satis- 
faire les  désirs  du  Congrès.  En  outre,  D.  José  Balmaceda  avait 
posé  la  candidature  officielle  de  D.  Enrique  Sanfuentes  à  la  pré- 
sidence de  la  République.  Ne  pouvant  se  faire  proroger  ses  pou- 
voirs, il  comptait  prolonger  de  fait  son  influence,  en  assurant  sa 
succession  à  un  homme  de  son  choix.  Ce  fut  un  nouveau  sujet 
de  grief,  et  pas  le  moindre. 
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Bref,  le  1®'  juin,  le  Président,  qui  doit  alors  ouvrir  les 
Chambres  en  personne,  présenta  son  ministère,  dans  lequel  son 
candidat  présidentiel,  D.  Enrique  Sanfuentes,  avait  le  porte- 
feuille de  l'intérieur  —  implicitement  celui  des  élections  !  Le 
premier  acte  des  Chambres  fut  de  censurer  le  ministère,  le  se- 
cond de  refuser  au  gouvernement  l'autorisation  de  percevoir  les 
impôts  et  les  droits  de  douane. 

Après  un  mois  de  luttes  stériles,  eut  lieu  l'intervention  de 
Mgr  Casanova.  Sollicité  par  tous  les  partis^  le  vénérable  arche- 
vêque de  Santiago  agit  en  médiateur  :  il  proposa  de  charger 
D.  Belisario  Prats  de  la  formation  d'un  nouveau  ministère, 
et  obtint  le  consentement  de  cet  homme  d'Etat  hautement  estimé 
dans  le  pays. 

Ce  ministère  se  rallia  les  sympathies  des  Chambres,  par  un 
engagement  formel  de  ne  pas  intervenir  dans  les  élections. 

Mais  cet  engagement,  ratifié  par  le  président,  ne  gêna  pas  ce 
dernier  pour  ordonner  à  ses  agents,  les  intendants,  gouver- 
neurs, etc.,  de  reprendre  avec  la  plus  grande  énergie  la  cam- 
pagne électorale. 

Le  ministère  Prats,  discrédité,  dut  démissionner,  et  Balma- 
ceda  rétablit  la  situation  telle  qu'elle  avait  été  le  l"juin. 

Deux  fois  de  suite  le  même  truc  avait  réussi;  il  était  évident 
que  les  Chambres  ne  se  laisseraient  pas  jouer  une  troisième 
fois. 

Le  Président  jeta  le  masque  et  rompit  ouvertement  avec  la 
Constitution. 

Il  ne  convoqua  pas  les  Chambres  pour  la  session  extraordi- 
naire, mais  lança,  le  1"  janvier  1891,  un  manifeste  par  lequel  il 
assumait  tout  le  pouvoir,  déclarait  dissoutes  les  deux  Chambres, 
et  maintenait  pour  1891  le  budget  et  le  contingent  de  1890  jus- 
qu'aux élections  fixées  au  mois  d'avril. 

Une  autre  cause  du  conflit  entre  le  président  et  le  Congrès  se 
rapporte  à  la  dette  extérieure. 

La  majorité  du  Congrès  se  refusait  absolument  d'augmenter 
les  emprunts,  tandis  que  Balmaceda  insistait  sur  la  nécessité 
de  se  créer  des  ressources  pour  mener  à  bonne  fin  les  nombreux 
travaux  projetés  par  lui. 

L'impartialité  nous  fait  un  devoir  d'observer  que  l'on  n'a 
jamais  pu  reprocher  à  Balmaceda  de  s'être  enrichi  aux  dépens 
du  denier  public  :  cela  tranche  trop  contre  les  usages  de  cer- 
taines républiques  sud-américaines  pour  ne  pas  mériter  une 
mention  spéciale. 
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En  dehors  de  ces  deux  causes  de  conflit,  il  y  en  avait  d'autres 
encore,  mais  de  moindre  importance,  qu'il  serait  trop  long 
d'énumérer. 

Le  manifeste  du  1**"  janvier  ne  resta  pas  sans  réponse  et  le 
7  janvier,  le  Congrès  proclama  à  son  tour  la  destitution  du 
Président. 


Toute  la  presse  dijonnaise  est  mandée  devant  le  juge  d'ins- 
truction pour  avoir  divulgué  des  secrets  intéressant  la  défense 
du  territoire!  Les  journaux  de  Dijon,  réclamant  jadis  la  dési- 
gnation de  leur  ville  comme  siège  du  8*  corps,  citaient  à  l'appui 
de  leur  thèse  le  fait  que  les  batteries  d'artillerie  qui  devraient 
se  trouver  à  Dijon  étaient  détachées  à  Héricourt.  En  cas  d'ir- 
ruption imprévue  de  l'ennemi,  on  n'aurait  pas  une  pièce  à 
opposer. 

Remarquez  que  ce  grand  secret  est  connu  de  tous.  Il  suffit 
d'ouvrir  un  annuaire  militaire.  Les  Prussiens  l'ont  fait  depuis 
longtemps,  on  peut  en  être  sûr.  Néanmoins,  le  parquet  s'est 
ému,  et  devant  le  juge  défilent  rédacteurs  et  gérants.  C'est  de 
la  fantaisie  pure  et  cette  bizarre  instruction  sera,  nous  l'espé- 
ronSj  fermée  aussitôt  qu'ouverte. 

Mais  elle  appelle  l'attention  sur  un  point  important,  le  rôle 
de  la  presse  en  cas  de  guerre.  Les  indiscrétions  des  journaux 
nous  ont  coiité  trop  cher  en  1870  pour  que  l'on  ne  prenne  pas 
ses  précautions.  La  course  à  l'information,  quand  le  plus  léger 
détail  peut  causer  la  victoire  de  l'ennemi,  présente  des  dangers 
à  éviter.  Les  mémoires  du  maréchal  de  Moltke  déclarent  expres- 
sément que  c'est  à  un  renseignement  publié  dans  un  journal 
parisien  (le  Temps),  et  porté  ainsi  à  la  connaissance  de  l'état- 
major  ennemi,  qu'est  due  la  manœuvre  allemande  dont  le  résul- 
tat fut  Sedan.  Voilà  l'irrécusable  et  triste  preuve  des  périls 
auxquels  les  excès  de  la  presse  pourraient,  au  jour  de  la  mobi- 
lisation, exposer  la  patrie.  Il  y  faut  songer  d'avance. 


Plusieurs  journaux  de  province  ont  eu  communication  d'une 
circulaire  récente  de  M.  le  ministre  des  cultes,  prescrivant  une 
étroite  surveillance  dans  les  églises  pour  faire  exécuter  les 
règlements  d'après  lesquels  le  Domine,  salvam  fac  rempubli- 
cam  doit  être  chanté  dans  toutes  les  églises  les  dimanches  et 
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les  jours  de  fête.  Les  membres  du  clergé,  curés,  desservants  ou 
autres,  qui  ne  chanteront  pas  pour  la  république,  seront  privés 
de  leur  traitement  pendant  un  temps  déterminé.  «Voilà,  certes, 
dit  r  Univers,  une  préoccupation  bien  étrange  de  la  part  d'un 
gouvernement  qui  supprime  du  programme  scolaire  toute  idée 
religieuse.  >  Pour  notre  compte,  nous  ne  sommes  pas  surpris 
qu'elle  soit  venue  à  nos  gouvernants  ;  nous  nous  demandons 
seulement  comment  ils  vont  organiser  leur  service  d'espionnage. 
Dans  les  campagnes,  tout  le  monde  se  connaît.  Quepensera-t-on 
si  l'on  voit  tout  à  coup  les  républicains  notables  fréquenter 
l'église  ?  N'est-il  pas  à  craindre  qu'on  en  fasse  honneur  à  cet 
esprit  d'apaisement  contre  les  effets  amollissants  duquel  protes- 
tent les  vrais  républicains  ?  Le  seul  moyen  d'éviter  ce  danger 
serait  de  donner  au  surveillant  un  caractère  officiel,  de  le  côm- 
missionner  en  lui  attribuant  un  traitement  destiné  à  compenser 
ce  que  la  fréquentation  d'une  église  aurait  pour  lui  de  pénible. 
On  pourrait  ainsi  créer  un  certain  nombre  de  nouvelles  places 
au  profit  des  agents  électoraux  qui  commencent  à  trouver  maigre 
la  pitance  budgétaire. 


Pour  améliorer  le  sort  des  collégiens,  on  avait  déjà  inventé 
bien  des  choses,  et  ces  inventions,  on  le  sait,  n'ont  pas  toujours 
eu  le  succès  qu'en  attendaient  leurs  auteurs.  Des  exagéra- 
tions ont  provoqué  des  réactions.  Après  avoir  vaincu  le  surme- 
nage, on  a  dû  combattre  l'inaction.  Voici  qu'un  membre  dis- 
tingué de  l'Université,  M.  Ernest  Lavisse,  vient  d'inventer 
autre  chose.  Il  a  gardé  un  pénible  souvenir  des  «  rentrées 
annuelles.  »  «  Je  suis,  pour  ma  part,  dit-il  dans  les  Débats, 
rentré  treize  fois  (treize  fois!);  la  dernière  m'a  paru  aussi 
pénible  que  la  première,  et  j'ai  gardé  au  jour  de  la  rentrée  une 
rancune  très  forte,  extraordinairement  présente  à  mon  esprit.  » 

M.  Lavisse  ne  voudrait  pas  que  les  autres  souffrissent  autant 
qu'il  a  souffert  et  il  se  préoccupe  —  ce  qui  part  d'un  bon  senti- 
ment —  de  ménager  une  transition  entre  la  période  bénie  des 
vacances  et  celle  du  travail.  Pour  y  arriver,  il  a  imaginé  tout 
un  cérémonial  dont  l'exposé  provoquera  peut-être  un  sourire 
attendri.  Il  voudrait  que  les  élèves  fussent  reçus  au  parloir  par 
le  proviseur,  qui  leur  tendrait  la  main.  Ils  seraient  ensuite  diri- 
gés vers  leurs  études,  pour  y  bavarder  en  paix.  Le  lendemain, 
on  ferait  la  grasse  matinée.  L'après-midi,  il  y  aurait  une  assem- 
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blée  de  tous  les  élèves  et  de  tous  les  maîtres.  M.  Lavisse  pré- 
voit des  discours,  mais  il  en  fixe  le  nombre  à  deux,  ce  qui  est 
d'un  sage.  Enfin,  le  soir,  musique,  quelques  vers  gais,  des 
chansons,  une  comédie,  un  prestigitateur... 

M.  Lavisse  n'a  pas  pensé  à  ceci,  c'est  que  la  réalisation  de 
son  projet  aurait  simplement  pour  résultat  de  prolonger  les 
vacances  d'un  jour  et  que,  le  lendemain,  les  enfants  entreraient 
dans  la  salle  d'études  avec  la  même  tristesse.  Qui  sait  même  si 
le  contraste  avec  les  fêtes  de  la  veille  ne  leur  rendrait  pas  la 
mise  au  travail  plus  pénible  encore  ? 


Le  télégraphe  faisait  connaître,  ces  jours  derniers,  les  noms 
des  nouveaux  ministres  hollandais.  Voici  quelques  détails  sur 
chacun  d'eux  : 

Le  président  du  ministère  libéral  est  M,  Takvan  Poortvliet, 
chef  du  parti  libéral  dans  la  seconde  Chambre,  ancien  membre 
du  ministère  Kappeyne  van  de  Copello.  En  1878,  il  avait  pré- 
senté et  vu  rejeter  le  projet  d'un  canal  à  travers  la  vallée  de 
Gueldres,  destiné  à  relier  le  Rhin  à  Amsterdam,  mais  nuisible 
aux  intérêts  de  Rotterdam  et  de  Dordrecht.  Démissionnaire  à 
la  suite  du  rejet  de  son  plan,  qui  passe  d'ailleurs  pour  avoir  été 
un  chef-d'œuvre  au  point  de  vue  technique,  il  entraîna  dans  sa 
retraite  tout  le  ministère. 

Le  portefeuille  de  la  justice  passe  à  M.  Smidt,  ancien  gou- 
verneur de  Surinam,  où  il  a  laissé,  dit-on,  le  souvenir  d'un 
excellent  administrateur. 

M.  Pierson,  président  de  la  3anque  néerlandaise,  entre  au 
ministère  des  finances.  Il  aura  fort  à  faire  pour  relever  la  situa- 
tion financière  de  l'Etat.  Chaque  année  le  budget  hollandais 
accuse  un  déficit  considérable,  et,  les  impôts  ayant  atteint  le 
maximum,  il  faut  avoir  recours  à  l'emprunt  à  jet  continu. 

Il  ne  pourra  guère  compter,  pour  réussir,  sur  son  collègue  à 
la  guerre,  lé  colonel  Seyffardt,  partisan  avéré  de  ce  service 
obligatoire  qui  a  jeté  le  désarroi  dans  l'ancienne  Chambre  et  la 
désunion  entre  les  conservateurs.  On  vante  les  hautes  aptitudes 
professionnelles  du  colonel  Sejfi'ardt,  auteur  d'ouvrages  ^spé- 
ciaux estimés. 

Le  baron  Van  Dedem,  bourgmestre  de  Hoorn,  devient 
ministre  des  colonies.  Ayant  longtemps  vécu  aux  Indes,  qu'il 
connaît  à  fond,  il  paraît  devoir  amener  des  réformes  radicales 
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dans  l'administration  des  colonies^  notamment  en  ce  qui  cou- 
cerne  la  culture  du  café  et  le  commerce  de  l'opium. 

Le  nouveau  ministre  de  la  marine,  l'ingénieur  Jansen,  est 
un  inconnu.  Il  n'a  obtenu  le  portefeuille  de  M.  Kruys  qu'après 
le  refus  du  contre-amiral  Mac  Léod  et  de  M.  Rahusen,  aux- 
quels il  avait  été  vainement  offert. 

Le  département  du  commerce  et  de  l'industrie  est  confié  à 
l'ingénieur  Lelf/,  qui  sera  le  seul  membre  catholique  du  minis- 
tère. M.  Lely  était  chargé  jusqu'ici  d'étudier  les  voies  et  moyens 
de  dessécher  le  Zuidersée. 

Enfin  les  afl'aires  étrangères  passent  aux  mains  du  bourg- 
mestre d'Amsterdam,  M.  Tienhoven,  à  qui  la  reine-régente 
s'était  adressée  tout  d'abord  par  la  formation  du  nouveau 
ministère,  mais  qui  avait  échoué.  On  le  dit  habile  homme,  bon 
orateur  et  parfait  gentleman. 

Il  s'agit  maintenant  devoir  à  l'œuvre  le  cabinet  libéral.  Etant 
donnée  l'infime  majorité  issue  des  dernières  élections,  la  tâche 
du  ministère  Tak  van  Hoortvliet  ne  sera  rien  moins  qu'aisée. 
La  question  du  service  militaire  sera  une  grosse  pierre  d'achop- 
pement. La  question  religieuse  pourrait  bien  en  être  une  autre 
non  moins  embarrassante.  Qui  vivra  verra. 
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Une  élection  sénatoriale  a  eu  lieu  dimanche  à  Saint-Etienne.  M.  de 
la  Berge,  ancien  député  républicain,  a  été  élu. 

—  Un  grand  incendie  vient  de  détruire  une  grande  étendue  de  fo- 
rêts â  Saint-Jean-d'IUac,  près  Bordeaux.  Il  y  a  huit  morts. 

—  Un  cyclone  vient  de  ravager  la  Martinique.  Il  y  a  plus  de 
300  morts.  Les  pertes  sont  incalculables. 

—  L'œuvre  de  la  laïcisation  suit  son  cours. 

Par  décret,  le  ministre  de  l'instruction  publique  vient  de  décider 
qu'à  partir  de  la  rentrée  scolaire  1891-1892  il  ne  serait  plus  fait  de 
nomination  d'institutrices  publiques  congréganistes  dans  les  départe- 
ments du  Lot,  de  la  Mayenne  et  de  la  Vienne. 

—  Voici  quel  est  l'itinéraire  définitif  que  suivra  le  président  de  la 
République  dans  son  prochain  voyage.  Il  arrivera  le  16  à  Châlons  où 
il  sera  reçu  par  les  autorités  et  où  une  fête  de  nuit  sera  donnée  en 
son  honneur.  Le  président  couchera  à  Châlons  et  en  partira  le  17  au 
matin  pour  Vitry,  d'où  il  se  rendra  â  la  revue.  Au  retour,  un  ban- 
quet de  180  couverts  sera  offert  par  M.  Carnot  aux  officiers  supé- 
rieurs des  troupes  qui  auront  pris  part  à  la  revue. 
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Après  le  banquet,  réceptions  et  départ  pour  Châlons  où  le  prési- 
dent passera  la  nuit.  Le  lendemain  18,  départ  à  huit  heures  du  matin 
pour  Reims;  le  chef  de  l'Etat  visitera  les  ateliers  et  les  manufactures 
et  reviendra,  le  soir,  à  Châlons.  Le  19,  après  le  déjeuner,  il  se  mettra 
en  route  pour  Epernay,  où  il  séjournera  quelques  heures  :  il  sera  le 
soir  à  Paris. 

Déjà  la  ville  de  Vitry-le-François  s'occupe  activement  de  préparer 
au  président  et  aux  troupes  qui  sont  attendues  une  réception  bril- 
lante. Des  équipes  d'ouvriers  achèvent  de  transformer  les  cours  et 
les  jardins  et  de  décorer  les  bâtiments  de  la  ville;  une  v^aste  tente, 
où  doit  avoir  lieu  le  grand  banquet  militaire  du  17,  sera  construite 
dans  quelques  jours;  son  aménagement  sera,  dit-on,  des  plus  luxueux 
et  des  plus  confortables. 

—  Sur  les  réquisitions  de  M.  Rempler,  substitut,  M.  Poncet,  juge 
d'instruction,  a  rendu  son  ordonnance  dans  l'affaire  de  la  catas- 
trophe de  Saint-Mandé. 

Le  mécanicien  Caron  et  M.  Deguerois,  sous-chef  de  gare  de  Vin- 
cennes,  sont  renvoyés  en  police  correctionnelle. 

L'inculpation  vise  l'article  19  de  la  loi  de  1845  sur  les  chemins  de 
fer.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence, 
ou  inobservation  des  lois  ou  règlements,  aura  involontairement  causé 
sur  un  chemin  de  fer  ou  dans  les  gares  ou  stations  un  accident  qui 
aura  occasionné  des  blessures  sera  puni  de  huit  jours  à  six  mois 
d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  50  à  1,000  francs.  Si  l'accident 
a  occasionné  la  mort  d'une  ou  de  plusieurs  personnes,  l'emprisonne- 
ment sera  de  six  mois  à  cinq  ans  et  l'amende  de  300  à  3,000  francs.  » 

L'affaire  viendra  le  21  septembre  devant  la  neuvième  chambre. 

—  La  cherté  du  pain,  qui  est  actuellement  en  Allemagne  une  véri- 
table calamité,  gagne  l'Alsace-Lorraine. 

Le  prix  du  pain  a  augmenté  partout  dans  le  courant  de  cette 
semaine  et  atteint  de  15  à  20  pfenning  la  livre.  A  Mulhouse,  la  miche 
de  pain  coûte  1  franc  depuis  le  25  du  mois  et  une  nouvelle  hausse 
est  annoncée,  aussi  la  population  peu  aisée  ne  consomme-t-elle  plus 
que  du  pain  noir. 

Il  se  fait  à  présent,  et  grâce  à  la  hausse  du  prix  du  pain,  un  curieux 
trafic  :  des  gens  à  l'esprit  inventif  vont  acheter  clandestinement  le 
pain  de  munition  des  soldats,  et  les  achats  sont  d'autant  plus  abon- 
dants que  la  presque  totalité  du  14«  corps  d'armée  est  momentané- 
ment Concentrée  autour  de  Mulhouse.  Le  pain  de  soldat  ainsi  acheté 
est  revendu  aux  classes  ouvrières. 

Dans  tout  le  Sundgau  alsacien,  on  se  hâte  de  rentrer  les  céréales. 
Les  récoltes  sont  très  satisfaisantes  et  la  population  annexée  n'aurait 
guère  à  redouter   les  épreuves  de  la  disette  si  l'exportation,  dès  à 
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présent,  était  interdite.  Mais  la  spéculation  va  s'abattre  sur  le  pavs. 
Les  agriculteurs  vendront  à  hauts  prix  leurs  récoltes  en  blé,  fro- 
ment et  seigle.  Ils   contribueront  ainsi  à  étendre  la  disette.  Dans  la 
Haute-Lorraine,  les  récoltes  sont  insuffisantes. 


NOUVELLES  RELIGIEUSES 
Rome  et  l'Italie. 

S.  Em.  le  cardinal  Langénieux,  accompagné  de  M.  l'abbé 
Compant,  son  vicaire  général,  M.  Léon  Harmel  et  l'un  de  ses 
fils  sont  partis  le  1"  septembre  pour  Rome,  afin  de  tout  organi- 
ser pour  la  réception  du  pèlerinage  ouvrier. 

On  annonce  que  c'est  M.  le  comte  A.  de  Mun  qui,  le  19  sep- 
tembre, lira  l'Adresse  au  Souverain  Pontife. 

Les  20,000  membres  du  pèlerinage  ouvrier  français,  ouvriers, 
patrons,  directeurs  ecclésiastiques  ou  laïques  d'œuvres  ouvriè- 
res, viendront  à  Rome  par  groupes  qui  y  stationneront  quatre 
jours,  à  partir  du  16  septembre. 

Chaque  groupe  assistera  à  une  messe  dite  par  le  Pape  à 
Saint-Pierre.  C'est  la  forme  de  réception  qu'on  a  adoptée  pour 
ménager  les  forces  de  Léon  XIII.  Les  trois  premières  messes 
sont  fixées  au  21  et  29  septembre  et  au  1"  octobre. 

Avec  la  messe  des  derniers  groupes  coïncidera  l'arrivée  des 
premières  caravanes  du  pèlerinage  international  de  la  jeunesse 
catholique,  qui  s'organise  en  Italie,  en  France,  en  Belgique  et 
en  Autriche. 

Le  Pape  prononcera  un  discours  à  l'occasion  du  pèlerinage 
ouvrier  et  un  autre  à  l'occasion  du  pèlerinage  international. 


Nous  reproduisons  à  titre  d'information  les  dépêches  sui- 
vantes : 

De  V Agence  Havas  : 

Rome,  29  août. 

Le  Papa  se  porte  bien.  Demain  dimanche,  il  admettra  à  sa  messe 
plusieurs  catholiques  de  divers  pays.  Il  tiendra  en  novembre, 
après  le  pèlerinage  français,  un  consistoire  dans  lequel  il  imposera 
le  chapeau  de  cardinal  à  Mgr  Rotelli  et  créera  de  nouveaux  cardi- 
naux, entre  autres  son  majordome  Mgr  Ruffo  Scilla  et  Mgr  Sepiacci. 

On  assure  que  le  cardinal  réservé  m  petto  dans  un  des  derniers 
consistoires  est  Mgr  Mocenni,  sous-secrétaire  d'État. 
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Du  Temps  : 

Rome,  30  août. 

On  télégraphie  de  Berlin  une  conversation  d'un  diplomate  accré- 
dité près  du  Vatican,  et  qui  ne  peut  être  que  M.  de  Schlœzer,  au 
désespoir  de  ne  plus  exercer  l'influence  qu'il  avait  au  temps  où 
Mgr  Galimberti  était  en  crédit. 

M.  de  Schlœzer  aurait  affirmé  que  le  conclave  serait  très  prochain  ; 
il  craindrait  même  de  ne  pas  retrouver  Léon  XIII  vivant  quand  il 
rentrerait  à  Rome  ;  il  plaindrait  le  Pape,  dont  la  faiblesse  ne  sut  pas 
résister  à  la  pression  des  cardinaux  intransigeants,  qui  lui  ont  imposé 
une  attitude  favorable  à  la  République  française. 

On  dit  au  Vatican  que  si  M.  de  Schlœzer  a  réellement  tenu  ces 
propos,  il  a  eu  un  moment  de  mauvaise  humeur  qui  lui  a  fait  oublier 
que  Léon  XIII  eut  toujours  la  même  opinion  au  sujet  des  partis  en 
France. 

Quant  à  la  santé  du  Pape,  elle  no  laisse  riea  â  désirer. 


Nous  lisons,  d'autre  part,  dans  le  Moniteur  de  Rome  du 
30  août  : 

Les  journaux  libéraux  allemands  se  font  télégraphier  de  Rome  que 
la  santé  du  Pape  est  profondément  ébranlée  et  qu'il  ne  serait  pas  en 
état  de  s'occuper  de  l'administration  des  affaires  de  l'Eglise. 

Inutile  de  dire  que  cette  nouvelle  est  une  ridicule  et  perfide  inven- 
tion. Nous  pouvons  donner  à  ces  journaux  l'assurance  que  rarement 
le  Souverain  Pontife  s'est  trouvé  aussi  dispos,  aussi  alerte  de  corps 
et  d'esprit  que  pendant  cet  été. 

France 

Paris.  —  Un  des  effets  au  moins  inattendus  de  la  politique 
d'apaisement. 

Les  Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  qui  tiennent  l'orphelinat 
de  la  rue  Saint -Bernard,  en  plein  faubourg  Saint-Antoine,  et 
où  cinquante  jeunes  filles  du  quartier  reçoivent  l'hospitalité  la 
plus  large,  vont  être  expulsées,  le  1"  octobre  prochain,  des 
locaux  qu'elles  occupent  et  qui  ont  été  légués  aux  religieuses 
par  l'un  des  anciens  curés  de  la  paroisse. 

Oii  iront  ces  saintes  filles  et  les  pauvres  orphelines  dont  elles 
ont  la  garde  ?  Nul  ne  le  sait. 

La  consternation  est  profonde  dans  le  quartier,  oii  les  Soeurs 
de  l'orphelinat  Saint-Bernard  venaient  en  aide  à  des  familles 
entières,  portant  des  secours  en  nature,  en  argent,  en  médica- 
ments, à  to»us  ceux  qui  souffrent. 
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*   —  Nous  lisons  dans  le  Gaulois  : 

La  nouvelle,  tenue  secrète  depuis  deux  jours,  est  cependant  cer- 
taine :  le  vénérable  abbé  Faure,  aumônier  de  la  Grande-Roquette, 
vient  d'être  révoqué  par  M.  Lagarde,  successeur  de  M.  Herbette  à  la 
direction  des  services  pénitentiaires. 

Révoqué,  le  mot  est  peut-être  vif,  car  l'abbé  Faure  n'est  pas  fonc- 
tionnaire. 11  n'avait  pas  de  pension  de  retraite  à  attendre  et  ne  comp- 
tait sur  aucune  liste  de  l'Etat.  Son  traitement  était  de  trois  cents 
francs,  avec  indemnité  de  logement  de  onze  cents  francs.  Ce  n'était 
donc  un  poste  enviable  à  aucun  point  de  vue.  Encore  avait-on  sup- 
primé le  chauffage  au  digne  prêtre,  qui  habite  un  petit  logement 
exposé  à  tous  les  vents,  dans  une  des  tours  de  Saint-Sulpice. 

En  réalité,  l'abbé  Faure  a  été  mis  à  la  disposition  de  l'archevêque 
de  Paris,  qui  est  chargé  de  pourvoir  à  son  remplacement. 

Mais  quelle  que  soit  la  formule  employée,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  M.  Lagarde  a  fait  acte  d'autorité  à  Tégard  d'un  prêtre  qui 
avait  conquis  toutes  les  sympathies  dans  ses  pénibles  fonctions,  et 
qui  n'avait  qu'un  tort  aux  yeux  de  l'administration,  celui  d'avoir  trop 
de  douceur  et  de  commisération  à  l'égard  des  condamnés. 

Son  crime?  Le  voici:  un  condamné  l'a  prié  de  transmettre  une 
liste  de  noms  à  sa  femme  qui  était  sur  le  point  d'être  mère.  Quelle 
était  cette  liste?  Il  est  probable  qu'il  s'agissait  de  personnes  chari- 
tables capables  de  venir  au  secours  de  la  pauvre  femme,  car  l'abbé 
Faure  ne  se  serait  pas  chargé  d'une  commission  que  la  morale  ou  la 
justice  pourraient  réprouver.  Mais  voilà,  les  règlements  sont  formels  ; 
personne  ne  doit  transmettre  la  correspondance  des  condamnés,  et 
c'est  un  cas  de  révocation  pour  tout  le  monde. 

Sans  doute,  mais  ce  n'était  pas  là  une  correspondance,  et  l'abbé 
Faure  aurait  pu  transmettre  verbalement  cette  liste,  s'il  n'avait  craint 
d'oublier  quelques  noms.  La  vérité  est  qu'un  prisonnier,  témoin  de 
ce  fait  et  enchanté  de  «jouer  un  bon  tour  »  à  la  robe  noire,  a  écrit 
une  lettre  de  dénonciation,  d'où  une  enquête.  L'aumônier,  interrogé, 
n'a  pas  songé  à  nier,  et  M.  Lagarde  a  cru  devoir  sévir  pour  faire  un 
exemple  et  assurer,  à  l'avenir,  l'autorité  des  directeurs  de  prison  à 
l'égard  des  aumôniers. 

Vraiment,  la  mesure,  si  légale  qu'elle  puisse  être,  dépasse  le  but; 
car  les  directeurs  de  prison  vivent  en  très  bonne  intelligence  avec 
leurs  aumôniers  et  trouvent  en  eux  de  puissants  auxiliaires.  S'ils 
représentent  la  justice  inexorable,  l'aumônier  est  le  représentant  de 
la  miséricorde,  et  nul  ne  s'était  mieux  acquitté  de  ce  rôle  que  le 
digne  et  vénérable  abbé  Faure. 

Il  est  possible  que  les  aumôniers  de  prison  ne  soient  pas  toujours 
dans  la  stricte  mesure  du  règlement,  et  c'est  peut-être  cela  qui  fait 
prendre  patience  au  réprouvé,  tempère  ses  révoltes  et  adoucit  l'at- 
naosphère  de  rancune  dans  laquelle  il  vit  avec  ses  codétenus. 
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Supprimez  l'aumônier,  il  ne  reste  que  le  couteau  ou  le  poinçon 
■d'un  côté,  le  fusil  et  la  baïonnette  de  l'autre.  On  s'apercevrait  bientôt 
de  ce  qui  manque  à  ce  régime. 

Depuis  huit  ans  que  l'abbé  Faure  a  succédé  â  l'abbé  Moreau  auprès 
des  condamnés  de  la  Grande-Roquette,  il  a  fait  preuve  d'un  zèle  et 
d'une  charité  â  toute  épreuve.  11  a  assisté  de  ses  conseils  et  de  son 
ministère  trente-huit  condamnés  à  mort,  et  a  vu  cinq  doubles  exécu- 
tions :  celles  de  Garpard  et  Marchandon,  Rivière  et  Frey,  Alorto  et 
Sellier,  Jeanroux  et  Ribot,  Doré  et  Berland. 

Ces  trente-huit  condamnés,  il  ne  les  a  pas  seulement  accompagnés 
au  pied  de  l'échafaud  :  il  est  venu  journellement  dans  leur  cellule, 
depuis  le  moment  de  leur  condamnation  jusqu'au  jour  de  l'exécution, 
pendant  une  période  de  quarante  à  soixante  jours. 

Il  a  raconté  lui-même  ses  impressions  d'aumônier  dans  un  rapport 
que  nous  avons  publié  il  y  a  deux  ans.  Les  premiers  jours,  le  con- 
damné est  abattu,  incapable  de  toute  conversation,  désespéré  ;  puis 
l'espoir  renaît  peu  à  peu.  L'aumônier  est  là  qui  guette  ce  momen 
psychologique,  l'encourage,  fait  entrevoir  la  possibilité  de  la  grâce 
essaie  de  rappeler  au  criminel  ses  bonnes  pensées  d'enfance,  lui» 
montre  où  le  vice  l'a  conduit,  et  lui  montre  l'image  de  ce  Christ,  qui 
est  mort  pour  la  rédemption  de  tous  et  pardonne  plus  sûrement  que 
les  hommes. 

Ces  paroles  sont  douces  à  l'oreille  des  condamnés  ;  elles  l'aident  à 
supporter  l'angoisse  cruelle  qui  l'oppresse,  agite  ses  nuits  et  le  ré- 
veille en  sursaut  chaque  matin  à  l'heure  où  l'on  a  coutume  de  réveil- 
ler ceux  qui  doivent  mourir.  L'abbé  Faure  n'en  a  pas  vu  cinq  qui 
fussent  endormis  quand  on  est  venu  leur  annoncer  la  fatale  nouvelle. 

N'est-ce  rien  que  ce  soulagement  apporté  aux  rigueurs  de  la  loi, 
et  qui  s'en  est  mieux  acquitté  que  ce  saint  prêtre,  plein  de  charité  et 
d'attendrissement  pour  le  sort  mérité  des  grands  coupables  ?  Tous, 
ou  presque  tous,  ont  retrouvé,  grâce  à  lui,  la  paix  de  l'âme,  la 
conviction  du  pardon  obtenu  par  le  repentir  et  par  l'expiation  :  presque 
tous  ont  embrassé  ce  crucifix  qu'il  garde  précieusement  dans  sa 
chambre  sur  un  carré  de  velours  rouge. 

Pendant  huit  ans,  cet  homme  a  souffert  toutes  les  angoisses  des 
condamnés,  leur  apportant  non  seulement  les  encouragements  et  leg 
consolations  de  la  religion  mais  encore  ces  petits  riens  qui  devien- 
nent de  grandes  choses  à  l'ombre  des  murs  de  la  Roquette,  une 
douceur,  un  souvenir  de  famille.  Souvent  aussi  il  demeurait  chargé 
de  leurs  paroles  d'adieu  et  de  leur  dernier  désir. 

L'abbé  Faure  emportera  l'estime  de  tous  les  honnêtes  gens,  et 
certainement  aussi  les  regrets  des  prisonniers  et  ceux  du  personnel 
de  la  prison,  souvent  émus  par  tant  de  charité  chrétienne. 

On  dit  que  l'abbé  Faure  sera  bientôt  remplacé  ;  c'est  encore  le 
meilleur  souhait  que  nous  puissions  faire  en  pareille  occurrence 
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Chartres.  —  La  Voice  de  Notre-Dame  de  Chartres  publie 
la  lettre  suivante  qui  a  été  adressée  à  Mgr  Lagrange  : 

Monseigneur, 

Au  nom  de  tout  le  Canada  et  en  particulier  du  diocèse  de  Québec, 
je  remercie  Votre  Grandeur  de  nous  avoir  envoyé  une  précieuse  re- 
lique du  voile  de  la  Vierge  Immaculée. 

Nous  devions  déjà  beaucoup  au  diocèse  de  Chartres,  dans  lequel 
est  né  le  vénérable  premier  évêque  de  [Québec  et  d'où  nous  sont 
venus  nos  premiers  apôtres.  La  dévotion  envers  la  Mère  de  Jésus 
nous  est  aussi  venue  de  ce  diocèse  et  s'est  conservée  dans  nos  famil- 
les. Cette  relique  contribuera  à  la  conserver  et  à  l'augmenter. 

Un  voyage  en  Amérique  est  maintenant  une  chose  bien  facile.  Je 
puis  le  dire  avec  connaissance,  car  j'ai  traversé  l'Océan  seize  fois,  et 
en  treize  jours  j'ai  pu  me  rendre  de  Rome  à  Québec. 

Nous  serions  très  heureux  de  voir  Votre  Grandeur  dans  cette  nou- 
velle France,  qui  doit  à  l'ancienne  tout  ce  qu'elle  a  de  foi. 

En  attendant  ce  beau  jour,  je  prie  Votre  Grandeur  d'agréer  l'assu- 
rance de  mon  dévouement  et  de  ma  reconnaissance. 

E.  A.  Card.  Taschereau,  archevêque  de  Québec. 

—  Nous  trouvons  dans  la  même  Revue  une  lettre  de  M.  le 
curé  de  Loigny  qui  informe  Mgr  l'évêque  de  Chartres  que  deux 
Sœurs  du  prétendu  couvent  delà  «  voyante  >  de  Loigny  vien- 
nent de  le  quitter.  «  Ce  départ  porte  à  douze  le  nombre  des 
Sœurs  fuyantes  depuis  trois  ans  que  la  maison  est  fondée,  et 
réduit  à  trois  seulement,  sans  y  comprendre  les  deux  chefs 
d'exploitation,  le  nombre  des  demeurantes.  » 

Saint-Dié.  —  Le  25  août,  la  statue  de  Jeanne  d'Arc,  œuvre 
du  sculpteur  Allard,  a  été  inaugurée  à  Domremy. 

Sur  l'esplanade,  devant  la  basilique,  la  foule  était  compacte. 

Trois  évêques  étaient  présents  :  Mgr  Sonnois,  évêque  de  Saint- 
Dié  ;  Mgr  Turinaz,  évêque  de  Nancy,  et  Mgr  Theuret,  évêque 
de  Monaco. 

La  messe  pontificale  a  commencé  à  onze  heures. 

Dans  l'éloquent  discours  qu'il  a  prononcé,  M.  l'abbé  Debout 
a  célébré  le  patriotisme  de  Jeanne  d'Arc,  surnaturalisé  par  la 
religion,  fécondé  par  le  sacrifice,  patriotisme  qu'il  a  présenté 
comme  le  modèle  à  imiter. 


Le  gérant  :  P.  Chantrel. 


Paris.  —  Imp.  Q.  Picqnoin,  63,  rue  de  Lille. 
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(Suite.  —  Voir  le  numéro  précédent.) 

j;'. 

I.  Légitimité  et  nécessité  du  capital.  —  II.  L'esprit  chrétien  assure  la  for- 
mation, la  conservation  et  la  sage  limitation  du'  capital,  tandis  que  le 
capital  s'épuise  dans  les  sociétés  livrées  aux  vices  du  paganisme. 

I.  La  signification  du  mot  capital  est  loin  d'être  bien  fixée, 
et  il  est  difficile  d'en  donner  une  définition  exacte  et  précise. 
Autant  d'auteurs,  presque  autant  de  définitions  différentes,  non 
seulement  dans  les  termes,  mais  dans  le  sens  lui-même,  suivant 
que  les  auteurs  donnent  au  mot  capital  une  portée  plus  large 
ou  plus  restreinte.  «  La  connaissance  et  la  nature  intime  du 
capital,  dit  M.  de  Rossi,  est  une  des  parties  les  plus  épineuses 
de  l'économie  politique.  »  Le  capital  comprend-il  toutes  les 
valeurs  produites  par  le  travail  de  l'homme  et  antérieurement 
accumulées  par  lui,  ou  seulement  celles  qui  sont  spécialement 
appliquées  à  la  reproduction?*  L'homme  fait  est  un  capital 
accumulé.  »  (J.-B.  Saj.)  «  Les  capitaux  ne  sont  que  le  travail 
accumulé.  »  (L.  Faucher.)  «  Tout  capital  est  un  instrument  de 
production.  »  (J.-B.  Say.)  «  Les  capitaux  ne  sont  autre  chose 
que  des  services  humains.  »  (F.  Bastiat.)  Les  uns  considèrent 
comme  capital  tout  produit  accumulé,  quel  que  soit  l'usage 
auquel  il  est  destiné,  même  les  objets  réservés  pour  la  consom- 
mation immédiate  de  l'homme;  les  autres,  au  contraire,  ne  font 
entrer  dans  le  capital  que  les  objets  directement  consacrés  à  la 
reproduction.  Malgré  ce  désaccord,  tous  sont  unanimes  à  recon- 
naître que  l'idée  de  reproduction  est  invinciblement  liée  à  l'idée 
de  capital  ;  tons  conçoivent  le  capital,  non  seulement  comme 
une  richesse  acquise  à  la  société  par  ses  travaux  antérieurs  et 
ses  épargnes,  mais  encore  comme  un  leviei*  qui  doit  augmenter 
l'énergie,  la  puissance,  la  fécondité  de  ses  travaux  futurs.  Seu- 
lement cette  faculté  reproductive,  ils  retendent  plus  ou  moins. 
Les  uns  l'accordent  à  toute  richesse  acquise,  même  aux  choses 
réservées  pour  la  satisfaction  immédiate  des  besoins  de  l'homme, 
en  les  considérant  tantôt  comme  des  réserves  nécessaires  pour 
faciliter  les  travaux  ultérieurs,  tantôt  comme  productifs  d'uti- 
lité ou  d'agrément.  Les  autres  ne  reconnaissent  cette  faculté 
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productive  qu'aux  instruments  de  travail  proprement  dits,  à 
l'exclusion  des  choses  réservées  à  la  consommation  immédiate. 
Ces  dissentiments  sont  plus  apparents  que  réels  et  portent  plus 
sur  les  mots  que  sur  les  choses. 

Qu'est-ce  donc  que  le  capital  pour  le  plus  grand  nombre? 
«  Un  produit  épargné  destiné  à  la  reproduction,  »  dit  M.  de 
Rossi.  «  L'ensemble  des  biens  matériels  épargnés  en  vue  de  la 
production,  »  dit  M.  Charles  Perrin.  De  là  trois  choses  dans  le 
capital  :  une  richesse  produite,  Vépargne^  le  produit  épargne'^ 
devant  servir  à  une  'production  nouvelle. 

A)  Légitimité  du  capital.  On  a  souvent  représenté  le  capital 
et  le  travail  comme  étant  nécessairement  en  lutte.  Rien  de  plus 
faux.  Le  capital  et  le  travail  sont  au  contraire  faits  pour  s'en- 
tr' aider;  leur  condition  est  de  se  rechercher  et  de  tendre  cons- 
tamment à  s'associer.  Examinons  les  divers  procédés  à  l'aide 
desquels  cette  alliance  s'accomplit. 

Il  peut  arriver,  ou  que  le  capital  se  trouve  entre  les  mains 
de  celui  qui  le  met  en  œuvre,  ou  qu'un  détenteur  de  capitaux 
en  possède  une  quantité  plus  forte  que  ce  qu'il  peut  utiliser 
pour  son  propre  travail.  Dans  le  premier  cas,  l'alliance  du  capi- 
tal et  du  travailleur  est  toute  simple,  toute  naturelle.  L'homme- 
qui  possède  en  propre  un  petit  capital,  suffisant  pour  exercer 
une  industrie,  travaille  en  s'aidant  des  capitaux  qui  lui  appar- 
tiennent, et  il  n'a  pas  besoin  pour  cela  de  recourir  à  une  assis- 
tance étrangère.  Celui  qui  possède  un  capital  qu'il  ne  peut  uti- 
liser par  lui-même,  ou  un  capital  trop  considérable  pour  que 
ses  forces  suffisent  à  l'utiliser  tout  entier,  a  trois  moyens  pour 
appeler  à  son  aide  le  travail  d'autrui  :  1°  il  peut  se  faire  entre- 
preneur d'industrie  ;  2°  il  peut  prêter  ce  capital  à  un  entrepre- 
neur d'industrie  ;  3°  il  peut  s'intéresser  dans  une  entreprise 
industrielle.  Dans  chacun  de  ces  cas,  il  ne  fait  qu'associer  son 
capital  au  travail  d'autrui.  Il  y  a  alliance  du  travail  de  l'un  et 
du  capital  de  l'autre.  Le  capital  et  le  travail  se  sont  rapprochés, 
combinés,  unis,  et,  grâce  à  cette  alliance,  ils  fonctionnent  désor- 
mais concurremment. 

De  son  côté,  celui  qui  ne  possède  que  son  travail  a  trois 
moyens  pour  suppléer  à  ce  qui  lui  manque.  Il  peut,  ou  offrir  ses 
services  à  un  entrepreneur  d'industrie,  ou  tâcher  d'obtenir,  à 
titre  de  prêt,  le  capital  qui  lui  manque,  ou  appeler  à  lui  des 
bailleurs  de  fonds.  Dans  ce  cas,  c'est  le  travailleur  qui  fait 
alliance  avec  le  capital. 
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D'où  cette  conclusion  :  que  le  capital  est  l'ami,  le  bienfaiteur 
de  tous  les  hommes,  et  particulièrement  des  classes  souffrantes. 
«  Quelle  est,  en  effet,  s'écrie  Bastiat,  la  puissance  qui  allégera, 
dans  une  certaine  mesure,  le  fardeau  de  la  peine?  Qui  abrégera 
les  heures  de  travail?  Qui  desserrera  les  liens  de  ce  joug  pesant 
qui  courbe  aujourd'hui  vers  la  matière,  non  seulement  les 
hommes  mais  encore  les  femmes  et  les  enfants  qui  n'y  semblaient 
pas  destinés?  C'est  le  capital;  le  capital  qui,  sons  la  forme  de 
roue,  d'engrenage,  de  rail,  de  chute  d'eau,  de  poids,  de  voile, 
de  rame,  de  charrue,  prend  à  sa  charge  une  grande  partie  de 
l'œuvre  primitivement  accomplie  aux  dépens  de  nos  muscles; 
le  capital  qui  fait  concourir  de  plus  en  plus,  au  profit  de  tous, 
les  forces  gratuites  de  la  nature...  »  Donc,  ce  que  nous  devons 
tous  désirer,  c'est  que  le  capital  s'accumule,  qu'il  se  multiplie, 
qu'il  se  répande  sans  compte  ni  censure.  Aussi  est-ce  une  des 
choses  les  plus  tristes  de  voir  cette  guerre  acharnée  faite,  à 
notre  époque,  au  capital  par  les  classes  de  la  société  qui  ont  le 
plus  d'intérêt  à  ce  qu'il  se  développe. 

«  Soit,  dit-on,  mais  au  moins  le  capital  ne  devrait  pas  être 
rémunéré.  >  Ne  voyez-vous  pas  que  s'il  ne  reçoit  aucune  rému- 
nération, sa  formation  s'arrêtera  sur-le-champ,  et  celui  qui 
existe  aujourd'hui  sera  bientôt  anéanti?  Une  seule  chose  peut 
nous  faire  dresser  l'oreille,  c'est  lorsque  les  conditions  imposées 
par  le  capital  au  travail  sont  trop  onéreuses  pour  ce  dernier . 
Le  moyen  de  remédier  à  ce  mal  n'est  pas  de  tuer  le  capital,  mais, 
au  contraire,  de  favoriser  l'accroissement  des  capitaux,  de  ma- 
nière à  faire  diminuer  la  disproportion  qui  existe  entre  l'offre 
et  la  demande.  Alors,  la  concurrence  aidant,  les  prétentions 
exagérées  de  certains  capitalistes  tomberont  d'elles-mêmes. 

B)  Nécessité  du  capital.  Le  capital  est  l'auxiliaire  indispen- 
sable du  travail.  «  En  continuant  à  observer  les  procédés  de 
l'industrie,  dit  J.-B.  Say,  on  ne  tardera  pas  à  s'apercevoir 
qu'abandonnée  à  elle-même,  elle  ne  suffit  point  pour  créer  de 
la  valeur  aux  choses.  Il  faut,  de  plus,  que  l'homme  industrieux 
possède  des  produits,  sans  lesquels  son  industrie,  quelque  habile 
qu'on  le  suppose,  demeurerait  dans  l'inaction.  Ces  choses 
sont  :  1°  les  outils,  les  instruments  de  différents  arts.  Le  culti- 
vateur ne  saurait  rien  faire  sans  sa  pioche  et  sa  bêche,  le  tisse- 
rand sans  son  métier,  le  navigateur  sans  son  navire  ;  2°  les 
produits  qui  doivent  fournir  à  l'entretien  de  l'homme  indus- 
trieux, jusqu'à  ce  qu'il  ait  achevé  sa  portion  de  travail  dans 
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l'œuvre  de  la  production.  Le  produit  dont  il  s'occupe  ou  le  prix 
qu'il  en  tirera  doit,  il  est  vrai,  rembourser  cet  entretien  ;  mais 
il  est  obligé  d'en  faire  continuellement  l'avance;  3°  les  matières 
brutes  que  son  industrie  doit  transformer  en  produits  complets. 
Il  est  vrai  que  ces  matières  lui  sont  quelquefois  données  gratui- 
tement par  la  nature,  mais,  le  plus  souvent,  elles  sont  les  pro- 
duits déjà  créés  par  l'industrie  :  comme  des  semences,  que  l'agri- 
culture a  fournies  ;  des  cristaux,  que  Ton  doit  à  l'industrie  du 
mineur  et  du  fondeur;  les  drogues,  que  le  commerçant  rapporte 
des  extrémités  du  globe.  L'homme  industrieux  qui  les  travaille 
est  de  même  obligé  de  faire  l'avance  de  leur  valeur.  La  valeur 
de  toutes  ces  choses  compose  ce  qu'on  appelle  un  capital  pro- 
ductif. » 

M.  Frédéric  Skarbek,  professeur  d'économie  politique  à  Var- 
sovie, dit  de  son  côté  :  *  En  nous  arrêtant  à  considérer  l'homme 
occupé  à  recueillir  des  valeurs  productives  ou  à  en  produire  de 
nouvelles,  nous  verrons  que,  dans  tous  les  cas,  il  ne  saurait  agir 
sans  avoir  par  devers  lui  un  certain  fonds  préalable  qui  lui 
fournit  des  moyens  d'existence  ou  les  objets  nécessaires  pour  le 
mettre  en  état  de  travailler.  Un  chasseur  a  besoin  de  quelque 
espèce  d'armes  que  ce  soit  pour  abattre  la  bête  fauve  qui  doit 
le  nourrir  et  lui  procurer  un  vêtement;  incertain  sur  le  résultat 
de  sa  chasse,  il  faut  qu'il  soit  muni  d'une  certaine  provision  de 
vivres  qui  le  mette  à  même  de  pouvoir  supporter  la  fatigue 
d'une  ou  de  plusieurs  journées.  Si  plus  tard,  avec  des  moyens 
plus  développés,  il  voulait  construire  une  demeure,  il  ne  pourra 
le  faire  sans  posséder  préalablement  les  outils  nécessaires  pour 
cette  besogne,  sans  avoir  abattu  les  arbres  qu'il  veut  employer 
pour  cette  construction,  sans  avoir  une  plus  grande  provision 
de  vivres  qui  le  dispense,  pendant  le  temps  qu'il  emploiera  à 
bâtir  sa  demeure,  du  soin  de  se  procurer  les  moyens  d'existence  ; 
il  ne  pourra,  en  un  mot,  ni  recueillir  les  valeurs  qu'il  trouve 
toutes  prêtes  dans  la  nature,  ni  en  produire  de  nouvelles  sans 
posséder  un  fonds  qui  le  mette  à  même  de  travailler  en  lui  don- 
nant des  moyens  d'existence  et  des  objets  de  travail.  > 

Le  capital  est  donc  le  compagnon,  l'auxiliaire  obligé  du  tra- 
vail, dans  tous  les  emplois  de  la  production;  cette  nécessité  se 
fait  sentir  davantage  à  mesure  que  la  circulation  se  développe 
et  que  la  division  du  travail  s'étend.  «  Le  capital,  ce  grand  ins- 
trument du  travail,  a  écrit  M.  Mignot,  est  à  la  génération  de 
la  richesse  ce  que  la  machine  à  vapeur  est  à  la  production  du 
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mouvement.  >  (Notices  et  portraits.  Rœderer,  t.  I.)  Dans  l'état 
barbare,  état  dans  lequel  il  n'y  a  point  de  division  de  travail, 
oii  il  se  fait  peu  d'échanges,  oii  chacun  est  obligé  de  se  pourvoir 
lui-même  de  tout,  les  affaires  de  la  société  peuvent  aller  sans 
qu'il  y  ait  de  fonds  accumulés  ou  amassés  d'avance.  Chaque 
individu  tâche  de  pourvoir  à  ses  besoins  à  mesure  qu'ils  se  font 
sentir.  S'il  a  faim,  il  va  chasser  dans  une  forêt;  si  son  vêtement 
est  usé,  il  s'en  fait  un  autre  avec  la  peau  du  plus  gros  animal 
qu'il  tue;  mais,  quand  la  division  du  travail  s'est  établie,  le 
produit  du  travail  d'un  homme  ne  peut  plus  fournir  qu'à  une 
très  petite  partie  de  ses  besoins;  il  ne  peut  subvenir  à  tout  le 
reste  qu'avec  le  travail  des  autres  hommes,  qu'il  est  obligé 
d'acheter  avec  le  produit  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  avec  le 
prix  du  produit  de  son  propre  travail.  Mais  il  n'aura  de  quoi 
l'acheter  que  quand  son  travail  sera,  non  seulement  fini,  mais 
vendu.  Jusque-là,  il  faut  qu'il  ait  quelque  part  un  fonds  de 
marchandises  oii  il  prenne  sa  subsistance,  ses  matières  et  ses 
outils. 

En  outre,  l'accroissement  du  capital  a  pour  résultat  de  pro- 
voquer un  plus  large  développement  du  travail  humain.  «  Le 
travail  a  d'autant  plus  de  puissance,  observe  très  judicieusement 
M.  Charles  Perrin,  qu'il  dispose  de  capitaux  plus  considéra- 
bles... »  Cette  puissance,  le  manufacturier  en  usera  pour  éten- 
dre ses  ateliers,  pour  compléter  son  outillage  et  perfectionner 
ses  machines,  pour  faire  les  dépenses  nécessaires  à  l'application 
des  procédés  nouveaux,  qui  rendent  son  travail  plus  productif 
en  substituant  de  plus  en  plus  l'utilité  gratuite  à  l'utilité  oné- 
reuse. L'agriculteur  fera  de  même;  il  augmentera  ses  moyens 
de  production  en  appliquant  le  travail  que  ses  épargnes  peuvent 
commander  à  défricher  des  terres  encore  incultes  ou  bien  à 
améliorer  des  terres  déjà  exploitées  par  des  cultures,  des  défon- 
cements,  des  dessèchements,  des  irrigations.  A  même  de  payer 
plus  de  salaires,  il  donnera  des  soins  plus  minutieux  à  l'exploi- 
tation. Possédant  plus  de  fourrages  et  de  céréales  il  entretien- 
dra plus  de  bétail.  C'est  ainsi  qu'on  verra,  dans  une  société  oii 
régnent  la  prévoyance  et  le  travail,  les  travailleurs  multiplier 
et  perfectionner  leurs  instruments  de  travail,  la  puissance  du 
travail  croître  en  même  temps  que  s'augmentera  le  capital. 
Proudhon,  lui-même,  qu'on  cite  comme  un  adversaire  acharné 
du  capital,  reconnaît  sa  nécessité,  dans  son  Idée  générale  de  la 
Révolution  au  XIX^  siècle. 
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Dans  l'état  barbare,  les  emplois  du  travail  humaia  sont  bornés 
de  toutes  parts  ;  ils  se  multiplient  et  s'étendent  à  la  fois  dans 
toutes  les  directions  à  mesure  que  l'accroissement  du  capital 
fournit  aux  hommes  les  moyens  d'action  qui  leur  manquaient. 
L'apparition  des  machines,  qui  diminue  la  somme  du  travail  qui 
appartient  à  l'homme,  diminue-t-elle  les  emplois  du  travail? 
Evidemment,  non.  Le  capital,  en  grossissant,  fait  toujours 
naître  plus  de  travail  qu'il  n'en  détruit.  S'il  simplifie  d'un  côté, 
si,  grâce  à  la  puissance  des  agents  qu'il  permet  de  mettre  en 
œuvre,  il  supprime  une  partie  des  emplois  de  l'homme  dans 
quelques  branches  spéciales;  il  imprime,  d'un  autre  côté,  une 
grande  activité  à  toutes  les  autres  branches,  il  ouvre  à  l'indus- 
trie tant  de  voies  nouvelles  que,  pour  un  emploi  qu'il  supprime, 
il  en  fait  naître  dix. 

La  haine  des  ouvriers  contre  la  machine  est  en  quelque  sorte 
instinctive.  Ils  voient  en  elle  à  la  fois  une  rivale  et  une  enne- 
mie. Ce  préjugé  a  été  partagé  par  ceux  qui  auraient  pu  le  plus 
aisément  s'y  soustraire,  par  les  philosophes,  par  les  gouver- 
nants, par  les  dieux  eux-mêmes,  s'il  faut  en  croire  la  fable  de 
Prométhée,  enchaîné  sur  un  rocher  et  dévoré  par  un  vautour 
pour  avoir  dérobé  le  feu  du  ciel.  Au  xvii'  siècle,  les  magistrats 
allemands  faisaient  brûler  sur  la  place  publique  les  métiers  à 
filer  et  à  tisser.  Colbert  congédiait  durement  un  inventeur  en 
lui  reprochant  de  «  vouloir  diminuer  le  travail,  par  lequel  il 
s'efforçait  de  faire  vivre  honnêtement  le  peuple  ».  Il  y  a  moins 
d'un  siècle,  des  inspecteurs  ,protestaient  contre  les  nouveaux 
procédés  de  fabrication  des  toiles  peintes  et  déclaraient,  dans  un 
rapport  officiel,  que  «  le  royaume  entier  frémissait  d'horreur  et 
qu'il  en  résultait  une  commotion  qui  occasionnait  une  convul- 
sion dans  le  genre  nerveux  politique.  »  En  1832,  Wellington 
refusait  son  appui  à  une  compagnie  qui  proposait  de  traverser 
l'Atlantique  en  quinze  jours  avec  des  paquebots  à  vapeur  au 
lieu  de  trente-deux  jours  exigés  parles  bateaux  à  voile,  et  cela 
afin  de  ne  pas  troubler  le  régime  commercial  depuis  longtemps 
établi  ».  Montesquieu  n'était  pas  éloigné  de  trouver  les  ma- 
chines «  pernicieuses  »  et  de  penser  que  :  «  si  les  moulins  à  eau 
n'étaient  pas  établis,  ils  ne  seraient  pas  aussi  utiles  qu'un  bidet, 
parce  qu'ils  ont  fait  reposer  une  infinité  de  bras.  »  Proudhon 
assimile  les  machines  «  à  un  fléau  chronique  permanent,  qui 
tantôt  apparaît  sous  la  forme  de  Gutenberg,  puis  qui  revêt  celle 
d'Arkwright ;  ici  on  le  nomme  Jacquard;  plus  loin,  Watt  ou 
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Jouflfroy.  Après  avoir  sévi  plus  ou  moins  longtemps  sous  une 
forme  le  monstre  en  prend  une  autre.  Ce  déchaînement  contre 
les  machines  explique  les  actes  de  violence  commis,  même  à 
notre  époque,  par  des  foules  en  délire  contre  certaines  inven- 
tions; ces  violences  ne  sont  pas  justifiées. 

lo  II  n'est  pas  vrai  que  la  machine  ait  diminué  la  main- 
d'œuvre.  Elle  s'est,  au  contraire,  accrue,  principalement  dans 
les  industries  oii  la  mécanique  triomphe,  comme  la  filature,  les 
chemins  de  fer,  etc.  Ces  industries  sont  précisément  celles  qui 
emploient  le  plus  de  bras,  grâce  à  l'essor  imprimé  à  la  consom- 
mation par  l'abaissement  des  prix  qu'amène  l'intervention  de 
Toutillage. 

2°  Il  n'est  pas  vrai  que  la  machine  ait  fait  diminuer  les  salaires, 
par  cette  raison  que  le  prix  de  revient,  grâce  aux  forces  natu- 
relles gratuites  que  la  machine  emploie,  laisse  plus  de  marge  au 
patron  pour  rémunérer  la  main-d'œuvre. 

3'  Il  n'est  pas  vrai  que  la  machine  ait  asservi  l'ouvrier  au 
capital.  C'est  le  contraire  qui  a  lieu.  «  Quand  un  paysan  dépose 
sa  pioche  pendant  quelques  minutes  pour  se  reposer,  disait  un 
grand  filateur  anglais,  il  stérilise,  pendant  ce  temps,  un  capital 
d'un  shelling;  quand  un  de  nos  ouvriers  fait  chômer  un  métier, 
il  rend  improductif  un  capital  de  mille  livres.  >  Ce  filateur 
disait  vrai.  Aussi,  pour  éviter  le  chômage,  les  patrons  vont-ils 
jusqu'au  bout  de  leurs  concessions,  vis-à-vis  de  la  main- 
d'œuvre. 

4**  La  machine,  au  lieu  de  déprimer  la  dignité  de  l'ouvrier, 
relève  celui-ci  en  TafiTranchissant  de  la  besogne  la  plus  dure  et 
la  plus  rebutante. 

Soit,  dira-t-on,  mais  si  le  travail  n'est  pas  diminué  par  cet 
accroissement  de  capital,  il  est  au  moins  déplacé.  C'est  vrai, 
mais  ces  sortes  de  déplacements  ne  sont  fâcheux  que  parce 
qu'ils  sont  quelquefois  trop  subits.  C'est  un  inconvénient  auquel 
on  peut  remédier.  (L'exploitation  du  travail  par  le  capital  est 
la  thèse  de  Karl  Marx.) 

Donc  plus  sera  considérable  la  réserve  des  produits  accu- 
mulés par  l'économie,  meilleure  sera  la  condition  du  travailleur, 
et  plus  étendues  pourront  être  les  entreprises  du  travail. 
Chaque  génération  vit  des  richesses  accumulées  par  les  généra- 
tions qui  l'ont  précédée,  et,  sans  cette  peine  qu'ont  prise  ses 
aînées  pour  accumuler  et  conserver  la  richesse,  elle  serait 
impuissante  à  rien  faire  de  grand   dans  l'ordre  matériel.  «  Le 
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capital,  a  écrit  M.  Rossi,  est  le  thermomètre  de  la  civilisation 
et  de  la  puissance  nationale.  »  (Cours  d'économie  politique, 
t.  m,  6*  leçon.) 

II.  —  Si  le  capital  assure  la  puissance  matérielle  de  la  société, 
il  ne  faut  jamais  oublier  que  c'est  de  l'ordre  moral  que  procède 
le  capital;  que  c'est  dans  l'ordre  moral  que  réside  la  force  qui 
l'engendre,  qui  le  conserve  et  qui  en  assure  la  sage  limitation. 
€  Le  capital,  a  écrit  Bastiat,  a  sa  racine  dans  trois  attributs  de 
l'homme  :  la  prévoyance,  l'intelligence  et  la  frugalité.  >  [Har- 
monies économiques,  ch.  VII.) 

Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  former  le  capital,  que  le  travail, 
par  l'accroissement  de  sa  puissance,  mette  à  la  disposition  de 
l'homme  des  ressources  de  plus  en  plus  abondantes;  si  une  insa- 
tiable avidité  pour  lesjouissances  matérielles  consomme  les  pro- 
duits à  mesure  que  le  travail  les  crée,  le  fonds  de  richesses  qui 
constitue  le  capital  n'augmentera  pas.  Or,  des  trois  racines  d'oii 
Bastiat  fait  sortir  le  capital,  il  y  en  a  deux,  la  prévoyance  et  la 
frugalité,  qui  ne  sont  point  naturelles  à  l'homme.  Elles  suppo- 
sent un  empire  sur  soi-même  qui  ne  peut  s'acquérir  que  par  la 
volonté  en  contradiction  avec  l'instinct  de  la  jouissance. 
«  Voyez  le  sauvage  livré  aux  appétits  des  sens,  nous  dit 
M.  Charles  Perrin,  il  est  aussi  incapable  de  prévoyance  que 
d'économie;  et  le  sauvage  de  la  civilisation,  l'ouvrier,  livré, 
sans  éducation,  sans  croyance,  sans  instruction,  à  ses  corrup- 
tions natives,  tel  qu'on  le  rencontre  si  fréquemment  en  Angle- 
terre, et  tel  qu'il  se  montre  trop  souvent,  par  malheur,  dans 
nos  grandes  villes  industrielles,  le  défaut  de  prévoyance  et 
d'économie  n'est-il  pas  une  des  principales  causes  de  ses  maux?» 
Alors  même  qu'il  est  convaincu  de  la  nécessité  de  la  prévoyance 
et  de  l'économie,  ses  passions  qui  le  sollicitent  aux  jouissances 
du  moment  n'ont-elles  pas  sur  lui  un  tel  empire,  qu'elles  ne 
pourront  être  vaincues  que  par  une  autre  passion  qui  l'enlèvera 
aux  sollicitations  du  monde  des  sens  et  l'attachera  aux  immua- 
bles réalités  du  monde  supérieur?  Donnez-lui  la  conviction  que 
sa  destinée  est  supérieure  aux  besoins  de  la  vie  matérielle, 
qu'il  est  appelé  à  la  perfection  morale,  alors  seulement  son  âme 
s'ouvrira  aux  conseils  de  la  prévoyance  et  de  la  frugalité;  alors 
seulement  au  lieu  de  consommer  la  richesse  à  mesure  qu'il  la 
produit,  il  l'amassera  afin  de  s'en  faire  un  instrument  par 
lequel  il  accroîtra  sa  sécurité,  sa  liberté,  sa  dignité  ;  alors  seu- 
lement grandira  dans  son  âme  le  sentiment  de  la  famille  et  des 
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devoirs  qu'elle  impose,  et  qui  est  un  sentiment  éminemment 
chrétien.  Avec  le  seul  mobile  de  l'intérêt  vous  n'arriverez 
jamais  à  quelque  chose  de  durable. 

Si  le  travailleur  ne  croit  pas  en  Dieu  et  en  l'avenir  que  Dieu 
réserve  aux  hommes,  sou  intérêt  sera  de  ne  se  refuser  aucune 
jouissance,  aucune  satisfaction.  L'intérêt  n'engeudre  que 
l'égoïsme.  Heureusement  que,  grâce  au  christianisme  qui  coule 
quand  même  à  pleins  bords  autour  de  nous,  l'ouvrier  et  le  tra- 
vailleur ont  un  autre  idéal  que  l'intérêt  du  moment  et  qu'ils 
sont  souvent  inconséquents  avec  eux-mêmes,  sans  quoi  ni  les 
affections  de  la  famille,  ni  la  sollicitude  du  père  pour  l'avenir 
de  ses  enfants,  qui  sont  les  grands  ressorts  de  notre  société, 
n'auraient  aucune  prise  sur  eux. 

La  puissance  de  l'esprit  chrétien  pour  la  constitution  de  la 
richesse  dans  les  sociétés  modernes  est  un  fait  tellement  incon- 
testable qu'il  a  été  expressément  reconnu  par  des  écrivains  qui 
sont  de  nos  jours  les  adversaires  les  plus  décidés  de  la  vérité 
sociale  chrétienne.  «  Le  christianisme,  écrit  M.  Pelletan,  avait 
prêché  à  la  race  du  Nord,  assise  sur  un  sol  encore  vierge,  la 
doctrine  de  la  privation,  de  la  continence,  et  involontairement  à 
son  insu,  il  avait  contribué  à  développer  l'épargne,  et  par 
l'épargne  la  richesse...  La  richesse  immobilière  montait  d'heure 
en  heure,  successivement  grossie  par  la  main-d'œuvre  de 
chaque  famille.  La  ferme,  la  métairie,  l'écluse,  la  fabrique,  sor- 
taient une  à  une  de  terre  comme  une  seconde  végétation.  » 
(Profession  de  foi  du xix'  siècle,  p.  2Q3,  1"  edit.)  Les  écrivains 
qui  ont  pénétré  le  plus  avant  dans  l'étude  de  la  vie  des  peuples 
chrétiens  au  moyen-âge  ont  reconnu  le  fait  de  la  faf;on  la  plus 
explicite. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  l'économie  dégénère  en  avarice.  Elle 
doit  fuir  les  excès.  Elle  a  besoin  d'être  contenue  dans  les 
limites  de  la  sagesse.  «  Une  société  où  chacun  ne  songerait  qu'à 
amasser  du  capital,  dit  M.  Charles  Perrin,  aurait  bientôt  perdu 
tout  ce  qui  fait  la  noblesse  et  le  charme  de  la  vie  humaine. 
L'intérêt,  la  dureté,  l'égoïsme,  qui  régneraient  sans  partage, 
amèneraient  inévitablement  la  séparation  et  souvent  l'hostilité 
de  tous  envers  tous.  »  Une  sage  et  douce  libéralité  de  la  part  des 
riches  n'est  pas  moins  nécessaire  au  bien-être  da  la  société  que 
l'énergie  de  l'épargne  et  la  puissance  de  la  privation.  La  domi- 
nation de  l'avarice  n'est  pas  moins  dangereuse  que  l'impré- 
voyance et  l'attrait  effréné  pour  les  jouissances  matérielles  et 


570  ANNALB8   CA.THOLIQOE8 

le  bien-être.  Ici  encore  l'esprit  chrétien  est  indispensable.  Lui 
seul  peut  donner  à  l'économie  sa  mesure  comme  il  lui  a  donné 
l'impulsion.  Lui  seul  peut  faire  comprendre  au  riche  qu'il  a  la 
richesse,  non  pour  s'abrutir,  mais  pour  augmenter  la  dignité 
de  sa  vie. 

Voyons  d'ailleurs,  par  l'histoire,  comment  l'Eglise  a  assuré 
la  formation,  la  conservation  et  la  sage  limitation  du  capital.  La 
comparaison  avec  les  sociétés  païennes  achèvera  de  nous  faire 
comprendre  combien  sont  coupables  ceux  qui  poussent  le  tra- 
vailleur aux  jouissances  matérielles,  à  la  passion  du  bien-être 
et  qui  autorisent  le  riche  à  se  renfermer,  par  esprit  de  repré- 
sailles, dans  un  étroit  et  dur  égoïsrae. 

Ce  que  l'on  dit  du  travail  des  moines  peut,  en  effet,  se  dire 
de  leur  économie.  «  C'est  l'économie  des  moines,  écrit  M.  Charles 
Perrin,  jointe  à  leur  travail,  qui  a  reconstitué  le  capital  de 
l'Europe...  L'esprit  d'ordre  et  de  sobriété,  concentré  au  plus 
haut  degré...  dans  les  ordres  religieux,  s'est  répandu  de  là  dans 
la  société...  Du  faîte...  jusqu'aux  plus  humbles  degrés...,  tous 
en  ont  éprouvé  la  salutaire  influence.  » 

L'esprit  chrétien  assure  la  formation  du  capital.  *  Les 
moines  bénédictins  ont  été  les  défricheurs  de  l'Europe,  »  a  écrit 
M.  Guizot,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  créé  le  patrimoine  national, 
produisant  beaucoup  et  consommant  fort  peu.  C'est  merveille  de 
voir,  aux  premiers  siècles  de  la  civilisation  moderne,  la  richesse 
se  multiplier  sous  la  main  des  moines.  «  Une  abbaye,  a  écrit 
M.  Augustin  Thierry,  n'était  pas  seulement  un  lieu  de  prière  et 
de  méditation..  ,  ce  refuge...  abritait  des  ateliers  de  tout  genre, 
et  ses  dépendances  formaient  ce  qu'aujourd'hui  nous  appelons 
une  ferme  modèle...  »  [Essai sur  Vhistoire  du  Tiers-État,  ch.  i.) 

Le  travail  agricole  étant  celui  qui  fournit  à  tous  les  autres 
leurs  matières  premières,  c'est  de  ce  côté  que  les  moines  por- 
tèrent tous  leurs  efforts.  Ils  passaient  de  la  prière  à  l'étude,  de 
l'étude  au  travail  manuel.  Les  fils  de  saint  Benoît  labourent  et 
cultivent  les  terres  incultes  de  l'Allemagne  ;  sous  le  nom  de 
moines  de  Cîteaux,  ils  défrichent  les  forêts  de  Bourgogne,  cul- 
tivent les  terres,  endiguent  les  rivières  et  les  fleuves,  couvrent 
de  pâturages,  de  récoltes,  de  moissons  les  vallées  abandonnées, 
les  terrains  marécageux  et  stériles,  les  champs  bouleversés  et 
ravagés  par  les  incursions  de  l'ennemi.  Et  quand  les  ennemis  de 
l'esprit  chrétien  excitent  les  passions  envieuses  de  la  foule  contre 
les  richesses  de  ces  moines,  contre  les  donations  faites  par  les 
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largesses  des  souverains,  ils  oublient  que  ces  largesses  consis- 
taient souvent  en  terres  incultes,  sauvages,  abandonnées,  et 
que  ces  richesses  représentent  le  travail  vaillant,  opiniâtre  et 
intelligent  des  moines  pendant  une  longue  suite  de  siècles. 

Un  seul  fait  que  j'emprunte  à  M.  Mignot  nous  fera  comprendre 
le  développement  prodigieux  de  la  richesse  monastique  à  cette 
époque.  M.  Mignot  nous  montre  les  commencements  humbles  et 
les  progrès  constants  du  monastère  de  Fulde,  que  saint  Boniface 
avait  fondé  au  sein  d'une  immense  solitude.  «  La  communauté 
de  Fulde  prit  successivement  possession  de  la  plaine,  du  monas- 
tère, des  champs,  des  bois,  des  eaux,  des  pâturages  environ- 
nants. Elle  y  transporta  des  succursales  de  moines  et  de  culti- 
vateurs. Elle  fonda  des  colonies  dans  toute  la  Thuringe,  la 
Bavière,  sur  les  deux  rives  du  Rhin  et  du  Mein,  Elle  éleva  des 
forteresses  sur  les  hauteurs  et  entoura  de  fossés  et  de  remparts 
les  bourgs  et  les  villes  qui  lui  appartinrent.  Elle  posséda 
3,000  métairies  en  Thuringe,  3,000  en  Hesse,  3^000  en  Fran- 
conie,  3,000  en  Bavière,  3,000  en  Saxe.  Ses  revenus  furent  si 
considérables  que  les  hôtes  et  les  étrangers  purent  être  accueillis, 
nourris,  vêtus,  non  seulement  dans  le  monastère,  oii,  selon 
l'usage,  un  vaste  local  leur  était  destiné,  mais  dans  les  cellules 
répandues  partout  au  milieu  des  campagnes.  »  c  Parcourez  le 
polyptique  d'Irminon,  écrit  M.  Guérard,  le  Cartulaire  de  saint 
Pierre  de  Chartres,  l'Histoire  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  vous 
trouverez  des  résultats,  non  pas  aussi  prodigieux  sans  doute, 
mais  toujours  étonnants  quand  on  songe  aux  obstacles  que  le 
travail  monastique  avait  à  surmonter...  Or  ces  grandes  richesses 
s'acquéraient...  moins  en  sollicitant  de  nouveaux  bienfaits  delà 
faveur  du  prince  ou  de  la  dévotion  des  fidèles,  qu'en  défrichant 
des  terrains  incultes,  en  plantant  des  vignes,  en  construisant 
des  moulins;  en  un  mot,  par  le  travail,  par  la  vigilance  et  par 
l'économie.  » 

jM.  Naudet  reconnaît  aussi,  mais  d'assez  mauvaise  grâce,  «  que 
les  bras  laborieux  et  l'habile  économie  de  plusieurs  monastères 
parvinrent  à  féconder  des  campagnes  qui  seraient  restées  incultes. 
On  aurait  tort  decoire  que  ces  terres  immenses  qu'on  leur  don- 
nait se  trouvassent  toujours  en  état  de  culture  et  d'exploita- 
tion. >  «...  C'est  aux  moines,  dit  le  protestant  Hallain,  que  nous 
devons  la  restauration  de  l'agriculture  dans  une  grande  partie 
de  l'Europe,  »  L'amour  du  travail,  parti  du  monastère,  se  ré- 
pandit peu  à  peu  dans  toutes  les  classes.  Les  laïques  apprirent 
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des  religieux  ce  qu'il  y  a  d'honneur,  de  félicité  et  de  puissance 
dans  le  travail  accompli  par  l'inspiration  chrétienne. 

L'esprit  chrétien  assure  la  conservation  du  capital.  On  l'a 
dit  avec  raison,  le  capital  est  l'expression  naatérielle  de  la  vertu 
d'un  peuple.  Son  énergie  morale  se  mesure  à  son  travail,  sans 
doute  ;  mais  aussi  à  son  capital.  Le  travail  et  le  capital  sont  des 
manifestations  diverses  d'une  même  force.  L'esprit  chrétien  seul 
donne  à  l'homme  assez  d'empire  sur  ses  besoins,  assez  de  déta- 
chement des  satisfactions  du  moment,  pour  l'empêcher  de  dissi- 
per tout  son  capital.  Si  les  moines  n'avaient  pas  eu  l'esprit 
chrétien,  ils  auraient  fait  comme  les  païens,  ils  se  seraient  servi 
de  leurs  richesses  pour  satisfaire  tous  leurs  besoins,  et  ils  au- 
raient fait  renaître  ce  luxe  effréné  auquel  ont  succombé  les  so- 
ciétés païennes.  C'est  l'esprit  chrétien  qui  a  mis  en  honneur 
parmi  nous  les  habitudes  de  modération  et  de  simplicité,  que  les 
peuples  anciens  ont  perdues  dés  que  leur  vertu  fragile  a  été 
soumise  à  l'épreuve  de  la  richesse. 

A  mesure  que  l'esprit  chrétien  décroît  chez  les  peuples  mo- 
dernes, on  voit  reparaître  dans  les  moeurs  quelque  chose  de  ces 
extravagances  de  luxe  dans  lesquelles  la  société  romaine  de 
l'empire  était  précipitée  à  la  fois  par  la  sensualité  et  par  l'or- 
gueil. Le  luxe  des  grands  seigneurs  marchands  de  l'Angleterre 
ne  rappelle-t-il  pas  par  sa  bizarrerie,  par  son  aff'ectation  de 
l'extraordinaire  et  de  l'impossible,  les  folles  prodigalités  des 
riches  de  la  Rome  impériale? 

Aussi  est-ce  un  fait  indéniable  que  l'accumulation  du  capital 
trouvait,  chez  les  peuples  anciens,  par  suite  de  leurs  mœurs, 
des  bornes  en  quelque  sorte  fatales. 

Lorsque  l'amour  sauvage  de  la  guerre,  les  excès  de  la  liberté 
ou  le  despotisme  ne  tendaient  pas  à  épuiser  les  ressources  à 
mesure  qu'elles  se  formaient,  le  luxe  venait,  qui  consumait 
rapidement  tout  ce  que  les  vertus  des  âges  de  virilité  avaient 
pu  accumuler  de  richesses. 

Dès  le  temps  de  Tibère,  la  diminution  du  capital  à  Rome,  par 
l'achat  des  objets  de  luxe  à  l'étranger,  apparaît  avec  le  carac- 
tère d'un  fait  inquiétant  pour  la  pi'ospérité  de  l'empire,  et  ce 
prince  en  fait  l'objet  de  ses  plaintes  au  Sénat  (Tacite,  Annales, 
III,  53).  La  passion  des  jouissances  matérielles  amoindrit  dans 
ces  âmes  des  sentiments  qui  sont  aussi  une  des  forces  essen- 
tielles à  la  conservation  de  l'ordre  matériel  lui-même.  Tacite  se 
plaint  que  de  son  temps  les  pères  étaient  devenus  négligents 
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dans  l'éducation  de  leurs  enfants.  {Dialog.  de  Orator.  XXVIII; 
Salvien,  Le  Gub.net,\ih.  VI,  120-127.) 

Muller  {De  Genio  et  Morihus  Œoi  Theodos,  cap.  II,  p.  44-46) 
a  résumé  les  témoignages  des  contemporains  qui  établissent 
cette  indifférence  croissante  des  pères  pour  l'avenir  de  leurs  en- 
fants. Ce  n'est  plus  sur  le  travail  et  l'économie  que  l'on  compte 
pour  maintenir  son  rang  et  alimenter  son  luxe,  mais  sur  les 
mille  moyens  de  vivre  aux  dépens  des  faibles  que  donnait  aux 
puissants  l'organisme  du  despotisme  impérial.  Jamais  on  ne  vit 
l'exploitation  des  contribuables  si  savamment  organisée  et  si 
audacieusement  pratiquée. 

€  Il  y  avait,  dit  Lactance,  dans  l'empire,  grâce  à  cette  mul- 
tiplication de  fonctionnaires,  plus  de  recevants  que  de  donnants; 
aussi  l'énormité  des  taxes  épuisait-elle  les  cultivateurs.  Les 
champs  étaient  désertés,  des  terrains  jadis  cultivés  se  couvraient 
de  bois.  »  [De  Mortihus  pérsecutorum,  7.)  Le  peuple  avait  son 
luxe  comme  les  grands.  C'était  le  luxe  des  distributions  publi- 
ques et  des  spectacles.  Autrefois,  les  profits  de  la  conquête 
fournissaient  aux  frais  des  fêtes  populaires.  Quand  l'empire  ne 
fit  plus  de  conquêtes,  il  fallut  faire  supporter  par  le  patrimoine 
des  sénateurs  le  fardeau  des  plaisirs  du  peuple.  C'est  ainsi  que 
l'empire  fut  plongé  dans  une  détresse  inouïe;  les  uns  pour  avoir 
tout  donné  à  leur  propre  luxe,  les  autres  pour  avoir  été  con- 
traints, par  les  exactions  de  la  hiérarchie  impériale,  de  tout 
donner  au  luxe  d'autrui.  C'est  ainsi  qu'aux  derniers  jours  de 
l'empire  le  capital  ne  fait  pas  moins  défaut  à  la  société  romaine 
que  le  travail.  L'énergie  du  labeur  et  l'énergie  de  l'épargne 
s'étaient  éteintes,  par  suite  de  l'orgueil  et  de  la  sensualité.  Le 
capital  et  le  travail  avaient  péri  en  même  temps  et  par  les 
mêmes  causes. 

L'esprit  chrétien  assure  la  sage  limitation  du  capital.  Par 
un  de  ces  secrets  qui  ne  peuvent  appartenir  qu'à  l'auteur  des 
choses,  Dieu  a  fait  l'humanité  tout  ensemble  pauvre  et  riche. 
C'est  la  charité  qui  établit  une  communauté  entre  le  riche  et  le 
pauvre;  c'est  elle  qui  fait  que  le  capital  n'est  pas  une  institu- 
tion contre  nature,  le  plus  intolérable  des  abus,  la  plus  criante 
des  iniquités;  car  jamais  l'humanité  n'acceptera  comme  légitime 
le  capital  constitué  au  profit  du  capitaliste  seul  et  pour  ses 
jouissances  exclusives.  Aussi,  la  charité  est-elle  le  trait  dis- 
tinctif  entre  les  sociétés  qui  obéissent  à  l'esprit  chrétien  et  les 
sociétés  qui  le  repoussent  :  <  On  vous  reconnaîtra  à  ce  signe 
que  vous  vous  aimerez  les  uns  les  autres.  » 
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POURQUOI  LES  GRANDES  PROMESSES  DU  CŒUR 
DE  JÉSUS 

TARDENT    A    s' ACCOMPLIR 
(Suite.  —  Voir  le  numéro  du  18  juillet)  (1). 

Nos  lecteurs  ont  trouvé  dans  le  précédent  article  une  réponse 
à  cette  question,  dont  l'intérêt  est  si  palpitant.  Les  promesses 
magnifiques  du  Sacré-Cœur  tardent  à  s'accomplir,  parce  que 
nous  n'avons  point  pour  lui  assez  d'amour. 

On  ne  peut  trop  insister  sur  le  prix  de  ce  divin  amour.  Son 
esprit  est  le  fond  du  Christianisme  ;  c'est  pour  cela  que  la  révé- 
lation du  Sacré-Cœur,  nous  y  rappelant,  a  eu  pour  but  de  ravi- 
ver le  christianisme  tout  entier,  et  par  ces  révélations  mêmes  le 
divin  Cœur  a  montré  qu'il  attend  de  tous  les  chrétiens,  plus 
qu'auparavant,  ce  culte  d'amour. 

Si  la  vie  chrétienne,  la  vie  surnaturelle  est  une  participation 
à  la  vie  de  Dieu,  c'est  par  la  charité  que  cette  participation 
reçoit  sa  plénitude;  car  par  elle  surtout  nous  sommes  identifiés 
à  Dieu,  qui  est  charité,  nous  sommes  en  lui  et  il  est  en  nous  : 
Beus  caritas  est  et  qui  manet  in  caritate,  Leus  in  eo  manei  et 
ipse  in  Léo.  (IJoan.,  iv.) 

Nous  devons  donc  nous  exercer  à  faire  souvent  des  actes  de 
cet  amour  pour  Dieu  et  pour  le  Sacré-Cœur.  Nous  devons 
prendre  aussi  la  sainte  habitude  d'animer  du  motif  de  cet 
amour  toutes  nos  actions,  tout  notre  travail  de  sanctification, 
de  tout  faire  par  amour  je"  est  le  conseil  capital  de  saint  Fran- 
çois de  Sales. 

Les  actes  d'amour  de  Dieu,  qui  sont  très  méritoires  pour 
notre  âme  en   même  temps  que  très  doux,  et  qui  sont  très 

(1)  Articles  dus  â  l'auteur  du  livre  Le  Renouvellement  dans  la  vie 
chrétienne,  qui  est,  comme  on  sait,  l'un  de  nos  collaborateurs.  Un 
intervalle  de  quelques  semaines  a  séparé  le  présent  article  de  celui 
auquel  il  fait  suite;  mais  nous  espérons  pouvoir  donner  à  des  inter- 
valles très  rapprochés  plusieurs  articles  subséquents. 

Quant  au  livre  Le  Renouvellement,  les  juges  les  plus  compétents 
continuent  â  proclamer  sa  grande  utilité.  «  Nous  avons  enfin,  écri- 
vait le  prédicateur  d'une  station  dans  une  cathédrale  du  Midi,  nous 
avons, enfin  codifié  en  un  petit  volume...  et  m,is  en  rapport  avec  les 
besoins  présents,  le  résumé  de  tout  ce  qu'un  vrai  chrétien  doit  croire, 
éviter  et  pratiquer...  Combien  je  remercie  l'auteur  d'avoir  réalisé  ce 
que  je  rêvais  moi-même  depuis  bien  des  années!...  »  —  Ce  livre  se 
trouve  toujours  à  la  librairie  Saint-Paul,  rue  Cassette,  Paris,  (3«  édi- 
tion, 12«  mille,  prix  :  1  fr.  25.)  —  {Note  de  la  direction  des  Annales.) 
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agréables  à  ce  Dieu  de  toute  charité,  sont,  par  là  même,  une 
manière  de  réparer  tant  d'ingratitudes  et  d'oublis. 

«  L'oubli  de  Dieu  a  passé  dans  l'ordre  des  choses;  on  ne 
«onge  guère  à  remarquer  ce  désordre  ;  s'il  nous  apparaissait  tel 
que  la  foi  le  montre,  nous  aurions  des  larmes  de  sang  pour  l'ef- 
facer... Pouvez-vous  voir  l'amour  divin  errer  de  cœur  en  cœur 
sans  être  touché  de  sa  misère?  Il  n'est  pas  de  mendiant  sur  la 
terre  aussi  méprisé j...  réparez  ces  refus  qu'il  essuyé  (1)  >.  Nous 
aurons  du  reste,  à  revenir  sur  ce  caractère  de  réparation. 

Ces  actes  d'amour  sont  également  une  manière  très  utile  de 
servir  l'Eglise.  «  Aimez  toujours,  vous  servez  toujours;  celui  de 
tous  qui  sert  ie  plus  (l'Eglise),  c'es<  en  somme,  celui  qui  aime  le 
mieux  (2).  »  Pourquoi?  Parce  que  ces  actes  d'amour  attirent  la 
grâce  sur  l'Eglise  et  sur  les  âmes  ;  et  avec  la  grâce  descendent 
tous  les  bienfaits  de  Dieu. 

Mais,  nous  l'avons  dit,  il  faut  que  notre  amour  pour  Dieu  soit 
revêtu  de  certains  caractères,  pour  être  digne  de  la  Majesté  et 
de  la  Sainteté  infinies  de  Celui  auquel  il  s'adresse.  Faute 
d'avoir  ces  caractères,  il  ne  saurait  obtenir  la  réalisation  des 
promesses  du  Sacré-Cœur;  et  parce  que  les  illusions  sont  très 
fréquentes  à  cet  égard,  il  est  extrêmement  utile  d'entrer  dans 
quelques  explications  pour  prémunir  les  âmes. 

Nous  signalerons  aujourd'hui  deux  de  ces  caractères  que  doit 
avoir  notre  amour  et  qui  trop  souvent  lui  manquent;  nous  en 
signalerons  quelques  autres  dans  des  articles  ultérieurs. 

I.  —  D'abord  il  faut  que  notre  amour  envers  Dieu  et  envers 
le  Sacré-Cœur  soit  fonde'  sur  un  souverain  respect^  qu'il  soit 
un  amour  qui  adore. 

Mgr  Isoard,  l'éminent  évêque  d'Annecy,  dans  son  récent  écrit, 
Les  causes  de  notre  faiblesse  (3),  affirme  que  la  principale  entre 
ces  causes,  que  l'origine  de  nos  défaites,  même  sur  le  terrain 
extérieur  et  public,  c'est  «  que  l'esprit  chrétien  est  trop  faible, 
trop  peu  développé  en  nous.  » 

Dans  divers  écrits  déjà,  il  s'était  attaché  à  signaler  cette  alté- 
ration du  sens  chrétien,  pour  tendre  à  ramener  vers  une  con- 
ception plus  vraie  et  une  pratique  plus  réelle  de  la  vie  chré- 

(1)  F,  Faber,  Tout  pour  Jésus. 

(2)  MgrGay,  Yîeef  vertus  chrétiennes,  àQ  la  charité  envers  l'Eglise. 

(3)  latroductioa  au  second  volume  d'Œuvres  pastorales  du  prélat, 
publiée  à  part  en  48  pages  in-S»,  Paris,  Baltenwech,  1891.  — 
Prix  :  0  fr.  20  centimes. 
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tienne,  ceux  qui  ont  ôùcore  quelque  désir  d'y  être  fidèles.  L'un 
de  ces  ouvrages,  publié  par  lui  avant  sa  promotion  à  l'épiscopat, 
a  pour  titre  Hier  et  aujourd'hui  dans  la  Société'  chrétienne  {\\ 
et  il  renferme  un  chapitre  entre  autres,  sur  ce  sujet  :  Amour 
et  charité. 

Là,  le  vénérable  auteur  signale,  par  les  traits  les  plus  frap- 
pants, recueil  dont  nous  parlons,  c'est-à-dire  l'absence  ou  l'in- 
suffisance de  ce  respect  suréminént  qui  doit  être  le  premier 
caractère  de  notre  amour  pour  Dieu. 

Il  fait  la  remarque  d'abord  que  ce  mot  amour^  appliqué  ii 
Dieu,  doit  avoir  une  nuance  essentiellement  différente  de  celle 
qu'il  a,  étant  appliqué  à  un  objet  humain  ;  et  cette  nuance  con- 
siste précisément  en  ce  qu'il  doit  être  fondé  avant  tout  sur  ce 
souverain  respect,  être  un  amour  d'adoration. 

Il  se  demande  ensuite  si,  aujourd'hui,  saint  François  de  Sales 
écrirait  son  Traité  de  V amour  de  Dieu  et  si  Fénelon  exalterait, 
comme  il  l'a  fait,  le  pur  amour.  Il  émet  une  réponse  dubitative. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  conjecture,  le  motif  sur  lequel  il  l'ap- 
puie mérite  toute  attention,  comme  nous  avertissant  du  danger 
que  nous  cherchons  à  signaler  ici. 

Ces  docteurs,  dit-il,  s'adressaient  à  des  âmes  établies  dans 
l'esprit  de  foi  et  la  crainte  de  Dieu  ;  sur  ce  fondement  on  pou- 
vait élever  l'édifice  plus  parfait  de  l'amour.  Aujourd'hui,*  après 
avoir  vainement  cherché  la  foi,  l'adoration,  la  crainte,  l'esprit 
de  pénitence,  ne  seraient-ils  pas  tentés  de  prêcher,  non 
l'amour,  >  mais  ces  sentiments,  qui  en  sont  le  préambule  néces- 
saire? «  Prenons  garde  d'être  trompés;...  le  rûot  amour  est 
partout...  dans  les  sermons,  les  cantiques,  les  livres  de  piété... 
Les  âmes  pieuses  répètent  qu'elles  rendent  à  Dieu  amour  pour 
amour,  mais^e  suis  beaucoup  plus  blesse'  qu'édifié  de  V étrange 
familiarité  de  leur  langage  et  de  leur  attitude.  > 

Le  prélat  analyse  diverses  manières  d'entendre  cet  amour, 
qui  sont  humaines,  qui  ne  reposent  pas  sur  la  vraie  notion  de 
Dieu,  et  il  conclut  ainsi  :  «  Vous  vous  êtes  créé,  selon  les  ten- 
dances de  votre  cœur,  un  objet  d'amour  qui  le  distrait  et  le  con- 
sole ;  vous  comblez  un  vide  en  substituant  cette  idée  de  Dieu  à 
une  créature,  mais  vous  n'avez  pas  trouvé  Dieu.  En  vous  je  ne 
rencontre  pas  le  caractère  propre  de  l'amour  de  l'homme  pour 
Dieu,  je  veux  dire  Vadoration...  Que  Dieu  soit  d" abord  Dieu 

(1)  Pari»^  Chapelliez,  rue  de  Touraon,  1  vol.  in-12.  —  Prix  :  3  fr. 
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pour  vous,  et  en  présence  de  cette  majesté  unique  vous  adore- 
rez; une  fois  l'adoration  devenue  habituelle  dans  votre  âme, 
cherchez  à  comprendre  la  souveraine  beauté  de  Celui  qui  est  la 
souveraine  grandeur,  aimez  Vêtre  infini  que  vous  adorez,  et 
dites  alors  en  vérité  :  faime  Dieu.  » 

II.  —  En  second  lieu,  il  faut  que  notre  amour  ne  consiste  pas 
seulement  en  la  sensibilité,  et  dans  les  paroles  qu'on  vient  d'en- 
tendre, il  en  est  qui  éveillent  déjà  l'attention  sur  cet  éeueil  :  il 
faut  que  son  résultat  ne  se  borne  pas  non  plus  à  une  pratique 
principalement  extérieure;  mais  que  cet  amour  nous  porte  effi- 
cacement à  toutes  les  vertus  et  nous  inspire  un  profond  éloigne- 
ment  pouf  tout  ce  qui  s*écartede  l'esprit  de  l'Evangile. 

Il  est  des  personnes,  —  et  leur  nombre  est  grand  parmi  les 
femmes  surtout,  —  qui  cherchent  dans  la  religion,  des  senti- 
ments, des  émotions  propres  à  occuper  leur  imagination  et 
leur  cœur,  et  mêlent  ces  sentiments,  ces  émotions  à  ceux  de 
l'ordre  le  plus  contraire.  Elles  passeront  de  la  lecture  de  Vlmi- 
tation  à  celle  du  journal  qui  raconte  toutes  les  folies  du  monde, 
du  livre  où  sont  peintes  toutes  ses  passions  ;  au  sortir  du  ser- 
mon le  plus  grave,  elles  emploieront  de  longues  heures  dans  les 
plus  insignes  futilités  ou  dans  la  combinaison  des  moyens  qui 
satisferont  le  mieux  leur  vanité,  au  prix  des  dépenses  les  plus 
déraisonnables  du  luxe. 

Elles  ont  le  sens  chrétien  si  effacé  qu'elles  n'aperçoivent  pas 
l'opposition  qui  règne  entre  ces  choses.  Quant  à  ce  qui  est  du 
devoir' pour  le  devoir,  du  sacrifice,  de  l'abuégation,  de  tout  ce 
qui  est  le  fond  du  christianisme  pratique,  il  ne  faut  rien  leur 
demander. 

Ces  personnes  sont  le  jouet  des  plus  déplorables  illusions  ;  elles 
manquent  de  la  notion  de  la  vie  chrétienne,  qui  exige  absolu- 
ment que  l'on  se  détourne  du  mal  et  qu'on  fasse  le  bien  :  Dé- 
clina a  malo  et  fac  bonum.      up  *>'iJi.i 

Pour  ce  qui  est  du  sentiment,  la  dévotion  sensible  est  une 
chose  bonne,  elle  est,  de  sa  nature,  un  secours  pour  l'âme  ;  mais 
il  faut  savoir  qu'elle  n'est  qu'un  accessoire,  et  que  même  elle 
est  fausse,  si  elle  ne  porte  à  accomplir  les  préceptes  évangéli- 
ques  :  Celui-là  qui  observe  mes  lois,  c'est  celui  qui  m'aiine. 
fJoan.,  XIV.) 

La  dévotion  affective,  qui  réside,  non  plus  dans  la  partie  sen- 
sitive  de  l'âme,  mais  dans  sa  partie  rationnelle,  est  de  beaucoup 
plus  précieuse,  et  on  doit  l'entretenir  avec  un  plus  grand  soin. 

42 
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Elle  aussi,  cependant,  doit  aboutir  à  la  dévotion  substantielle, 
qui  se  trouve  dans  la  détermination  de  la  volonté'  à  faire  ce  que 
Dieu  demande  ;  c'est  celle-ci  qui,  aux  deux  autres  sortes  de 
dévotion,  sensible  et  affective,  donne  leur  prix  définitif  ;  c'est 
elle  qui  est  la  marque  nécessaire  et  la  garantie  du  véritable 
amour  (1). 

Ainsi  donc,  notre  amour  sera  très  légitimement  et  utilement 
un  amour  sensible;  nous  devons  désirer  bien  plus  encore  qu'il 
soit  un  amour  affectifs  mais  il  faut  qu'il  soit  en  outre  un  amour 
effectif,  T^oviSiTii  réellement  à  accomplir  ce  que  Dieu  désire,  et  à 
l'accomplir  par  le  motif  de  l'amour. 

III.  —  Qu'on  nous  permette  de  terminer  par  deux  citations  ; 
elles  nous  semblent  de  nature  à  éclairer  les  âmes. 

«  On  fait  grand  état  aujourd'hui,  dit  un  illustre  orateur  chré- 
tien, d'un  retour  des  classes  dirigeantes  aux  pratiques  de  la  vie 
chrétienne.  Le  respect  humain  est  vaincu,  dit-on.  Les  hommes 
ne  rougissent  plus  de  se  présenter  à  la  Table  Sainte.  Le  Jansé- 
nisme a  cessé  de  tyranniser  la  morale...  Nul  plus  que  moi  ne  se 
réjouit  de  voir  disparaître  les  abus  du  passé...  Mais  est-ce  une 
raison  pour  absoudre  les  erreurs  du  présent?  Or,  J'aperçois  une 
grave  erreur  dans  la  conception  nouvelle  de  la  vie  chrétienne. 
On  la  réduit  à  une  profession  de  foi  extérieure  qui  n'engage  à 
rien,  ne  produit  rien,  ne  profite  à  rien. 

«  On  est  bien  pensant;  mais  on  ne  connaît  pas  la  doctrine  et 
on  ne  l'étudié  pas.  On  s'approche  des  sacrements,  mais  on  ne 
réforme  pas  sa  vie  et  l'on  ne  fait  pas  honneur  à  ce  que  l'on 
reçoit...  On  représente  aux  yeux  du  monde  la  divine  vertu  de 
l'Evangile,  et  l'on  ne  vaut  pas  mieux  que  ceux  qui  représentent 
le  culte  des  passions  humaines. 

«  Ce  tableau  est-il  chargé?  Regardez  autour  de  vous  et  vous 
le  trouverez  trop  fidèle.  Ah  !  si  de  tels  hommes  sont  le  sel  de  la 
terre,  il  faut  bien  reconnaître  que  le  sel  s'est  afi'adi.  » 

Et  le  prédicateur  continuait,  en  interpellant  plus  directement 
le  jeune  auditoire  auquel  il  s'adressait  alors  : 

«  ...  Si,  pour  tenir  lieu  des  mérites  absents,  vous  ne  deviez 
montrer  que  des  pratiques  religieuses  devenues  stériles  en  vous 

(1)  La  page  qu'on  vient  de  lire  est  reproduite  du  livre  Le  Renou- 
vellement. Voir  aussi,  sur  le  caractère  faux  et  superficiel  de  la  dévo- 
tioa  de  certaines  femmes,  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  Francqueville  :  Que 
faisons-nous  de  V Evangile?  Chapitre  dernier.  (1  vol.  in-12;  Arras, 
Sueur-Charruey,  éditeur;  prix  :  3  fr.) 
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par  votre  faute,  oh  !  alors,  on  ne  me  consolerait  pas  si  on  m'ap- 
prenait que  vos  rangs  grossissent.  Il  y  aurait  plus  de  chrétiens, 
direz'vous?  Oui,  mais  il  y  aurait  moins  de  christianisme  (1).  > 

D'un  autre  côté,  un  vénérable  religieux  qui  a  l'esprit  de  Dieu 
avec  l'expérience  des  âmes,  et  que  pour  ce  motif  nous  avions' 
consulté  sur  la  grande  question  que  nous  cherchons  à  résoudre, 
nous  a  envoyé  cette  réponse  : 

«  Pourquoi  le  renouvellement  promis  par  le  Sacré-Cœur  se 
fait-il  tant  attendre  ?  Je  réponds  en  demandant  également  : 
Pourquoi,  avec  tant  de  communions,  si  peu  de  vertus  chré- 
tiennes? 

€  C'est  que  malheureusement  la  plupart  communient  pour 
communier,  non  pour  faire  que  Jésus-Christ  vive  en  eux  et  par 
eux,  selon  les  vertus  de  son  divin  Cœur  ;  et  l'on  n'apprend  pas 
assez  à  profiter  de  la  sainte  communion. 

«  Beaucoup  d'âmes  se  lancent  dans  les  pratiques  extérieures, 
beaucoup  dans  le  sentiment,  un  bon  nombre  (les  plus  élevées  en 
spiritualité  à  leurs  yeux)  dans  la  spéculation  et  les  belles  con- 
ceptions. C'est  en  cela  que  consisterait  pour  ces  âmes  la  dévo- 
tion et  la  vertu. 

«  Notre-Seigneur,  tout  en  étant  en  elles  par  la  sainte  commu- 
nion^ ne  peut  être  avec  elles  dans  toutes  ces  déviations.  Bien 
peu  s'appliquent  et  appliquent  prières  et  communions  aux  ver- 
tus effectives  de  détail,  réprimant  la  nature  intérieurement  et 
extérieurement  pour  faire  vivre  la  grâce,  s'imposant,  en  tout, 
ce  qui  est  vraiment  du  bon  plaisir  de  Dieu. 

«  Il  y  en  a  peu,  très  peu,  qui  aillent  ainsi  au  but,  et  on  ne  les 
dirige  pas  assez  dans  ce  sens.  Alors,  quoi  d'étonnant  si  le  monde 
gagne  du  terrain  et  si  la  vertu  vraie  est  rare  !  > 

Nous  laissons  pour  aujourd'hui  nos  lecteurs  sur  ces  graves 
paroles  :  elles  fournissent  matière  assez  ample  à  la  réflexion. 


ACCORD  DE  LA  SCIENCE  ET  DE  LA  FOI 
(Suite.  —  Voir  le  numéro  du  29  août.) 

L'Astronomie. 

Au  quatorzième  verset  du  premier  chapitre  de  la  Genèse 
Moïse  raconte  la  création  des  astres  et  des  planètes  dans  les 

(1)  Allocution  de  Mgr  d'HuIst  â  la  messe  du  Saint-Esprit,  pour  la 
rentrée  des  Facultés  catholiques  de  Paris,  novembre  1889. 
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termes  suivants  :  «  Dieu  dit  :  Qu'il  y  ait  des  luminaires  dans 
l'étendue  des  cieux,  pour  partager  le  jour  et  la  nuit,  afin  qu'ils 
servent  de  signes  pour  marquer  les  temps  et  les  saisons,  et  les 
jours  et  les  années.,.  Dieu  fit  deux  grands  luminaires,  dont  un 
plus  grand  pour  présider  au  jour,  et  l'autre  moindre  pour  prési- 
der à  la  nuit,  et  il  créa  les  étoiles.  »  On  a  voulu  trouver  dans 
ce  passage  des  erreurs  astronomiques  qui  prouveraient  manifes- 
teraent  la  fausseté  et  l'absurdité  du  récit  biblique.  Moïse,  dit- 
on,  est  en  contradiction  avec  les  données  et  les  découvertes  de 
la  science  sur  la  formation  du  système  planétaire  et  sur  l'appa- 
rition des  astres  au  quatrième  jour. 

Nous  allons  exposer  brièvement  le  système  planétaire,  et  dé- 
montrer que  les  progrès  de  l'astronomie  no  contredisent  pas  le 
récit  de  Moïse. 

Le  soleil,  source  féconde  de  lumière  et  de  chaleur,  occupe  le 
centre  du  système  planétaire.  La  constitution  physique  du 
soleil  n'est  pas  encore  connue  d'une  manière  définitive.  Les 
astronomes  du  dernier  siècle  affirmaient  que  le  soleil  n'était 
autre  chose  qu'un  globe  obscur,  enveloppé  de  deux  atmosphères  : 
l'atmosphère  extérieure,  appelée  photosphère,  serait  composée 
de  nuages  très  lumineux;  Tataiosphère  intérieure,  au  contraire, 
serait  peu  lumineuse.  Des  observations  plus  récentes  de  la 
physique  générale,  dues  à  l'analyse  spectrale,  paraissent  dé- 
montrer que  le  soleil  est  une  masse  liquide,  peut-être  même 
gazeuse,  portée  à  une  température  très  élevée.  Par  l'analyse 
spectrale,  on  constate  encore  que  le  globe  solaire  est  entouré 
d'une  atmosphère  saturée  de  vapeurs,  dans  lesquelles  on  re- 
marque celles  du  calcium,  du  magnésium,  du  titaud,  du  fer  et 
de  l'hydrogène.  Contentons-nous  de  mentionner  ces  faits,  sans 
discuter  les  nouvelles  théories  qui  concernent  la  constitution  du 
soleil. 

Autour  du  soleil,  un  million  trois  cent  mille  fois  plus  gros 
que  la  terre,  gravitent  les  mondes  planétaires.  Les  planètes 
sont  au  nombre  de  huit  :  dans  les  quatre  premières,  Mercure, 
Vénus,  la  Terre,  Mars,  la  durée  du  jour  est  à  peu  près  la  même. 
Les  quatre  dernières  sont  :  Jupiter,  Saturne,  Uranus  et  Nep- 
tune; elles  sont  beaucoup  plus  grandes  que  la  Terre  et  se  trou- 
vent à  une  distance  énorme  du  soleil.  Dans  quelques-unes,  on 
a  pu  constater  l'existence  d'un  printemps  continuel;  et  certains 
savants,  se  basant  sur  quelques  données  scientifiques,  ont  prouvé 
l'habitabilité  [des  planètes  et  leur  perfection  relative,  mais  tou- 
jouj's  supérieure  à  la  perfection  de  la  terre. 
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Ces  découvertes  astronomiques  foui'nissent-elles  une  arme 
aux  adversaires  de  la  foi  pour  attaquer  le  récit  de  Moïse?  On  ne 
peut  pas  l'affirmer. 

Quels  sont  les  griefs  formulés  par  quelques  savants  pour 
trouver  en  défaut  récrivain  sacré  ? 

«  1°  Le  soleil,  disent-ils,  et  la  plupart  des  astres  sont  beau- 
coup plus  gros  que  la  terre.  Comment  peut-il  se  faire  que 
Moïse  les  représente  comme  créés  pour  le  service  de  la  terre? 

c  2°  Le  soleil  est  le  centre  de  l'orbite  de  notre  planète  et  le 
principe  de  sa  fécondité.  Donc  il  a  dû  exister  avant  la  création 
de  la  terre. 

«  3°  Moïse  place  l'existence  de  la  lumière  et  la  création  des 
plantes  avant  le  quatrième  jour,  et  par  conséquent  avant  l'ap- 
parition du  soleil.  Cette  explication  ne  peut  pas  être  admise, 
parce  que  le  soleil  préside  à  la  formation  de  la  lumière  et  à  la 
végétation  des  plantes.  » 

Ces  objections,  sérieusement  examinées,  offrent  une  solution 
facile  et  favorable  même  au  récit  biblique. 

Que  la  terre  ne  soit  pas  la  plus  importante  des  planètes,  nous 
l'accordons  facilement  :  que,  d'autre  part.  Moïse  lui  donne  une 
grande  importance,  nous  l'avouons  encore,  en  admettant  toute- 
fois la  possibilité  d'expliquer  et  de  justifier  son  langage... 
L'écrivain  sacré  ne  veut  pas  faire  un  traité  d'astronomie  ;  son 
intention  est  d'éclairer  les  âmes,  en  leur  parlant  de  la  révéla- 
tion mosaïque.  Or  cette  révélation  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  monde 
de  Jupiter  ou  de  Saturne,  mais  dans  le  globe  terrestre.  Pour- 
quoi s'étonner  si  Moïse,  entreprenant  l'histoire  de  notre  planète, 
parle  du  monde  sidéral  à  cause  de  ses  rapports  avec  la  terre? 
D'ailleurs,  peut-on  juger  de  l'importance  d'un  astre  d'après  le 
nombre  de  kilogrammes  qu'il  pèse?  Connaît-on  parfaitement  le 
plan  de  la  Providence?  Les  savants  suivent  la  lumière  de  leur 
raison;  et  ils  ignorent  quelquefois  l'existence  d'un  Etre  infini- 
ment plus  sage  que  tous  les  savants  de  la  terre.  Dieu  n'est-il 
pas  le  maître  de  la  science? 

Que  le  soleil  soit  le  centre  de  l'orbite  de  notre  planète,  et  le 
principe  de  sa  fécondité,  personne  n'en  doute  ;  et  l'apologiste 
chrétien  peut  aussi  affirmer  que  le  soleil  fut  créé  avant  la 
terre,  c  Au  commencement,  dit  Moïse,  Dieu  créa  le  ciel  et  la 
terre  »,  c'est-à-dire  la  matière  qui  devait  former  le  monde 
sidéral  et  le  monde  terrestre.  Le  soleil,  la  lune  et  les  étoiles 
étaient  alors  dans  leur  période  de  formation,  et  la  terre  était 
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jnforme  et  nue.  Des  vapeurs  immenses,  éparses  dans  l'immensité 
de  l'espace,  cachaient  la  lumière  solaire  :  peu  à  peu  ces  vapeurs 
se  dissipèrent,  et  le  quatrième  jour  indique  l'instant  où  le  soleil 
se  fit  voir  à  la  terre.  Par  conséquent,  en  admettant  le  système 
de  Laplace  ou  l'existence  des  nébuleuses  cosmiques  éparses  dans 
l'immensité  des  cieux,  on  peut  affirmer  que  le  soleil  ne  fut  pas 
créé  le  quatrième  jour  (époque);  mais  qu'il  se  montra  alors  à 
notre  planète  pour  l'inonder  de  ses  rayons  et  pour  la  pénétrer 
de  sa  chaleur  vivifiante  et  féconde. 

Cette  interprétation  n'est  pas  contraire  au  récit  biblique  ni  à 
l'enseignement  de  l'Eglise.  Elle  explique  aussi  l'existence  de  la 
lumière  avant  le  quatrième  jour,  et  la  végétation  des  plantes. 
Cependant  elle  est  loin  de  satisfaire  les  exigences  de  quelques 
savants,  qui  veulent,  à  tout  prix,  renverser  l'enseignement  de 
Moïse.  «  La  lumière,  disent-ils,  nécessaire  à  la  production  des 
végétaux,  ne  peut  pas  exister  avant  la  création  du  soleil.  > 
Belle  théorie  !  Connaît-on  la  nature  de  la  lumière?  Est-elle  une 
matière  subtile,  se  dégageant  d'un  corps  brillant,  —  émission  ? 
—  Est-elle  un  fluide  lumineux  répandu  dans  l'espace  et  mis  en 
vibration  par  une  cause  extérieure  —  ondulations? —  On  n'a 
pas  encore  trouvé  une  solution  définitive.  D'ailleurs  le  soleil 
n'est  pas  l'unique  source  de  la  lumière;  l'électricité,  la  chaleur 
dégagent  aussi  de  la  lumière.  Le  récit  de  Moïse  est  donc  inatta- 
quable, même  au  point  de  vue  scientifique,  sur  le  sujet  qui  nous 
occupe.  —  «  Si  l'on  cherche,  dit  M.  Pfaff,  dans  les  œuvres  des 
physiciens  la  réponse  à  cette  question  :  Qu'est-ce  que  la  lumière? 
ou  bien  on  ne  l'y  trouve  trouve  point,  ou  bien  on  n'y  rencontre 
que  cet  aveu  :  Nous  ne  savons  pas  ce  que  c'est  que  la  lumière;, 
nous  pouvons  seulement  étudier  ses  propriétés,  et  celles-ci  nous 
portent  à  regarder  comme  vraisemblable  qu'elle  est  une  sorte 
de  fluide  infiniment  subtil,  répandu  dans  l'espace,  nommé  éther, 
et  mis  en  mouvement  par  des  corps  que  nous  appelons  lumi- 
neux. Ce  sont  les  mouvements  ondulatoires  de  cet  éther  qui 
produisent  en  nous  la  sensation  de  la  lumière.  Comment  tout 
cela  arrive-t-il  ?  nous  n'en  savons  rien.  La  vraie  nature,  l'es- 
sence de  la  lumière  nous  est  totalement  inconnue...  Par  consé- 
quent, il  ne  saurait  être  question  d'une  contradiction  entre  les 
données  de  la  Genèse  et  celles  des  sciences  naturelles,  relative- 
ment à  l'origine  de  la  lumière.  » 

Comment  expliquer  l'apparition    des  plantes  avant  le    qua- 
trième jour?  «  Ce  n'est  pas  du  soleil,  répond  encore  M.  Pfafi",. 
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qae  les  plantes  ont  besoin;  mais  seulement  de  lumière  et  de 
chaleur.  Or,  la  lumière  et  la  chaleur  existaient  incontestable- 
ment avant  le  soleil  :  c'est  là  un  fait  certain  en  histoire  natu- 
relle. »  Bien  mieux,  «  des  expériences  récentes,  ajoute  un  autre 
savant,  ont  complètement  résolu  la  difficulté.  Il  est  prouvé  que 
la  lumière  électrique  possède  toutes  les  qualités  nécessaires 
pour  le  développement  des  parties  vertes  de  la  plante.  M.  Fa- 
minzin,  dans  toutes  ses  expériences  sur  les  algues,  ne  s'est 
jamais  servi,  pour  obtenir  le  développement  de  ces  végétaux, 
que  de  la  lumière  très  forte  d'une  lampe  à  gaz.  » 

On  s'est  beaucoup  occupé,  à  notre  époque,  de  la  pluralité  des 
mondes  et  des  conditions  de  leur  habitabilité;  c'est  là,  disait-on, 
une  arme  souveraine  pour  renverser  les  enseignements  de  la 
religion.  Mais  celle-ci  demeure  toujours  inébranlable,  parce 
que  les  savants,  pour  défendre  leurs  opinions,  doivent  faire  de 
nombreuses  hypothèses,  qui  sont  plus  ou  moins  dignes  de  fixer 
notre  attention,  et  d'entraîner  notre  adhésion. 

Les  habitants  des  planètes  sont-ils  semblables  aux  habitants 
de  la  terre  ?  Si  l'on  donne  une  réponse  affirmative,  nous  nous 
trouvons  aussitôt  en  face  de  difficultés  très  graves,  et,  pour 
justifier  cette  supposition,  nous  devons  recourir  à  l'hypothèse. 
Les  conditions  atmosphériques  sont-elles  les  mêmes?  L'atmos- 
phère est  nécessaire  à  l'homme  pour  l'entretien  de  sa  vie;  et 
cependant  la  science  affirme  que  la  lune  et  peut-être  quelques 
planètes  sont  dépourvues  d'atmosphère.  Dès  lors  les  lois  qui 
régissent  les  mondes  de  Jupiter,  de  Saturne,  de  Neptune  sont- 
elles  semblables  aux  lois  qui  régissent  la  terre?  Comment  le 
règne  végétal  peut-il  se  développer  dans  ces  planètes  qui  sont  à 
une  distance  très  grande  du  soleil,  principe  générateur  et  réno- 
vateur incessant  de  la  chaleur  et  de  la  fécondité?  Tout  nous 
porte  à  croire  que  l'organisation  de  ces  êtres  ne  serait  pas  iden- 
tique à  la  nôtre;  et  l'opinion  des  philosophes,  qui  enseignent  les 
éternelles  pérégrinations  des  âmes  sorties  du  soleil,  dans  les 
planètes,  paraîtrait  d'abord  raisonnable,  si  elle  n'avait  pas  sa 
racine  dans  une  erreur  monstrueuse  et  capitale.  —  Si  quelques 
astronomes  veulent  absolument  que  ces  mondes  soient  habités, 
pourquoi  ne  seraient-ils  pas  le  séjour  des  anges?  Mais  l'école 
matérialiste  ne  voudra  pas  accepter  cette  supposition;  elle 
rejette  hardiment  tout  ce  qui  fait  entrevoir  l'existence  d'un 
monde  meilleur,  d'une  vie  future. 

L'Incarnation  a-t-elle  embrassé  les  habitants  des  planètes? 
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La  Rédemption  opérée  par  le  Verbe  divin  les  a-t-elle  couverts 
de  ses  mérites  surabondants  et  infinis?  Il  faudrait  savoir  au 
préalable  si  ces  êtres,  en  admettant  qu'ils  existent,  ont  péché, 
s'ils  ont  méprisé  les  bienfaits  de  Dieu;  et  qui  le  saura?  —  Le 
roi  de  la  terre  s'est  révolté  contre  son  Créateur  en  transgres- 
sant un  précepte  facile  à  observer  :  Dieu  pouvait  le  laisser  dans 
son  égarement;  mais  il  n'a  pas  voulu  le  faire,  et,  dans  sa  misé- 
ricordieuse bonté,  il  lui  a  donné  un  rédempteur.  Si  les  habitants 
des  mondes  planétaires  ont  aussi  commis  le  péché.  Dieu,  dont 
la  puissance  est  sans  bornes,  a  pu  les  racheter  par  une  rédemp- 
tion spéciale,  ou  bien  en  leur  appliquant  les  mérites  et  les 
fruits  de  l'unique  rédemption  accomplie  dans  notre  planète. 

L'astronomie  ne  contredit  pas  formellement  le  récit  de  Moïse; 
et,  sur  ce  point,  l'accord  est  encore  possible  et  réel. 

L'abbé  J.  Gibrat. 


LE  GENERAL  DE  SONIS  (1) 

C'est  donc  ici,  mes  frères,  que  s'est  accompli  le  sacrifice! 
C'est  ici  qu'est  tombée  l'héroïque  victime;  et  de  tant  de  sang 
versé  dans  ces  grandes  batailles  dont  vous  fûtes  témoins,  je 
n'en  connais  pas  de  plus  noble,  de  plus  généreux,  de  plus  chré- 
tien que  celui  qui  coula  sur  la  motte  de  terre  oii  s'élève  cette 
croix.  Il  convenait,  en  efi'et,  que  cette  pierre  y  rappelât  l'au- 
guste autel  du  Calvaire  sur  lequel  s'immola  le  Roi  des  martyrs. 
Aussi  bien,  mes  chers  frères,  c'est  un  sacrifice  semblable  à 
celui  de  son  maître  que  le  général  de  Sonis  olfrit  en  ce  même 
lieu,  dans  une  journée  et  une  nuit  d'immortel  souvenir.  Un 
jour,  plus  tard,  lui-même,  écrivant  à  un  ami,  lui  exprimait  son 
regret  de  n'avoir  pu  élever,  sinon  sur  ce  lieu  même,  du  moins 
sur  le  bord  du  chemin,  ce  signe  sacré  de  sa  religion  et  de  sa 
reconnaissance. 

Ce  désir  et  ce  regret,  nous  avons  cru,  mes  frères,  que 
c'étaient  des  ordres  pour  nous.  Aussi  bien,  s'il  est  quelque  part, 
dans  la  carrière  du  saint  héros,  un  lieu  qui  apparaisse  comme 
le  point  culminant  auquel  monte  et  converge  sa  destinée  tout 
entière,  c'est  bien  assurément  le  lieu  qui  nous  rassemble.  Un 
grand  sacrifice  commandejet  domine  cette  vie;  et  ce  sacrifice, 

(I)  Allocution  pi'onoacée  par  Mgr  Baunard,  à  l'inauguratioa  de  la 
croix  monumeatale  élevée  à  Loigoy,  en  l'honneur  du  général  de 
Sonis,  le  15  août  1891,  quatrième  anniversaire  de  sa  mort. 
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déjà  préparé  en  Afrique,  s'est  consommé  ici,  pour  se  continuer 
ensuite  dans  de  longues  années  de  souffrance,  jusqu'à  ce  qu'il 
s'achevât  sur  la  terre  et  se  couronnât  dans  le  ciel  en  cette  fête 
de  l'Assomption,  qui  fut  aussi  celle  d'une  bienheureuse  mort 
dont  nous  célébrons  le  quatrième  anniversaire  en  ce  jour. 

Il  y  avait  bien  longtemps  que  Dieu  préparait  son  soldat  à 
l'honneur  de  souffrir  et  de  mourir  pour  lui.  Car  qu'était-ce  que 
toute  cette  vie  de  sainteté,  sinon  la  préparation  de  sa  vie  de 
victime?  Qu'était-ce  que  ce  long  renoncement  et  cette  perpé- 
tuelle abnégation  de  lui-même  et  de  toutes  choses,  sinon  le 
dépouillement  et  la  séparation,  prélude  de  la  crucifixion!  Il 
fallait  d'abord  une  victime  sainte.  Mais  il  fallait  aussi  une 
victime  volontaire,  et  que  de  fois  le  soldat  ne  s'était-il  pas  déjà 
offert  à  Jésus-Christ  par  amour!  Cette  offrande  de  lui-même, 
il  l'avait  faite  en  Italie  lorsqu'il  écrivait,  la  veille  de  sa  charge 
héroïque  de  Solférino  :  c  Si  Dieu  me  rappelle  à  lui,  il  m'assis- 
tera de  sa  grâce.  Il  sait  mieux  que  nous  ce  qui  nous  est  bon. 
L'idée  de  la  mort  est  un  trésor  pour  le  chrétien  ;  la  patrie  est  au 
Ciel.  »  Cette  offrande  volontaire,  il  l'avait  faite  au  Maroc,  quand, 
aspirant  la  mort  au  chevet  des  soldats  et  des  chefs  de  l'armée 
décimée  par  le  choléra,  il  s'oubliait  lui-même  pour  sauver  la  vie 
à  ses  compagnons  d'armes  ou  les  introduire  dans  l'éternité. 

Mais  sa  religion  aspirait  à  de  plus  saints  dévouements,  et  au- 
dessus  de  ces  sacrifices  dans  lesquels  il  s'offrait  pour  la  France 
et  ses  frères,  il  en  rêvait  d'autres  d'un  caractère  plus  religieux, 
plus  sacré,  et  qui  fussent  plus  directement  pour  l'Eglise  et  pour 
Dieu.  Une  cause  pour  laquelle  Sonis  se  fût  trouvé  heureux  et 
honoré- de  combattre  était  la  cause  du  Pape;  et  les  soldats  dont 
il  enviait  la  mission  et  le  drapeau  étaient  les  soldats  du  Pape  : 
«  Si  je  n'étais  père  de  famille,  je  serais  déjà  à  Rome,  déclarait- 
il  dès  le  lendemain  de  sa  campagne  du  Maroc;  avec  quel  bouheur 
j'irais  mettre  mon  bras  comme  mon  cœur,  au  service  du  Vicaire 
de  Jésus-Christ!  Quelle  mort  fut  jamais  plus  digne  d'envie  que 
celle  que  trouvei*ont  là,  dans  cette  guerre  sainte,  tous  ceux  qui 
ont  quitté  famille  et  patrie  pour  aller  soutenir  ce  trône,  le  seul 
encore  digne  de  la  majesté  souveraine  et  le  dernier  refuge  de  la 
vérité  sur  la  terre!  >  Ne  pouvant  se  donner  lui-même  à  cette 
chevaleresque  armée,  il  lui  donne  plus  que  lui-même  en  lui 
offrant  son  jeune  fils  ;  et  il  triomphe  d'aise  en  permettant  à  cet 
enfant  de  <  servir  cette  grande  cause  »,  en  l'exhortant  à  «  se 
préparer  saintement  à  tant  d'honneur!  »  Dans  ces  désirs,  dans 
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ces  élans,  ne  voyez-vous  pas,  mes  frères,  une  lointaine  appari- 
tion de  la  rencontre  de  Sonis  et  des  zouaves  du  Pape  sur  le 
champ  de  Loignj? 

Et  ne  voyez-vous  pas  non  plus  une  lointaine  apparition  de  la 
bannière  du  Sacré-Cœur  dans  ce  culte  passionné  du  Cœur  divin 
auquel  le  généreux  Africain  a  pris  l'habitude  de  se  consacrer 
chaque  jour?  <  Vous  savez  ma  dévotion  au  Sacré-Cœur,  écrit-il 
en  1869.  Je  suis  fidèle  au  renouvellement  quotidien  de  ma  con- 
sécration à  ce  Cœur  adorable.  »  C'est  donc,  mes  frères,  de  plus 
une  victime  consacrée,  quotidiennement  consacrée,  que  cette 
victime  volontaire,  que  cette  victime  sainte.  Elle  ne  s'appartient 
plus,  elle  a  fait  à  Dieu  la  donation  absolue  d'elle-même,  ainsi 
qu'elle  le  déclare  dans  ces  lignes  brûlantes  :  «  Je  suis  à  Dieu  de 
plus  en  plus,  non  seulement  jusqu'au  cou,  mais  par-dessus  la 
tête.  Lorsqu'on  se  met  à  aimer  Dieu,  on  ne  peut  jamais  l'aimer 
assez.  »  Il  écrivait  encore  :  «  Je  ne  sais  pas  assurément  oii  est 
le  vrai  bonheur,  s'il  n'est  pas  dans  l'amour  de  Dieu.  Je  lui  suis 
attaché  de  toutes  les  fibres  de  mon  âme,  et  je  ne  sais  pas 
d'autre  vocation  que  celle  d'aimer  Dieu.  >  Et  ailleurs  il  expli- 
quait que  cette  vocation  pour  lui  allait  jusqu'au  martyre.  Voilà 
le  feu  du  sacrifice,  le  feu  sacré  de  l'amour  :  car  c'est  un  holo- 
causte qui  va  s'oflfrir  au  Seigneur. 

Cette  vocation  du  martyre,  Dieu  allait  lui  donner  son  jour,  et 
quel  beau  jour!  Tout  ce  que  Sonis  avait  rêvé  allait  s'accomplir 
enfin  ;  tous  ces  chemins  mystérieux  par  lesquels  le  Ciel  l'avait 
conduit  allaient  donc  aboutir,  et  aboutir  ici!  Ah!  il  fallut  pour 
cela  de  lugubres  événements,  de  terribles  révolutions  et  des 
catastrophes  immenses.  Mais  ne  savez-vous  pas  que  c  tout  ici- 
bas  se  fait  en  vue  des  élus  »,  que  «  toutes  choses  tournent  à 
bien  pour  ceux  qui  aiment  le  Seigneur  »,  et  que  Dieu  ne  crée 
ou  ne  permet  ces  grandes  douleurs  publiques  qu'afin  qu'il  y  ait, 
avec  plus  de  larmes  dans  les  yeux,  plus  de  beaux  et  généreux 
sacrifices  à  sa  gloire?  Sonis  quitta  donc  l'Afrique,  il  la  quitta 
avec  allégresse  pour  venir  s'immoler  ici  :  «  J'ai  demandé  à 
Dieu,  écrivit-il  en  partant,  qu'il  me  fasse  la  grâce  de  savoir 
mourir  comme  un  chrétien  doit  finir,  les  armes  à  la  main,  les 
yeux  au  ciel,  la  poitrine  en  face  de  l'ennemi  en  criant  :  Vive  la 
France  !  En  partant  pour  l'armée,  je  me  condamne  à  mort.  Dieu 
me  fera  grâce,  s'il  le  veut;  mais  je  l'aurai  tous  les  jours  dans 
ma  poitrine,  et  vous  savez  bien  que  Dieu  ne  capitule  jamais, 
jamais!  >  C'était  son  oblation  suprême  que  cette  parole  sublime. 
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Cependant  Dieu  avait  tout  préparé  en  ce  lieu  pour  que  le 
sacrifice  s'y  célébrât  selon  un  rit  sacré,  réunissant  sous  sa  main 
un  concours  de  circonstances  où  sa  Providence  se  fait  manifes- 
tement reconnaître.  C'est  bien  la  Providence  qui  met  le  nouveau 
divisionnaire  à  la  tête  de  ce  17*  corps,  oii  les  volontaires  de 
l'Ouest  se  trouvent  placés  sous  ses  ordres.  C'est  bien  la  Provi- 
dence qui  amène  ici,  parmi  l'élite  de  ses  troupes,  ces  zouaves  de 
Pie  IX,  dont  la  valeur  avait  fait  l'objet  de  son  admiration  et  la 
sainte  mission  son  envie.  C'est  bien  la  Providence  qui,  lui  fai- 
sant mettre  la  main  dans  la  main  de  leur  chef,  «  lui  procure, 
comme  il  dit,  la  consolation  de  mourir  au  milieu  de  ces  braves 
gens,  et  de  pouvoir  se  dire  que  Dieu  n'abandonne  pas  la  France, 
puisqu'elle  a  encore  des  enfants  si  fidèles  ».  C'est  bien  la  Provi- 
dence qui  place  le  champ  de  bataille  sur  la  frontière  des  deux 
diocèses  de  Chartres  et  d'Orléans,  entre  la  ville  de  Notre-Dame 
et  la  ville  de  Jeanne  d'Arc,  à  quelques  pas  de  ces  champs  de 
Patay  oii  Jeanne  avait  déployé  le  nom  de  Jésus  et  de  Marie  sur 
son  étendard  plus  heureux.  C'est  bien  la  Providence  qui  a  placé 
sous  la  garde  du  colonel  de  Charette  cette  bannière  du  Sacré- 
Cœur  qui  va  devenir,  dans  la  bataille,  le  fanion  du  pieux  géné- 
ral qui  se  consacrait  au  Sacré-Cœur  de  Jésus  chaque  jour. 

C'est  bien  la  Providence  qui  réunit  ces  chrétiens  au  pied  du 
même  autel,  à  la  première  heure  du  Deux-Décembre,  je  ne  dis 
pas,  hélas  !  à  l'anniversaire  du  soleil  d'Austerlitz,  mais  au  matin 
d'un  vendredi,  jour  dédié  au  mystère  de  la  Rédemption,  au 
matin  de  ce  premier  vendredi  du  mois  que  les  révélations  de 
Paray-le-Monial  ont  désigné  pour  être  consacré  au  Sacré-Cœur, 
dont  justement  le  prêtre  célèbre  l'office  en  ce  jour.  C'est  donc 
unies  en  tout  à  la  grande  victime  que  les  futures  victimes  de 
cette  journée  meurtrière  montent  à  la  Table  de  Celui  qui  s'im- 
mola pour  nous.  C'était  là  le  commencement  de  ce  que  l'un  d'eux 
appelait  «  la  belle  fête  »  à  laquelle  les  menait  leur  général,  fête 
de  l'Eglise  et  de  la  patrie,  fête  de  la  foi  et  de  l'héroïsme,  fête 
de  la  terre  et  du  ciel  ;  et  les  nouveaux  croisés  pouvaient  bien 
s'écrier  eux  aussi  :  «  Dieu  le  veut  !  > 

Maintenant,  que  vous  dirai-je  que  vous  n'ayez  vu  vous-mêmes 
et  que  vous  ne  sachiez  mieux  que  moi?  Reportez-vous  au  soir 
de  cette  journée  de  décembre,  lorsque  la  longue  lutte  s'achève 
et  que  ces  campagnes  n'oô'rent  plus  qu'une  vaste  nappe  de  neige 
partout  tachée  de  sang.  Ici,  à  ma  droite,  derrière  Viliours,  notre 
artillerie  qui  gronde  toujours  et  tient  encore  en  respect  les 
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masses  profondes  de  l'ennemi.  Là,  près  de  moi,  le  petit  bois 
Bourgeon  haché  par  la  mitraille  et  les  balles,  et  cachant  autant 
de  morts  et  de  mourants  qu'il  contient  d'arbustes  et  de  buis- 
sons. Plus  haut,  votre  village  en  feu  et  enveloppé  de  fumée, 
comme  un  nuage  d'orage,  d'oii  sortent  les  éclairs  de  l'incendie 
et  le  tonnerre  d'un  combat  qui  ne  veut  pas  finir.  A  ces  lueurs 
lugubres,  la  croix  de  votre  clocher  et  les  croix  de  votre  cime- 
tière se  levant  seules  pour  parler  de  paix,  de  miséricorde  et 
d'amour.  Quel  spectacle  à  la  fois  de  grandeur  et  d'horreur  ! 

Et  cependant  ce  que  l'on  voit  n'est  que  le  cadre  d'une  autre 
scène  qui,  celle-là,  ne  se  voit  pas,  mais  à  laquelle  sont  attentifs 
Dieu,  ses  anges  et  ses  saints.  Ici,  à  cette  place,  un  homme 
étendu  sur  la  terre  oti  la  neige  le  couvre  :  son  sang  coule  ;  il  est 
brisé  et  il  s'apprête  à  mourir.  Sa  tête  regarde  le  ciel  et  il 
recueille  dans  son  âme  tous  ces  gémissements,  ces  cris,  ces 
agonies  qui  s'élèvent  de  toutes  parts  sur  cette  plaine  sanglante. 
Prés  de  lui,  deux  jeunes  hommes  se  traînent  pour  recueillir  des 
lèvres  de  leur  chef  immolé  des  paroles  qui  ouvrent  les  portes 
de  l'éternité;  un  autre  vient  se  pencher  et  expirer  près  de  son 
cœur,  pour  unir  sa  passion  à  celle  de  ce  maître  dans  l'art  de 
souôrir  et  de  mourir.  Un  autre,  un  des  plus  braves,  vient  d'être 
assommé  à  vingt  pas  de  lui  sous  ses  yeux.  C'est  bien  le  sacri- 
fice, mes  frères,  c'est  l'autel,  c'est  la  victime,  c'est  le  sacrifica- 
teur avec  ses  jeunes  ministres  et  ses  assistants  qui  s'unissent  à 
lui. 

Et  plus  haut,  plus  haut  encore,  plus  haut  même  que  ce  froid 
firmament  sans  étoiles,  plus  haut  que  cette  région  où  montent 
toutes  ces  âmes  qui  désertent  leurs  corps,  que  voyez-vous  ? 
Marie  qui  descend  à  l'appel  de  son  serviteur  et  qui  verse  dans 
son  cœur  de  si  pures  délices  qu'il  déclare  ne  plus  rien  sentir  de 
ses  brisures  mortelles.  «  Je  ne  voyais  que  la  sainte  Vierge  sous 
l'aspect  de  la  statue  de  Notre-Dame  de  Lourdes.  Je  puis  dire 
que  cette  douce  image  me  fut  constamment  présente  pendant 
toute  la  nuit  que  j'ai  passée  sur  ce  sol  sanglant.  Et  grâce  à  elle, 
mes  souffrances  ont  été  si  peu  senties  que  je  n'en  ai  pas  même 
conservé  le  souvenir.  >  c  Je  priais  Dieu,  dit-il  ailleurs,  aussi 
bien  que  je  le  pouvais  ;  mes  yeux  s'étaient  fermés,  et  je  puis 
dire  que  mon  âme  n'était  pas  là  oii  était  mon  corps.  >  Mes  frères, 
je  vous  avais  dit  que  ce  lieu  avait  été  le  Calvaire  de  Sonis  ;  ne 
pouvais-je  pas  dire  qu'il  avait  été  pour  lui  pareillement  le 
Thabor  ? 
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Ces  heures  marquèrent  sa  vie  d'un  sceau  qui  ne  s'effaça  plus  ; 
c'était  un  sceau  divin.  <  J'ai  bien  senti  près  de  moi  les  batte- 
ments du  Cœur  de  Jésus-Christ,  au  moment  où  sa  Mère  m'ar- 
rachait à  la  mort  »,  écrivait-il  ensuite.  Il  en  reçut  un  branle 
dont  le  mouvement  se  prolongea  jusqu'au  terme  de  sa  carrière  ; 
et  le  sacrifice  offert  ici  devint  vraiment  pour  lui  le  sacrifice 
perpétuel  dont  parlent  les  Livres  saints.  Ce  ne  fut  pas  seule- 
ment dans  son  corps  mutilé  que  l'immolation  se  poursuivit,  en 
lui  donnant  toute  sa  vie  l'occasion  et  le  mérite  d'en  renouveler 
l'offrande  dans  ses  douleurs  incessantes  ;  mais  son  âme  en  garda 
une  empreinte  sacrée  ;  et  ce  coup  de  lumière  et  de  grâce  l'avait 
porté  si  prés  de  Jésus-Christ  crucifié  qu'au-dessus  désormais  il 
n'y  avait  plus  que  la  vision  et  l'union  béatifique  dans  le  ciel. 

Ainsi  en  témoignait  le  religieux  qui  avait  les  confidences  de 
son  âme  :  «  La  nuit  du  2  décembre  l'avait  blessé  au  cœur,  et  la 
blessure  de  l'amour  divin  était  autrement  profonde  que  celle 
qu'il  avait  reçue  de  l'ennemi.  Cette  blessure  ne  devait  plus  se 
guérir.  Elle  se  rouvrait  parfois  tout  entière,  et  semblait  par  son 
ineffable  douceur  lui  livrer  quelques-uns  des  secrets  du  ciel.  » 
Vous  savez,  mes  frères,  avec  quelle  fidélité  persévérante  il  célé- 
bra toute  sa  vie  l'anniversaire  de  cette  grande  nuit,  par  une 
nuit  passée  devant  le  Saint-Sacrement.  C'était  comme  l'anni- 
versaire de  son  baptême  de  sang.  Et  pour  en  comprendre  le 
mystère,  il  eiit  fallu  pouvoir  pénétrer  dans  l'intimité  de  ces 
heures  nocturnes,  éclairées  par  le  souvenir  toujours  présent  de 
Loigny,  et  dans  ces  entretiens  avec  le  divin  Cœur  dont  il  res- 
sentait les  battements,  comme  la  première  fois. 

Voilà,  mes  chers  frères,  ce  que  nous  dit  ce  lieu,  cette  date, 
cette  croix.  Qu'à  d'autres  qu'à  lui,  qu'à  d'autres  chefs  de  nos 
armées  d'alors,  on  érige  des  trophées,  on  dresse  des  statues  sur 
les  places  publiques!  Ici,  l'Eglise,  prenant  les  devants  sur  la 
reconnaissance  attardée  du  pays,  a  voulu  que  Sonis  eiit  du 
moins,  de  par  elle,  sa  tombe  sous  votre  sanctuaire,  une  croix 
sur  ce  champ  de  bataille,  et  sur  cette  croix  une  palme,  et  au- 
dessus  de  cette  palme  la  bannière  du  Sacré-Cœur  qui  avait  om- 
bragé son  sacrifice  de  ses  plis.  A  d'autres  qu'à  lui,  le  tumulte 
des  triomphes  populaires  et  des  pompes  officielles  ;  à  Sonis 
cette  fête  religieuse  qui  est  en  même  temps  la  fête  de  son  triom- 
phe au  sortir  de  ce  monde  et  la  fête  du  triomphe  de  sa  Mère 
céleste,  avec  ce  cortège  tout  intime  où  son  regard  ne  rencontre 
que  ce  qu'il  a  le  plus  aimé  :  sa  famille,  son  épouse,  ses  enfants. 
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quelques  amis  de  choix,  les  hommes  de  bien  qui  lui  furent  si 
secourables  à  Loignj,  des  prêtres  représentant  les  Eglises  de 
Chartres  et  d'Orléans,  tout  ce  bon  peuple  des  deux  paroisses 
portant  des  étendards  de  Jésus  et  de  Marie,  et  puis,  invisible- 
ment,  tous  ces  compagnons  d'armes  dont  les  os  dorment  là-bas 
à  côté  de  ses  os.  A  d'autres  qu'à  lui  enfin  des  inscriptions  fas- 
tueuses chargées  de  transmettre  à  la  postérité  des  exploits 
ignorés  ;  à  Sonis  l'éloquence  des  paroles  sacrées,  qui  taisent  son 
nom,  il  est  vrai,  mais  pour  célébrer  le  nom  de  celui  qui,  à  cette 
place,  reçut  le  magnanime  témoignage  du  sang.  bcif/ulio' 

D'ailleurs  nous  ne  faisons  aujourd'hui,  je  l'espère,  que  la 
première  veille  de  sa  gloire;  et  d'autres  et  plus  grands  hom- 
mages attendent  le  saint  héros  qui  ne  cesse  de  monter  dans  la 
vénération  comme  dans  l'admiration  de  ses  contemporains.  Un 
jour,  j'en  ai  la  confiance,  la  France  catholique  reprendra  le 
chemin  que  nous  venons  de  parcourir.  A  la  place  de  cette  croix, 
elle  viendra  consacrer  un  sanctuaire,  un  autel  sous  un  nom 
glorieux  ;  elle  s'agenouillera  ici,  et  elle  baisera,  non  plus  seule- 
ment avec  respect,  mais  avec  religion,  cette  terre  devenue  sacrée 
comme  une  relique,  car  elle  a  bu  le  sang  de  celui  qui  s'appellera 
dans  le  ciel  comme  sur  la  terre  le  bon  soldat  du  Christ.  Ainsi 
soit-il. 


LES  GUERISONS  MIRACULEUSES  A   LOURDES 

Nous  empruntons  à  V  Univers  la  correspondance  suivante  relatant 
le  récit  de  plusieurs  guérisons  miraculeuses  dont  le  pèlerinage  na- 
tional français  a  été  favorisé  : 

Une  guérison  des  plus  caractéristiques  est  celle  de  Berthe 
Pety,  âgée  de  24  ans,  internée  en  dernier  lieu  à  l'hôpital  Saint- 
François,  au  no  36  du  boulevard  Saint-Marcel.  Berthe  était  gra- 
vement atteinte  depuis  huit  mois.  Le  2  janvier,  en  particulier, 
elle  avait  eu  une  crise  violente  de  cœur,  à  la  suite  de  laquelle 
on  lui  avait  administré  le  viatique  des  mourants.  Puis  ses  jam- 
bes étaient  enflées,  les  douleurs  aux  reins  étaient  devenus  per- 
pétuelles et  très  aiguës,  elle  ne  pouvait  plus  que  très  difficile- 
ment se  mouvoir. 

Quelle  était  cette  étrange  maladie  qui,  dans  la  fleur  de  l'âge, 
menaçait  la  jeune  fille  de  mort?  Les  médecins  de  l'hôpital  oii 
elle  était  entrée,  quittant  le  foyer  paternel  afin  d'être  mieux 
soignée,  les  médecins  reconnureut  tout  d'abord  un  trouble  mani- 
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feste  dans  la  moelle  épinière.  Celui  qui  lui  donna  son  certificat 
pour  Tenir  à  Lourdes  le  libella  du  moins  en  ce  sens,  deux  mois 
avant  l'époque  du  pèlerinage  national. 

Mais  entre  les  premiers  jours  de  juin  et  le  20  août,  la  maladie 
avait  eu  le  temps  de  se  compliquer.  Aussi  avait-elle  rapidement 
changé  de  physionomie.  Outre  l'enflure  aux  jointures  des  jambes 
le  dos  de  l'infirme  avait  pris  un  aspect  très  singulier.  Les  vertè- 
bres s'y  montraient  saillantes,  et  sur  la  région  de  la  colonne 
vertébrale,  une  sorte  de  nodosité  s'était  dessinée,  dont  les  points 
granulés  étaient  durs  comme  des  cailloux. 

Berthe  ainsi  touchée  par  une  aggravation  dans  son  état,  se 
trouvait  en  l'impossibilité  absolue  de  se  tenir  autrement,  sur 
son  lit,  que  courbée  la  tête  en  avant  comme  si  elle  se  fût  repliée 
sur  elle-même,  les  pieds  et  le  front  allant  à  la  rencontre  l'un  de 
l'autre. 

Ce  fut  en  pareille  situation  qu'elle  s'embarqua  le  18  août  avec 
les  autres  malades  du  pèlerinage  national,  sous  la  garde  parti- 
culière de  Mme  de  Christel,  qui  l'avait  soignée  sans  désemparer, 
avec  un  grand  dévouement  au  cours  de  sa  maladie,  et  qui  exerce 
la  profession  de  dame  hospitalière  à  l'hospice  du  boulevard 
Saint-Marcel.  ■' 

Berthe  Pety,  je  dois  l'ajouter,  connaissait  le  chemin  de  Lourdes. 
Elle  y  était  venue,  trois  ans  auparavant  pour  une  bronchite  qui 
la  faisait  déjà  soufi'rir;  mais  dans  ce  second  trajet  vers  la  grotte 
aimée,  la  douleur  fut  très  souvent  de  la  partie.  Elle  souffrit,  elle 
pria,  elle  espéra.  Une  voix  intime  lui  répétait  d'avoir  confiance, 
et  cette  voix,  au  milieu  de  ses  maux  cuisants,  fut  le  soutien  de 
sa  résignation  et  le  rayon  de  la  nuit  où  elle  s'était  engagée,  entre 
la  vie  et  la  mort.  Et  puisqu'il  est  bon  de  résumer  tout  ce  qui 
précède  en  un  mot  qui  donne  satisfaction  à  la  science,  c'était  le 
mal  connu  par  les  médecins  sous  le  nom  de  mal  de  Pott,  que 
Berthô  Pety  apportait  à  Lourdes  par  le  Irain  blanc,  d'oii  elle 
débarqua  le  vendredi  21  août  dans  la  matinée. 

Entrée  une  première  fois  dans  la  piscine,  le  samedi  à  2  heures, 
elle  y  avait  ressenti  des  douleurs  si  vives,  qu'elles  ne  la  quittè- 
rent point  après  l'immersion,  et  se  prolongèrent  de  même 
jusqu'au  bain  suivant,  lequel  eut  lieu  le  lendemain  à  pareille 
heure.  Elle  était  si  endolorie,  si  difficile  à  toucher,  qu'il  fallait 
s'y  mettre  à  six  pour  la  déposer  dans  le  drap  de  l'immersion.  Or 
à  peine  eut-elle  touché  l'eau,  qu'elle  se  sentit  envahir  par  un 
engourdissement  général.  Somnolence  de  quelques  secondes,  et 
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paix  profonde.  C'était  la  guérison.  Au  même  instant,  subitement 
et  sans  crier  gare,  le  drap  se  ranime  et  se  lève  avec  des  airs  de 
fantôme  sur  les  épaules  de  la  ressuscitée,  qui  fait  le  tour  de  ia 
piscine,  à  Tétonnement  de  ses  aides. 

Celles-ci  lui  rendent  ses  vêtements,  et  la  voilà  qui  sort,  sou- 
riante, les  yeux  baignés  des  larraes.de  la  reconnaissance,  pour 
aller  à  la  grotte  rendre  grâce  de  sa  merveilleuse  guérison.  Les 
médecins  consultants  auxquels  elle  s'est  présentée  n'ont  plus 
retrouvé  ni  enflure,  ni  vertèbres  saillantes,  ni  nodosités  dures. 
Seulement,  à  la  place  que  le  mal  a  laissée  et  comme  preuve 
irrécusable  restée  de  son  passage,  les  juges  d'instruction  qui 
ont  informé  la  cause  ont  retrouvé  la  trace  des  pointes  de  feu 
que  l'art  médical  avait  pratiquées,  traces  indélébiles,  qui  reste- 
ront à  jamais  les  témoins  de  cette  puissance  qui  renverse  la 
sagesse  des  sages  et  les  lois  de  la  nature  à  Lourdes. 

Ce  n'est  point  tout  à  fait  de  la  sorte  qu'a  eu  lieu  la  guérison 
de  Mlle  Amélie  François  y  de  Bayeux.  Celle-ci  atteinte  depuis 
cinq  ans,  de  phtisie  pulmonaire,  et  de  grosseurs  qui,  aux  régions 
inférieures,  empêchaient  les  fonctions  naturelles,  avait  fait  le 
désespoir  du  docteur  David  et  de  la  communauté  religieuse 
qu'elle  avait  quittée  depuis  vingt-quatre  mois,  précisément  en 
raison  de  sa  maladie.  Mais  voilà  que,  venue  à  Lourdes  pour 
demander  sa  guérison  et  plongée  aux  piscines  une  première  fois, 
le  contact  de  l'eau  avait  provoqué  chez  elle  un  évanouissement, 
lequel  à  trois  reprises,  fut  la  conséquence  des  trois  immersions 
qu'elle  subit.  Rapportée  chaque  fois  à  l'hôpital  des  Sept-Dou- 
leurs  et  réveillée  de  son  assoupissement  avec  de  l'éther,  elle 
put,  le  troisième  jour,  absorber  comme  cordial,  un  peu  de 
bouillon,  puis,  cela  fait,  un  sommeil  lourd  descendit  subitement, 
sur  ses  paupières  et  dura  une  heure  et  demie.  0  prodige  !  quand 
elle  ouvrit  les  yeux  tout  était  changé  !...  La  puissance  surna- 
turelle avait  visité  la  dormeuse  et  Amélie  François  se  réveillait 
guérie. 

Mais  la  plus  belle,  la  plus  touchante  de  toutes  les  guérisons 
de  cette  année,  est  celle  de  Miss  Sarah  Frewy,  Américaine, 
venue  avec  son  frère  de  Philadelphie,  seizième  rue,  pour  im- 
plorer en  sa  faveur  le  secours  de  la  Vierge  miraculeuse  de 
France. 

Miss  Sarah  Frewy  était  immobile,  dans  une  petite  voiture  à 
roulettes,  sur  laquelle  elle  s'était  embarquée,  il  y  a  un  mois,  de 
l'autre  côté  des  mers.  Et  certes  ce  n'était  point  là  une  maladie 
de  courte  durée  ni  une  résolution  brusquée. 
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Miss  Sarah  souffrait  depuis  treize  ans,  et  dès  l'origine  de  son 

malheur,  elle  avait  tendu  les  bras  de  loin  vers  la  grotte,  sans 
pouvoir,  hélas!  espérer  venir  de  bien  longtemps.  Car  elle  était 
pauvre,  et  son  frère,  avec  lequel  elle  vivait,  exerçait  le  dur 
métier  de  tailleur  de  pierres. 

Tombée  sur  le  dos  en  descendant  un  escalier,  elle  était  res- 
tée sans  mouvement  sur  le  carreau,  le  coup  ayant  porté  à  la 
colonne  vertébrale!  la  paralysie  des  membres  inférieurs  s'en 
était  suivie.  Alors,  sa  vie  s'écoula  tristement,  dans  l'impuis- 
sance absolue  de  se  mouvoir,  tantôt  au  lit,  tantôt  assise,  tou- 
jours à  la  charge  de  deux  bras  étrangers  qui  remplaçaient 
autour  d'elle  ses  jambes.  Vainement,  elle  eut  recours  à  tous  les 
médecins;  les  chirurgiens  américains  ne  réussirent  pas  mieux. 

Que  faire  et  de  quel  côté  tourner  ses  regards  ?  Le  frère  et  la 
sœur  se  concertèrent  ensemble.  On  était  pauvre,  on  deviendrait 
riche  ;  on  était  loin,  mais  on  traverserait  les  mers.  A  force  de 
travail  et  d'économies^  on  arriverait  bien,  à  la  longue,  à  mettre 
devant  soi  un  petit  capital,  qui  pour  deux  vaudrait  un  aller  et 
retour  de  l'Amérique  en  France  et  de  France  en  Amérique. 

Treize  ans  durant,  sou  par  sou,  journée  par  journée  et  peine 
par  peine,  le  frère  héroïque  économisa,  si  bel  et  si  bien,  qu'il  se 
trouva  un  jour  à  la  tête  d'une  fortune  qu'il  n'avait  jamais 
connue. 

Jugez  donc  :  il  possédait  deux  mille  francs.  Alors  les  rêves 
d'or  prirent  leur  essor  ;  ils  traversèrent  la  surface  des  grandes 
eaux  comme  la  colombe  de  Noé  et,  dans  le  courant  de  juillet,  le 
frère  quittait  son  dur  marteau,  la  sœur  élisait  domicile  dans  sa 
voiture  à  roulettes,  tous  deux  heureux  et  tous  deux  décidés  à 
passer  ainsi  d'un  continent  à  l'autre,  par  un  de  ces  miracles  de 
foi  et  d'héroïsme  qui  font  violence  à  la  puissante  miséricorde  du 
Ciel. 

Arrivés  à  Lourdes  vers  l'Assomption,  ils  y  avaient  rencontré 
tant  et  tant  de  monde,  que  huit  jours  durant,  comme  troublés  et 
hors  d'eux-mêmes,  ils  étaient  restés  noyés  dans  la  foule,  suivant 
les  fluctuations  des  pèlerins,  sans  sortir  de  leur  isolement,  sans 
recevoir  ni  demander  aucun  renseignement.  Ils  se  bornaient  à 
prier,  à  rester  timidement  aux  derniers  rangs,  et  chaque  jour 
qui  arrivait  s'était  répété  de  la  sorte,  jusqu'à  la  venue  du  pèleri- 
nage national. 

Chaque  soir,  après  que  le  gros  des  pèlerins  s'était  éparpillé, 
miss  Sarah  Fre\vy  avait  l'habitude  de  se  rapprocher  de  la  grotte, 
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OÙ  elle  priait  sur  sa  petite  voiture,  immobile  comme  une  statue 
assise,  jusque  fort  tard  dans  la  nuit  ! 

Ce  fut  là  qu'elle  fut  remarquée  une  première  fois  par  un  reli- 
gieux carme,  le  P.  Georges  Ephrera,  de  la  maison  de  Saint- 
Omer.  Celui-ci  avait  l'habitude,  lui  aussi,  de  venir  sur  le  tard  à 
la  grotte  pour  y  jouir  du  recueillement  sublime,  et  être  reçu  à 
son  aise  comme  en  audience  privée. 

Le  soir  qui  suivit,  même  spectacle.  La  petite  voiture,  libre 
de  passer,  car  une  grosse  pluie  avait  raréfié  les  pèlerins,  ne 
s'était  arrêtée  qu'à  la  grille,  et  là,  tout  proche  de  la  statue 
blanche,  aux  rayons  des  cierges  dont  la  lueur  découvrait  un 
reflet  merveilleux  sur  la  figure  céleste  de  l'Immaculée,  miss 
Sarah  priait  plus  fort  encore  que  de  coutume. 

Le  Père  Ephrem  s'approcha  : 

—  Désireriez-vous  quelque  chose,  madame,  un  service  quel- 
conque que  je  puisse  vous  rendre? 

Miss  Sarah  ouvrit  de  grands  yeux,  parla  anglais;  mais  le 
Père,  qui  n'entendait  pas  plus  l'anglais  que  Sarah  n'entendait 
le  français,  ouvrit,  lui  aussi,  de  grands  yeux,  et  fit  signe  qu'il 
ne  comprenait  pas. 

Alors  le  Père  carme,  prenant  une  petite  statuette  de  l'Appa- 
rition, l'offrit  à  l'inconnue,  qui  la  saisit  avec  émotion  et  la  porta 
rapidement  à  ses  lèvres. 

En  même  temps,  le  frère  de  miss  Sarah  se  levait  pour  faire 
un  geste  de  remerciement. 

Le  lendemain,  dans  le  va-et-vient  de  la  multitude,  le  frère  et 
la  sœur  crurent  entendre  un  pèlerin  qui  parlait  anglais.  C'était 
un  capitaine  de  l'armée  des  Indes,  qu'il  avait  quittée  depuis  peu 
et  qui  venait  d'Agras,  oii  se  trouvait  sa  garnison. 

0  bonheur  !  Voilà  donc  un  homme  parmi  la  foule  qui  parle  la 
même  langue  qu'à  Philadelphie,  et  bien  que  le  capitaine  ne  fût 
là  que  pour  quelques  heures,  il  y  fut  assez  pour  introduire  miss 
Sarah  du  côté  des  piscines. 

Miss  Sarah,  au  comble  de  ses  voeux,  put  prendre  un  premier 
bain;  mais  sans  que  sa  foi  en  fût  ébranlée  le  moins  du  monde, 
elle  n'en  ressentit  aucun  eflFet.  Elle  ressortit  pour  reprendre  sa 
petite  voiture,  et  le  lendemain  elle  rentrait  à  nouveau,  sur  les 
bras  de  son  frère,  dans  les  piscines;  mais  voilà  que,  croyant 
serrer  dans  sa  main  la  statuette  du  P.  Ephrem,  de  laquelle  elle 
he  voulait  pas  se  séparer  dans  l'onde  miraculeuse,  elle  constata 
avec  douleur  qu'elle  ne  la  tenait  plus.  Dans  son  trouble  et  dans 
l'émotion  du  lieu,  elle  l'avait  perdue. 
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Ce  fut,  paraît-il,  un  moment  de  douloureuse  angoisse,  miss 
Sarah  se  lamentant  dans  sa  langue,  parlant  à  la  statuette  dis> 
parue  et  à  la  Yierge  un  langage  qui  frappa  l'oreille  de  deux 
dames  qui  étaient  proches.  C'étaient  deux  Anglaises,  qui  par- 
laient très  bien  le  français.  Elles  s'approchèrent  aussitôt  afin  de 
se  mettre  à  la  recherche  de  la  statuette  et  furent  assez  heureu- 
ses pour  la  retrouver.  Et  tout  aussitôt  miss  Sarah  se  sentit 
guérie.  Alors,  elle  et  son  frère,  ayant  enfin  à  qui  ouvrir  leur 
cœur,  racontèrent  en  détail  leur  histoire  depuis  Philadelphie 
jusqu'à  Lourdes,  depuis  la  chute  dans  l'escalier  et  l'économie 
des  deux  mille  francs  jusqu'à  la  résurrection  dans  la  source  de 
la  grotte;  résurrection  annoncée  par  un  grand  cri  de  reconnais- 
sance. 

Ce  cri,  elle  le  portera  dans  le  nouveau  monde,  et  là-bas,  en 
cette  terre  oii  la  Vierge  Immaculée  a  commencé,  pour  la  con- 
quérir au  royaume  de  son  Fils,  la  série  de  ses  prodiges,  elle 
sera  entendue  comme  la  bonne  nouvelle  et  éveillera  peut-être 
d'innombrables  échos. 

Miss  Sarah  Frewy,  après  sa  merveilleuse  guérison,  a  demandé 
à  voir  le  P.  Georges  Ephrem.  Et  lui  prenant  les  maîn«  dans 
l'effusion  de  sa  reconnaissance,  elle  lui  a  dit,  par  interprète, 
qu'elle  le  connaissait  bien,  qu'il  était  un  Père  carme. 

Et  comme  le  Père,  ainsi  reconnu,  paraissait  étonné,  miss 
Sarah  a  répété  :  Oui,  quelque  chose,  une  voix  intérieure  m'a 
dit  que  vous  étiez  un  Père  carme,  bien  que  je  n'en  aie  jamais 
vu  !  Tenez,  voilà  mon  chapelet,  je  vous  le  donne  comme  trait 
d'union  entre  la  France  et  l'Amérique,  comme  souvenir  de  moi 
à  Lourdes.  Moi  j'emporterai  votre  petite  Vierge  à  Philadelphie 
en  mémoire  de  vous,  et  je  vous  écrirai  de  là-bas.  Voici  mon 
adresse,  donnez-moi  la  vôtre,  car  depuis  que  je  suis  restée 
paralysée  dans  ma  voiture,  je  n'ai  eu  qu'une  pensée,  celle  de 
guérir  pour  la  gloire  de  la  sainte  Vierge  de  l'autre  côté  du 
continent,  avec  la  promesse  de  devenir  carmélite  à  Phila- 
delphie. 

Sur  ce,  le  frère  et  la  sœur  baisèrent  les  mains  du  P.  Ephrem, 
et  prirent  congé  de  lui,  les  larmes  dans  les  yeux. 

Ils  ont  quitté  Lourdes  à  l'heure  oii  j'écris  ces  lignes,  et  l'émo- 
tion que  j'éprouve  à  raconter  en  hâte  leur  magnifique  histoire, 
est  une  des  plus  douces  de  ma  vie  !  Les  voilà  repartis  avec  le 
miracle  comme  ils  étaient  venus  avec  l'héroïsme  de  la  foi,  pro- 
clamant  d'un   monde   à  l'autre   l'immortalité   de  l'homme,  la 
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beauté  incomparable  des  âmes  chrétiennes,  et  la  puissance  non 
moins  incomparable  delà  Vierge  de  Lourdes! 

Quel  merveilleux  spectacle,  et  comme  il  console  de  tant  de 
tristesses  qui  se  multiplient  de  notre  temps  ! 

Et  comme  il  fait  aimer  Notre-Dame  de  Lourdes. 

Louis  Colin. 


UN  PORTRAIT  DE  LEON  XIII 

L&  Revue  des  revues,  de  Paris,  et  la  Revieio  of  Reviews,  de 
Londres  et  de  New- York,  dont  les  directeurs  sont  protestants, 
viennent  de  publier  simultanément  une  étude  sur  Léon  XIII. 
Nous  sommes  heureux  de  reproduire  quelques  passages  de  cette 
étude,  qui  prouve  une  fois  de  plus  l'estime  universelle  et  le 
profond  respect  dont  la  personne  du  Pape  est  entourée,  même 
parmi  ceux  qui  n'appartiennent  pas  au  catholicisme. 

Il  est  inutile  de  dire  que  nous  ne  partageons  pas  toutes  les 
appréciations  de  ces  Revues,  spécialement  sur  le  pontificat  de 
Pie  IX,  si  glorieux  pour  l'Eglise. 

Au  rebours  de  Pie  IX,  doué  d'un  tempérament  robuste  et 
sanguin,  Léon  XIII  est  de  la  race  des  nerveux.  Or,  quoi  qu'on 
en  dise,  surtout  quand  la  constitution  est  saine,  les  nerveux 
sont  les  forts,  parce  qu'ils  plient  sans  se  rompre.  Aussi,  malgré 
sa  délicatesse  et  sa  fragilité  apparente,  Léon  XIII  est  d'une 
force  de  résistance  incroyable  et  que  de  plus  robustes  que  lui 
n'atteignent  pas.         .  «o  ,«up; 

Qu'on  y  réfléchisse  un  pen.  Voilà  treize  ans  qu'il  est  enfermé 
dans  l'enceinte  étroite  du  Vatican,  sans  autre  promenade  qu'un 
jardin  et  un  parc  de  quelques  centaines  de  mètres  carrés,  et 
dans  une  des  expositions  de  Rome  qui  fut  de  tout  temps  parmi 
les  plus  insalubres.  Ajoutez  à  cela  l'immense  travail  auquel 
l'astreint  quotidiennement  le  gouvernement  de  l'Eglise  et  dont 
il  porte  presque  seul  le  poids  principal.  Ne  faut-il  pas  une  élas- 
ticité prodigieuse  de  tempérament  pour  supporter  sans  fléchir 
un  pareil  régime  à  un  âge  aussi  avancé  ?  D'autres  que  lui  ont 
déjà  succombé.  Léon  XIII  a  vu  mourir  à  ses  côtés  trois  secré- 
taires d'Etat.  Un  jour,  comme  la  plupart  des  prélats  de  son 
entourage  étaient  indisposés,  il  disait  en  riant  :  «  Il  n'y  a  que 
nous  autres,  jeunes  gens,  pour  n'être  pas  malades  ».  Le  fait  est 
que,  depuis  son  entrée  au  Vatican,  Sa  Sainteté  n'a  jamais  eu 
d'autre  malaise  que  quelque  rhume  passager. 
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A  Pérouse,  Léon  XIII  avait  de  fréquentes  indispositions,  et 
lorsque  son  nom  sortit  de  l'urne  du  conclave,  je  connais  un  vieux 
cardinal,  mort  aujourd'hui,  qui  dit  en  branlant  la  tête  :  «  Voilà 
un  pontificat  qui  sera  de  courte  durée.  » 

Léon  XIII  a  fait  mentir  ces  prophéties  de  malheur.  Il  semble 
que  la  Papauté  ait  été  pour  lui  une  fontaine  de  Jouvence  :  il  a 
retrouvé  au  Vatican,  semble-t-il,  une  seconde  jeunesse.  Ce  phé- 
nomène est  du  reste  facile  à  expliquer.  Léon  XIII,  en  prenant 
en  mains  le  suprême  gouvernement  de  l'Eglise,  entra  dans  son 
élément. 

Le  Pape  n'est  pas  seulement  un  penseur,  il  est  avant  tout  un 
homme  d'action.  L'action  est  un  besoin  indispensable  de  sa  vie. 
Comme  Antée,  en  touchant  la  terre,  Léon  XIII,  en  ceignant  la 
tiare,  a  trouvé  des  forces  et  une  vigueur  nouvelles.  , 

La  longévité  est  d'ailleurs  héréditaire  dans  la  famille  Pecci. 
Le  frère  du  Pape  actuel,  le  cardinal  Pecci,  est  mort  l'année 
dernière,  à  l'âge  de  quatre-vingt-quatre  ans.  Un  autre  de  ses 
frères,  qui  habitait  Carpineto,  atteignit  l'âge  de  quatre-vingt- 
onze  ans.  Le  docteur  Ceccarelli,  le  médecin  de  Léon  XIII,  disait 
il  n'y  a  pas  longtemps  :  «  S'il  ne  lui  survient  pas  de  grave  ma- 
ladie, la  trempe  de  Léon  XIII  est  si  solide  ^qu'il  peut  parfaite- 
ment vivre  une  dizaine  d'années  encore.  Il  semble  que  la  trame 
de  son  existence  ne  puisse  se  rompre  violemment  et  qu'il  doive 
s'éteindre  comme  une  lampe  à  laquelle  l'huile  fait  défaut. 

Ce  qui  domine  chez  Léon  XIII,  au  physique  comme  au  moral, 
c'est  quelque  chose  de  foncièrement  sain  et  de  supérieurement 
équilibré.  Il  y  a  parfait  rapport  entre  son  tempérament  et  l'en- 
semble de  sa  vie.  Si  jamais  l'expression  proverbiale  «  the  right 
man  in  the  right  place  »  a  pu  être  de  mise,  c'est  pour  Léon  XIII. 
Il  était  né  pour  le  souverain  pontificat  ;  et  tout,  dans  sa  vie,  l'y 
a  acheminé.  Sa  carrière  n'est  point,  comme  chez  la  plupart  des 
autres  hommes,  le  produit  du  hasard  et  des  circonstances.  Elle 
s'est  déroulée  avec  les  gradations  lentes  et  le  développement 
successif  et  harmonieux  d'un  chef-d'œuvre  de  l'art  ou  de  la  na- 
ture. Dès  son  enfance,  sa  vocation  sacerdotale  se  déclare  et, 
dès  lors,  elle  a  suivi  paisiblement  son  cours.  Il  vient  de  Carpi- 
neto à  Rome.  On  lui  confère  la  prélature,  et  il  commence  de 
suite  à  exercer  quelques-unes  des  charges  qui  sont  comme  le 
noviciat  du  pontificat  suprême.  A  l'âge  de  trente  ans,  il  est  en- 
voyé comme  nonce  en  Belgique,  dans  un  pays  de  liberté,  auprès 
du  modèle  des  rois  constitutionnels,  Léopold  I",  comme  pour  y 
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respirer  le  souffle  vivifiant  des  temps  modernes  et  s'initier  à 
tontes  les  aspirations  générenses  de  son  siècle.  Revenu  en  Ita- 
lie, il  va  occuper  le  siège  archiépiscopal  dePérouse;  et  là,  dans 
une  solitude  féconde  et  laborieuse,  qui  devait  durer  vingt  ans, 
il  nourrit  son  âme  des  plus  hautes  méditations;  il  suit  en  obser- 
▼atdur  sympathique  et  attentif  tout  le  mouvement  de  la  pensée 
moderne  ;  il  élabore  lentement  dans  son  cerveau  ces  idées  qu'il 
déposera,  plus  tard,  dans  ses  remarquables  encycliques;  en  un 
Mot,  comme  on  le  disait  des  chevaliers  du  moyen  âge,  «  il  fait 
sa  veillée  des  armes  »  Vienne  le  jour  décisif  et  il  sera  prêt. 

Dans  tous  les  exercices  religieux,  Léon  XIII  apporte  un  sé- 
rieux et  une  dignité  qui  imposent. 

Rarement  j'ai  vu  célébrer  la  messe  avec  une  piété  si  profonde 
et  aussi  sentie.  On  devine  en  Léon  XIII  le  prêtre  dans  la  plus 
haute  acception  de  ce  mot.  Il  pousse  jusqu'au  scrupule  l'obser- 
vance des  lois  de  l'Eglise.  On  sait  qu'un  prêtre  catholique,  pour 
dire  la  messe,  doit  être  à  jeun  ;  mais  c'est  là  une  loi  de  disci- 
pline dont  le  Pape,  pour  cause  de  maladie,  a  le  droit  de  dis- 
penser. De  fait,  dernièrement  encore,  Léon  XIII  a  concédé  cette 
dispense  à  deux  cardinaux  et  leur  a  permis  de  célébrer  la  messe 
après  avoir  pris  des  aliments  liquides.  Mais  il  arrive  que,  le 
matin,  une  faiblesse  ou  une  indisposition  l'oblige  à  prendre  une 
tasse  de  lait  on  de  bouillon,  Léon  XIII,  malgré  les  suprêmes 
pouvoirs  dont  il  est  le  souverain  dispensateur,  s'abstient,  ce 
jo«r-là,  de  célébrer  le  sacrifice  de  la  messe. 

Son  intelligence  est  constamment  en  activité:  il  se  délasse 
ct*un  travail  par  un  autre.  Sa  principale  distraction  intellec- 
tuelle est  les  vers  latins,  dans  lesquels  il  excelle  et  qu'il  cisèle 
amoureusement.  L'antiquité  classique  n'a  pas,  d'ailleurs,  de 
connaisseur  plus  fin  et  plus  délicat  :  Léon  XIII  est  un  artiste  ; 
il  a  le  culte  de  la  forme.  La  latinité  élégante,  parfois  laborieuse 
et  tourmentée,  de  ses  Encycliques  et  de  ses  discours,  accuse 
son  souci  et  son  respect  du  style.  Léon  XIII  est  un  puriste;  il  est 
rarement  satisfait  de  ce  qu'il  écrit:  il  efi'ace,  ajoute,  rature 
sans  cesse,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  trouvé  l'expression  décisive,  le 
mot  qui  reste. 

Le  Saint-Père  est  aussi  un  lecteur  assidu  du  Dante:  il  en 
possède  par  cœur  des  chants  entiers.  Un  prélat  m'assure  lui  en 
avoir  récité,  au  hasard,  des  vers  :  le  Pape  prenait  le  fil  et  le 
déroulait  sans  interruption.  Depuis  Benoît  XIV,  —  celui  auquel 
Voltaire  dédia  son  Mahomet,  —  le  Pontife  actuel   est  assuré- 
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ment  le  Pape  le  plus  lettré  et  le  plus  docte  qui  se  soit  assis  sur 
le  siège  de  saint  Pierre.  Sous  ce  rapport^  il  a  renoué  dignement 
la  tradition  des  grands  Papes  de  la  Renaissance. 

Léon  XIII  n'est  pas  seulement  un  habile  politique,  un  diplo- 
mate sagace;  il  est  aussi  un  excellent  administrateur,  un  éco- 
nome sévère  et  vigilant.  Il  gère  avec  un  soin  scrupuleux  la  for- 
tune pontificale. 

Le  denier  de  Saint-Pierre  rend  en  moyenne  de  six  à  sept 
millions  par  an.  C'est  peu  pour  subvenir  aux  besoins  innombra- 
bles, et  sans  cesse  croissants  de  l'administration  de  l'Eglise, 
mais,  grâce  à  l'emploi  judicieux  de  ces  revenus,  le  Pape  par- 
vient à  assurer  convenablement  le  fonctionnement  de  tous  les 
services  ecclésiastiques.  Ces  dernières  années,  il  a  retranché 
beaucoup  de  dépenses  inutiles  et  réduit  le  luxe  extérieur  de  sa 
Cour  au  strict  nécessaire.  Des  emplois  superflus  ont  été  suppri- 
més, certains  traitements  rognés.  Le  Pape  a  taillé  sans  merci 
toutes  les  branches  folles  du  budget  pontifical,  et  il  a  bien 
fait.  On  a  crié  et  réclamé  autour  de  lui,  mais  on  n'accomplit 
jamais  des  réformes  sans  susciter  certaines  oppositions. 

On  s'est  vengé  en  l'accusant  d'avarice,  mais  la  malveillance 
seule  a  pu  lui  faire  ce  reproche.  Personne  n'est  plus  large  et  plus 
généreux  que  le  Pape  quand  il  s'agit  de  soutenir  une  œuvre  utile 
ou  de  soulager  quelque  grande  infortune.  Périodiquement,  il  fait 
à  la  Propagande  des  largesses  vraiment  royales  ;  il  a  donné  un 
demi-million  à  l'œuvre  antiesclavagiste  et  tout  dernièrement 
encore  il  a  décidé  que  les  sommes  qui  lui  seraient  offertes  à  l'occa- 
sion de  son  jubilé  épiscopal  seraient  affectées  à  l'entretien  des  mis- 
sions africaines  pour  l'abolition  de  l'esclavage.  Le  début  de  son 
pontificat  a  été  marqué  par  l'exécution  d'une  œuvre  artistique 
grandiose  et  qui  lui  fait  le  plus  grand  honneur;  la  restauration 
de  l'abside  de  Saint-Jean  de  Latran,  qui  a  coûté  cinq  millions. 

D'autres  ont  murmuré  le  mot  de  népotisme.  Ce  fut  long- 
temps, on  le  sait,  la  plaie  du  pontificat  romain,  mais,  de  no8 
jours,  une  telle  accusation  ne  peut  être  qu'un  ridicule  anachro- 
nisme. La  dot  que  Léon  XIII  a  accordée  à  ses  deux  neveux  et 
à  sa  nièce,  quand  il  s'est  agi  de  les  marier,  ne  dépasse  pas  celle 
qu'un  épicier  enrichi  donne  d'habitude  à  ses  filles  ;  les  chiffres 
fantastiques  qui  ont  couru  dans  les  journaux  ne  répondent  nul- 
lement à  la  réalité. 

L'économie  rigide  avec  laquelle  Léon  XIII  préside  à  la  ges- 
tion du  denier  de  Saint-Pierre,  s'inspire,  d'ailleurs,  d'un  motif 
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des  plus  avouable  et  des  plus  digne  de  respect.  Le  Pape  regarde 
dans  l'avenir,  et  il  le  voit  gros  de  menaces  et  de  périls.  Il  veut 
que  ses  successeurs  soient  en  mesure  de  faire  face  aux  éventua- 
lités redoutables  qui  peuvent  surgir  d'un  moment  à  l'autre.  Le 
Pape  peut  être  contraint  de  quitter  Rome  :  cette  idée  du 
départ  du  Pape  de  la  Ville-Éternelle,  hante  l'imagination  de 
Léon  Xin.  Plus  jeune,  il  l'eût  certainement  réalisée.  Il  importe 
dès  lors,  que  le  Saint-Siège,  en  présence  des  événements,  dis- 
pose de  ressources  suffisantes.  Aussi  Léon  XIII  a-t-il  la  gé- 
néreuse ambition  de  constituer  un  trésor  pontifical,  d'y  accu- 
muler lentement  un  capital  aliénable  seulement  dans  des  cir- 
constances extraordinaires. 

Les  sommes  considérables  en  numéraire  qu'il  a  reçues  à  l'oc- 
casion de  son  jubilé  ont  permis  de  constituer  un  premier  fonds 
de  réserve,  mais  Léon  XIII  tient  à  l'accroître  encore,  et  c'est 
principalement  à  ce  but  que  tendent  toutes  les  économies  et 
réformes  accomplies  ces  dernières  années.  On  bénira  un  jour 
l'illustre  pontife  de  son  désintéressement  et  de  sa  prévoyance. 

A  côté  de  l'homme  intime,  dont  nous  avons  essayé  d'esquis- 
ser les  aspects  divers  et  complexes,  il  nous  faudrait  étudier 
chez  Léon  XIII  le  politique,  le  diplomate  et  le  docteur;  mais 
nous  sortirions  du  cadre  restreint  de  cette  étude  et  à  cette  nou- 
velle tâche  un  volume  ne  suffirait  pas. 

Celui  qui  occupe  aujourd'hui  le  Saint-Siège  comptera  certai- 
nement parmi  les  grands  Papes  de  l'histoire.  De  même  qu'il 
jouit  de  l'admiration  et  du  respect  de  son  siècle,  la  postérité  ne 
lui  refusera  pas  son  estime  et  le  mettra  à  la  place  qui  lui  est 
due,  à  côté  d'Innocent  III,  le  Pape  des  grandes  et  fécondes  ini- 
tiatives; de  Nicolas  \,  le  Pape  de  la  Renaissance,  le  fondateur 
de  la  bibliothèque  du  Vatican,  et  de  Benoît  XIV,  le  Pape 
éclairé,  qui  marcha  de  pair  avec  les  plus  illustres  génies  de  son 
époque.  Dans  un  siècle  où  la  force  matérielle  célèbre,  pour  ainsi 
dire,  son  apothéose,  Léon  XIII  a  eu  la  gloire  de  ressusciter, 
sous  la  forme  la  plus  tangible,  la  force  morale  de  la  Papauté.  Il 
a  replacé  cette  institution  séculaire,  et  que  d'aucuns  préten- 
daient immobilisée  et  momifiée  à  jamais,  sur  les  sommets  de  la 
société,  comme  le  phare  illuminateur  de  l'avenir;  il  en  a  refait 
la  puissance  universelle  et  sociale  par  excellence.  Avec 
Léon  XIII,  le  Pape  est  devenu,  selon  la  belle  expression  do 
Joseph  de  Maistre,  le  chef  naturel,  le  promoteur  le  plus  puis- 
sant, le  grand  Démiurge  de  la  civilisation  universelle. 
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Léon  XIII  est  un  Pape  moderne  autant  que  le  permet  la  tra- 
dition du  Pontificat  romain,  où  la  peur  des  innovations  et  le 
respect  de  la  coutume  atteignent  parfois  des  proportions  exces- 
sives. Il  aime  et  comprend  son  époque  :  c'est  pour  cela  qu'il  lui 
a  été  donné  d'agir  sur  elle  à  un  degré  supérieur.  Rien  de  son 
siècle  ne  lui  est  étranger.  Si  dans  des  Encycliques,  il  en  a 
sondé  toutes  les  faiblesses,  il  a  su  en  comprendre  aussi  tous  les 
besoins,  toutes  les  saines  aspirations.  Il  a  saisi  et  discerné, 
dans  toutes  ses  ramifications  multipliées,  le  fait  capital  du 
xix«  siècle,  c'est-à-dire  l'avancement  de  la  démocratie.  Il  peut 
redouter  les  excès  ou  réprouver  les  égarements  de  la  puissance 
nouvelle,  mais  il  ne  la  condamne  dans  aucune  de  ses  manifesta- 
tions légitimes. 

Comme  jadis  son  prédécesseur,  Pierre,  sur  les  ondes  du  lac 
Génézareth,  le  Saint-Père  a  jeté  ses  filets  dans  la  mer  immense 
qui  monte  à  l'horizon  de  l'avenir,  et  il  n'a  pas  craint  d'y  aven- 
turer la  barque  dont  il  est  le  pilote.  La  question  sociale,  cette 
énigme  redoutable  qui  se  pose  au  seuil  du  xx^  siècle,  est  devenue 
le  centre  de  ses  nobles  préoccupations,  et  en  ce  moment  même, 
il  met  la  dernière  main  à  une  Encyclique,  où  il  dit,  lui  aussi,  son 
mot  sur  les  diverses  solutions  que  comporte  ce  terrible  pro- 
blème. 

Le  Pape  comprend  la  nécessité  et  la  force  de  la  presse,  bien 
qu'il  hésite  parfois  à  manier  l'instrument.  C'est  un  lecteur  assidu 
et  passionné  des  journaux  et  des  revues,  ce  qui  est  une  nou- 
veauté et  une  hardiesse  pour  un  Pape. 

Léon  XIII,  lui-même,  a  toujours  montré  un  faible  pour  le 
journalisme.  lise  montre  toujours  très  large  de  subsides  pour 
les  journaux  qui  font  appel  à  sa  générosité.  Les  Papes  delà 
Renaissance  payaient  au  poids  de  l'or  les  manuscrits  de  l'anti- 
quité pour  enrichir  leur  bibliothèque.  N'est-ce  pas  aujour- 
d'hui une  oeuvre  aussi  utile,  aussi  méritoire  dans  son  genre 
de  soutenir  un  organe  qui  propage  les  idées  et  défend  les 
intérêts  du  catholicisme  ?  Il  est  seulement  fâcheux  qu'on  se 
montre  si  timide  sur  ce  terrain  et  que  si  peu  de  prélats  et  de 
cardinaux  italiens  atteignent  à  cet  égard  la  largeur  et  la  moder- 
nité d'idées  qui  caractérisent  Léon  XIII.  On  dit  souvent  que 
l'Eglise  a  l'habitude  de  retarder  sur  son  siècle  quand  elle  ne 
manque  pas  le  train  :  c'est  là  un  reproche  que,  sous  Léon  XIII, 
on  pourra  difficilement  adresser  à  la  Papauté,  car  le  Pape 
actuel  a  eu  constamment  à  cœur  de  suivre,  en  toute  chose,  le 
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monvement  de  son  siècle  et  d'adapter  l'action  de  l'Eglise  aax 
conditions  nouvelles  de  la  société. 

Quelques-uns,  parmi  les  catholiques  du  continent,  voudraient 
river  l'Eglise  au  passé,  la  lier  au  cadavre  des  institutions 
mortes.  Léon  XIII  n'est  pas  de  cette  école.  S'il  respecte  les 
monarchies,  partout  où  elles  sont  fondées  sur  le  droit  tradi- 
tionnel et  populaire,  les  républiques  ne  hii  font  pas  peur.  En 
France,  il  pousse  les  catholiques  à  faire  leur  adhésion  au  régime 
actuel,  aûn  de  l'améliorer. 

Au  Brésil,  de  même.  La  chute  de  Dom  Pedro,  dont  le  régime 
protecteur  dissimulait  mal  une  hostilité  profonde  à  l'égard  de 
l'Eglise,  a  été  salué  avec  joie  par  tous  les  catholiques  brésiliens 
et  a  elle  n'a  provoqué  au  Vatican  aucun  sentiment  de  regret. 
Aux  catholiques  brésiliens  qui  ont  imploré  ses  conseils,  le 
Pape  a  répondu  : 

c  Acceptez  la  République;  tâchez  d'imiter  les  catholiques  des 
Etats-Unis  qui  ont  placé  leurs  droits  et  leur  liberté  sous  le  pal- 
ladium des  libres  institutions  et  du  droit  commun,  > 

Quant  aux  Etats-Unis,  ils  n'ont  pas  d'ami  plus  sincère  et  de 
plus  profond  admirateur  que  Léon  XIII.  Lorsque  M.  Cleveland, 
à  l'occasion  de  son  Jubilé,  lui  envoya  comme  cadeau  un  exem- 
plaire richement  relié  de  la  Constitution  desEtats-Unis,LéonXni 
agréa  ce  présent  entre  tous,  et,  en  le  recevant,  il  put  penser, 
s'il  ne  l'exprima  pas  explicitement,  qu'il  tenait  dans  ses  mains 
la  charte  des  sociétés  de  l'avenir. 

La  Papauté  était  écrasée  et  humiliée  à  la  fin  du  règne  de 
Pie  IX.  Léon  XIII  lui  a  rendu,  avec  le  respect  des  gouverne- 
ments et  des  peuples,  ce  prestige  et  cette  influence  qui  étaient 
son  apanage  aux  temps  héroïques  de  son  histoire.  Rarement  la 
tiare  a  brillé  d'un  éclat  aussi  pur,  d'un  rayonnement  aussi  vif 
et  aussi  lointain. 

Le  catholicisme  peut  être  fier  de  saluer  dans  son  chef  actuel 
un  homme  dont  la  grandeur  de  caractère  et  la  supériorité  intel- 
lectuelle commandent  l'admiration  et  l'estime  de  ses  contempo- 
rains et  qui  le  placent  hors  de  pair,  parmi  les  souverains  du 
XIX*  siècle. 


LA  SITUATION  AU  CHILI 

Nous  avions  dit  quelques  mots,  il  y  a  huit  jours,  de  la  situa- 
tion politique  du  Chili.  Nous  y  revenons  plus  longuement  au- 
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jourd'hui.  On  aura  ainsi  sous  les  yeux  un  aperçu  aussi  exact 
que  possible  de  la  situation  politique  de  ce   pays  et  ainsi  sera 
facilité  rintelligence  des  événements  actuels. 
La  constitution  chilienne  reconnaît  trois  pouvoirs  distincts  : 

1)  Le  pouvoir  exécutif  composé  du  président  de  la  Répu- 
blique et  de  six  ministres  :  Intérieur,  affaires  étrangères,  cultes 
et  colonisation,  justice  et  instruction  publique,  finances,  guerre 
-et  marine,  industrie  et  travaux  publics. 

2)  Le  pouvoir  législatif  composé  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  députés,  qui  réunis  forment  le  Congrès. 

3)  Le  pouvoir  judiciaire. 

Une  particularité  du  Chili,  c'est  le  chapitre  de  la  responsabi- 
lité. Le  ministère  est  absolument  irresponsable,  il  reste  toujours 
couvert  par  le  président,  qui  le  choisit  soit  parmi  les  membres 
<lu  congrès,  soit  en  dehors  des  corps  parlementaires. 

La  personne  du  président  est  inviolable  durant  les  cinq  an- 
nées de  la  durée  de  ses  fonctions  et  pendant  l'année  suivante. 
Toutefois  il  lui  est  interdit  de  quitter  le  territoire  de  la  Répu- 
blique durant  ces  six  années,  sous  peine  de  bannissement  per- 
pétuel et  de  confiscation  de  ses  biens  au  profit  de  l'Etat. 

Les  six  années  révolues,  l'inviolabilité  présidentielle  cesse  : 
l'ex-président  peut  être  rendu  responsable  des  actes  posés  par 
lui  ou  par  ses  ministres. 

Des  intendants  sont  placés  à  la  tête  des  provinces,  qui  à  leur 
tour  sont  subdivisées  en  départements  administrés  par  des 
gouverneurs.  Tous  ces  agents,  qui  ont  la  force  publique  à  leur 
disposition,  sont  nommés  directement  par  le  président,  dont  ils 
sont  les  créatures  dans  toute  la  force  du  terme. 

Inutile  d'insister  sur  l'étendue  du  pouvoir  exercé  par  le  pré- 
sident :  le  régime  chilien  est  celui  d'un  gouvernement  repré- 
sentatif, mais  nullement  parlementaire. 

Les  élections  se  font  par  le  sufi'rage  universel.  Chaque  dépar- 
tement élit  un  député  pour  30,000  habitants  ou  par  fraction 
d'au-delà  de  15,000  habitants.  Les  élections  sénatoriales  ont  lieu 
par  provinces,  à  raison  d'un  sénateur  par  trois  députés.  Le 
mandat  du  député  est  limité  à  trois  ans,  celui  du  sénateur  à  six. 

En  conséquence,  tous  les  trois  ans,  en  avril,  on  procède  aux 
élections  pour  la  totalité  de  la  Chambre  des  représentants  et 
pour  la  moitié  du  Sénat. 

L'élection  présidentielle  se  fait  directement  par  le  peuple, 
mais  à  deux  degrés.  Chaque  province  nomme  trois  fois  autant 
d'électeurs  du  second  degré  qu'elle  a  de  députés. 
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Autrefois  le  président  était  indéfiniment  rééligible  ;  une  loi 
constitutionnelle,  votée  sous  la  présidence  de  D.Frederico  Erra- 
guriz  (1881-1886),  interdit  la  prolongation  du  mandat. 

Le  président  ne  peut  pas  dissoudre  les  Chambrés,  mais  celles- 
ci  ne  peuvent  se  réunir  sans  être  convoquées  par  le  pouvoir 
exécutif. 

Les  Chambres  ont  chaque  année  deux  sessions  :  l'une,  ordi- 
naire, commence  le  l"juin;  l'autre,  dite  extraordinaire,  se 
tient  entre  le  1"  octobre  et  le  1"  janvier.  Les  budgets  sont 
votés  dans  la  session  extraordinaire,  et  c'est  également  alors 
que  l'on  fixe  le  contingent  pour  l'armée  de  mer  et  de  terre. 

Tous  les  dix-huit  mois,  donc  alternativement  dans  la  session 
ordinaire  ou  extraordinaire,  les  Chambres  doivent  voter  au 
gouvernement  l'obligation  de  percevoir  l'impôt.  Sans  cette  au- 
torisation la  perception  de  tout  impôt,  ou  de  tout  droit  de 
douane,  est  interdite  au  pouvoir  exécutif  de  par  la  Constitution. 

Deux  mots  encore  sur  les  quatre  partis  politiques  en  présence 
au  Chili  : 

Les  conservateurs  ou  catholiques,  les  libéraux  nationaux 
(quelque  chose  comme  les  partis  doctrinaires  ou  libéraux  modé- 
rés d'Europe),  les  racZzcawo;  (progressistes)  et  les  montivaristes. 

Cette  dernière  dénomination  exige  un  mot  d'explication.  Le 
parti  Monttvariste  date  du  D""  Manuel  Montt  (1851  à  1861), 
époque  assez  agitée  pendant  laquelle  même  un  mouvement 
révolutionnaire  éclata  en  1859.  Grâce  au  concours  du  général 
Varas,  le  président  Montt  parvint  à  le  réprimer.  C'est  de  ces 
deux  noms  «  Montt  »  et  «  Varas  »  qu'est  née  la  désignation  de 
Monttvaristes,  par  laquelle  on  comprend  leurs  partisans,  qui 
forment  encore  un  groupe  assez  puissant  dans  le  pays. 

Les  conservateurs  ont  perdu  le  pouvoir  sous  la  présidence  de 
D.  Frederico  Erraguriz,  qui  passa  dans  le  camp  des  nationaux 
libéraux.  Depuis  vingt-cinq  ans  ce  parti  détient  le  pouvoir,  et 
D.  José  Manuel  Balmaceda  (qui,  soit  dit  entre  parenthèse,  n'a 
jamais  été  général,  comme  le  prétendent  nombre  de  journaux) 
appartient  au  groupe  national-libéral. 

Disons  encore  que  les  élections  se  font  toujours  au  Chili 
sous  la  haute  pression  du  président  et  de  ses  agents,  elles  n'ont 
jamais  été  libres  qu'en  théorie. 


Les  conservateurs,  les  radicaux,  les  monttvaristes  et  même 


LA   SITUATION    AU    CHILI  605 

la  plupart  des  nationaux-libéraux  se  sont  rangés  ouvertement 
du  côté  du  Congrès.  D.  José  Balmaceda  n'a  pu  réunir  autour 
de  lui  qu'une  faible  partie  des  nationaux-libéraux,  mais  il  dis- 
posait du  pouvoir,  ce  qui  compense  beaucoup. 

Nous  avons  dit  que  le  Congrès  proclama,  le  7  janvier,  la 
déchéance  du  Président.  Immédiatement  la  flotte  leva  l'étendard 
de  la  révolte,  après  avoir  embarqué  le  comité  du  Congrès  et  le 
plus  d'hommes  qu'on  pouvait  recruter.  Elle  s'empara  aussi  des 
vapeurs  de  la  Compagnie  Sud-Américaine  qui  fait  le  service 
entre  Puerto,  Montt  et  Panama. 

En  outre,  les  congressistes  engagèrent  des  troupes  dans 
l'extrême  Sud,  le  long  des  côtes  et  surtout  dans  le  Nord;  ils 
disposaient  ainsi  pour  entrer  en  campagne  de  quatre  à  cinq 
mille  hommes. 

Le  président  ne  resta  pas  inactif  :  en  moins  d'un  mois  il  sut 
mettre  sur  pied  environ  vingt  mille  soldats.  Parle  seul  vapeur 
dont  il  disposait,  El  Impérial,  il  expédia  trois  à  quatre  mille 
hommes  dans  le  Nord,  où  se  trouvait  ainsi  une  armée  de  six 
mille  hommes  répartie  entre  les  garnisons  de  Caldera,  Herasco, 
Antofagasta,  Pisagua  et  Iquique. 

On  espérait  ainsi  empêcher  les  congressistes  d'atteindre  leur 
but,  c'est-à-dire  de  s'emparer  du  Nord,  où  se  trouvent  les  prin- 
cipales richesses  du  pays  et  dont  la  situation  les  mît  à  l'abri  des 
troupes  du  gouvernement,  comme  nous  verrons  tout  à  l'heure. 

Les  troupes  en  garnison  dans  le  Nord  passèrent  en  partie  aux 
congressistes,  le  reste  succomba  après  quelques  combats,  et 
depuis,  le  Nord  fut  perdu  pour  le  Président. 

En  avril,  le  gouvernement  reçut  d'Angleterre  deux  forts 
torpilleurs  :  Almirante  Lynch  et  Almirante  Condell  qui,  avec 
le  vapeur  marchand  El  Impérial  et  quelques  petits  torpilleurs, 
constituaient  toute  sa  marine.  Néanmoins  il  parvint,  on  s'en 
souvient,  à  faire  couler  le  cuirassé  Blanco  Cucalada  par  ses 
torpilleurs. 

Le  Sud  est  resté  dans  les  mains  du  président,  aucun  combat 
n'y  a  eu  lieu. 

Avant  les  derniers  événements,  Balmaceda  disposait  de 
25,000  hommes,  tandis  que  ses  adversaires  en  avaient  15,000  au 
plus.  Par  contre,  sur  mer,  les  congressistes  dominaient.  A  la 
petite  flotille  gouvernementale  ils  opposaient  les  navires  de 
guerre  Coshrane,  Esmeralda,  Huascar,  Magallanes,  Abtao, 
GHiggins,  Chacabuco,  et  plusieurs   petits  torpilleurs,  ainsi 
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que  les  vapeurs  marchands  Aconcagua,  Itata,  Bio-hio^  Ama- 
xonasj  Cachapoal,  Mai'po,  Mapocko^  Laja  Zantaro,  Copiaco^ 
Pudeto,  et  Valdivia . 

A  cet  aperçu  de  la  situation  militaire,  nous  croyons  devoir 
ajouter  quelques  explications  sur  la  marche  des  événements 
politiques. 

Eq  présence  de  la  gravité  de  la  situation,  D.  Enrique  San- 
fuentes  déclara  renoncer  à  la  succession  de  Balmaceda.  Celui-ci 
improvisa  immédiatement  une  nouvelle  candidature,  celle  de 
D.  Claudio  Vicuna.  Les  élections  parlementaires  se  firent  en 
mars  au  lieu  d'avril  et  amenèrent,  sous  la  haute  pression  gou- 
vernementale, un  Congrès  dépourvu  de  tout  élément  opposition- 
nel.  Ce  qui  facilita  ce  résultat,  c'est  que  tous  les  chefs  étaient 
ou  hien  dans  le  Nord,  ou  bien  emprisonnés,  ou  bien  cachés. 

Naturellement  les  provinces  du  nord,  Tarapaca  et  Antofa- 
gasta  ne  furent  pas  représentées  dans  ce  Congrès. 

L'avènement  de  M.  Vicuna  au  18  septembre,  n'eût  changé 
aucunement  la  situation.  De  fait,  c'eût  été  Balmaceda  qui  eût 
gouverné  sous  un  antre  nom.  Il  avait,  du  reste,  tout  intérêt  à 
s'assurer  une  créature  comme  successeur,  car  d'après  la  Consti- 
tution, il  devenait  responsable  un  an  après  l'expiration  de  ses 
pouvoirs  et,  dans  l'occurrence,  il  jouait  sa  tête. 

Les  derniers  événements  militaires,  en  anéantissant  ses  espé- 
rances, ont  déjoué  tous  ses  calculs. 

Puisse  la  disparition  du  dictateur  rendre  au  Chili  un  peu  du 
calme  dont  il  a  tant  besoin. 
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Les  grandes  manœuvres.  —  Entrevue  de  Schwarzenau.  —  Turquie. 

10  septembre  1891. 

Jamais  grandes  manœuvres  n'ont  réuni  un  aussi  grand  nom- 
bre de  soldats  que  celles  qui  ont  lieu  en  ce  moment.  Deux 
armées,  comptant  ensemble  cent  vingt  mille  hommes,  se  ren- 
contrent dans  les  plaines  de  la  Champagne,  sur  le  terrain  où  se 
sont  livrées  jadis  de  grandes  batailles,  et  qui  sera  peut-être  le 
théâtre  des  effroyables  luttes  futures.  Les  grands  états-majors 
fonctionnent  avec  la  composition  qu'ils  auraient  en  temps  de 
guerre.  Le  généralissime  de  nos  armées,  le  général  Saussier, 
esta  la  tête  d'une  fraction  des  troupes  qu'il  commanderait  alors. 
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C'est  là  une  innovation  de  la  plus  haute  importance  et  une 
véritable  prise  de  possession  de  fonctions  pour  nos  chefs  d'ax- 
mée  ;  l'effet  produit  par  cette  mesure  sera  considérable.  L'ar- 
mée, il  ne  faut  pas  l'oublier,  a  besoin  de  se  sentir  commandée  ; 
elle  ne  pent  vivre  sans  ce  soutien  moral.  Pour  elle,  l'adminis- 
tration ne  compte  que  pour  peu  de  chose  à  côté  du  commande- 
ment militaire.  Il  lui  semble  tout  simple  qu'on  l'organise 
solidement,  qu'on  lui  fournisse  les  vivres  et  les  vêtements 
nécessaires.  Ce  sont  là,  à  ses  yeux,  des  devoirs  étroits  qui 
incombent  au  ministre  de  la  guerre  dont  ils  constituent  les 
fonctions,  la  raison  d'être. 

La  public,  en  présence  de  ces  grands  mouvements  dont  l'im» 
portance  ne  lui  échappera  pas,  a  le  devoir  de  montrer  de  la 
circonspection  et  du  sang-froid  et  de  ne  pas  se  laisser  aller  à 
des  critiques  qu'il  ne  peut  faire  avec  la  compétence  nécessaire. 
Les  grandes  manoeuvres  ne  sauraient  être  qu'une  image  loin- 
taine de  la  guerre,  et  tel  mouvement  qui,  aux  yeux  de  ceux  qui 
sont  peu  versés  dans  l'art  militaire,  paraît  brillant,  serait  une 
faute  grave  de  témérité  en  face  d'un  ennemi  dont  les  fusils  et 
les  canons  ne  seraient  pas  chargés  qu'à  blanc.  Gardons-nous 
donc  également  des  enthousiasmes  exagérés  et  des  sentiments 
contraires,  et  laissons  à  ceux  qui  en  ont  la  lourde  responsabilité 
le  soin  d'apprécier  les  mérites  de  ceux  qui,  au  jour  suprême, 
auront  le  terrible  honneur  de  défendre  la  patrie. 


M.  Rouvier  représentera  le  gouvernement,  le  20  septembre, 
à  l'inauguration  de  la  statue  de  Garibaldi  à  Nice.  Ainsi  l'a 
décidé  le  conseil  de  cabinet,  tenu  hier  matin.  Cette  résolution 
n'a  été  prise  qu'à  la  majorité  de  deux  voix,  ce  qui  autorise  à 
penser  que,  sans  l'absence  de  MM.  Constans,  Jules  Roche  et 
Fallières,  elle  eût  peut-être  été  différente.  On  remarque,  du 
reste,  que  le  compte-rendu  évite  de  dire  qu'elle  a  été  prise  à 
l'unanimité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît  désormais  certain  que  M.  Rouvier 
ne  se  contentera  pas  d'être  un  spectateur  silencieux  de  la  céré- 
monie. Il  assistera  au  banquet  présidé  par  le  maire,  et  il  n'est 
pas  besoin  d'ajouter  que  sa  présence  est  synonyme  d'un  discours 
dont  n'auront  pas  à  se  plaindre  les  compatriotes  de  Garibaldi. 
Les  feuilles  officieuses  de  Rome  doivent  en  avoir  déjà  la  certi- 
tude,   puisqu'elles   croient  pouvoir   annoncer  que  le  discours 
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prononcé   par  M.    Cavalotti  au  pied   du    monument    aura  un 
caractère  particulièrement  gallophile. 


Après  Cronstadt,  Schwarzenau.  Il  fallait  un  pendant  à  la 
promenade  de  l'escadre  française  dans  les  eaux  russes  et  aux 
démonstrations  de  sympathie  du  peuple  et  du  gouvernement 
russes  en  faveur  de  la  France.  L'empereur  d'Autriche  et  l'em- 
pereur allemand  se  sont  entendus  pour  nous  le  donner.  Ils  se 
sont  rencontrés  à  Schwarzenau,  dans  la  Haute-Autriche,  où  se 
trouve  le  quartier  général  des  troupes  en  ce  moment  réunies 
pour  les  grandes  manœuvres.  L'empereur  François-Joseph  y  est 
arrivé,  devançant  d'un  jour  Guillaume  IL  Les  journaux  autri- 
chiens et  allemands  naturellement  célèbrent  cette  entrevue  sur 
le  mode  dithyrambique.  C'est  pour  eux  l'occasion  de  reparler  de 
la  triple  alliance  qui  semblait,  dans  ces  derniers  temps,  avoir 
perdu  quelque  peu  de  son  prestige  et  beaucoup  de  son  influence. 
Il  est  question  aussi,  à  ce  propos,  des  démonstrations  de  Crons- 
tadt et  de  Portsmouth,  qu'on  ne  semble  pas  très  éloigné  à 
Berlin  et  à  Vienne  de  considérer  comme  des  symptômes  assez 
alarmants.  Des  vieilles  tactiques  de  M,  de  Bismarck,  la  presse 
austro-allemande  a  retenu  ce  moyen  d'intimider  l'opinion  pu- 
blique, sous  prétexte  de  lui  faire  comprendre  que  la  triple  al- 
liance est  le  seul  rempart  de  la  paix  européenne,  comme  si  la 
Russie  et  la  France  songeaient  à  la  troubler.  Il  n'y  a  pas  autre 
chose,  pensons-nous,  dans  le  pessimisme  qu'affectent  depuis 
quelque  temps  les  journaux  de  Vienne  et  de  Berlin. 

L'entrevue  de  Schwarzenau  n'en  est  pas  moins  un  fait  à  noter. 
Les  deux  souverains  alliés  tiennent  à  affirmer  la  solidité  des  liens 
qui  les  unissent;  malheureusement,  il  manque  à  Schwarzenau 
le  troisième  membre  de  l'alliance.  L'Italie  n'y  est  pas  représen- 
tée. Les  relations  avec  elle  sont  devenues  évidemment  plus 
froides  en  dépit  de  la  signature  récemment  donnée  au  renou- 
vellement du  contrat.  Ce  contrat  tient  toujours,  mais  les  con- 
ditions dans  lesquelles  il  est  appelé  à  sortir  ses  effets  se  trou- 
vent modifiées.  Il  est  assez  naturel  que  les  deux  empereurs 
tiennent  à  s'entretenir  de  cette  situation  nouvelle  et  à  examiner 
les  éventualités  qui  pourraient  en  découler.  Il  n'y  a  là  rien  que 
de  très  normal  et  nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'émou- 
voir de  cette  entrevue  autant  que  semblent  le  faire  certains 
journaux  étrangers. 
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En  dépit  de  l'entrevue  de  Schwarzenau  qui  est  une  sorte  de 
congrès  de  souverains  allemands,  l'intérêt  politique  du  moment 
est  Constantinople.  Un  incident  inattendu  vient  de  s'y  produire  : 
le  sultan  a  congédié  son  grand-vizir,  Kiamil  pacha,  et  l'a  rem- 
placé par  Chevket  pacha,  qui  était  gouverneur  de  l'île  de  Crète. 
Un  changement  presque  complet  de  ministère  a  suivi  cette  dis- 
grâce vizirielle,  car  c'est  bien  d'une  disgrâce  qu'il  s'agit  :  Kia- 
mil pacha  a  été  relevé  de  ses  fonctions.  Or,  il  passait  pour  être 
acquis  personnellement  à  la  politique  de  la  triple  alliance,  et  sa 
chute  signifierait  donc  un  sorte  de  rupture  définitive  avec  cette 
politique.  Le  Daily  Telegraph,  commentant  le  fait,  avoue  que 
la  destitution  de  Kiamil  pacha  ne  peut  être  agréable  à  lord 
Salisbury,  ce  qui  confirmerait  que  cette  crise  ministérielle  a  un 
sens  défavorable  aux  vues  que  poursuit  la  triple  alliance.  Reste 
à  savoir  quelle  est  exactement  la  portée  de  la  nomination  de 
Chevket  pacha  au  grand-vizirat. 

Comme  une  partie  sérieuse  semble  être  engagée  en  Orient 
entre  les  puissances  alliées  du  centre  de  l'Europe  et  l'Angleterre 
d'une  part,  et  d'autre  part  la  France  et  la  Russie  agissant  en 
commun,  il  est  clair  que  ce  brusque  changement  de  gouverne- 
ment ne  peut  être  sans  signification  et  sans  influence  sur  les 
questions  pendantes. 

Parmi  celles-ci  l'affaire  des  détroits  est  aujourd'hui  complè- 
tement éclaircie.  Il  s'agit  de  l'autorisation  accordée,  ces  jours 
derniers,  par  la  Porte  à  la  Russie  de  faire  passer  ses  vaisseaux 
par  les  Dardanelles.  La  Porte  vient  de  faire  connaître  les  termes 
exacts  de  l'entente  intervenue  entre  elle  et  la  Russie  au  sujet 
du  passage  des  bâtiments  russes  par  les  Dardanelles.  Il  ne  s'agit, 
en  réalité,  que  des  bâtiments  de  la  flotte  volontaire  de  la  mer 
Noire  qui  battent  pavillon  de  commerce  et  ne  peuvent,  par 
conséquent,  être  arrêtés.  Mais  comme  ces  bâtiments  effectuent 
le  transport  des  condamnés  russes,  et  qu'ils  doivent,  par  consé- 
quent, avoir  à  bord  une  garde  militaire,  un  arrangement  est 
intervenu  entre  la  Porte  et  la  Russie  qui  autorise  à  passer  les 
détroits  les  bâtiments  affectés  à  ce  service  spécial.  Cela  n'a  rien 
à  voir,  on  en  conviendra,  avec  les  traités  relatifs  à  la  neutralité 
des  Dardanelles.  La  presse  anglaise  s'est  alarmée  plus  que  de 
raison,  et  fort  mal  à  propos,  ce  qui  ne  prouve  pas  en  faveur  de 
la  sûreté  de  ses  informations  et  de  ses  jugements. 

44 
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Au  Chili,  le  gouvernement  provisoire  des  congressistes  est 
constitué.  Des  circulaires  vont  être  adressées  à  celles  des  puis- 
sances qui  paraissent  décidées  à  reconnaître  le  nouveau  gou- 
vernement. 


PETITE  CHRONIQUE 

—  Les  journaux  canadiens  nous  apportent  le  texte  de  la  lettre 
suivante,  adressée  par  Monsieur  le  Comte  de  Paris  au  R.  P.  Debou- 
grie,  curé  de  la  paroisse  de  Sainte-Anne  de  Beaupré  : 

«  Stowe-House,  Buckingham,  4  juillet  1891. 
«  Mon  révérend  Père, 
«  Je  puis  enfin  vous  envoyer,  pour  le  sanctuaire  de  Beaupré,  le 
souvenir  que  je  vous  ai  promis  dans  ma  visite  du  29  septembre  1890. 
Il  a  fallu  du  temps  pour  faire  exécuter  par  un  artiste  parisien  ce  bas- 
relief  en  argent  ciselé.  Il  représente  mon  aïeul  saint  Louis  offrant  son 
sceptre  à  sainte  Anne.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  me  rattacher  à  la 
mémoire  de  mon  saint  ancêtre  pour  présenter  un  hommage  de  ma 
dévotion  à  Celle  que  les  pieux  Canadiens  viennent  en  foule  invoquer 
sur  les  rives  du  Saint-Laurent. 

«  Je  suis  heureux  aussi  de  trouver  cette  occasion  de  me  recomman- 
der à  vos  bonnes  prières  en  me  disant 

«  Votre  affectionné, 
«  Philippe,  comte  de  Paris.  » 

Ce  très  beau  bas-relief  est  fixé  dans  un  superbe  cadre  de  cuivre 
doré  portant  cette  inscription  ;  «  Offert  par  le  comte  de  Paris  à 
réglise  Sainte-Anne  de  Beaupré,  en  souvenir  de  sa  visite,  le  29  sep- 
tembre 1890.  » 

Au  bas  du  cadre  brille  un  émail  aux  armes  du  prince,  «  trois 
fleurs  de  lis  sur  fond  d'azur,  » 

—  S.  S.  le  Pape  Léon  XIII  vient  d'adresser  la  médaille  militaire, 
par  l'intermédiaire  du  général  baron  de  Charette,  aux  anciens  zouaves 
pontificaux  qui  ont  eu  la  gloire  de  défendre  le  pouvoir  temporel  à 
Rome,  et  qui,  depuis  le  licenciement  du  corps,  n'ont  cessé  de  donner 
au  Saint-Siège  des  preuves  de  leur  dévouement. 

Cette  médaille  en  bronze,  frappée  à  l'effigie  de  Sa  Sainteté 
Léon  XIII,  présente  au  revers  cette  inscription  :  Sene  merenti. 

Elle  doit  être  portée  du  côté  gauche  de  la  poitrine,  attachée  à  un 
ruban  en  soie  à  filets  bleus  et  blancs.  Le  général  de  Charette  commu- 
nique cette  insigne  faveur  à  ses  anciens  compagnons  d'armes  par 
une  lettre  chaleureuse  et  très  amicale. 
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—  Une  manifestation  a  eu  lieu  à  Cauterets  en  l'honneur  de 
M.  de  Mohrenheim,  ambassadeur  de  Russie  à  Paris.  Acclamations 
enthousiastes,  punch  dans  la  soirée.  Le  préfet  a  porté  un  toast  au 
czar  et  à  la  Russie.  Le  marquis  de  Breteuil,  député,  s'est  associé 
aux  paroles  du  préfet  et  a  porté  un  toast  à  la  famille  impériale. 
M.  de  Mohrenheim  l'a  remercié  et  a  porté  un  toast  à  la  France  et 
à  M.  Carnot. 

c  Vous  venez,  M.  le  préfet,  dit-il,  de  mentionner  le  courant 
mutuel  de  sympathie  qui  s'est  fait  jour  à  travers  la  Russie  et  la 
France  et  d'un  bout  à  l'autre,  et  que  votre  département  a  eu  à  cœur 
de  manifester  à  son  tour  avec  un  enthousiasme  si  spontané  et  si 
général.  Il  y  a  beaucoup  de  raisons  et  des  meilleures  pour  qu'il 
en  soit  ainsi  ;  mais  je  ne  veux  en  ce  moment  que  m'en  tenir  à  celles 
dont  un  de  vos  prodigieux  génies  a  pu  dire  avec  tant  de  justesse  : 
«  Le  cœur  a  ses  raisons  que  la  raison  ne  connaît  pas.  » 

—  Tous  les  pouvoirs  des  assemblées  gouvernementales  sont,  on  le 
sait,  électifs  et  soumis,  suivant  des  périodicités  diverses,  à  des  renou- 
vellements partiels  ou  généraux.  Ces  renouvellements  se  succèdent 
d'année  en  année,  pendant  certaines  périodes,  puis  il  y  a  un  temps 
de  repos,  et  chaque  cycle  de  renouvellement  recommence  ainsi. 

L'année  1890  a  été  un  temps  d'arrêt,  elle  n'a  été  marquée  par  au- 
cune élection.  Mais  le  cycle  des  renouvellements  a  recommencé  cette 
année. 

Nous  avons  eu  en  janvier  1891,  le  renouvellement  partiel  du  Sénat. 
Dans  les  années  suivantes,  nous  aurons  : 

En  1892,  le  renouvellement  intégral  des  conseils  municipaux  de 
toutes  les  communes  de  France  (Paris  excepté)  et  le  renouvellement 
par  moitié  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement 
dans  tous  les  départements. 

En  1893,  renouvellement  intégral  de  la  Chambre  des  Députés. 

En  1894,  renouvellement  triennal  (en  janvier)  du  Sénat  et  (en  dé- 
cembre) réélection  du  président  de  la  république. 

En  1895,  renouvellement  par  moitié  des  conseils  généraux  et  d'ar- 
rondissement. 

En  1896,  renouvellement  total  des  conseils  municipaux. 

En  1897,  renouvellement  total  de  la  Chambre  des  Députés  et  par- 
tiel du  Sénat. 

En  1898,  renouvellement  par  moitié  dea  conseils  généraux  et  d'ar- 
rondissement. 

On  arrive  ainsi  â  l'année  1899  qui  marquera  un  temps  d'arrêt;  le 
cycle  est  complet  et  aucune  élection  n'aura  lieu  cette  année-là. 

—  Le  ministre  des  travaux  publics  a  fait  remettre  à  tous  les  mem- 
bres de  la  commission  du  budget  les  pièces  justificatives  qui  lui 
étaient  demandées  au  sujet  du  dégrèvement  de  l'impôt  de  la  grande 
vitesse,  qui  constitue  la  partie  principale  du  budget  de  1892. 
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On  peut  se  rendre  compte,  dès  aujourd'hui,  de  l'étendue  du  sacri- 
fice consenti  simultanément  par  l'Etat  et  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  de  celle  de  l'allégement  dont  vont  bénéficier  les  contribua- 
bles. Le  dégrèvement  total  dont  va  bénéficier  le  public  s'élèvera 
exactement  à  89  millions,  dont  48  millions  abandonnés  par  l'Etat  et 
41  millions  par  les  compagnies. 

L'Etat,  on  le  sait,  renonce  à  la  totalité  de  la  surtaxe  établie  sur 
les  voyageurs  ;  les  compagnies  réduisent  la  2*  classe  de  10  0/0  et  la 
3«  classe  de  20  0/0. 

En  outre,  les  compagnies  accordent  une  réduction  sur  les  billets 
d'aller  et  retour  et  les  billets  de  demi-tarif. 

Le  total  des  réductions  consenties  par  les  compagnies  sur  les  voya- 
geurs est  de  33  millions.  Les  réductions  consenties  par  elles  sur  les 
marchandises  s'élèvent  à  8  millions,  soit  un  total  de  41  millions. 

Quant  aux  48  millions  abandonnés  par  l'Etat,  ils  se  décomposent 
en  41  millions  de  réduction  sur  les  voyageurs  et  7  millions  de  réduc- 
tion sur  les  marchandises. 

Tous  ces  chiffres  étant  désormais  fixés,  M.  Félix  Faure  pourra,  à 
la  reprise  des  travaux  de  la  commission  du  budget  —  huit  jours  avant 
la  rentrée  du  Parlement  —  communiquer  à  celle-ci  le  rapport  spécial 
qu'il  a  été  chargé   de  faire  sur  le  dégrèvement  de  la  grande  vitesse. 

Le  gouvernement  propose  que  le  dégrèvement  commence  à  avoir 
son  effet  à  partir  du  l^r  avril  1892.  La  commission  aura  à  examiner 
si  cette  date  doit  être  adoptée  ou  si  le  dégrèvement  doit  commencer 
le  l*'  janvier  prochain.  Il  y  a  là  une  question  d'équilibre  financier 
qui  ne  peut  être  tranchée  qu'après  une  dernière  revision  du  chiffre 
des  dépenses  et  des  recettes  et  la  constatation  certaine  des  nécessités 
de  l'exercice  1892. 
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Itotue  et  l'Italie.,,  ,;f,  iioi.r 

Lettres  apostoliques  de  S.   S.  Léon  XITI  proclamant 
la  très  sainte  Vierge  patronne  du  Congo  belge. 

LÉON  XIII,  PAPE 
Pour  en  perpétuer  la  mémoire.  Nous  Nous  réjouissons 
vivement  de  ce  que  plus  d'un  résultat  heureux  ait  déjà 
répondu  au  grand  espoir  que  nous  avions  conçu  à  bon  droit, 
lors  de  la  récente  constitution  de  l'État  du  Congo  indépen- 
dant sous  l'autorité  de  Notre  très  cher  Fils  en  Jésus-Christ 
Léopold  II,  roi  des  Belges,  de  voir  les  vastes  contrées  de 
l'Afrique,   encore   environnées  des  ténèbres  de  l'erreur, 
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briller  de  la  lumière  de  la  vérité  évangéiique.  En  effet, 
après  que  dans  ces  régions  Nous  avions  établi  par  Nos 
lettres  un  vicariat  apostolique,  et  que  Nous  en  avions  confié 
l'administration  à  la  congrégation  de  l'Immaculé-Cœur  de 
Marie,  communément  appelée  de  Scheutveld-lez-Bruxelles, 
cette  partie  agreste  et  sauvage  de  la  vigne  du  Seigneur  se 
prêta  facilement  à  la  culture  des  ouvriers  ^vangéliques, 
comme  on  Nous  l'a  appris,  et  promit  de  rapporter  d'heureux 
et  d'abondants  fruits. 

Or,  Notre  espoir  se  confirme  et  grandit,  lorsque  Nous 
voyons  le  roi  des  Belges,  comprenant  fort  bien  que  la  source 
originelle  de  la  civilisation  se  trouve  dans  la  religion 
catholique,  en  favoriser  la  propagation  parmi  les  peuplades 
récemment  ajoutées  à  son  empire,  de  manière  à  devenir  le 
fauteur  de  cette  propagation  et  à  en  accepter  volontai- 
rement le  protectorat.  Sous  ses  auspices,  il  arriva  que  plu- 
sieurs Belges  se  sont  enflammés,  à  l'exemple  du  roi,  d'un 
z-èle  nouveau  pour  créer  en  Afrique  une  nation  catholique, 
et  que,  ayant  commencé  l'œuvre  de  salut  avec  un  cœur 
ardent,  ils  ont  déjà  accompli  de  grandes  choses  dont  Nous 
les  félicitons  à  bon  droit.  Reconnaissant  dans  ces  événe- 
ments des  bienfaits  marqués  de  la  divine  Providence,  Nous 
n'admirons  pas  moins  le  zèle  et  la  constance  de  tant  de 
personnages  d'élite  qui,  émules  des  premiers  hérauts  de 
l'Évangile  et  ne  cherchant  d'autre  récompense  que  le  salut 
des  âmes,  sèment  la  parole  de  Dieu  parmi  les  régions  afri- 
caines et  les  fécondent  de  leurs  nobles  sueurs. 

C'est  pourquoi,  tout  en  rendant  grâces  à  Dieu,  dispensa- 
teur de  tous  biens,  Nous  adressons  volontiers  des  louanges 
aux  hommes  distingués  qui  sont  à  la  tête  de  l'œuvre  de  la 
civilisation  chrétienne  de  l'Afrique  ;  et  il  Nous  plaît  de 
nommer  en  premier  lieu  notre  cher  Fils  Oswald  Marie  van 
den  Berghe,  curé  de  l'église  de  Saint-Joseph  à  Anvers,  qui 
(œuvre  utile  et  féconde)  a  pris  soin  d'ériger  avec  zèle  et  à 
ses  frais  les  premières  stations  religieuses.  Nous  savons 
que,  partageant  son  labeur  et  sa  gloire.  Nos  chers  Fils  les 
comtes  Maurice  de  Ramaix  et  Florimond  de  Bergeyck  ont 
de  leur  côté  bien  mérité  de  l'œuvre  de  la  propagation  de  la 
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foi  au  Congo,  et  avec  eux  Léon  van  Ockerhout,  qui  a  érigé 
à  ses  frais  un  hospice  destiné  à  secourir  les  malheureux. 

Néanmoins,  si  Nous  sommes  ému  en  voyant  le  zèle  des 
Belges  pour  répandre  la  lumière  de  l'Evangile  dans  les 
régions  africaines,  Nous  sommes  encore  plus  réjouis  du 
spectacle  de  leur  singulière  piété,  de  leur  foi  profonde,  de 
l'espérance  qu'ils  placent  en  Dieu.  En  eJBTet,  il  en  est  un 
grand  nombre  qui,  sachant  que  leurs  efforts  pour  cultiver 
le  champ  du  Seigneur,  âpre  et  désert,  seraient  impuissants 
sans  l'aide  du  Maître  de  la  vigne,  se  sont  trouvés  unanimes 
à  penser  qu'il  fallait  implorer  le  secours  divin  et  se  servir 
de  l'intermédiaire  de  l'Immaculée  Vierge  Marie  pour  pré- 
senter à  Dieu  leurs  prières.  Aussi  ne  leur  a-t-il  rien  paru 
de  plus  efficace,  ni  de  plus  opportun,  pour  arracher  les  peu- 
plades congolaises  à  leurs  erreurs  et  à  leurs  superstitions, 
pour  les  amener  à  la  vérité  du  Christ  et  pour  abolir  l'escla- 
vage chez  les  nègres,  que  de  s'adjoindre  comme  céleste 
patronne  la  Mère  du  Fils  du  Très-Haut,  de  qui  Nous  avons 
reçu  la  lumière  de  l'intelligence  et  la  liberté  des  enfants  de 
Dieu.  En  conséquence,  Notre  cher  Fils  Pierre  Lambert 
Goossens,  cardinal  prêtre  de  la  sainte  Eglise  romaine,  et 
par  la  grâce  du  Saint-Siège  archevêque  de  Malines,  et  pré- 
sident d'honneur  de  la  société  qui  a  pour  but  de  dilater  de 
toute  manière  la  foi  dans  le  Congo,  avec  d'autres  hommes 
illustres  par  leur  piété  et  leur  munificence,  parmi  lesquels 
il  Nous  est  agréable  de  nommer  Notre  cher  Fils  le  comte 
Joseph  de  Hemptinne,  le  très  habile  président  de  la  société 
en  question.  Nous  ont  envoyé  une  supplique  dans  laquelle 
ils  Nous  demandent  de  proclamer,  en  vertu  de  notre  auto- 
rité apostolique,  l'Immaculée  Marie,  Mère  de  Dieu,  pa- 
tronne principale  du  Congo. 

Nous  croyons  devoir  acquiescer  d'autant  plus  volontiers 
à  ces  prières,  qu'elles  Nous  sont  présentées  avec  un  si 
grand  zèle  pour  la  religion.  Du  reste  Nous  ne  craignons  pas 
que  le  dessein  manifesté  par  le  susmentionné  van  den 
Berghe  ne  souffre  de  retard,  et  même  Nous  avons  confiance 
qu'il  s'élèvera  bientôt  dans  l'État  libre  un  temple  digne  de 
la  piété  des  Belges,  digne  aussi  par  sa  grandeur  et  sa  ma- 
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jesté  de  l'auguste  patronne  du  Congo.  C'est  pourquoi  (et 
puisse  ceci  tourner  à  l'avantage,  au  bonheur  et  au  salut  de 
la  race  africaine!)  Nous,  de  Notre  autorité  apostolique, 
Nous  constituons  à  perpétuité  et  Nous  proclamons  par  ces 
présentes  lettres  rimmaculée  Vierge  Marie,  Mère  de  Dieu, 
patronne  principale  du  Congo  indépendant  ;  Nous  lui  attri- 
buons tous  les  honneurs  et  privilèges  qui  appartiennent  de 
droit  aux  patrons  principaux  des  lieux  ;  et  Nous  voulons  e* 
ordonnons  que  la  fête  de  l'Assomption,  qui  tombe  chaque 
année  le  15  août,  soit  considérée  et  célébrée  comme  fête 
patronale.  Nous  décrétons  que  Nos  présentes  lettres  de- 
meurent fermes,  valides  et  efficaces,  qu'elles  sortent  et 
obtiennent  leurs  effets  pleins  et  entiers,  qu'elles  profitent 
pleinement  à  ceux  qu'elles  concernent  ou  pourront  concer- 
ner ;  que  les  juges  quelconques,  ordinaires  ou  délégués, 
jugent  et  définissent  conformément  à  ce  qui  s'y  trouve  sta- 
tué, et  que  s'il  arrive  à  n'importe  qui,  en  vertu  d'une  auto- 
rité quelconque,  d'y  attenter  sciemment  ou  par  ignorance, 
ce  soit  chose  nulle  et  de  nulle  valeur.  Nonobstant  tout  ce 
qui  pourrait  être  contraire.  Donné  à  Rome,  prés  Saint- 
Pierre,  sous  l'anneau  du  Pêcheur,  le  21  juillet  1891,  la 
quatorzième  année  de  Notre  Pontificat. 

L  f  S  Contresigné  :  M.  card.  Ledochowski. 

JFrance 

Paris.  —  Nous  recevons  la  dépêche  suivante  : 

Rome,  3  septembre. 

On  a  retrouvé  dans  les  archives  de  la  Sacrée-Congrégation  des 
Rites  la  réponse  de  1885,  déclarant  que  la  Sacrée-Congrégation  ne 
pouvait  se  prononcer  sur  l'authenticité  de  la  sainte  Tunique  d'Ar- 
genteuil. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  cette  réponse  ne  donne  pas 
raison  à  l'information  que  le  Moniteur  de  Rome  a  publiée  au 
sujet  de  la  relique  d'Argenteuil.  Voici,  en  effet,  quelle  était 
cette  information  : 

Nous  avons  reproduit  l'autre  jour,  à  simple  titre  de  document,  une 
polémique  relative  à  l'authenticité  de  la  sainte  Tunique  de  Trêves  et 
de  celle  que  croit  posséder  l'église  d'Argenteuil,  en  France.  Nous 
devons  faire  observer  à  ce  propos  que  les  autorités  ecclésiastiques  du 
diocèse  de  Versailles,  où  se  trouve  Argenteuil,  ayant  interpellé  à  ce 
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sujet  le  Saint-Siège,  ont  reçu  de  la  Congrégation  des  Rite3  Tine  ré- 
ponse négative  à  leurs  demandes.  La  question  en  ce  qui  concerne  la 
prétendue  tunique  d'Argenteuil  est  donc  définitivement  tranchée. 

D'après  ce  texte,  tout  lecteur  devait  conclure  que  la  Sacrée- 
Congrégation  des  Rites  s'était  prononcée  contre  l'authenticité 
de  la  sainte  Tunique  d'Argenteuil,  tandis  qu'elle  n'avait  fait, 
selon  son  usage,  que  refuser  de  se  prononcer  sur  la  question. 

Lyon.  —  Nous  lisons  dans  V Année  dominicaine,  Bulletin  des 
Frères-Prêcheurs  de  la  province  de  France  : 

C'est  le  19  septembre  que  les  Pères  électeurs  de  tontes  les  provinces 
de  notre  ordre  se  réuniront  à  Lyon,  pour  donner  un  successeur  au 
Rme  Père  Larroca  dans  le  gouvernement  de  l'ordre.  De  nombreux 
articles  ont  paru,  ces  jours  derniers,  dans  quelques-uns  des  journaux 
les  plus  importants  de  Paris,  au  sujet  de  cette  élection.  Sans  parler 
des  considérations  politiques  fantaisistes  dont  sont  remplis  ces 
articles,  il  s'y  est  glissé,  tant  sur  les  détails  de  notre  législation  que 
sur  le  mode  d'élection  du  Maître-Général,  de  graves  inexactitudes, 
qui  n'excluent  pas  cependant  un  fond  de  sympathie  pour  notre  ordre. 
Nous  croyons  cependant  de  notre  devoir  de  protester  contre  un  arti- 
cle paru  dans  le  numéro  du  lundi  24  août  du  journal  le  Matin,  et 
qui,  à  l'inintelligence  complète  du  véritable  esprit  qui  anime  les  pro- 
vinces dominicaines  françaises,  joint  des  insinuations  et  des  appré- 
ciations absolument  déloyales.  L'inspirateur  vrai  ou  prétendu  de 
l'article  ne  saurait  être  un  religieux  attaché  à  son  ordre  et  fidèle  à 
sa  règle,  mais  un  de  ces  esprits  dévoyés  que  n'arrêtent  ni  le  souci  de 
leur  propre  dignité,  ni  les  souvenirs  de  leur  passé,  ni  les  droits  de 
la  vérité  et  de  la  justice. 

Le  plus  intéressant   des  Dictionnaires 

Personne  aujourd'hui  ne  peut  se  passer  d'un  dictionnaire;  or, 
le  Dictionnaire  des  Dictionnaires  est  le  plus  récent,  le  plus  utile  à 
consulter  pour  la  langue,  l'histoire,  la  géographie,  la  médecine, 
le  droit,  en  un  mot  pour  toutes  les  sciences.  Et,  point  capital,  la 
doctrine  en  est  sûre,  et  il  nous  garantit  contre  toutes  les  erreurs 
théologiques.  Disons  plus,  c'est  un  arsenal  où  se  trouvent  les 
armes  les  plus  récentes  pjur  combattre  les  ennemis  de  la  foi 
catholique. 

Il  est  urgent  de  souscrire  si  Ton  veut  profiter  des  avantages 
exceptionnels  dont  on  a  déjà  entretenu  les  lecteurs. 

On  trouvera  plus  loin  le  bulletin  de  souscription  avec  la  circu- 
laire explicative. 


Le  gérant  :  P.  Chantrkl. 


Paris.  —  Imp.  O.  Picqnoin,  53,  me  de  Lille. 
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LE  CULTE  DES  SAINTS 

I 

L'Eglise  primitive  avait  vu  avec  joie  le  culte  des  martyrs,  le 
premier  en  date,  et  l'avait  encouragé.  Mais  déjà  attentive  à 
mettre  un  frein  au  zèle  indiscret^,  elle  ne  permit  jamais  à  la 
multitude  des  fidèles  de  désignera  son  propre  gré  les  sujets  sur 
lesquels  se  portait  la  vénération  publique.  C'était  de  la  main 
seule  des  pasteurs  que  le  nom  des  saints  devait  être  inscrit  dans 
les  fastes  ecclésiastiques.  De  là  ce  titre  de  martyrs  approuvés, 
martyres  vindicati.  De  là  ces  diacres  chargés  de  noter  le  jour 
de  leur  mort,  d'en  recueillir  les  actes  et  d'en  faire  le  rapport  à 
l'évêque.  Saint  Cyprien  fait  allusion  à  ces  usages  dans  quel- 
ques-unes de  ses  lettres.  Prévenir  le  jugement  épiscopal  était 
sévèrement  puni. 

Le  culte  des  saints  confesseurs,  plus  sujet  encore  à  l'illusion 
que  celui  des  saints  martyrs,  fut  entouré  de  plus  de  précautions. 
Un  concile  de  Cologne,  cité  par  Yves  de  Chartres  dans  son 
Décret,  interdit  aux  fidèles  toute  marque  publique  de  vénéra- 
tion pour  des  saints  nouveaux,  avant  qu'on  se  fût  assuré  de 
l'agrément  de  l'évêque  diocésain.  Les  empereurs  soutinrent  de 
leur  autorité  celle  de  l'Église,  témoin  le  capitulaire  de  Charle- 
magne,  en  801,  qui  contient  la  même  défense. 

Alexandre  III  est  le  premier  pape  qui  ait  attribué  au  Saint- 
Siège  le  droit  de  désigner  ceux  qui  seraient  désormais  honorés 
comme  saints  :  «  N'ayez  pas  à  l'avenir,  dit  ce  pontife,  la  pré- 
somption de  décerner  à  cet  homme  un  culte  religieux;  quand  il 
aurait  fait  une  multitude  de  miracles,  il  ne  vous  est  pas  permis 
de  l'honorer  sans  l'agrément  de  l'Eglise  romaine.  » 

«  Ce  droit  nouveau  »,  comme  l'appelle  Bellarmin,  fut  loin 
d'être  adopté  de  suite.  Néanmoins  il  finit  par  avoir  force  d'usage 
universel,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  cette  supplique 
adressée  au  pape  Grégoire  IX,  au  concile  de  Vienne,  par  des 
évêques  français,  les  plus  acharnés  des  opposants,  afin  d'obte- 
nir la  canonisation  de  saint  Etienne  de  Die.  Ces  évêques  décla- 
rent :  «  que  l'excellence  des  mérites  connus  dans  les  serviteurs 
Lxxvii  —  19  Septembre  1891  45 
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de  Dieu  n'autorise  point  les  fidèles  à  les  honorer  publiquement- 
après  leur  mort;  mais  qu'il  faut  à  leur  culte  l'approbation  du 
Souverain  Pontife.  » 

Avant  Alexandre  III,  on  cite  des  papes  qui  ont  canonisé  des 
saints.  Uldaric  le  fut  par  Jean  XV,  au  concile  de  Latran  ;  saint 
Gérard,  par  Léon  IX  dans  un  concile  de  Rome  ;  saint  Sturme, 
par  Innocent  II  dans  le  second  de  Latran.  Seulement  les  papes 
n'étaient  pas  les  seuls  à  agir  ainsi;  la  plupart  des  évoques  con- 
tinuaient à  placer  sur  les  autels  ceux  qui  leur  en  paraissaient 
dignes.  Ce  n'est  qu'à  partir  d'Alexandre  III  que  cette  coutume 
commence  à  disparaître. 

Le  pape  Urbain  II  abolit  un  autre  usage  qui  avait  force  de 
loi.  Jusqu'alors  le  pape  attendait  un  concile  pour  canoniser  un 
saint,  Urbain  II  déclara  que  le  pape  aurait  désormais  le  droit 
de  prononcer  seul  la  sentence.  Enfin  Sixte-Quint  établit  la  Con- 
grëgation  des  Rites,  dont  les  attributions  sont  de  régler  les 
offices  et  les  cérémonies  ecclésiastiques  et  ce  qui  regarde  les 
procès  de  canonisation. 

Jusqu'au  pontificat  d'Urbain  VIII,  la  procédure  n'était  nilongue, 
ni  très  rigoureuse  ;  non  que  le  pape  ne  cherchât  pas  à  s'entourer 
de  lumières  pour  s'assurer  de  la  sainteté  de  ceux  à  qui  cet  hon- 
neur était  déféré,  mais  les  informations  étaient  moins  compli- 
quées et  certaines  procédures  n'étaient  point  usitées.  Le  simple 
rapport  et  les  instances  de  quelques  personnages  graves,  d'un 
prince,  d'un  prélat  ou  d'un  ordre  entier,  par  exemple,  suffisaient 
pour  introduire  une  cause  en  cour  de  Rome  et  pour  obtenir  les 
commissions  d'informer  par  l'autorité  du  pape. 

Depuis  plusieurs  siècles,  la  procédure  est  plus  longue  et  plus 
minutieuse. 

Les  premières  informations  sont  toujours  faites  sur  les  lieux 
par  l'évêque  diocésain.  On  appelle  l'évêque  diocésain  ou  Ordi- 
naire des  lieux,  non  seulement  celui  qui  possède  en  son  terri- 
toire le  corps  des  serviteurs  de  Dieu,  mais  tous  ceux  qui  tiennent 
sous  leur  juridiction  les  lieux  oii  se  sont  opérés  les  miracles» 
et  les  résidences  des  témoins  qu'il  faut  examiner. 

Ces  informations  de  l'Ordinaire  portent  sur  deux  objets  : 
constater  la  renommée  publique  des  vertus  et  des  miracles  du 
serviteur  de  Dieu  et  s'assurer,  par  une  perquisition  exacte,, 
qu'on  a  fidèlement  exécuté  les  décrets  d'Urbain  VIII,  du 
13  mars  1625  et  de  1634,  qui  défendent  de  rendre  aucun  culte 
public  aux  serviteurs  de  Dieu,  quand  ils  ne  sont  ni  béatifiés  ni 
canonisés  en  dehors  des  cas  privilégiés. 
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Benoît  XIV  estime  que  les  formalités  à  remplir  sont  au 
nombre  de  dix  pour  le  premier  objet,  de  cinq  pour  le  second  et 
de  six  pour  les  cas  privilégiés.  L'Ordinaire  est  absolument  juge 
en  ces  deux  causes;  cela  ressort  des  décrets  du  saint  concile  de 
Trente,  des  décrets  d'Urbain  VIII  et  de  l'usage  constant  de  la 
Congrégation  des  Rites  ;  il  les  commence  de  son  propre  mouve- 
ment et  doit  porter  sa  sentence.  S'il  négligeait  de  le  faire,  on 
lui  renverrait  de  Rome  ses  procédures  pour  qu'il  décidât  lui- 
même. 

Une  lettre  circulaire  de  la  Congrégation  des  Rites,  de  l'année 
1631,  et  quelques  décrets  d'Innocent  XI  ont  prescrit  l'ordre  des 
formalités  que  les  Ordinaires  doivent  remplir  dans  leurs  procé- 
dures. 

Les  enquêtes  et  les  jugements  de  l'Ordinaire  sont  portés  à  la 
Cour  du  Pape  et  déposés  chez  le  notaire  de  la  Congrégation  des 
Rites.  Les  solliciteurs  de  la  cause  en  demandent  l'ouverture  par 
une  requête  qui  se  présente  à  l'une  des  séances  ordinaires;  les 
cardinaux  y  répondent  peu  après  ainsi  :  «  Soient  ouvertes  les 
procédures  avec  les  formalités  accoutumées.  »  Le  promoteur  de 
la  foi  et  des  témoins  admissibles  reconnaissent  la  signature  de 
l'Ordinaire.  Un  notaire  les  interroge,  et  c'est  en  présence  du 
cardinal  président  de  la  Congrégation  que  le  dossier  est  ouvert. 
Alors  on  xlemande  au  Pape  qu'il  nomme  un  cardinal  rapporteur. 

Les  écrits  du  serviteur  de  Dieu  doivent  être  examinés  aussi- 
tôt après  l'approbation  des  sentences  de  l'Ordinaire.  Si  ces 
ouvrages  sont  exempts  de  reproches,  le  Pape  signe  la  commis- 
sion qui  permet,  à  l'instance  des  solliciteurs,  que  la  Congréga- 
tion des  Rites  travaille  à  l'instruction  du  procès  de  béatification  ; 
mais  il  faut  que  dix  ans  entiers  se  soient  écoulés  depuis  que  les 
actes  dressés  par  l'Ordinaire  ont  été  portés  à  Rome. 

La  signature  de  la  Commission  apostolique  ouvre  la  carrière 
des  informations  qui  doivent  être  faites  par  l'autorité  du  Souve- 
rain Pontife.  Cette  signature  est  composée  du  mot  pîacet,  écrit 
de  la  main  du  Pape  avec  la  première  lettre  de  son  nom  propre. 
Benoît  XIV  ènumère  neuf  conditions  essentielles  pour  que  le 
Pape  accorde  cette  expédition  et  observe  que  l'exécution  de  ces 
règles  inviolables  est  confiée  au  promoteur,  qui  n'admet  pas  la 
plus  petite  négligence. 

Les  commissaires  chargés  d'informer  par  l'autorité  pontificale 
recommencent  la  même  instance  que  l'Ordinaire.  A  leur  tour, 
ils  interrogent  la  renommée  publique  sur  les  vertus  et  les  mi- 
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racles  de  celui  qu'on  propose  aux  honneurs  de  la  béatification. 
Souvent  on  diffère  jusqu'à  la  signature  de  la  commission  d'in- 
former sur  l'observation  des  décrets  d'Urbain  VIII;  en  ce  cas, 
c'est  par  l'autorité  du  Pape  que  les  enquêtes  se  font  sur  les 
lieux,  et  c'est  à  la  Congrégation  des  Rites  qu'il  appartient  d'en 
décider.  Lorsque  l'Ordinaire  a  prévenu  le  tribunal  par  le  juge- 
ment qu'il  est  en  droit  de  rendre  sur  cette  matière,  les  sollici- 
teurs, après  le  placet  pontifical,  demandent  aux  cardinaux  un 
décret  d'attribution  qui  nomme  trois  évêques  pour  informer  en 
général,  comme  délégués  du  Saint-Siège,  sur  le  bruit  commun 
des  vertus  et  des  miracles. 

Quand  ces  premières  enquêtes  des  commissaires  apostoliques 
ont  été  vérifiées  dans  les  séances  ordinaires  de  la  Commission 
des  Rites,  on  demande  un  nouveau  décret  d'attribution  pour 
informer  en  détail  sur  chaque  vertu  particulière  et  sur  chacun 
des  miracles  à  proposer.  Cette  seconde  procédure  est  examinée 
comme  les  précédentes  ;  si  la  Congrégation  la  trouve  en  bonne 
forme,  on  passe  à  l'examen  des  doutes  ou  questions  définitives  : 
premièrement  des  vertus,  secondement  des  miracles.  Mais  on  ne 
procède  à  la  discussion  des  premières,  en  Cour  de  Rome,  que 
cinquante  ans  après  le  décès  de  la  personne  préconisée. 

L'approbation  des  vertus  est  donc  décidée  dans  trois  congré- 
gations extraordinaires  :  antëprép aratoire,  jprép aratoire,  géné- 
rale. Quand  elle  est  déterminée,  les  miracles  sont  examinés  de 
même  ;  le  nombre  en  est  fixé  à  deux  seulement  dans  la  rigueur, 
mais  on  en  propose  très  souvent  davantage.  Dans  ces  assem- 
blées générales,  le  Souverain  Pontife  recueille  les  opinions  et 
se  règle  sur  l'avis  dominant,  qui  doit  réunir  au  moins  les  deux 
tiers  des  voix  ;  mais  c'est  le  Pape  seul  qui  prononce  en  secret 
devant  le  promoteur  et  le  secrétaire  de  la  Congrégation  des 
Rites. 

Après  la  sentence  définitive  sur  les  doutes  des  vertus  et  des 
miracles,  on  délibère  dans  une  congrégation  générale  sur  la 
béatification,  c'est-à-dire  qu'on  décide  s'il  convient  d'y  procé- 
der. Après  avoir  pris  les  avis,  le  Pape  demande  à  l'assemblée  le 
secours  de  ses  prières;  on  tient  ensuite  trois  consistoires,  le  pre- 
mier secret,  oii  le  Pape  parle,  oii  le  secrétaire  de  la  Congréga- 
tion des  Rites  fait  son  rapport  et  oii  chaque  prélat  donne  son 
avis  ;  le  second  public,  auquel  sont  convoqués  les  cardinaux, 
les  évêques  présents  à  Rome,  de  nombreux  prélats,  les  ambas- 
sadeurs des  princes  catholiques  ;  un  avocat  consistorial  fait  un 
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discours  sur  les  mérites  du  serviteur  de  Dieu  ;  un  troisième 
semi-public ,  composé  de  cardinaux  et  d'évêques  ;  le  Pape 
demande  leur  avis,  et  chacun  prononce  un  petit  discours  qui 
contient  quelques  maximes  générales  sur  les  vertus  ou  miracles 
dont  il  se  sert  pour  appuyer  son  avis. 

Le  Pape  fait  ensuite  expédier  le  bref  de  béatification. 

Après  la  béatification,  il  faut  qu'il  s'opère  de  nouveaux  mi- 
racles pour  qu'on  puisse  travailler  à  la  canonisation.  Quand  les 
solliciteurs  de  la  cause  s'en  sont  assurés^  on  demande  la  reprise 
de  l'instance,  et  un  nouveau  décret  d'attribution  pour  informer, 
par  l'autorité  apostolique,  de  ces  miracles  nouvellement  opérés, 
on  les  discute  dans  trois  congrégations  extraordinaires  et  enfin 
on  examine,  dans  une  assemblée  générale  et  dans  les  consis- 
toires, s'il  est  à  propos  de  faire  la  canonisation. 

Dans  les  causes  des  martyrs,  à  la  place  du  doute  de  sainteté 
on  agite  celui  dn  martyre  même  et  de  sa  cause  ;  on  y  examine 
aussi  des  miracles  qui  ne  sont  pas  nécessaires,  mais  très  utiles 
pour  mettre  la  sainteté  du  serviteur  de  Dieu  dans  un  plus  grand 
jour. 

Si  le  serviteur  de  Dieu  est  en  possession  d'un  culte  public  — 
c'est  ce  qu'on  appelle  les  cas  privilégiés  prévus  par  la  Bulle 
d'Urbain  VIII  —  par  un  induit  du  Pape,  par  une  permission  de 
la  Congrégation  des  Rites,  par  le  consentement  de  l'Eglise  uni- 
verselle, par  l'autorité  des  Pères  et  des  écrivains  ecclésiastiques 
ou  par  une  tradition  immémoriale,  ce  que  Ton  appelle  la  béati- 
fication ëquipollente,  l'Ordinaire  le  constate,  et  les  commis- 
saires pontificaux  procèdent  aussitôt  à  l'examen  des  vertus  et 
des  miracles  pour  la  canonisation.  C'est  à  ce  titre  que  tous  les 
saints,  anciennement  décorés  de  cette  qualité,  jouissent  des  pré- 
rogatives d'un  culte  religieux,  ainsi  saint  Romuald,  saint  Nor- 
bert, saint  Bruno,  saint  Pierre  Nolasque,  saint  Raymond  Non- 
nat,  saint  Jean  de  Matha,  saint  Grégoire  VII  et  quantité  d'autres. 
Benoît  XIV  cite  de  nombreux  exemples  de  béatifications 
équipoUentes . 

C'est  le  Pape  qui  désigne  l'église  qu'il  a  choisie  pour  les  céré- 
monies d'une  béatification  ou  d'une  canonisation.  C'est  d'ordi- 
naire la  basilique  du  Vatican. 

La  cérémonie  commence  par  une  procession  solennelle  où  l'on 
déploie  pour  la  première  fois  la  bannière  des  nouveaux  élus.  Le 
maître  des  cérémonies  conduit  aux  pieds  du  Pape  le  procureur 
de  la  cause  et  l'avocat  consistorial,  qui  demandent  la  canonisation 
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OU  la  béatification.  Alors  le  secrétaire  des  brefs  ordonne  à 
l'assemblée  de  joindre  ses  prières  à  celles  du  Saint-Père,  et  on 
chante  les  Litanies.  La  même  demande  se  fait  une  seconde  fois 
et  l'on  chante  l'hymne  Veni  Creator,  enfin,  après  la  troisième 
instance  de  l'avocat,  le  même  secrétaire  déclare  que  c'est  la 
volonté  du  Pape  d'y  procéder  sur-le-champ.  L'avocat  en  requiert 
des  lettres  apostoliques  en  bonne  forme.  Sa  Sainteté  les  accorde 
et  le  plus  ancien  des  protonotaires  prend  à  témoin  toute  l'as- 
semblée, l'on  entonne  le  Te  Deum.  Dans  l'oraison  qui  suit,  dans 
la  confession  que  chante  le  diacre,  dans  l'absolution  que  donne 
le  Pape,  les  noms  des  nouveaux  saints  sont  récités  avec  les 
autres  et  la  messe  solennelle  est  célébrée  par  le  Souverain  Pon- 
tife en  leur  honneur;  elle  se  termine  par  le  décret  de  cano- 
nisation. 

Pendant  le  chant  du  Credo,  des  cardinaux  présentent:  l'un 
deux  cierges,  une  corbeille  dorée  qui  renferme  deux  tourterelles  ; 
l'autre  un  pain  argenté  et  un  pain  doré;  un  autre,  deux  barils 
pleins  de  vin;  un  autre,  un  cierge  et  une  corbeille  peinte  pleine 
de  petits  oiseaux.  Ces  ofi'randes  ont  des  sens  mystiques  que  Be- 
noît XIV  et  après  lui  Ange  de  Rocca  et  Jean-Baptiste  Marus 
expliquent  longuement. 

Les  cérémonies  solennelles  pour  la  béatification  et  la  canoni- 
sation sont  à  peu  prés  les  mêmes,  sauf  cette  difierence  que 
celles  de  la  canonisation  sont  plus  solennelles.        {A  suivre.) 


L'UNITE  DE  L'ESPECE  HUMAINE 

LA.    BIBLE    ET    LES    SYSTEMES    RATIONALISTES    CONTEMPORAINS 

L'unité  de  l'espèce  humaine  est  clairement  enseignée  dans  la 
Genèse.  Il  est  facile  de  prouver  cette  assertion  catholique. 

Quand  on  veut  savoir  la  doctrine  d'un  livre,  il  suffit  de  lire  le 
livre  lui-même. 

Le  Seigneur  dit  :  <  Faisons  l'homme  à  notre  image  et  à  notre 
ressemblance;  il  commandera  aux  poissons  de  la  mer,  aux 
oiseaux  du  ciel,  aux  animaux,  à  la  terre  entière,  à  tout  ce  qui 
rampe.  » 

Puis  le  texte  continue  : 

«  Et  creavit  Deus  hominem  ad  imaginem  suam  ;  ad  imaginem 
Dei  creavit  illum  : 
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«  Masculum  et  feminam  creavit  illos.  »  (Gen.,  i,  26  et  27.) 

Quant  ils  sont  créés,  Dieu  les  bénii,  leur  donne  l'ordre  et  le 
pouvoir  de  croître  et  de  se  multiplier,  de  commander  à  toute  la 
nature.  Ce  fut  là  l'œuvre  du  sixième  jour. 

Les  cieux  et  la  terre  et  tous  leurs  ornements  étaient  achevés. 

Ce  fut  le  septième  jour  que  Dieu  avait  achevé  son  œuvre,  et 
ce  jour-là  il  se  reposa,  car  tout  son  travail  était  terminé. 

Alors  le  Seigneur  bénit  le  septième  jour,  il  le  sépara  des 
autres  jours. 

Ces  derniers  versets  sont  la  conclusion  naturelle  de  cette 
sorte  de  préface  de  la  Genèse,  oii  l'auteur  raconte  avec  une 
brièveté  sublime  l'œuvre  de  la  création. 

L'auteur  inspiré  entre  dès  lors  dans  le  récit  de  l'histoire  de 
l'homme  qu'il  vient  de  montrer  sortant  des  mains  du  Créateur. 
Après  avoir  fait  remarquer  que,  avant  l'apparition  de  l'homme, 
la  pluie  n'était  pas  venue  féconder  la  terre  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  d'homme  pour  la  cultiver,  il  revient  sur  la  naissance  mira- 
culeuse de  l'homme,  non  pas  pour  dire  que  Dieu  crée  alors  une 
nouvelle  race,  mais  pour  insister  sur  l'âme  intelligente  et  libre 
que  Dieu  avait  donnée  à  l'homme  en  le  créant.  Cette  insistance 
s'explique  tout  naturellement  par  ce  qui  va  suivre. 

Pour  faire  entendre  la  portée  et  la  nature  de  l'épreuve  à 
laquelle  le  Seigneur  va  soumettre  l'âme  intelligente  et  libre  de 
l'homme,  l'auteur  prend  soin  de  faire  remarquer  l'existence 
dans  l'homme  de  ce  «  spiraculum  vitœ  >  qui  l'avait  fait  c  in 
animam  viventem.  »  L'auteur  veut  que  le  lecteur  sache  bien 
que,  si  les  animaux  ont  été  faits  comme  Thomme,  ils  n'ont  pas, 
comme  lui,  le  souffle  de  vie,  l'âme  vivante.  Et  c'est  quand  il  a 
clairement  affirmé  cette  radicale  différence  que  l'auteur  parle  de 
la  tentation  dans  le  Paradis.  (Conf.  ii,  4,  7,  8.)  L'on  ne  saurait 
donc  voir  dans  le  verset  7  de  la  Genèse  une  nouvelle  création, 
il  n'y  a  là  que  l'affirmation  de  l'âme  humaine.  D'ailleurs  il  est 
facile  de  voir,  en  rapprochant  ce  verset  7  de  la  Genèse,  chap.  ii, 
du  verset  27  de  la  Genèse,  chap.  i,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  créa- 
tion d'un  nouvel  homme,  ni  de  la  production  d'une  autre  race 
humaine,  il  n'y  a  que  l'insistance  d'un  auteur  qui  veut  faire 
remarquer  une  chose  capitale,  l'âme  libre. 

La  Genèse  (chap.  i,  26),  enseigne  que  Dieu  ne  créa  d'abord 
qu'un  seul  individu  qu'il  appela  Adam,  c'est-à-dire  l'homme, 
c'est  de  lui  qu'il  tira  la  mère  de  tous  les  vivants,  Eve  ou  la  vie, 
qui  devint  sa  compagne.  La  création  de  l'homme  se  distingue 
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par  ce  trait  de  la  création  des  animaux.  Moïse  dit  de  ces  derniers 
qu'ils  avaient  été  produits  selon  leur  espèce,  ce  qui  signifie  que 
dans  chaque  genre  Dieu  avait  produit  un  certain  nombre  d'espèces 
différentes,  et  ce  qui  prouve  aussi  que  l'origine  des  espèces 
dans  les  différentes  familles  végétales  remonte  jusqu'à  Dieu. 

Mais  l'homme  fut  créé  unique  dans  son  espèce,  c'est  là  le 
fondement  de  la  fraternité  humaine  que  méconnaît  le  paganisme 
et  dont  Jésus-Christ  nous  a  fait  comprendre  toute  la  portée  et 
la  grandeur.  Les  incrédules  modernes  ont  nié  avec  opiniâtreté 
l'origine  divine  de  l'homme  issu  d'un  type  unique  sorti  des 
mains  du  Créateur,  Cette  vérité  est,  en  effet,  grosse  de  consé- 
quences et  méritait  les  honneurs  de  la  controverse. 

Le  besoin  de  contrecarrer  les  affirmations  catholiques  sur  les 
questions  mêmes  oii  elle  ne  saurait  avoir  la  certitude,  a  inspiré 
à  la  science  rationaliste  le  désir  de  nier  l'unité  de  l'espèce  hu- 
maine. Les  hypothèses  les  plus  hasardeuses  ne  lui  coûtent  pas 
quand  il  s'agit  de  mettre  en  doute  l'autorité  des  Livres  saints  ; 
aucun  esprit  sérieux  ne  s'arrêterait  à  discuter  les  systèmes 
imaginés  par  l'incrédulité,  s'il  n'y  avait  le  péril  évident  de  lais- 
ser à  l'erreur  le  dernier  mot.  Nous  faisons  remarquer  tout 
d'abord  que  c'est  au  nom  de  la  science  qu'on  a  mis  en  avant 
tous  les  systèmes  les  moins  scientifiques  d'ailleurs;  au  nom  de 
la  liberté  de  penser  qu'on  a  osé  enseigner  des  conclusions,  soi- 
disant  scientifiques,  qui  sont  la  plus  complète  erreur. 

Nous  savons  que  c'est  là  un  parti-pris  habituel  à  nos  adver- 
saires et  quoique  nous  ayons  parfois  de  graves  raisons  qui  nous 
inclinent  à  douter  de  la  sincérité  de  leurs  objections,  nous  leur 
ferons  honneur  de  les  discuter  sérieusement. 

On  donne  le  nom  de  préadamites  à  ceux  qui  soutiennent  qu'il 
a  existé  avant  Adam  une  race  humaine  que  Dieu  aurait  créée 
le  sixième  jour  en  même  temps  qu'il  créa  les  animaux.  Les  par- 
tisans de  ce  système  admettent  que  cette  race  humaine  parut  à 
la  fois  sur  toute  la  terre  et  ne  fut  pas  submergée  par  le  déluge 
et  aussi  qu'elle  aurait  donné  naissance  aux  gentils.  Quant  à 
Adam  et  Eve,  ils  furent  les  ancêtres  des  Juifs. 

L'inventeur  de  ce  système  est  Isaac  de  la  Peyrère  (1594-1676). 
Son  erreur  a  été  renouvelée  de  nos  jours  aux  Etats-Unis  par 
Winchil,  qui  prétend  ne  pouvoir  réfuter  autrement  les  attaques 
des  paléontologistes  incrédules.  Il  lui  paraît  difficile  de  concilier 
les  découvertes  modernes  avec  la  chronologie  biblique  et  i!  pré- 
tend mettre  l'Ecriture  au-dessus  de  toute  atteinte  en  admettant 
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des  préadamites.  Démontrerait-on,  dit-il,  que  l'homme  a  paru  sur 
la  terre  depuis  des  milliers  de  siècles,  la  chronologie  de  la 
bible  est  intacte,  car  elle  ne  s'applique  pas  à  l'homme  préada- 
mite,  mais  seulement  à  Adam  et  à  sa  postérité. 

Mais  nous  allons  essayer  de  prouver,  au  nom  de  la  science  et 
de  la  foi,  que  ce  système  est  inadmissible  et  sans  preuves. 

De  la  Peyrère  prétend  que  le  chapitre  i  et  le  chapitre  n  de 
la  Genèse  racontent  des  faits  différents  et  que  l'homme  du  cha- 
pitre I  vers.  27  de  la  Genèse  n'est  nullement  l'Adam  dont  il  est 
parlé  au  chapitre  ii,  vers.  7,  de  plus  il  essaye  de  tirer  les  preuves 
de  sa  thèse  par  l'histoire  d'Adam  et  de  sa  postérité,  et  voici 
comment.  Caïa  ayant  tué  son  frère  Abel  et  étant  condamné  à 
errer  sur  la  terre  exprime  la  crainte  d'être  tué.  Il  existait  donc 
des  hommes  qui  n'étaient  pas  enfants  d'Adam  puisque  Seth,  son 
troisième  fils,  n'avait  pas  encore  vu  le  jour.  Plus  tard  en  s'éloi- 
gnant  Caïn  emmène  avec  lui  sa  femme,  mais  d'où  vient  celle- 
ci  s'il  n'y  a  pas  eu  d'autres  créatures  humaines  qu'Adam  et  Eve  ? 
Enfin,  nous  savons  que  Caïn  bâtit  une  ville  aussitôt  après  la 
naissance  de  son  fils.  Comment  donc,  objectent  les  préadamites, 
aurait-il  pu  la  bâtir  et  la  peupler  si  l'humanité  tout  entière 
n'était  alors  composée  que  de  trois  personnes? 

Il  suffit  de  remarquer,  pour  répondre  à  la  Peyrère,  que  c'est 
fausser  le  sens  du  texte  sacré  que  de  supposer  que  l'homme  fut 
créé  le  sixième  jour.  Adam  en  hébreu  n'est  pas  le  même  que 
l'Adam  du  chapitre  ii,  vers.  7.  Tous  les  commentateurs  sont  d'ac- 
cord pour  reconnaître  que  le  chapitre  ii  raconte  la  création  du 
premier  homme  comme  le  chapitre  i,  vers.  27,  de  même  qu'ils 
s'accordent  à  dire  que  Caïn  et  Seth  se  marièrent  avec  leurs 
sœurs.  Les  préadamites,  observe  ajuste  titre  M.  l'abbé  Vigou- 
reux, ont  le  tort  de  vouloir  s'appuyer  sur  la  bible,  d'une  part, 
et  de  la  contredire  de  l'autre.  S'ils  acceptent  son  autorité,  ils 
doivent  admettre  l'unité  de  l'espèce  humaine  puisqu'il  est  évi- 
dent qu'elle  l'enseigne.  «  Fecitque  ex  uno  Deus  omne  genus 
hominura  »  (Act.,  xvii,  26;  Cor,,  xv,  45).  S'ils  ne  l'acceptent 
pas,  comment  peuvent-ils  soutenir  qu'il  a  existé  des  hommes 
avant  Adam  et  même  qu'Adam  a  existé,  puisque  nous  ne  le 
savons  que  par  la  Sainte  Ecriture. 

Aux  difficultés  de  la  Genèse  tirées  de  la  crainte  d'être  tué 
qu'elle  attribue  à  Caïn,  lorsqu'il  n'y  avait  sur  la  terre  d'autres 
habitants  qu'Adam, Eve  et  leurs  enfants,  et  à  l'invraisemblance 
que  Caïn   aît  bâti  une  ville  alors  qu'il  n'y  avait  personne  pour 
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l'habiter,  saint  Augustin  avait  répondu  à  l'avance  :  Nunc  defen- 
denda  mihi  videtur  historia,  ne  sit  scriplura  incredibilis, 
quœ  dicit  œdifteatam  ah  uno  homine  civitatem  eo  tempore,  quo 
non  'plus  quant  viri  quatuor  vel  potius  très  posteaquam  frater 
fratrem  occidit,  fuisse  videntur  in  terra,  id  est^primus  homo, 
pater  omnium  et  ipse  Gain  et  ejus  filius  Enoch,  ex  cujus 
nomine  ipsa  civitas  nuncupata  est;  sed  hoc  quos  movet parum 
considérant  non  omnes  homines,  qui  tune  esse  potuerunt 
scriptorem  hujus  sacrœ  historiœ  necesse  habuisse  nominare^ 
sed  eos  solos  quos  operis  suscepti  ratio  postulabat.  [De  civit. 
Dei  lib.  XV^  cap.  viii,  41.)  Il  exista  certainement  bientôt 
assez  d'honames  pour  que  Caïn  pût  redouter  d'être  mis  à  mort 
par  l'un  d'eux  et  pour  qu'il  bâtît  non  pas  sans  doute  une  grande 
ville,  mais  un  groupe  d'habitations  fixes  et  stables  qui  pouvait 
porter  ce  nom. 

Indépendamment  des  préadamites  et  des  darwinistes  avancés 
qui  nient  la  descendance  adamite  et  nous  donnent  le  singe  pour 
ancêtre,  il  existe  des  naturalistes  qui, tout  en  rejetant  cette  der- 
nière erreur,  en  soutiennent  une  nouvelle  et  prétendent  qu'il 
existe  des  espèces  humaines  complètement  différentes  les  unes 
des  autres,  et  qui  auraient,  selon  eux,  une  origine  et  des  ascen- 
dants divers.  A  ces  polygénistes  la  science  chrétienne  peut 
heureusement  opposer  les  noms  les  plus  célèbres  :  Buffon,  Cu- 
vier,  Camper,  Prichard,  Serres,  Trichman,  Flourens  et  de 
Quatrefages. 

On  compte  beaucoup  d'Américains  parmi  les  polygénistes  et 
il  est  à  croire  que  leur  antipathie  contre  les  nègres  n'a  pas  peu 
contribué  à  leur  faire  adopter  ce  faux  système.  Ils  sont,  du 
reste,  en  complet  désaccord  sur  le  nombre  des  espèces  primi- 
tives; les  uns  admettent  quinze,  vingt,  cent  familles,  tandis  que 
les  autres  pensent  que  les  hommes  ont  été  créés  par  nations. 
L'erreur  des  polygénistes,  dit  M.  l'abbé  Vigoureux,  consiste  à 
confondre  les  races  avec  les  espèces  et  à  prétendre  qu'il  n'existe 
aucune  distinction  entre  les  deux  termes.  Les  monogénistes 
reconnaissent  qu'il  y  a  plusieurs  races  d'hommes,  mais  ils  affir- 
ment avec  la  Bible  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  espèce.  Tous  les 
individus  qui  descendent  d'une  même  souche  forment  une  col- 
lection qui  s'appelle  espèce,  les  collections  accidentelles  de 
variétés  qui  se  rencontrent  dans  l'espèce  sont  appelées  races. 
Les  savants  ont  diversement  classé  les  races  humaines,  les  uns 
d'après  l'angle  faciale,  les  autres  d'après  la  conformation  du 
crâne,  la  couleur  du  teint,  des  cheveux  et  de  l'iris. 
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Bérard  a  distingué,  d'après  la  face,  des  races  auxquelles  il 
donne  le  nom   d'orthognathes  ou   à  mâchoires   droites,  et  les 
races  prognathes  ou  à  mâchoires  avancées.  Mgr  Wismann,dans 
son   discours  sur  le  rapport  entre  les   sciences  et  la  religion 
révélée,  a  étudié  cette  question   avec  le  grand  sens  qui  le  dis- 
tingue   et   une    compétence    indiscutable.    Un     grand    nombre 
d'ethnographes,   se    fondant   sur  la   linguistique,   l'étude   des 
migrations  des  peuples,  la  comparaison  de  leurs  mœurs  et  de 
leurs  coutumes,   reconnaisent  aujourd'hui   douze   races    diffé- 
rentes qui,  sous  des  noms  divers,  sont  des  variétés  d'une  seule 
espèce  ;  les  caractères  qui  les  distinguent  entre  elles  sont  acces- 
soires et  non  essentiels.  Pour  réfuter  les  Polygénistes,  il  suffit 
d'établir  que  la  diversité  des  races  a  pu  se  produire  par  la  suite 
des  temps  et  par  l'effet  de  circonstances  plus  ou  moins  fortuites. 
D'après  M.  de  Quatrefages,  le  type  primitif  de  l'homme  n'existe 
plus,  mais  l'homme  blanc,  selon  lui,  est  le  premier  qui  ait  paru 
sur   la  scène   historique.  Les  races  se    sont  transformées,  les 
unes  par  des  changements  soudains,  les  autres  par  des  varia- 
tions graduelles  qu'il  est  possible  d'expliquer  par  l'influence  du 
milieu  et  par  l'hérédité.  Par  l'influence  du  milieu,  nous  voulons 
dire  l'influence  de  la  température,  de  la  civilisation  et  du  genre 
de  vie.  Quant  à  l'hérédité,  elle  sufflt,  de  l'aveu  de  tous,  pour 
produire  d'une  manière  stable  certains  signes  caractéristiques 
d'une  race.  Il  ne  faut  pas  omettre  au  surplus  de  constater  que 
les  mêmes  traits  essentiels  se  retrouvent  chez  tous  les  hommes 
qui  par  conséquent  ne  forment  qu'une  seule  espèce.  Nous  nous 
ressemblons  tous  en  effet  pour  le  fond  au  physique  et  au  moral. 
Quelques  polygénistes  ont  essayé  de  tirer  de  la  diversité  des 
langues  un  argument  en  leur  faveur;  mais  les  philologistes  ont 
réduit  toutes  les  langues  connues  à  trois  grandes  classes  dont 
l'origine  est  commune;  de  plus  le  don  de  la  parole  particulier 
et  exclusif  à  l'homme  peut  être   regardé    comme  une   preuve 
décisive  de  la  parenté  de  tous  les  hommes.  Quant  à  l'impossi- 
bilité d'expliquer  par  une  émigration  l'origine  des  races  améri- 
caines, les  traditions  indigènes  répondent  en  confirmant  l'ori- 
gine étrangère  de  la  civilisation  américaine.  Les  Américains  du 
Nord  et  du  Sud  ne  font  donc  pas  exception  à  la  règle  générale. 
Ils  descendent  comme  nous  d'Adam  et  d'Eve.  Deus  fecit  ex  nno 
omne   genus  honiinum  inhabitare   super  universam  facievn 
ierrœ  (Act.,  xvii,  26).  L'abbé  de  Breuillbron. 
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LA  QUESTION  DES  SALAIRES 

La  mémorable  Encyclique  par  laquelle  le  Souverain  Pontife  trace 
aux  catholiques  leurs  devoirs  en  matière  économique,  a  provoqué 
depuis  deux  mois  bien  des  interprétations  et  soulevé  bien  des  contro- 
verses. Un  écrivain  catholique,  dont  la  compétence  en  économie 
sociale  est  depuis  longtemps  reconnue,  M.  Charles  Périn,  membre 
correspondant  de  l'Institut,  vient  à  son  tour  nous  donner  son  avis 
dans  une  brochure  intitulée  :  L'économie  politique  d'après  l'Ency- 
clique sur  la  condition  des  ouvriers.  On  remarquera  particulière- 
ment la  partie  de  ce  travail  consacrée  à  la  question  des  salaires.  Les 
vues  émises  par  le  savant  économiste  répandent  sur  cette  question, 
difficile  et  délicate  entre  toutes,  de  nouvelles  et  vives  lumières. 
Nous  reproduisons  tout  ce  passage  : 

La  question  du  salaire!  dit-il,  tout  vient  aboutir  à  cette  ques- 
tion que  les  cupidités,  les  passions,  les  vices  de  notre  société 
utilitaire  ont  rendue  formidable,  et  dont  la  solution  répand  sur 
toute  la  doctrine  de  rEncjclique  de  vives  clartés.  Le  Pape  ré- 
pudie la  proposition  qui  suit  : 

«  Le  salaire  une  fois  librement  consenti  de  part  et  d'autre,  le 
patron,  en  le  pa^^ant,  a  rempli  tous  ses  engagements  et  n'est 
plus  tenu  à  rien.  Alors  seulement  la  justice  se  trouverait  lésée, 
si  lui  refusait  de  tout  solder,  ou  l'ouvrier  d'achever  tout  son 
travail  et  de  satisfaire  à  ses  engagements.  » 

Cette  proposition,  avec  le  caractère  absolu  que  lui  donne  le 
document  pontifical,  implique  une  conception  du  juste  salaire, 
suivant  laquelle  l'ouvrier  pourrait,  en  certains  cas,  être  privé 
de  ce  qui  lui  est  dû.  Appliquée  en  toute  rigueur,  cette  régie 
pourrait  donner  lieu  à  de  graves  abus  et  à  de  véritables  injus- 
tices. 

Evidemment,  ce  n'est  pas  le  taux  courant  qui  doit  servir  de 
règle  absolue  pour  déterminer  le  juste  salaire.  Il  j  a  longtemps 
déjà  que  les  économistes,  dans  leurs  études  sur  les  salaires,  ont 
fait  remarquer  qu'il  pouvait  arriver,  et  que  trop  souvent  il  arri- 
vait, que  le  taux  courant  des  salaires  ne  donnât  à  l'ouvrier 
qu'une  rémunération  inférieure  à  ce  qu'ils  appellent  le  salaire 
normal,  ou  salaire  nécessaire,  lequel  est  le  salaire  suffisant  pour 
faire  vivre  l'ouvrier  et  sa  famille.  Adoptant  cette  notion  du 
salaire,  les  économistes  chrétiens  se  sont  toujours  attachés  à 
mettre  en  évidence  le  devoir,  pour  tous  ceux  qui  peuvent 
exercer  quelque  action  sur  la  détermination  des  salaires,  de 
s'efi'orcer  de  les  porter  au  taux  normal.   Le  Pape  déclare  que 
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c'est  d'après  la  nctioa  du  salaire  normal  qu'il  faut  apprécier  le 
juste  salaire. 

Par  cette  déclaration,  l'Encyclique  nous  fait  voir  sous  un 
nouveau  jour  la  question  des  rapports  de  Touvrier  avec  le  pa- 
tron sans  rien  accorder  néanmoins  aux  prétentions  des  socia- 
listes chrétiens  ou  autres. 

En  basant  la  notion  du  juste  salaire,  d'un  côté  sur  le  principe 
du  devoir  qu'a  l'ouvrier  de  conserver  sa  vie  et  la  vie  des  siens, 
chose  qui  ne  se  peut  qu'avec  un  salaire  suffisant,  de  l'autre  côté 
sur  le  principe  du  devoir  qu'a  le  patron  de  donner  à  l'ouvrier 
lorsqu'il  le  peut,  une  rémunération  qui  lui  assure,  à  lui  et  aux 
siens,  les  conditions  de  la  vie  d'un  ouvrier  sobre  et  honnête,  le 
Pape  inaugure  une  théorie,  qui  donne  pleine  satisfaction  aux 
justes  réclamations  de  l'ouvrier,  sans  porter  aucune  atteinte  au 
droit  du  patron  et  sans  méconnaître  les  nécessités  résultant,  à 
certains  moments,  des  conditions  générales  du  travail. 

Suivant  cette  théorie,  le  patron  doit  payer  à  l'ouvrier,  lors- 
qu'il le  peut,  le  salaire  normal.  Je  dis  :  lorsqu'il  le  peut,  parce 
qu'il  est  des  cas  oii  le  patron  est  réduit,  par  suite  de  l'état  géné- 
ral du  marché,  à  ne  pouvoir  payer  le  salaire  normal  sans 
entamer  sérieusement  son  capital.  En  ce  cas,  on  appliquerait 
l'axiome  :  Nemo  dat  quod  non  habet.  Il  peut  arriver,  en  effet, 
aux  époques  des  crises,  que  le  produit  brut  de  l'entreprise  ne 
fournisse  pas  au  patron  de  quoi  payer  l'ouvrier  suivant  le  taux 
normal  et  que  lui-même  soit  privé  du  profit  qui  serait  la  rému- 
nération légitime  de  son  travail  d'entrepreneur.  Qui  donc,  en 
un  tel  état  de  choses,  considérerait  le  patron  comme  obligé,  en 
vertu  de  la  justice  commutative,  à  payer  des  salaires  qui  dépas- 
seraient le  taux  courant  ?  Ce  taux  représente,  en  général,  tout 
ce  que  comporte  le  rendement  de  l'industrie  à  un  moment 
donné  ;  ce  qui  serait  payé  en  sus  par  le  patron  serait  de  pur 
don,  auquel  cas  il  y  aurait  de  sa  part,  non  l'accomplissement 
d'un  devoir  de  justice,  mais  l'accomplissement  d'un  devoir  de 
charité  dont  l'Encyclique  elle-même  établit  les  conditions  et  les 
limites. 

Mais  il  peut  arriver,  en  certains  cas  particuliers,  pour  cer- 
taines industries,  pour  certains  ateliers,  que,  nonobstant  les 
difficultés  de  la  situation  générale,  le  patron  se  trouve  à  même 
de  continuer  à  ses  ouvriers  un  salaire  supérieur  au  taux  courant 
et  répondant  aux  besoins  de  la  vie  ouvrière.  En  pareil  cas,  sui- 
vant le  principe  posé  par  l'Ecyclique,  ce  patron  sera  tenu,  pour 
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obéir  à  la  loi  de  justice,  d'attribuer  à  ses  ouvriers  ce  salaire  et 
de  s'abstenir  de  faire,  par  la  différence  entre  le  salaire  courant, 
et  le  salaire  normal,  un  bénéfice  extraordinaire  qui  serait  pris 
sur  le  nécessaire  de  l'ouvrier.  Si,  au  contraire,  on  suivait  la 
doctrine  que  rejette  l'Encyclique,  il  n'y  aurait  rien  à  reprocher, 
même  dans  le  for  intérieur,  au  patron  qui  profiterait  de  la  situa- 
tion pour  s'enrichir  au  détriment  de  l'ouvrier  réduit  à  mourir 
de  faim.  Alors  on  pourrait  dire  avec  l'Encyclique  «  que,  con- 
traint par  la  nécessité,  poussé? par  la  crainte  d'un  plus  grand 
mal,  l'ouvrier  accepte  des  conditions  dures  que  d'ailleurs  il  ne 
lui  était  pas  loisible  de  refuser,  parce  qu'elles  lui  sont  imposées 
par  le  patron  ou  par  celui  qui  fait  l'ofi're  du  travail,  et  que  c'est 
là  subir  une  violence  contre  laquelle  proteste  la  justice.  » 

A  part  ces  cas  exceptionnels,  il  faut  reconnaître  que,  dans  les 
périodes  de  dépréciation  générale  du  salaire,  on  se  trouve  lié 
par  une  situation  de  force  majeure,  contre  laquelle  toutes  les 
bonnes  volontés  de  se  conformer  à  la  parfaite  justice  viennent 
se  briser.  Durant  ces  crises,  lorsque  les  produits  qu'on  ne  place 
qu'avec  peine  se  déprécient  dans  les  mains  du  patron,  lorsque 
le  chômage,  ou  du  moins  la  réduction  du  travail,  s'impose  à 
presque  tous  les  genres  de  travaux,  les  patrons  ont  à  soufî'rir 
tout  autant  que  les  ouvriers  de  la  contrainte  qui  pèse  sur  le 
monde  industriel.  Le  travail  a  cessé  d'être  rémunérateur  pour 
les  uns  et  pour  les  autres.  On  ne  peut  plus  alors  demander  à  la 
justice  du  patron  de  payer  à  l'ouvrier  le  salaire  normal  dont 
son  industrie  ne  lui  fournit  pas  les  éléments;  on  ne  peut  alors 
s'adresser  qu'à  sa  charité;  c'est  par  les  mesures  préventives 
que  la  charité  du  patron  doit  surtout  s'exercer,  et  en  pareille 
matière,  pour  le  patron  chrétien,  l'action  charitable  devient  un 
grave  devoir. 

On  essayerait  en  vain  d'opposer  à  cette  appréciation  certaines 
énonciations  de  l'Encyclique  qui  peuvent,  par  la  généralité  des 
termes,  faire  illusion  au  premier  abord.  L'Encyclique  n'a  pas 
pu  vouloir  proclamer  d'autres  règles  que  celles  qui  répondent 
aux  situations  définies  par  elle-même;  elle  n'a  pas  entendu  don- 
ner à  ces  règles  une  portée  qui  dépasserait  les  termes  du  pro- 
blème tel  qu'elle  le  pose.  Elle-même  a  défini  le  terrain  sur 
lequel  ses  principes  trouvent  leur  application.  L'Encyclique 
suppose  que  l'ouvrier  est  lésé  dans  le  contrat  de  travail,  parce 
qu'il  subit  de  la  part  du  patron  une  contrainte,  une  violence. 
En  ce  cas,  il  a  droit  d'en  appeler  de  l'injustice  du  patron  à  la 
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justice  de  Dieu,  et  de  plus,  d'invoquer  l'assistance  des  pouvoirs 
publics  pour  lui  faire  attribuer  ce  qui  lui  est  dû.  Mais,  s'il  ré- 
sulte de  faits  dont  personne,  parmi  ceux  qui  ont  une  connais- 
sance sérieuse  et  pratique  des  affaires,  ne  songera  à  constater 
la  réalité,  s'il  résulte  de  ces  faits  que  la  contrainte  du  patron 
peut  n'être  pour  rien  dans  la  résolution  que  prend  l'ouvrier 
d'accepter  un  salaire  insuffisant,  que  l'un  et  l'autre  subissent 
une  contrainte  qui  pèse  sur  toute  la  société,  tout  le  monde  ad- 
mettra que,  l'hypothèse  prévue  par  l'Encvclique  n'étant  point 
réalisée,  la  raison  d'appliquer  le  principe  n'existe  pas.  L'Ency- 
clique n'a  donc  point  posé  de  régie  absolue  quant  aux  revendica- 
tions de  l'ouvrier  contre  le  patron.  Elle  s'est  contentée  de  définir 
le  juste  salaire  en  laissant  aux  autorités,  tant  de  l'ordre  spiri- 
tuel que  de  l'ordre  temporel,  le  soin  de  faire  l'application  du 
principe  suivant  les  circonstances. 

Quant  à  l'intervention  de  l'Etat  pour  assurer  à  l'ouvrier,  par 
l'autorité  de  la  loi,  son  juste  salaire,  c'est-à-dire  un  salaire  qui 
réponde  à  sa  subsistance  :  ou  bien  elle  s'exercerait  par  des  dis- 
positions de  lois  générales  et  absolues  et  elle  aurait  un  caractère 
socialiste,  ou  bien,  en  essayant  de  discerner  les  situations  et 
d'établir  des  catégories,  elle  aurait  pour  effet  d'aggraver  les 
difficultés  auxquelles  elle  prétendrait  remédier. 

Supposez  que  la  loi  décrète  un  minimum  général  des  salaires 
d'après  une  appréciation  moyenne  des  besoins  d'un  ouvrier 
sobre  et  honnête,  sans  tenir  compte  de  l'abaissement  possible 
du  taux  courant  des  salaires  :  quelle  sera,  dans  cette  hypothèse, 
la  position  du  patron,  de  l'employeur  en  général?  Il  pourra, 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  se  trouver  dans  la  né- 
cessité de  prendre  sur  son  capital  pour  payer  aux  ouvriers  un 
salaire  que  le  résultat  définitif  de  sa  production  ne  lui  rem- 
bourse pas.  Or,  cette  prétendue  justice  envers  l'ouvrier  ne 
serait-elle  pas  une  souveraine  injustice  envers  îe  patron?  Ce  se- 
rait, par  l'usage  arbitraire  de  la  force  des  lois,  prendre  à  l'un 
pour  donner  à  l'autre,  ce  qui  constituerait  une  atteinte  à  la  pro- 
priété privée  dont  le  droit  est,  comme  le  dit  l'Encyclique,  anté- 
rieur et  supérieur  au  droit  de  l'Etat;  ce  serait,  à  l'égard  du 
patron,  qui  est  légitimement  propriétaire  de  son  fonds  industriel, 
une  de  ces  violences  que  le  socialisme  appelle  justice,  mais  que 
le  droit  appelle  spoliation,  et  contre  lesquelles  l'Encyclique 
s'élève  avec  force.  Sans  doute,  parmi  les  patrons  soumis  au  ré- 
gime de  la  loi,  il  y  aurait  les  patrons  qui  ne  payent  que  le  salaire 
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courant  lorsque  l'état  de  leurs  affaires  leur  permettrait  de  payer 
le  salaire  normal,  et  à  leur  égard  la  loi  recevrait  une  juste  ap- 
plication ;  mais  dans  tous  les  autres  cas,  elle  prendrait  au  pa- 
tron ce  qui  lui  appartient  pour  l'attribuer  à  l'ouvrier,  faisant 
acte  de  socialisme.  Une  loi  dont  l'application  pourrait  entraîner 
une  pareille  conséquence  ne  serait-elle  pas  évidemment  une  loi 
socialiste? 

La  loi  essayerait-elle  de  distinguer  entre  les  diverses  situa- 
tions, d'imposer  le  salaire  normal  à  celui  qui  peut  le  payer,  en 
laissant  libre  de  ne  donner  que  le  salaire  courant  celui  qui  ne 
trouverait  pas  dans  les  conditions  de  sa  production  le  moyen  de 
payer  le  salaire  normal?  Mais  qui  ne  voit  que  de  pareilles  dis- 
tinctions sont  impossibles  en  pratique  et  qu'il  faudrait,  pour  les 
appliquer,  exercer  sur  des  affaires  d'ordre  privé  une  inquisition 
destructive  de  toute  liberté?  que  d'ailleurs  elles  prêteraient  à 
un  arbitraire  des  plus  dangereux? 

Pesant  avec  une  souveraine  équité  les  impossibilités,  les  in- 
convénients, les  périls  de  cette  solution  législative,  fidèle  aux 
préoccupations  de  liberté  chrétienne  qui  dominent  toutes  les 
conceptions  de  son  Encyclique  de  conditione  opificum,  le  Saint- 
Père  déconseille  en  ces  termes  la  réglementation  par  la  loi  du 
taux  des  salaires  :  «  Mais  de  peur  que  dans  ce  cas  les  pouvoirs 
publics  n'interviennent  inopportunément,  vu  surtout  la  variété 
des  circonstances,  des  temps,  des  lieux,  il  sera  préférable  que 
la  solution  soit  réservée  aux  corporations  et  aux  syndicats,  où 
que  l'on  recoure  à  quelque  autre  moyen  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts des  ouvriers,  même,  si  la  cause  le  réclamait,  avec  le  secours 
et  l'appui  de  l'Etat  :  Accedente  si  res  postulaverit,  iutela,  prœ- 
sidioque  reipublicœ. 

Gardons-nous  toutefois  de  croire  que,  même  dans  les  limites 
indiquées,  la  régie  proclamée  dans  l'Encyclique  sur  le  juste 
salaire,  règle  conforme  aux  conclusions  établies  par  la  saine 
économie  politique,  n'ait  pas  son  utilité;  qu'elle  ne  doive  pas 
avoir,  sur  les  rapports  des  patrons  et  des  ouvriers,  de  bienfai- 
santes conséquences  ;  qu'elle  ne  doive  pas  être  d'un  puissant 
secours  pour  faire  disparaître  l'injustice  dont  les  classes  ou- 
vrières peuvent,  dans  notre  état  social,  avoir  raison  de  se 
plaindre. 

Qui  oserait  dire  qu'il  n'y  ait  pas  d'injustice  dans  la  triste  con- 
dition où  souvent  l'ouvrier  est  réduit  aujourd'hui?  L'ouvrier  est 
contraint,  par  la  nécessité  de  se  procurer  le  pain  quotidien,  à 
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accepter  un  salaire  qui  ne  lui  donne  que  des  ressources  insuffi- 
santes, et  le  laisse  dans  un  état  de  misère  oii  son  corps  et  son 
âme  souffrent  également.  Il  est  vrai  que  c'est  la  Société  tout 
entière  qui  porte  la  responsabilité  de  cette  injustice;  qu'elle  est 
la  conséquence  des  erreurs,  des  fautes,  des  vices  de  tous  ;  que 
les  cupidités,  les  prétentions,  les  mauvaises  habitudes  des  classes 
industrielles,  des  ouvriers  comme  des  patrons,  y  sont  pour  la 
plus  grande  part.  Toutefois  il  n'est  pas  dans  l'ordre  naturel  des 
choses  qu'une  grande  partie  des  membres  du  corps  social  soient 
plongés  dans  cet  état  de  détresse  oii  l'on  voit  parfois  nos  classes 
onvriéres.  La  Providence  a  disposé  les  choses  de  façon  que,  dans 
l'ordre  régulier  des  sociétés  chrétiennes,  chacun  puisse  avoir 
une  existence  suffisante  par  rapport  à  sa  condition.  Ce  sont  les 
révoltes  de  l'homme  contre  la  loi  de  justice,  de  charité,  de  mo- 
dération dans  l'usage  des  biens  temporels  que  l'Evangile  pres- 
crit, ce  sont  les  prévarications  de  la  vie  publique  et  privée,  qui 
troublent  cette  disposition  providentielle  des  choses,  qui  met- 
tent obstacle  à  ce  qu'elle  se  réalise  par  le  concours  de  toutes  les 
forces  individuelles  et  collectives  de  la  société.  L'Encyclique  en 
toutes  ses  dispositions  et  exhortations,  rappelle  aux  chrétiens 
le  devoir  qu'ils  ont  de  travailler,  chacun  dans  la  mesure  de  ses 
forces  et  en  raison  de  sa  situation,  à  ramener  la  société  à  cet 
ordre  normal  de  la  vie  sociale  chrétienne,  dans  lequel  l'ouvrier 
sera,  en  général,  assuré  d'obtenir  par  son  travail  le  nécessaire. 

Les  patrons  ont,  en  cette  matière,  plus  que  tous  les  autres, 
de  graves  devoirs  :  écarter  de  rouvrier,  autant  qu'il  est  en  leur 
pouvoir,  toutes  les  causes  de  démoralisation  qui  sont  toujours 
des  causes  de  misère  ;  s'abstenir  de  provoquer  par  leur  âpreté 
au  gain,  les  perturbations  industrielles  et  commerciales  qui  in- 
terrompent le  tiî'avail  et  en  avilissent  le  prix;  lorsque  les  crises 
se  déclarent,  recourir  à  toutes  les  combinaisons  qui  peuvent  en 
atténuer  les  effets  sur  la  condition  de  l'ouvrier,  en  prenant, 
dans  la  mesure  du  possible,  leur  part  des  sacrifices  qu'impose 
la  situation  ;  redoubler  de  soins  charitables  envers  ceux  qui 
apportent  le  concours  de  leurs  bras  aux  travaux  d'oii  ils  tirent 
leurs  fortunes,  tout  cela  est  dans  le  devoir  du  patron. 

Si  quelque  chose  peut  amener  les  patrons  à  la  pleine  pratique 
de  leurs  devoirs  envers  leurs  ouvriers,  c'est  bien  la  conviction 
qu'ils  auront  de  l'injustice  d'une  situation  où  l'ouvrier  ne  peut 
plus,  même  par  le  travail  le  plus  rude,  se  procurer  le  néces- 
saire. Les  patrons  qui  ne  considèrent  comme  vraiment  conforme 
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à  la  justice  que  le  salaire  qui  fournit  à  l'ouvrier  sobre  et  honnête 
le  moyen  de  subsister,  lui  et  sa  famille,  ceux-là  feront  naturel- 
lement tous  leurs  efforts  pour  ramener  l'ouvrier  à  cette  condi- 
tion. Dans  les  sociétés  oii  dominerait  une  pareille  conviction,  on 
ne  verrait  pas  les  patrons  borner  leurs  soucis  à  traverser  les 
crises  avec  le  moins  de  détriment  possible  pour  eux-mêmes, 
sans  s'inquiéter  du  sort  de  leurs  ouvriers.  Jamais  surtout  on  ne 
les  verrait  profiter  du  malheur  des  temps  pour  obtenir  au  rabais 
du  travail  qui,  dans  la  détresse  commune,  pourra,  à  raison  de 
circonstances  particulières,  n'être  point  pour  eux  sans  profit, 
violant  ainsi,  en  matière  de  salaires,  les  principes  les  plus  ma- 
nifestes de  la  stricte  justice. 

Les  enseignements  de  l'Encyclique  sur  les  salaires,  entendus 
dans  leur  sens  naturel,  à  l'exclusion  de  toute  interprétation 
socialiste,  auront  pour  la  réforme  de  nos  mœurs  économiques, 
pour  l'amélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre,  pour  la  paix 
entre  les  classes,  une  immense  portée.  D'abord  ils  encourage- 
ront, afi"ermiront  les  industriels  chrétiens  dans  la  voie  oii  beau- 
coup d'entre  eux  sont  entrés,  et_,  en  même  temps,  ils  ébranleront 
la  coupable  indifférence  de  ceux  qui,  ne  croyant  pas  à  la  loi  de 
charité  de  l'Evangile,  ne  voient  dans  l'ouvrier  qu'une  force  à 
utiliser,  dans  les  variations  du  salaire,  quelles  qu'elles  soient, 
que  des  incidents  du  marché  dont  il  n'y  a  à  se  préoccuper  qu'au 
point  de  vue  du  succès  des  opérations  commerciales. 
Forcément  attentifs,  sous  l'impression  des  événements,  à  la  pa- 
role pontificale,  les  plus  rebelles  apprennent  qu'il  y  aune  concep- 
tion chrétienne  delà  vie  industrielle,  dans  laquelle  lacharité  et  la 
dignité  morale  ont  leur  place  avec  la  justice,  en  face  delà  con- 
ception impitoyable  et  avilissante  du  matérialisme  que,  même 
parmi  les  économistes  libéraux  et  utilitaires,  plusieurs  des  plus 
célèbres  ont  flétrie.  Aux  patrons  qui  l'écoutent  l'Eglise  dit  : 
Gagnez  moins,  mais  gagnez  honnêtement;  vous  avancerez  moins 
vite  sur  le  chemin  de  la  fortune,  mais  vous  avancerez  sans  fouler 
aux  pieds  vos  frères  qui,  moins  heureux  que  vous  dans  les 
affaires  de  ce  monde,  sont  pourtant  toujours  vos  égaux  puis- 
qu'ils sont  les  enfants  du  Dieu  qui  a  créé,  pour  la  même  destinée 
finale,  les  pauvres  et  les  riches.  Sous  le  coup  de  cette  parole, 
plus  d'un  parmi  les  plus  endurcis  réfléchira,  et  plus  d'un  re- 
viendra. 

La  question  du  salaire  est  le  point  capital  des  difficultés  entre 
patrons  et  ouvriers.  Les  enseignements  pontificaux  feront  com- 
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prendre  à  nos  sociétés  égarées  que  l'ordre  économique  qu'elles 
se  sont  créé  sous  l'empire  des  instincts  utilitaires  et  sous  la  loi 
d'un  individualisme  stupide,  appelle  une  réforme  radicale  ;  cette 
réforme,  pour  être  sérieuse,  doit  être  une  reconstitution  fonda- 
mentale de  notre  vie  sociale  ;  que,  de  lui-même,  l'Etat  est  inca- 
pable de  l'opérer,  mais  que  l'Eglise,  avec  l'aide  des  pouvoirs 
publics,  la  réalisera  par  la  divine  puissance  de  sa  charité. 
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Que,  sous  un  gouvernement  maçonnique,  la  pornographie 
déborde,  il  serait  naïf  de  s'en  étonner.  Ce  n'est  là  que  l'exécu- 
tion du  programme  mis  en  lumière,  il  y  a  plus  de  vingt  ans, 
par  Crélineau-Jolj.  «  La  monarchie,  disent  les  instructions 
fameuses  des  chefs  de  la  maçonnerie  en  Italie,  et  la  religion,  ont 
peu  à  craindre  d'un  coup  de  stylet,  mais  elles  peuvent  crouler 
sous  la  corruption.  Ne  noies  lassons  jamais  de  corrompre.  » 
Saint-Albin,  Rosen,  Taxil  et  d'autres  ont  soulevé  un  coin  du 
voile  qui  cachait  les  turpitudes  de  la  maçonnerie  androgyne. 
Les  «  amusements  maçonniques  sont  dégoûtants.  »  Mais  les 
frères  maçons  et  plus  encore  les  sœurs  maçonnes  sont  en 
nombre  relativement  restreint^  et  la  nation  resterait  chaste  si 
le  culte  phallique  demeurait  confiné  dans  les  loges. 

L'enseignement  de  la  morale  sans  Dieu,  généralisé  par  la 
secte,  ouvre  toutes  les  écluses  du  libertinage;  la  génération  que 
forme  cette  morale  sera  une  génération  dénuée  de  toute  pudeur, 
cela  est  fatal. 

Qu'est-ce  que  l'homme,  pour  l'élève  des  écoles  maçonniques? 
Un  animal.  Cet  animal  n'a  pas  d'avenir  d'outre-tombe.  On  lui 
dit  qu'il  est  immortel,  éternel  même  dans  sa  descendance. 
Maigre  consolation,  maigre  encouragement!  Ce  qui  intéresse 
l'individu  humain,  c'est  sa  personnalité  ;  son  moi  étant  mort,  pour 
lui  tout  est  mort,  il  ne  s'émeut  pas  plus  des  descendants  qu'il 
ne  verra  jamais  que  des  ancêtres  qu'il  n'a  jamais  vus.  La  soif 
de  bonheur  qui  est  en  lui  doit  donc  être  assouvie  pendant  qu'il 
existe  personnellement. 

Qu'est-ce  que  le  bonheur  pour  ce  bipède  dont  la  carrière 
moyenne  n'atteint  pas  cinquante  ans?  Ce  ne  peut  être  que  la 
satisfaction  de  ses  appétits.  Il  est  vrai,  ses  appétits  sont  de 
deux  sortes  :  ceux-ci  d'ordre  spirituel,  ceux-là  d'ordre  maté- 
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riel.  Mais  les  premiers,  même  développés  par  l'éducation  qui 
crée  des  habitudes,  sont  bien  moins  vifs,  bien  moins  sérieux 
que  les  seconds,  et  habituellement  beaucoup  plus  malaisés  à 
satisfaire.  Les  jouissances  de  l'esprit  et  du  cœur,  cela  est  bon 
pour  les  délicats,  qui  ne  sont  peut-être  que  des  rêveurs.  Les 
jouissances  corporelles,  voilà  qui  est  palpable,  voilà  ce  qu'on 
peut  acheter  à  bon  marché;  voilà  ce  qui  mène  promptement  la 
satisfaction  jusqu'à  l'ivresse.  Assouvir  les  instincts  de  la  gour- 
mandise et  de  là  volupté,  voilà  le  bonheur  ! 

Douée  de  facultés  qui  lui  permettent  de  donner  à  l'aliment  et 
au  breuvage  des  saveurs  de  plus  en  plus  exquises,  aux  plaisirs 
sensuels  des  formes  de  plus  eu  plus  enchanteresses,  pourquoi 
la  bête  humaine  n'en  userait-elle  pas  ? 

La  morale  spiritualiste  et  chrétienne  dit  à  l'homme  qu'il  est 
un  composé  de  deux  substances,  l'âme  et  le  corps  ;  que  la  pre- 
mière est  la  plus  noble,  qu'elle  doit  être  la  maîtresse,  qu'elle  a 
une  loi,  que  le  corps  doit  être  le  serviteur  de  l'âme  dans  l'ac- 
complissement de  cette  loi,  qu'enfin  le  bonheur  n'est  pas  dans 
la  jouissance  corporelle,  mais  dans  l'innocence  de  l'âme,  ré- 
compensée par  une  félicité  immense,  qui  rejaillira  sur  le  corps 
lui-même  durant  toute  l'éternité. 

Pour  la  morale  spiritualiste  et  chrétienne,  chez  l'homme,  les 
appétits  corporels  ne  sont  pas  des  lois,  comme  ils  le  sont  chez  la 
brute.  L'âme  les  doit  dominer,  et  elle  répondra  devant  le  divin 
Juge  des  concessions  illégitimes  qu'elle  leur  aura  faites. 

Cette  morale  spiritualiste  et  chrétienne  est  le  fondement  de 
la  pudeur.  Elle  ploie  les  instincts  sous  la  dépendance  de  la 
raison;  elle  n'autorise  que  les  jouissances  conformes  au  plan  du 
Dieu  relativement  à  la  personne  humaine,  les  jouissances  rai- 
sonnables. Les  autres,  quelque  violent  que  soit  l'instinct  qui  y 
entraîne,  elle  les  condamne. 

C'est  cette  morale-là  qui  a  fait  nos  mœurs.  Entièrement  chré- 
tienne, elle  produit  chez  ceux  qui  savent  conformer  leur  con- 
duite à  leurs  convictions,  une  vie  absolument  sobre  et  chaste;  à 
demi-chrétienne  ou  seulement  spiritualiste,  elle  laisse  passer 
bien  des  légèretés,  bien  des  fautes,  mais  elle  repousse  encore 
les  crimes. 

Que  peut  repousser  la  morale  naturaliste?  Tout  au  plus  les 
violences  qui  attentent  au  droit  d'autrui.  C'est  ce  qu'elle  fait. 
L'époux  qui  surprend  sa  compagne  en  flagrant  délit  d'adultère 
tue   l'amant,  tue  sa  femme,  et  la  morale  naturaliste  —  qui 
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d'ailleurs  déclame  êloquemment  contre  la  peine  de  mort  — 
trouve  cela  parfait.  Cet  époux  outragé  etjusticier  peut  d'ailleurs 
être  un  polisson,  un  violateur  effronté  du  serment  conjugal,  il 
n'importe  :  Son  droit  a  été  violé  ;  il  condamne  à  mort  etil  exécute. 

Mais  du  moment  oh.  il  n'y  a  plus  violence,  oii  aucun  droit  ne 
parait  violé,  les  plus  hideux  excès  du  libertinage  ne  sont  pas 
plus  blâmables  que  le  savant  agencement  d'un  excellent  dîner- 
La  salle  du  festin  et  le  lupanar  sont  deux  moyens  de  satisfaire 
les  instincts  de  la  bête  humaine;  pourvu  qu'on  en  sorte  capable 
de  se  tenir  debout,  qu'importe  le  détail  des  moyens  qu'on  a  pris 
pour  se  repaître? 

Qu'on  n'essaye  pas  d'enrayer  ces  excès  avec  des  mobiles  pure- 
ment naturels.  Sans  aucun  doute,  ils  hébêtent  l'esprit,  ils  affai- 
blissent le  corps;  mais  quelle  loi  humaine  peut  empêcher  un 
citoyen  de  s'abrutir?  Sans  aucun  doute,  ils  attristent  la  vie,  ils 
en  abrègent  souvent  la  durée.  Mais  s'il  plaît  à  un  citoyen  de 
rire  aujourd'hui,  quitte  à  pleurer  demain  ;  s'il  lui  convient  d'user 
en  dix  ans  sa  vigueur^  quelle  loi  l'arrêtera  sur  cette  pente  ? 
Quelle  balance  gouvernementale  pèsera  sa  responsabilité  ? 

En  dehors  de  la  morale  religieuse,  le  libertinage  ne  peut  être 
sérieusement  combattu.  On  alléguera  des  hommes  qui  n'ont  plus 
la  foi,  qui  ont  abandonné  la  prière  et  qui  ne  donnent  lieu  à 
aucun  reproche.  Il  pourrait  être  répliqué  que  les  apparences 
sont  parfois  trompeuses.  Nous  préférons  croire  à  la  vertu  de  ces 
personnes.  Mais  l'éducation  chrétienne  a  passé  par  là,  et  cette 
moralité  en  garde  la  trace.  Ils  se  disent  matérialistes,  ces  braves 
gens  ;  pour  leur  bonheur  et  leur  honneur,  ils  ne  le  sont  qu'en 
théorie,  et  encore!  Leur  âme  est  imprégnée  de  spiritualisme,  et 
du  bon,  qui  est  le  spiritualisme  chrétien.  Attendez  les  louve- 
teaux formés  dès  le  bas  âge  dans  les  écoles  maçonniques  au 
mépris  de  Dieu  et  de  la  vie  future.  Ceux-là  n'auront  plus  de 
scrupules.  Ceux-là  ne  reculeront  devant  aucune  fange,  si  puante 
soit-elle.  Pourquoi  reculeraient-ils?  L'ivrogne,  las  des  liqueurs 
ordinaires,  en  vient  à  l'alcool  pur,  qui  lui  agrée  davantage;  le 
libertin,  rassasié  des  formes  ordinaires  de  la  dépravation,  creuse 
dans  l'obscène,  oii  il  trouve  une  plus  acre  jouissance.  Le  livre, 
l'image,  l'action  progressent  à  la  fois  dans  la  voie  de  l'immonde. 
Encore  une  fois,  c'est  fatal. 

Il  n'y  a  pas  à  se  faire  d'illusion.  La  société  actuelle  remon- 
tera jusqu'au  christianisme,  qui  la  rendra  chaste,  au  contact  de 
l'Homme-Dieu,  ou  elle  s'écroulera  dans  la  pourriture.  Par  mal- 
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heur,  tant  que  la  maçonnerie  serra  au  pouvoir,  le  règne  public 
de  robscénité  s'affermira  et  s'étendra. 

L'homme-animal  est  le  plus  lubrique  des  animaux,  parce  qu'il 
est  le  plus  avisé  ;  parce  que  le  livre,  le  théâtre,  l'image,  le  bal, 
les  liqueurs  fermentées,  enfin  toutes  les  inventions  de  l'esprit 
devenu  l'esclave  et  le  courtisan  du  corps,  surexcitent  son  ima- 
gination et  ses  sens.  La  cupidité  chez  les  uns,  l'orgueil  chez 
d'autres,  attisent  les  instincts  de  volupté.  Le  pourceau  se  vautre 
dans  la  boue,  quand  il  la  rencontre;  l'homme  est  artiste,  il  se 
fabrique  de  la  boue  là  où  il  n'en  trouvait  pas,  et  savamment 
l'épaissit. 

A  ces  tendances  qui  révèlent  au  penseur  une  déchéance  et 
avertissent  le  chrétien  de  rétablir  l'ordre  en  s'appuyant  sur 
Dieu,  la  morale  naturaliste  n'oppose  que  de  faibles  raisons  de 
convenance,  de  santé,  d'économie;  des  toiles  d'araignée  pour 
arrêter  un  torrent.  Le  libre-penseur  pourra  en  quelques  occa- 
sions modérer  ses  instincts  ;  oii  prendrait-il  ce  qu'il  faut  pour 
les  réfréner?  Si  le  corps,  comme  l'enseignent  les  arriére-loges, 
est  l'essentielle  partie  de  notre  être,  s'il  réclame  la  jouissance, 
s'il  la  veut  tandis  qu'il  subsiste,  le  libertinage  est  de  droit  et  la 
pudeur  n'est  qu'un  préjugé  à  remiser  avec  les  vieilles  lunes  et 
les  vieilles  religions. 

Quand  une  nation  sera  bien  pénétrée  de  cette  philosophie  bes- 
tiale, elle  sera  mûre  pour  la  servitude:  l'honneur,  la  patrie,  le 
sacrifice,  seront,  pour  les  carnivores  vêtus  qui  la  composeront 
des  mots  vides  de  sens.  Alors  seule  régnera  la  force  et  surtout 
cette  force  qui  dans  les  sociétés  l'emporte  toujours  sur  la  force 
musculaire  :  l'habileté  sera  reine,  et  la  secte  qui  la  pratique 
avec  tant  de  succès  depuis  deux  siècles,  accaparera  sans  peine 
l'or,  les  honneurs,  les  voluptés  de  choix,  au  milieu  du  troupeau 
de  bêtes  qui  aura  remplacé  l'assemblée  des  enfants  de  Dieu. 

Un  gouvernement  qui  respecterait  le  peuple  ferait  et  exécu- 
terait des  lois  justement  sévères  contre  l'empoisonnement  des 
cœurs.  L'excitation  à  la  débauche  commise  froidement  et  avec 
préméditation,  surtout  quand  elle  s'adresse  à  la  masse,  —  c'est 
le  cas  du  livre,  de  l'image,  —  devrait  envoyer  son  auteur  au 
bagne  pour  dix  ou  vingt  ans.  Peu  de  gens,  très  peu  s'expose- 
raient à  une  telle  pénalité,  et  la  tribu  des  ribauds  qui  vivent  de 
l'exploitation  de  l'obscénité  demanderait  son  pain  à  quelque 
autre  métier  moins  vil. 
Mais  surtout  ce  gouvernement  faciliterait  à  l'Eglise  sa  mis- 
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sion  moralisatrice  au  lieu  de  l'eutraver;  il  laisserait  des  maîtres 
chrétiens  former  des  populations  chastes,  robustes,  honnêtes, 
telle  que  cette  population  profondément  catholique  delà  Lozère 
qui,  pour  la  cinquième  fois,  —  exemple  unique  —  voit  la  ses- 
sion des  assises  prorogée,  faute  de  crime  à  juger. 

Quant  aux  hommes-liges  de  la  maçonnerie,  n'attendons  pas 
d'eux  une  répression  sérieuse  de  la  pornographie  :  la  pornogra- 
phie travaille  pour  le  triomphe  de  la  secte,  et  la  moralesans  Dieu, 
qui  déchaîne  tous  les  intérêts  dépravés,  est  son  pluscher  ouvrage. 
(Univers.)  A.  D. 
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M.  Armand  Gouzien  et  le  général  Mellinet. 

Le  Figaro  a  publié,  à  la  date  du  4  septembre,  deux  documents 
fort  intéressants. 

D'abord,  une  lettre  inédite,  écrite  par  M.  Armand  Gouzien,  l'un 
des  témoins  de  ce  qui  se  passa  aux  Tuileries,  pendant  cette  inou- 
bliable journée  du  4  septembre  1870. 

Cher  ami. 

Je  viens  d'assister  à  un  spectacle  qu'on  ne  voit  pas  tous  les 
jours  :  la  chute  d'un  empire.  Prologue  :  la  défaite.  1"  tableau  : 
le  corps  législatif.  2*  tableau  :  les  Tuileries.  Dans  celui-ci,  le 
hasard  m'a  forcé  à  jouer  un  bout  de  rôle  et  à  donner  la  réplique 
à  Sardou,  que  sa  ressemblance  avec  le  premier  consul  ne 
paraissait  pas  destiner  à  cet  emploi. 

J'étais  allé  aux  nouvelles,  comme  tout  le  monde,  vers  le 
Corps  législatif.  Je  ne  pus  franchir  la  place  de  la  Concorde. 
Des  remous  de  foule  me  poussèrent  vers  la  grille  close  des 
Tuileries.  On  parlait  de  déchéance  votée,  de  République  pro- 
clamée. Après  l'accablement  de  la  veille,  on  eiit  dit  vraiment 
que  l'espoir  renaissait  dans  tous  les  cœurs,  la  joie  était  sur 
tous  les  visages.  Je  vis  ceci  :  les  gendarmes  à  cheval  fraterni- 
sant avec  les  citoyens  à  pied!  L'un  d'eux,  le  sabre  remis  au 
fourreau,  avait  un  homme  en  croupe;  ils  s'embrassaient.  Dans 
le  tas,  oix  j'avais  été  emporté  par  une  houle  de  badauds,  je 
remarquai  des  gens  à  mines  moins  satisfaites  et  l'on  y  vociférait 
ferme.  On  se  montrait  le  drapeau  flottant  encore  sur  les  Tuile- 
ries, indiquant  la  présence  de  l'impératrice,  et  la  ligne  serrée 
des  voltigeurs  de  la  garde,  l'arme  an  pied,  qui  semblait  une 
grille  vivante,  devant  le  palais. 
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€  Abattons  les  aigles  !  »  cria  quelqu'un.  Deux  hommes  grim- 
pèrent le  long  des  barreaux  et  se  mirent  à  secouer  furieusement 
un  des  aigles  de  bronze  :  «  Bravo!  Courage!  »  leur  criait-on, 
en  le  voyant  s'ébranler.  Un  cri  de  douleur  perça  le  tumulte.  A 
côté  de  moi,  un  individu,  cheveux  en  buisson,  barbe  en  brous- 
saille,  dit  :  «  Cet  oiseau-là,  en  tombant,  devait  blesser  un 
homme  du  peuple  !  »  Je  vis,  en  effet,  un  pauvre  diable,  le  crâne 
fendu,  que  l'on  portait  vers  la  fontaine  la  plus  proche. 

«  Allons  !  poussons,  tous,  elle  va  céder  !  disait-on.  Ce  jardin 
esta  nous!  » 

Un  craquement  de  fer,  une  poussée  formidable.  Nous  sommes 
bousculés  dans  le  jardin. 

Je  m'entends  appeler,  je  me  retourne.  Sardou  !  —  Que 
faites-vous  ici?  —  Il  vaudrait  peut-être  mieux  être  ailleurs. 

Et  le  voilà  qui  me  parle  du  sac  des  Tuileries  en  48.  Il  sait 
tout,  ce  diable  d'homme.  C'est  très  rassurant.  Cependant  la 
foule  hésite.  Les  baïonnettes  qui  brillent,  tout  là-bas,  au  soleil, 
la  trouble. 

—  Il  faudra  nous  en  mêler,  mon  cher,  me  dit  Sardou,  en 
voyant  que  l'envahissement  devient  de  plus  en  plus  menaçant. 

—  Je  ne  demande  pas  mieux,  mais  comment? 
Nous  échangeons  nos  idées. 

—  Parlez-leur,  dis-je  à  Sardou,  ils  vous  connaissent  tons,  ils 
vous  écouteront.  —  Non,  vous  plutôt,  vous  avez  la  taille  et  la 
voix  qu'il  faut,  le  temps  presse. 

Je  me  décide,  malgré  mon  peu  de  goût  pour  cette  exhibition. 
Je  m'avance  de  quelques  pas  ;  et,  faisant  face  à  la  foule,  je  lui 
bafouille  je  ne  sais  quoi;  mais  il  y  a  des  moments  où  l'homme 
est  comme  la  femme,  qui  ne  sait  pas  trop  ce  qu'elle  veut,  mais 
qui  le  veut  bien;  je  ne  sais  pas  trop  ce  que  je  dis,  mais  je  le  dis 
fort.  J'offre  d'aller  avec  Sardou  trouver  l'officier  qui  commande 
aux  Tuileries  et  de  lui  demander  de  faire  remplacer,  là-bas,  la 
garde  impériale  —  qui  n'existe  plus  puisqu'il  n'y  a  plus  d'em- 
pire —  par  de  la  garde  nationale.  Il  faut  croire  que  si  je  ne  me 
sens  pas,  en  ce  moment,  l'âme  d'un  émeutier,  j'ai  tout  au  moins 
le  baryton  d'un  tribun,  car  on  acclame  mon  solo. 

Sardou  y  ajoute  une  coda,  en  recommandant  à  la  foule  de  ne 
plus  avancer.  Elle  se  change  en  muraille,  dressée  devant  le 
premier  grand  bassin. 

«  Il  faut  y  aller!  »  dis-je  à  Sardou  ;  et  nous  voilà,  marchant 
côte  à  côte  dans  l'allée  du  milieu.  Je  ne  la  croyais  pas  si  longue  ! 
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Nous  nous  communiquons  nos  impressions  en  phrases  brèves. 
Un  mobile  nous  a  rejoints.  Il  se  dit  «  délégué  »  par  ceux  que 
nous  avons  laissés  là-bas.  Je  ne  puis  encore  prendre  trop  au 
sérieux  cette  aventure,  et  des  idées  burlesques  me  passent  par 
la  tête.  Je  crois  alors  me  fouvenir  que  c'est  le  général  Mellinet 
qui  commande  aux  Tuileries.  Je  le  connais  un  peu.  Nous  nous 
sommes  rencontrés,  au  Conservatoire,  chez  Pasdeloup.  C'est  un 
mélomane  enragé.  Il  est  le  grand-maître  des  musiques  mili- 
taires. Si  je  lui  parlais  de  mon  projet  de  «  Commission  d'hygiène 
musicale  »  pour  combattre  l'empoisonnement  par  le  soufflate  de 
cuivre  des  fanfares  régimentaires  !  Non,  ce  n'est  pas  le  moment. 
Je  crois  voir  des  mouvements  assez  inquiétants  dans  la  ligne 
des  voltigeurs,  et  je  me  rappelle  le  mot  :  «  Les  chassepots  ont 
fait  merveille  !  >  La  première  tournée  de  pruneaux  sera  pour 
nous.  Nous  en  recevrons  peut-être  aussi  par  derrière!  Je  sens 
une  vague  sensation  de  malaise  dans  la  région  de  l'épigastre. 
Ce  n'est  qu'une  simple  appréhension,  assez  explicable  chez 
quelqu'un  qui  n'a  pas  encore  l'habitude  de  prendre  des  tuileries 
entre  ses  repas.  Sardou  éprouve  sans  doute  une  impression  ana- 
logue. 

—  On  ne  tire  pas  sur  des  parlementaires,  dis-je  en  riant. 

—  C'est  une  idée. 

Il  a  une  canne,  lui  ;  il  met  son  mouchoir  au  bout.  Sauvés  ! 
Nous  nous  retournons.  Le  nuage  noir  de  la  foule  s'épaissit  de 
plus  en  plus.  Ça  sent  l'orage.  Il  est  temps  d'arriver.  Nous  voici 
au  jardin  réservé. 

—  C'est  bien  le  général  Mellinet  qui  commande  ici  ?  dis-je  au 
gardien,  qui  nous  regarde  d'un  fort  mauvais  œil. 

—  Oui,  le  voilà  qui  vient. 

—  Passez-lui  nos  cartes. 

Je  ne  lui  trouve  pas  la  même  tête  qu'il  a,  quand  nous  enten- 
dons ensemble  du  Mozart  ou  du  Beethoven. 

Je  lui  explique  ce  qui  se  passe,  ce  que  nous  croyons  mena- 
çant. Il  m'écoute.  Mais  le  certificat,  signé  de  coups  de  sabre  et 
paraphé  d'éclat  d'obus,  qu'il  porte  sur  la  face,  ne  nous  dit  rien 
de  bon.  Il  n'est  pas  homme  à  lâcher  son  poste! 

Avant  qu'il  ne  nous  ait  répondu,  un  personnage,  moustache 
grise,  figure  énergique,  type  de  militaire  en  civil,  l'a  accosté. 

Ils  s'éloignent.  Je  regarde  du  côté  de  la  Seine,  qui  est  proche, 
et  je  pense  :  bien  siir,  en  souvenir  de  la  symphonie  pastorale, 
il  nous  laissera  jouer  «  la  scène  au  bord  du  ruisseau  »  avant 
d'attaquer  le  final  con  fuoco. 
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Le  voilà  qui  revient. 

—  L'impératrice  vient  de  partir,  nous  dit-iL 

—  Alors,  général,  on  va  abaisser  le  drapeau,  et  il  n'y  a  plus 
d'inconvénient  à  remplacer  la  garde  impériale  par  de  la  garde 
nationale.  Cela  évitera  peut-être  de  grands  malheurs. 

Pendant  ce  temps,  la  foule  grossissante  n'a  pu  patienter.  Le 
mouchoir  de  Sardou  a  dû  la  rassurer.  Elle  accourt  de  toutes 
parts.  Il  en  vient  de  tous  les  côtés.  On  dirait  qu'il  en  tombe  des 
arbres.  Les  voici  qui  courent,  ils  sont  à  quelques  pas  de  nous. 

—  Parlez-leur,  dit  Sardou  à  Mellinet.  ils  vous  respectent  et 
vous  admirent  tous. 

Une  chaise  de  jardin  est  portée  par  le  gardien.  Le  général  y 
monte.  Et  de  sa  voix  hachée  —  car  il  a  laissé  une  partie  de  ses 
mâchoires  sur  les  champs  de  bataille  — il  dit  que  l'Impératrice 
n'est  plus  aux  Tuileries,  mais  qu'il  a  la  garde  du  Palais  et  qu'il 
compte  bien  qu'on  respectera  sa  consigne. 

On  acclame  le  glorieux  balafré  de  Crimée  et  d'Italie. 

Là-haut,  le  drapeau  est  abaissé.  On  voit  partir  les  voltigeurs 
et  arriver  des  gardes  nationaux.  Un  immense  cri  de  «  Vive  la 
République  !  »  sort  de  toutes  les  poitrines.  La  grille  du  jardin 
réservé  s'ouvre.  L'hirsute  de  tout  à  l'heure,  qui  m'avait  montré 
le  poing  quand  je  parlais,  me  serre  la  main  ;  et  je  l'entends  qui 
dit  à  un  autre,  en  s'en  allant  :  «Marchez  donc  pas  sur  les  plates- 
bandes.  »  Quelqu'un  crie:  «  Touchez  pas  aux  fleurs!  >  C'est 
une  promenade  du  dimanche.  Les  mobiles  font  la  haie,  sous  la 
voûte  du  palais,  et  la  foule  s'écoule,  nez  en  l'air,  très  joyeuse- 
ment. 

Voici  maintenant  le  compte-rendu  que  nous  télégraphie  de  Nantes 
notre  correspondant  qui  est  allé  visiter  le  général  Mellinet,  l'ancien 
commandant  des  Tuileries  : 

Le  général  Mellinet. 

Le  général  habite  depuis  une  vingtaine  d'années  un  des  huit 
charmants  hôtels  qui  entourent  symétriquement  la  place  Lau- 
nay,  à  Nantes. 

Son  domestique  nous  introduit  dans  un  salon  au  meuble 
Louis  XVI  ;  les  murs  sont  couverts  de  tableaux  et  à  chaque  pas 
on  se  heurte  dans  un  piédestal  ou  une  crédence  supportant  des 
figurines  en  terre  cuite  signées  de  noms  connus.  On  sent  que  le 
maître  du  lieu  est  un  amateur  éclairé.  Dans  un  coin,  un  superbe 
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portrait  d'Elie  Delaunay  ;  dans  un  autre^  une  aquarelle  de  Bel- 
langé,  représentant  le  général  à  cheval  au  milieu  de  la  garde 
impériale  à  Puerte-Nuovo,  épisode  de  la  bataille  de  Magenta. 

Enfin  le  voici  : 

Bien  qu'un  peu  courbé  par  Tâge  (le  général  a  quatre-vingt- 
treize  ans),  le  vaillant  soldat  est  encore  très  vert;  il  porte  la 
moustache  et  l'impériale,  sa  face  est  déformée  par  une  terrible 
blessure  qui  lui  a  fracassé  la  mâchoire  et  brisé  la  pommette 
droite;  les  sourcils  et  les  cheveux  d'un  blanc  de  neige  sont  très 
abondants. 

Avec  la  plus  gracieuse  courtoisie  il  se  met  à  notre  disposition, 
tout  en  nous  priant  de  ne  pas  trop  le  questionner. 

—  Mon  général,  vous  commandiez  le  palais  des  Tuileries  lors 
du  «  Coup  d'Etat  »,  selon  le  mot  de  M.  Thiers,du  4  septembre 
1870;  le  matin,  on  avait  reçu  de  désastreuses  nouvelles;  quelle 
était  alors  l'attitude  de  la  foule  ? 

—  Vous  faites  appel  à  de  vieux  souvenirs  particulièrement 
cruels  pour  moi.  Je  souffre  du  cœur  et  chaque  fois  que  je  songe 
à  ces  douloureux  événements,  je  me  sens  pris  d'une  profonde 
émotion. 

Le  matin,  le  peuple  avait  tumultueusement  entouré  le  prési- 
dent Schneider,  qui  regagnait  la  Chambre  des  députés,  et  sa 
faible  escorte  avait  eu  du  mal  à  le  dégager.  Il  avait  même  reçu 
un  violent  coup  sur  la  tête. 

Pour  parer  à  tout  événement,  j'avais  fait  ranger  un  bataillon 
devant  le  pavillon  de  l'Horloge. 

La  foule,  dont  nous  suivions  les  mouvements,  cherchait  à 
pénétrer  dans  les  jardins,  mais  sans  succès.  Ce  n'est  que  plus 
tard,  dans  la  journée,  que  le  peuple  réussit  à  pénétrer  dans 
l'enceinte  et  dans  le  palais,  les  soldats  s'étant  retirés  sur  l'ordre 
qui  en  avait  été  donné. 

—  Mais  d'où  Tenait  cet  ordre? 

—  Je  vais  vous  le  dire. 

Il  était  une  heure  après-midi,  j'étais  en  train  de  passer  l'ins- 
pection des  grenadiers  qui  formaient  la  garde  du  château.  Les 
grilles  de  la  place  de  la  Concorde  étaient  fermées.  Depuis 
quelques  heures  on  apercevait  des  groupes  nombreux  traversant 
la  place  de  la  Concorde,  se  rendant  au  palais  du  corps  législatif; 
l'Impératrice  avait  reçu  de  Piétri,  le  préfet  de  police,  une 
dépêche  lui  annonçant,  ce  dont  on  pouvait  bien  se  rendre  compte 
des  fenêtres  du  château,  que  la  garde  nationale  manifestait  des 
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sentiments  hostiles  et  que  les  cris  de  :  Vive  la  République  !  se 
faisaient  entendre  sur  beaucoup  de  points.  En  la  recevant,  la 
souveraine,  d'un  mouvement  de  dépit,  l'avait  transpercée  d'un 
coup  de  canif.  Tout  à  coup,  les  cris  de  :  «  Aux  Tuileries  !  Aux 
Tuileries  !  »  se  firent  entendre  ;  la  foule  se  porta  en  masse  vers 
les  jardins  et  vint  se  heurter  aux  grilles.  Les  aigles  qui  les 
ornaient  volèrent  en  éclat  sous  les  coups  de  crosses  des  gardes 
nationaux  et,  cédant  sous  la  formidable  poussée,  les  grilles 
s'ouvrirent^  laissant  le  passage  libre  à  la  multitude  vociférant. 

La  garde  qui,  jusque-là  s'était  tenue  tranquille  derrière  les 
faisceaux,  prend  les  armes  et  croise  la  baïonnette.  Sardou,  qui 
se  trouve  là,  accompagné  de  Gouzien,  crie  à  la  foule  :  «  N'a- 
vancez pas,  on  peut  tirer  !»  A  ce  moment,  l'amiral  Jurien  de  la 
Gravière  vient  me  dire  de  la  part  de  l'Impératrice  de  ne  pas 
employer  les  armes  contre  le  peuple.  Je  répondis  que  j'userais 
de  la  plus  grande  longanimité,  mais  que,  lorsque  ma  patience 
serait  à  bout,  je  ne  répondrais  plus  de  mes  hommes.  A  deux 
heures,  Jurien  revient  me  faire  une  seconde  fois  la  même 
recommandation,  ajoutant  que  Sa  Majesté  se  retirait  devant 
l'émeute.  Le  départ  de  la  souveraine  effectué,  je  fis  rentrer  mes 
hommes  qui  furent  remplacés  par  un  bataillon  de  la  garde 
nationale;  n'ayant  pas  mon  cheval  sous  la  main,  je  dus  monter 
dans  un  fiacre  de  médiocre  apparence.  Mon  rôle  était  terminé. 

La  foule  se  répandit  dans  quelques  appartements,  mais  il  ne 
se  passa  aucune  scène  scandaleuse.  Quelques  cris  de  Vive  la 
République  !  seulement.  C'était  comme  un  défilé  dans  le  palais 
impérial.  Un  homme,  un  seul,  voulut  m'adresser  quelques  mots 
désobligeants;  il  fut  immédiatement  bousculé;  ce  fut  tout. 

Après  le  départ  du  peuple,  on  trouva  sur  les  murs  quelques 
inscriptions,  celles-ci  entre  autres  :  Liberté,  égalité,  Frater- 
nité' —  Mort  aux  voleurs  !  —  Sauvons  la  France!  —  Vive  la 
Republique!  —  Respect  à  la  propriété'!  —  Appartement  à 
louer! —  Vous  voyez  que  ça  n'était  pas  bien  méchant. 

—  Ces  souvenirs  sont  restés  très  précis  dans  votre  mémoire  ? 

—  Oh!  je  me  souviens  de  tout  cela  comme  si  c'était  d'hier; 
seuls  les  faits  qui  se  sont  passés  depuis  1870  restent  un  peu 
vagues  dans  mon  esprit. 

—  Que  saviez-vous  des  projets  de  l'Impératrice  au  moment  de 
son  départ? 

—  Oh!  ne  m'interrogez  pas  là-dessus.  D'abord  je  sais  peu  de 
choses...  et  puis,  voyez...  je  suis  déjà  fatigué...  ces  souvenirs 
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m'ont  remué...  vous  me  ferez  mourir  six  mois  plus  vite,  ajoute 
en  riant  le  général. 

Un  mot,  cependant.  Contrairement  à  ce  qui  a  été  dit,  personne 
n'a  séjourné  dans  le  palais  qui  a  été  occupé  avec  soin  par  la 
garde  nationale  jusqu'à  la  Commune. 

Un  journal,  le  Siècle,  ^^  crois,  a  dit  à  l'époque  que  mes  gre- 
nadiers avaient  levé  la  crosse  en  l'air  durant  l'émeute.  Je  pro- 
teste de  toutes  mes  forces  :  cette  allégation  est  absolument  men- 
songère. 

En  nous  reconduisant,  le  général  nous  montre  son  portrait,  un 

superbe  médaillon  en  bronze  par  Le  Bourg.  «  C'est,  dit-il  avec 

bonhomie,  ce  qui  figurera  sur  mon  tombeau.  » 

Le  plus  tard  possible,  mon  général! 

Marcel  Denis. 


L'ECHEC  D'UNE  MISSION  EN  AFRIQUE 

On  se  souvient  de  la  mort  du  lieutenant  Quiquerez,  qui  avait 
été  chargé,  au  printemps  dernier,  de  diriger,  avec  M.  de  Segon- 
zac,  une  expédition  dans  l'intérieur,  en  partant  de  Grand-La- 
hou,  poste  de  douane  français  situé  sur  la  côte  de  l'Ivoire. 
M.  de  Segonzac,  lieutenant  de  cavalerie,  n'a  que  vingt-trois 
ans.  C'est  un  officier  plein  d'avenir.  Il  vient  de  publier,  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes,  le  récit  de  ce  voyage  qui  a  fini  si 
tragiquement. 

Ces  pages,  toutes  pleines  des  émotions  de  cette  périlleuse 
campagne,  ont  le  charme  de  tout  ce  qui  est  vécu  et  sont  un 
hommage  à  la  mémoire  du  compagnon  d'infortunes  qui  a  payé 
de  sa  vie  l'honnenr  de  planter  le  pavillon  français  sur  une  terre 
presque  inconnue. 

C'est  avec  un  esprit  tout  gaulois  et  une  bonne  humeur  qui  ne 
se  dément  jamais  que  M.  de  Segonzac  raconte  les  incidents  et 
les  accidents  de  ce  voyage,  qui  s'est  terminé  par  une  catastrophe. 

Le  6  mai,  M.  Quiquerez  et  M.  de  Segonzac  s'éloignent  de  la 
côte  pour  s'enfoncer  dans  le  nord,  en  pays  inconnu.  Ils  ont  dû 
laisser  derrière  eux  leurs  bagages  et  leurs  ânes  qui  auraient 
embarrassé  leur  marche.  Ils  remontent  la  rivière  de  Lahou  en 
pirogue  :  «  Les  Sénégalais  pagaient  mal,  ça  viendra.  Quiquerez 
leur  persuade  que  c'est  un  excellent  exercice  qui  fortifie  le 
corps  et  durcit  les  mains  !  Ils  ont  l'air  peu  convaincus.  La 
rivière  est  large,  très  profonde,  et  la  saison  des  pluies  aidant, 
elle  a  un  débit  d'eau  considérable.  » 
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Le  22  mai,  les  explorateurs  sont  en  plein  pays  inconnu,  re- 
montant, en  pirogue,  le  courant  d'un  grand  fleuve  et  arrêtés 
par  une  importante  chute  d'eau. 

Laissons  la  parole  à  M.  de  Segonzac  : 

«  Pour  le  moment,  il  faut  agir  ;  nous  n'avons  pas  le  choix  des 
moyens;  il  faut  passer  la  pirogue,  à  bras,  au-dessus  de  cette  chute, 
et  tout  de  suite  nous  nous  mettons  à  l'ouvrage.  Tout  le  monde  tra- 
vaille. Quiquerez  débroussaille  à  coups  de  hache;  je  fais  hisser  et 
décharger  la  pirogue,  un  homme  veille  sur  les  faisceaux  et  prévient 
un  retour  offensif  de  nos  cannibales. 

«  A  quatre  heures,  tout  est  prêt.  La  pirogue  est  à  l'eau,  à  cent 
mètres  au-dessus  de  la  chute,  les  bagages  sont  rechargés  et  couverts 
de  la  bâche,  nous  n'avons  pas  le  temps  de  les  attacher,  il  faut  faire 
quelques  kilomètres  avant  la  nuit  ;  les  fusils  sont  à  l'avant,  roulés 
dans  notre  inutile  toile  de  tente.  J'explique  aux  hommes  qu'il  faudra 
souquer  dur  pendant  les  vingt  premiers  mètres  pour  rompre  le  cou- 
rant et  ne  pas  reculer.  Quatre  Kroumans  de  Plaoulou  sont  aux 
pagaies  avec  dix  Sénégalais.  Quiquerez  est  â  l'avant,  nne  gaffe  à  la 
main  ;  je  suis  à  l'arrière,  surveillant  deux  boys  qui  gouvernent.  En 
tout,  vingt-cinq  personnes.  Nous  poussons  au  large  et,  de  suite,  les 
pagayeurs  enlèvent  la  pirogue  en  poussant  leur  «  aï  samba,  »  dont  ils 
ont  l'habitude  de  scander  chaque  effort. 

«  Soudain,  de  la  rive  que  nous  venons  de  quitter,  partent  des 
hurlements  et  une  dizaine  de  coups  de  feu.  Les  deux  boys  qui  sont 
auprès  de  moi  sont  atteints.  L'un  tombe  à  l'eau.la  tête  fracassée  ; 
l'autre  a  l'épaule  droite  broyée  et  pousse  des  cris  affreux.  Les  quatre 
Kroumans  sautent  dans  la  rivière  et  cherchent  à  gagner  le  bord 
opposé.  Au  moment  où  ils  y  arrivent,  paraissent  sur  la  rive  une 
cinquantaine  de  Pains  qui,  à  bout  portant,  tuent  les  Kroumans  dans 
l'eau.  Les  Sénégalais  affolés  lâchent  leurs  pagaies  et  veulent  prendre 
leurs  fusils,  nous  dérivons  avec  une  vitesse  incroyable.  Quiquerez, 
debout  à  l'avant,  se  bat  avec  ses  hommes  pour  les  empêcher  de 
toucher  aux  armes;  à  l'arrière,  c'est  un  désordre  affreux,  les 
tirailleurs  font  un  feu  d'enfer  sans  rien  vouloir  écouter  ;  impossible 
de  faire  reprendre  les  pagaies,  deux  Sénégalais  sont  tués.  Une  der- 
nière fois  nous  tournons,  un  choc  se  produit,  et...  je  n'ai  plus  con- 
science de  ce  qui  s'est  passé  â  partir  de  cet  instant  ! 

«  Quand  je  suis  revenu  à  moi,  un  quart  d'heure  plus  tard,  j'étais 
dans  un  buisson  sur  la  rive  droite,  à  cent  pas  au-dessous  de  la  chute 
d'eau.  Mon  ordonnance,  Mamadou,  était  à  côté  de  moi,  assis  philoso- 
phiquement sur  le  panier  qui  contenait  presque  tous  nos  papiers.  Le 
brave  noir  m'avait  sauvé  d'abord,  puis  ensuite  repêché  ce  panier 
auquel  nous  tenions  tant.  En  voulant  me  relever,  je  m'aperçois  que 
j'ai  le  bras  gauche  cassé  avec  une  plaie  assez  profonde  au-dessus  du 
poignet,  et  de  plus,  j'ai  le  pied  droit  foulé.  Sur  la  rive,  en  face, 
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Quiquerez  est  assis  sur  la  pirogue,  qui  est  venue  s'échouer  là  sur  le 
sable  tournant;  il  pleure  comme  un  enfant. 

«  Mamadou  m'expose  le  danger  de  rester  seul,  et  je  gagne  l'autre 
bord  un  bras  autour  de  son  cou  et  l'autre  attaché  avec  un  mouchoir 
à  un  manche  de  pagaie  qui  forme  attelle. 

«  Tout  est  perdu  ! 

«  Nous  n'avons  plus  ni  un  fusil,  ni  un  vêtement,  ni  rien,  rien... 
C'est  navrant.  Toute  la  soirée  se  passe,  jusqu'à  la  nuit,  à  plonger 
dans  ce  courant  sauvage  pour  chercher,  pour  sond(3r...  rien  !  Quand 
la  nuit  vient,  nous  nous  serrons  les  uns  contre  les  antres,  personne 
ne  parle,  il  pleut  plus  fort  que  jamais.  Où  sont  les  Paies,  pourquoi 
ne  nous  ont-ils  pas  encore  attaqués  ?  S'ils  reviennent,  c'en  est  fait  de 
nous.  Et  nous  sommes  là,  sur  cet  étroit  banc  de  sable,  adossés  à 
notre  pirogue  renversée,  l'œil  fixe,  essayant  de  pénétrer  du  regard 
cette  terrible  forêt,  frémissant  au  moindre  bruit  ! 

«  Tout  à  coup,  Quiquerez  se  plaint  du  froid,  de  la  fièvre.  Je  m'ap- 
proche de  lui,  il  est  effrayant,  il  grelotte,  il  a  les  yeux  effarés  ;  nous 
le  couchons  sur  le  sable  mouillé,  n'ayant  pas  même  une  couverture 
pour  l'abriter.  Le  délire  le  prend,  un  délire  fou.  11  veut  marcher,  et 
les  six  tirailleurs  pendus  après  lui  peuvent  à  peine  le  recoucher. 
Nous  le  massons  de  notre  mieux,  rien  ne  peut  le  réchauffer  ;  les 
extrémités  deviennent  noires. 

«  Jamais  je  n'ai  vu  de  fièvre  algide,  cette  terrible  fièvre  pernicieuse 
dont  on  parle  tant,  un  moment  j'ai  cru  que  c'était  le  choléra  qu'avait 
Quiquerez.  Peu  à  peu  il  s'est  calmé,  s'est  alourdi,  il  m'a  dit  encore  : 
«  Prépare-moi  un  peu  de  quinine.  Ça  se  termine  par  un  mal  de  tête 
épouvantable  au  réveil.  »  Et  puis,  très  doucement,  il  s'est  endormi... 
une  heure  après  il  était  mort  ! 

«  S'il  est  dans  l'existence  des  explorateurs  des  moments  difficiles 
où  tout  croule,  où  tout  se  brise,  ceux  que  je  viens  de  passer  peuvent 
compter  parmi  les  plus  affreux. 

«  En  une  soirée  j'ai  perdu  un  camarade,  dont  deux  mois  de  vie  et 
de  souffrances  communes  avaient  fait  un  frère  pour  moi  ;  je  l'ai  vu 
mourir  sans  pouvoir  rien  contre  son  mal,  sans  pouvoir  même  l'abriter 
de  la  pluie  et  lui  tendre  un  verre  d'eau,  sans  un  secours  religieux, 
Bans  une  prière;  j'ai  perdu  cette  pacotille,  notre  seule  fortune,  que 
nous  avions  défendue  avec  tant  de  soins  contre  la  mer,  contre  le  sable, 
contre  la  pluie;  j'ai  perdu  toutes  mes  armes;  il  ne  nous  reste  que 
mon  couteau  de  poche  et  nous  sommes  entourés  d'ennemis,  sans  dé- 
fense et  sans  courage. 

«  Et  j'ai  maintenant,  groupés  autour  de  moi  par  un  sentiment  de 
terreur  commune,  les  seize  malheureux  qui  me  restent.  Ils  ont  l'air 
d'attendre  un  ordre,  de  me  demander  compte  de  ma  supériorité  intel- 
lectuelle. Ils  sentent  que  la  puissance  physique  ne  peut  plus  rien; 
ils  sont  là  comme  hébétés,  assommés.  Le  sergent  indigène  calme  un 
tirailleur  qui  veut  se  tuer. 
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«  L'homme  dit  :  «  Je  préfère  me  tuer  et  ne  pas  être  torturé  avant 
de  mourir.  » 

«  Et  Galo-Djalo  lui  répond  par  un  proverbe  sénégalais  d'un  fata- 
lisme si  vrai,  qui  traduit  si  bien  la  résignation  des  noirs,  que  je  ne 
l'ai  pas  oublié  :  «  Attends,  il  n'y  a  pas  de  cboses  qui  ne  se  soient  ar- 
rangées !  » 

«  A  la  hâte  nous  avons  enterré  ce  pauvre  Paul. 

«  Nous  avons  creusé  sa  tombe  avec  les  planches  de  notre  pirogue, 
dans  le  sable,  presque  dans  l'eau. 

«  Il  repose  là,  dans  ce  coin  perdu  de  l'Afrique,  où  sont  venues 
échouer  toutes  nos  espérances,  au  milieu  de  cette  majestueuse  et 
ingrate  forêt  que  nous  avions  tant  rêvé  de  traverser  !  » 

Décidément,  cette  Afrique  mystérieuse  a  un  charme  étrange 
et  exerce  sur  les  hommes  au  cœur  vaillant,  à  l'imagination 
ardente  une  puissance  d'attraction  irrésistible.  Quand  arrivera- 
t-on  à  arracher  son  secret  au  sphinx  moderne?  Quand  terras- 
sera-t-on  le  monstre  qui  a  dévoré  tant  de  héros  ? 


LA  POLITIQUE  RELIGIEUSE 

La  Semaine  religieuse  de  Grenoble  a  publié  une  conférence 
sur  la  «  politique  religieuse  »,  qui  a  été  adressée  par  Mgr  Fava 
aux  prêtres  de  son  diocèse  réunis  pour  la  retraite  annuelle.  En 
voici  le  début  : 

Messieurs  et  chers  collaborateurs, 

Avant  que  la  retraite  vous  absorbe  tout  entiers,  nous  voulons  vous 
dire  cœur  à  cœur  pourquoi  nous  avons  déclaré  publiquement  et 
solennellement  que  nous  acceptions  le  gouvernement  établi  en 
France,  c'est-à-dire  la  République. 

Evidemment  tout  Français  est  de  fait  républicain,  puisque  la 
France  est  en  République  ;  mais  au  fond  du  cœur  il  y  a  des  Français 
qui  n'acceptent  pas  cette  forme  de  gouvernement  et  ne  font  que  la 
subir.  Pour  nous,  Messieurs,  élevant  notre  âme  vers  Dieu  dont  la 
Providence  veut  ou  permet  les  événements  de  ce  monde,  nous  accep- 
tons tous  que  l'Empire  français  soit  devenu  la  République  française» 
et  s'il  plaisait  un  jour  à  la  France,  juge  en  cette  matière,  de  se 
donner  une  autre  forme  de  gouvernement,  parce  que  la  République 
deviendrait  de  plus  en  plus  persécutrice  de  la  religion  catholique, 
nous  nous  inclinerions  devant  les  desseins  mystérieux  de  la  divine 
Providence. 

Les  explications  commencent  ainsi  : 

Souvenez-vous,  Messieurs,  que  la  France,  en  général,  s'accommo- 
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dait  assez  bien  du  gouvernement  républicain  sous  M.  Thiers  et  sous 
le  maréchal  de  Mac-Mahon  ;  seuls  les  Francs-maçons  n'étaient  point 
satisfaits,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  réaliser  leur  idéal,  lequel  n'est 
pas  autre  qu'une  République  antichrétienne. 

En  1878,  leur  chef  signifia  de  leur  part  au  maréchal  président  ces 
paroles  qu'on  devait  un  jour  lui  redire  à  lui-même  :  «  II  faut  se  sou- 
mettre ou  se  démettre.  »  Le  maréchal,  habitué  à  combattre  des  enne- 
mis qui  se  montrent  en  face  et  en  plein  soleil,  renonça  à  se  mesurer 
avec  ceux  qui  l'attaquaient  dans  le  secret  de  leurs  Loges,  il.  se  démit. 
A  partir  de  là,  notre  pauvre  France  fut  en  puissance  de  maçonnerie 
et  la  République  esclave  des  Loges.  En  voici  la  preuve. 

Après  avoir  exposé  l'œuvre  de  la  franc-maçonnerie  depuis 
douze  ans,  Mgr  l'évêque  de  Grenoble  dit  : 

Mille  autres  choses  attristaient  notre  âme,  et  nous  disions  :  Que 
faire  pour  remédier  au  mal?  A  qui  nous  adresser,  après  Dieu? 

Aux  princes?  C'est  vrai,  ils  ont  de  nobles  partisans,  mais  que 
peuvent-ils  contre  les  sectaires  au  pouvoir?  Fant-il  attendre  leur 
retour  ?  Rester  les  bras  croisés  ?  Sacrifier  les  intérêts  catholiques  à 
leur  cause? 

Aux  conservateurs  ?  Eux  aussi  sont  impuissants.  Essayer  de  rame- 
ner les  Francs-maçons,  les  juifs  et  les  incrédules  à  des  sentiments  de 
justice  envers  TEglise  ?  Nous  l'avons  fait  naguère  en  publiant  une 
synthèse  chrétienne,  sous  le  titre  de  Jésus-Christ,  Roi  éternel,  qu'a- 
vons-nous obtenu? 

Mgr  Fava  développe  alors  le  moyen  qui,  d'après  lui,  est 
capable  de  remédier  au  mal. 

Tournant  nos  regards  vers  Rome,  nous  entendions  Léon  XIII  nous 
appelant  aux  combats  contre  les  ennemis  de  la  vérité  ;  et  par  ses 
exemples,  et  par  ses  écrits  nous  disant  :  Allons  aux  ouvriers  des 
villes,  aux  laboureurs  des  champs  ;  instruisons-ies,  aimons-les  :  les 
grands  nous  abandonnent.  C'est  avec  les  petits,  avec  la  démocratie 
chrétienne  que  nous  régénérerons  le  monde  et  porterons  jusqu'aux 
extrémités  de  la  terre,  chez  les  peuplades  encore  sauvages,  le  nom 
adorable  de  Jésus-Christ. 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  nous  disions-nous,  la  forme  de  gouverne- 
ment préférée  du  peuple  c'est  la  république,  parce  qu'elle  attribue  à 
chacun  de  ses  membres  une  part  dans  la  gestion  des  afi'aires  et  lui 
assure  comme  nne  souveraineté.  Il  est  donc  rationnel,  puisque  la 
République  est  le  gouvernement  établi  en  France,  d'y  adhérer,  d'al- 
ler aux  ouvriers  franchement  et  de  leur  dire  :  Nous  sommes  avec 
vous,  soyez  avec  nous,  et  ensemble  faisons  en  sorte,  comme  le 
demande  le  cardinal  archevêque  de  Paris,  que  la  France  reste  chré- 
tienne.  Nous  sommes  tous  catholiques,  unissons-nous   contre  Juifs 
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Francs-maçons,  Libres-penseurs,  incrédules,  athées,  impies  quelcon- 
ques, tous  amis  d'eux-mêmes  et  de  leurs  propres  intérêts  ;  et  puis 
réalisons  ce  que  veut  Léon  XTU,  Père  et  ami  de  l'ouvrier,  du  cultiva- 
teur et  du  peuple,  dont  il  défend  les  droits  avec  une  force  inouïe,  et 
préparons  dans  nos  écoles  chrétiennes  une  armée  qu'on  lancera  sur 
le  monde  pour  y  porter,  non  le  fer  et  le  feu,  mais  la  flamme  de  la 
charité  chrétienne.  La  haine  est  stérile  :  le  monde  n'a  que  faire  de 
celle  des  Juifs  et  des  Francs-maçons  :  seul  l'amour  chrétien  féconde 
l'univers,  si  bien  que  nos  missionnaires,  hommes  et  femmes,  sont 
demandés  dans  toutes  les  contrées  du  monde  et  assurent  à  la  France 
une  gloire  sans  égale.  Or,  ces  missionnaires  sont  presque  tous  comme 
nous  sortis  des  rangs  du  peuple,  depuis  le  Cardinal  qui  travaille  à 
féconder  les  déserts  de  l'Afrique  jusqu'à  ces  apôtres  qui  avaient 
devancé  nos  armées  dans  l'Extrême-Orient. 

Que  les  catholiques  s'unissent  seulement,  et  vite  le  règne  des  ma- 
çons prendra  fin.  Car,  Messieurs,  ne  faisant  qu'un  avec  votre  évêque 
et  attachés  à  votre  peuple,  vous  formerez  dans  ce  diocèse  une  majo- 
rité prépondérante  qui  fera  loi  dans  les  élections  municipales  et 
autres,  et  qui  arrivera  au  gouvernement  de  la  chose  publique.  Et  si, 
dans  chaque  diocèse,  ainsi  qu'on  s'y  prépare,  le  clergé  uni  à  son 
évêque  et  au  peuple,  agit  comme  vous,  demain  la  victoire  est  à  nous. 
Nous  n'aurons  plus  qu'à  nous  présenter  tous  ensemble  devant  ceux 
qui  nous  gouvernent  et  à  leur  dire  :  Messieurs,  voici  la  nation  fran- 
çaise, de  qui  vous  tenez  vos  pouvoirs,  qui  se  présente  devant  vous  pour 
vous  déclarer  que  vous  manquez  à  vos  engagements,  en  édictant  des 
lois  qui  blessent  la  justice  distributive,  comme  la  loi  militaire  pour  les 
séminaristes,  la  loi  scolaire  contre  les  congréganistes,  la  loi  fiscale 
contre  les  couvents,  et  d'autres  encore.  Messieurs  les  députés  et 
sénateurs,  rapportez  ces  lois,  le  peuple  français,  votre  maître  après 
Dieu,  le  veut  et  vous  devez  respecter  sa  volonté,  étant  choisis  à  cette 
fin.  Que  répondraient  nos  gouvernants  à  un  tel  langage?  Résister, 
serait  prononcer  par  le  fait  même  leur  déchéance.  On  ne  résiste  pas 
impunément  à  tout  un  peuple  réclamant  ses  droits  légitimes  :  un 
gouvernement  qui  dépend  de  lui,  et  ne  tire  son  autorité  que  de  son 
suffrage,  doit  l'écouter. 

Les  gouvernements  chrétiens  ont  mission  de  servir  le  peuple  : 
laissons  aux  gouvernements  païens  et  sauvages  de  tyranniser  les 
nations. 

Sachez  donc,  ô  Juifs  et  Maçons,  qui  nous  gouvernez,  que  nous 
sommes  fatigués  de  votre  administration,  nous  catholiques,  qui  for- 
mons la  presque  totalité  de  la  nation  française,  et  nous  nous  prépa- 
rons à  vous  présenter  nos  observations  respectueuses,  en  attendant 
que,  choisissant  tous,  comme  plate-forme  à  nos  élections,  le  catho- 
licisme, c'est-à-dire  la  religion  de  la  France  chrétienne,  nous  arri- 
vions nous-mêmes  au  pouvoir. 


NKCROLOGIli: 


651 


Il  dépend  de  vous,  Messieurs,  qu'il  en  soit  ainsi  dans  ce  diocèse; 
il  dépend  du  clergé,  dans  toute  la  France,  que  ce  projet  se  réalise. 
Quil  le  veuille,  et  ce  sera  fait. 

Voici  maintenant  la  conclusion  : 

Conclusion  :  Messieurs,  le  clergé  tient  en  ses  mains  l'avenir  du 
pavs.  Qu'il  demande  aux  évêques  de  présen.tor  ses  justes  revendica- 
tions et  celles  du  peuple  catholique  dont  il  a  la  charge,  à  qui  de  droit, 
et  le  gouvernement,  à  la  vue  de  cette  majorité  imposante,  qui  est  la 
nation,  comprendra  qu'il  prononcerait  sa  déchéance  en  refusant  de 
l'écouter.  Il  n'aurait  plus  qu'à  démissionner  et  la  nation,  reprenant 
l'autorité  qui  est  à  elle,  aviserait. 

Nos  adversaires  aiment  à  jouer  avec  les  mots,  dont  ils  savent  la 
puissance.  C'est  ainsi  qu'ils  cherchent  à  nous  amoindrir  et  à  nous 
annihiler,  en  jetaut  au  peuple  ce  mot  :  Gouvernetnenl  des  curés. 

Messieurs,  chacun  le  sait,  le  gouvernement  des  curés  est  cehii  de 
Jésus-Christ,  qui  disait  :  «  Je  ne  suis  pas  venu  pour  être  servi,  mais 
pour  servir.  »  Le  Pape  s'appelle  le  Serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 
Oui,  il  gouverne  en  rappelant  aux  riches  et  aux  puissants  qu'ils 
doivent  servir  les  pauvres,  les  petits,  les  ouvriers,  et  non  les  oppri- 
mer et  les  tyranniser.  Est-ce  que  les  curés  n'en  font  pas  autant?  Cela 
ne  plaît  pas  à  nos  adversaires,  et  ils  voudraient  nous  faire  rentrer 
sous,  terre,  du  moins  dans  nos  sacristies.  Ce  temps-là  est  passé  : 
Vive  la  République  chrétienne  !  qui  rendra  au  peuple  tous  ses  droits 
légitimes,  et  au  clergé  la  liberté  de  le  servir,  de  l'élever,  de  le  pro- 
téger, d'en  faire  l'apôtre  du  Christ  en  France  et  dans  le  monde,  sous 
la  direction  inspirée  du  Pontife  romain. 


NECROLOGIE 


Vendredi  dernier,  11  septembre,  est  mort  à  Amiens,  M.  Pierre- 
Isidore  Masson,  un  des  grands  manufacturiers  de  cette  vilJe. 

Fervent  chrétien.  M,  Masson  s'est  éteint,  à  ]'àg-e  de  quatre- 
vingt-trois  ans,  dans  les  sentiments  de  la  foi  la  plus  édifiante. 

Ses  ouvriers,  les  oeuvres  et  les  pauvres  d'Amiens  perdent  en 
lui  un  bienfaiteur  et  un  ami. 

Ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  15,  au  milieu  d'un  concours  con- 
sidérable où  le  clergé,  les  associations  charitables,  les  directeurs 
d'œuvres,  etc.,  étaient  largement  représentés.  M.  l'abbé  Da- 
veluy,  archiprêtre  de  la  cathédrale,  a  fait  la  levée  du  corps  et 
officié,  M.  l'abbé  Leroy,  vicaire  général,  a  donné  l'absoute. 

Les  œuvres  du  vénérable  défunt,  nous  le  savons,  ne  seront 
pas  abandonnées.  Il  est  des  familles  oii  l'on  se  transmet  l'amour 
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des  pauvres  et  des  ouvriers  comme  la  meilleure  part  d'un  héri- 
tage. La  famille  de  M.  Masson  est  de  celles-là. 


Nous  avons  le  regret  d'apprendre  la  mort  du  R.  P.  d'Audif- 
FRET,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  pieusement  décédé  hier,  à 
Toulouse,  à  onze  heures  du  matin. 

Le  R.  P.  d'Audiffret,  on  se  le  rappelle,  avait  été  poursuivi  et 
condamné  pour  les  discours  qu'il  avait  tenus  au  sujet  des  écoles 
sans  Dieu.  Sa  noble  et  courageuse  attitude  devant  la  justice 
lui  avait  mérité  la  juste  admiration  de  tous  les  catholiques.  Nos 
lecteurs  n'oublieront  pas  dans  leurs  prières  ce  zélé  serviteur 
de  Dieu. 

M.  Jules  Grévy  troisième  président  de  la  troisième  Répu- 
blique, a  succombé,  le  10  septembre  au  matin,  dans  sa  propriété 
deMont-sous-Vaudrey  (Jura).  Il  est  mort  à  la  suite  d'une  angine 
de  poitrine  dont  il  souffrait  depuis  quatre  jours  seulement. 

M.  Jules  Grévy  était  né  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  15  août  1813, 
il  venait  donc  d'entrer  dans  sa  soixante-dix-neuvième  année. 

D'origine  modeste,  il  fit  ses  études  aux  collèges  de  Poligny  et 
de  Besançon,  puis  il  vint  à  Paris,  où  il  fut  reçu  et  inscrit  au 
barreau  de  1837. 

En  1839,  il  défendit,  devant  la  cour  des  pairs,  deux  des  accu- 
sés de  l'insurrection  de  mai  et  plaida  encore  sous  la  monarchie 
de  Juillet  d'autres  procès  politiques  qui  commencèrent  sa  répu- 
tation d'orateur  républicain. 

Lorsque  vint  la  révolution  de  Février  1848,  il  fut  nommé 
commissaire  du  gouvernement  provisoire  dans  le  Jura,  son  pays 
natal. 

.  Il  fut  envoyé  par  son  département  à  l'Assemblée  constituante, 
où  il  vota  avec  l'extrême  gauche  et  se  signala  par  son  amende- 
ment contre  la  présidence  de  la  République. 

Le  comité  de  constitution  proposait  à  l'Assemblée  consti- 
tuante de  décider  que  «  le  peuple  français  déléguait  le  pouvoir 
exécutif  à  un  président  élu,  pour  quatre  ans,  par  le  suffrage 
universel.  » 

M.  Jules  Grévy  répliqua  par  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  délègue  le  pouvoir  exécutif  à  un  citoyen  qui 
reçoit  le  titre  de  président  du  conseil  des  ministres.  Le  prési- 
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dent  du  conseil  des  ministres  est  nommé  par  l'Assemblée  natio- 
nale au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Le 
président  du  conseil  est  élu  pour  un  temps  illimité;  il  est  tou- 
jours révocable.  » 

L'amendement  Grévy  fut  rejeté  par  643  voix  contre  168. 

Réélu  à  l'Assemblée  législative  de  1849  par  ses  concitoyens 
du  Jura,  M.  Grévj  y  combattit  la  politique  de  Louis  Napoléon 
Bonaparte;  il  prit  la  parole  sur  l'expédition  romaine,  la  loi  des 
réunions  publiques,  la  loi  du  31  mai  sur  la  revision  de  la  Cons- 
titution, et  vota  la  fameuse  proposition  qui  devait  donner  aux 
questeurs  de  l'Assemblée  le  droit  de  requérir  directement  la 
force  militaire  pour  protéger  contre  un  coup  d'Etat  possible  la 
représentation  nationale.  Arrêté  le  2  décembre,  Grévy  fut  con- 
duit à  Mazas,  d'où  il  sortit  peu  de  temps  après  pour  reprendre 
sa  robe  d'avocat. 

Il  délaissa  la  politique  active  jusqu'en  1868,  époque  à  laquelle 
à  l'occasion  d'une  élection  partielle,  il  accepta  la  candidature 
au  Corps  législatif  dans  une  circonscription  du  Jura.  Il  fut  élu  à 
une  très  forte  majorité. 

Vers  le  même  temps,  le  barreau  de  Paris  le  nommait  bâtonnier. 

Aux  élections  générales  de  1869.  Jules  Grévy  posa  sa  candi- 
dature dans  le  Jura  et  n'eut  pas  de  concurrent. 

Il  fit  partie,  au  Corps  législatif,  de  ce  que  l'on  appelait  la 
Gauche  fermée  et  présida  les  réunions  de  ce  groupe,  qui  siégeait 
rue  de  la  Sourdière. 

Ennemi  acharné  de  l'Empire,  il  fit  contre  le  plébiscite  un  dis- 
cours qui  eut  un  retentissement  aussi  grand  peut-être  que  celui 
que  Gambetta  prononça  à  la  même  occasion. 

Au  4  septembre,  il  fut  un  des  huit  députés  délégués  à  l'Hôtel- 
de-Ville;  mais  il  refusa  de  faire  partie  du  gouvernement  pro- 
visoire. On  se  rappelle  son  hostilité  contre  Gambetta  à  Tours 
et  à  Bordeaux,  hostilité  qui  ne  se  démentit  guère  durant  le  reste 
de  sa  carrière. 

Le  8  février  1871,  il  fut  élu  par  les  Bouches-du-Rhône  et  le 
Jura  et  opta  pour  ce  dernier  département. 

Lorsque  la  Chambre  constitua  son  bureau  définitif,  elle 
nomma  M.  Grévy  président,  par  519  voix  sur  536  votants  ;  le 
même  jour  de  concert  avec  M.  Dufaure,  il  présentait  à  l'Assem- 
blée une  proposition  ayant  pour  objet  de  faire  nommer  M.  Thiers 
chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République. 

Cette  proposition  fut  adoptée  le  17  février. 
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De  février  1871  à  1873,  M.  Gré vy  fut  président  de  l'Assemblée 
nationale;  mais  à  cette  dernière  époque,  à  la  suite  d'un  incident 
de  séance,  il  donna  sa  démission  et  fut  remplacé  par  M.  Buffet. 

Au  moment  de  l'élection  Barodet,il  se  prononça  en  faveur  de 
la  candidature  Rémusat;  il  combattit  le  projet  de  prorogation 
des  pouvoirs  du  maréchal  de  Mac-Mahonet  publia  une  brochure 
qui  fit  un  certain  bruit  :  le  Gouvernement  nécessaire. 

Le  20  février  1876,  il  fut  de  nouveau  élu  député  du  Jura  et 
nommé  président  de  la  Chambre.  11  eut  encore  les  mêmes  fonc- 
tions à  la  Chambre  élue  après  la  dissolution  de  1877. 

Après  la  démission  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  M.  Jules 
Grévj  fut  nommé,  pour  sept  ans,  président  de  la  République, 
par  563  voix  sur  670  votants.  Il  fut  réélu  à  l'expiration  de  ses 
pouvoirs,  le  28  décembre  1885,  par  457  voix  sur  567  suffrages. 

11  résigna  ses  fonctions  le  2  décembre  1887,  à  la  suite  des 
incidents  Wilson  qui  sont  encore  présents  à  toutes  les  mémoires. 

M.  Grévy  vivait  depuis  cette  époque  dans  une  retraite  absolue. 

11  est  mort  muni  des  sacrements  de  l'Eglise  qu'il  a  lui-même 
demandés. 

Les  obsèques  de  M.  Grévy  ont  eu  lieu  le  14- septembre. 

Depuis  la  première  heure,  des  trains  spéciaux  organisés  par 
la  Compagnie  P.-L.-M.  sont  arrivés  à  Mont-sous- Vaudrey. 

Le  train  spécial  qui  amène  les  ministres  y  est  arrivé  avec 
quelques  minutes  de  retard. 

Un  escadron  du  9^  hussards  et  une  section  d'artillerie,  com- 
mandées par  le  général  Segretain,  étaient  massés  devant  la  gare. 

Le  cortège  ministériel  s'est  immédiatement  dirigé  vers  la 
demeure  de  M.  Grévy  où  la  levée  du  corps  a  eu  lieu  presque 
aussitôt,  au  bruit  dû  canon. 

Le  cortège  s'est  mis  ensuite  en  marche,  précédé  d'un  escadron 
de  hussards  et  suivi  d'un  bataillon  du  98®, 

La  musique  du  12P  joue  des  marches  funèbres. 

Le  corbillard,   de  première  classe,   décoré  de   drapeaux    et 
traîné  par  quatre  chevaux  caparaçonnés,  disparaissait  sous  des 
montagnes  de  couronnes  de  fleurs  naturelles. 
;  Puis  le  Cortège  s'est  mis  en  marche  dans  l'ordre  suivant  : 

Le  général  Brugère,  représentant  le  président  de  la  Répu- 
blique ;  les  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  ; 
les  ministres  ;  les  bureaux  du  Sénat  et  de  la  Chambre  ;  les  délé- 
gations du  Sénat  et  de  la  Chambre  ;  les  membres  de  la  cour 
d'appel;  les  préfets  et  secrétaires  généraux,  sous-préfets  et  con- 
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seillers  de  préfecture;  le  conseil  général  du  Jura;  les  membres 
des  tribunaux  de  première  instance  et  des  tribunaux  de  com- 
merce; les  corps  de  l'enseignement;  les  conseillers  d'arrondis- 
sement; le  clergé;  la  chambre  de  commerce;  le  conseil  muni- 
cipal de  Mont-sous-Vaudrey  ;  les  maires,  adjoints  et  conseillers 
municipaux  du  département; 

Le  juge  de  paix  et  les  corps  constitués  dans  l'ordre  prévu  par 
le  décret  de  messidor. 

De  nombreuses  fanfares  et  sociétés  de  gymnastique  du  dépar- 
tement suivaient. 

Les  cordons  du  poêle  étaient  tenus  par  MM.  Falliéres,  Rou- 
vier,  Thurel,  sénateur  du  Jura;  Oudet  et  Bernard,  sénateurs; 
Bourgeois,  député,  et  le  docteur  Pactet. 

A  l'église,  qui  était  très  bien  décorée,  l'harmonie  de  Dole  a 
joué  la  marche  funèbre  de  Chopin. 

C'est  l'abbé  Pichot,  curé  d'Arbois,  ancien  curé  de  Mont-sous- 
Vaudrej,  qui  a  officié;  l'absoute  a  été  donnée  par  Mgr  Marpot, 
évêque  de  Saint-Claude.  Le  clergé  comprenait  deux  vicaires 
généraux,  dix  chanoines  et  dix-huit  prêtres. 

A  l'offertoire,  un  morceau  a  été  joué  par  l'orchestre  sympho- 
nique  de  Besançon.  Un  ténor  de  la  maîtrise  a  chanté  le  PieJesu 
de  Niederraeyer.  Le  Pater  de  Massenet,  chanté  par  l'Union 
artistique  de  Besançon,  a  produit  un  grand  effet. 

M.  de  Freycinet  et  le  général  Brugère  ont  seuls  pris  place 
dans  le  chœur. 

Mme  Wilson  assistait  à  la  cérémonie. 
De  nombreux  sénateurs  et  députés  étaient  présents. 
Le  service  à  l'église  terminé,  le  cortège  s'est  mis  en  marche 
pour  le  cimetière  dans  l'ordre  déjà  indiqué. 

Un  catafalque  monumental  avait  été  dressé  dans  la  prairie 
contiguë  au  cimetière.  C'est  là  que  le  cercueil  a  été  déposé 
avant  d'être  transporté  dans  le  caveau. 

Les  discours  ont  été  prononcés  dans  l'ordre  suivant:  par 
M.  de  Freycinet,  président  du  conseil,  au  nom  du  gouverne- 
ment; M.  Thurel,  sénateur,  au  nom  des  sénateurs  du  départe- 
ment du  Jura;  M.  Bourgeois,  député,  au  nom  des  députés  du 
même  département  ;  le  docteur  Pactet,  le  docteur  Ligier,  au 
nom  de  l'association  des  anciens  élèves  du  collège  de  Poligny, 
dont  M.  Grévy  était  président  d'honneur,  et  par  M.  Du  Buit,  au 
nom  du  barreau  de  Paris. 
M.  de  Freycinet  dans  sen  discours,  après  avoir  retracé  en 
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termes  flatteurs  le  caractère  intime  de  M.  Grévy,  a  poursuivi  en 
ces  termes  : 

«  Ce  n'était  pas  une  chose  facile,  après  les  longues  luttes  tra- 
versées par  notre  pays  et  les  résistances  opiniâtres  qu'avait 
rencontrées  l'installation  du  nouveau  régime,  d'habituer  les 
esprits  au  fonctionnement  paisible  et  régulier  d'une  Constitu- 
tion qui  semblait  avoir  banni  l'initiative  au  sommet  et  n'avoir 
pas  créé  un  correctif  suffisant  à  l'inconstance  de  l'opinion  et  à 
la  mobilité  des  courants  populaires.  Pendant  plusieurs  années, 
par  la  force  des  choses,  la  République  s'était  tour  à  tour  appelée 
Thiers  et  Gambetta.  Il  paraissait  impossible  qu'elle  devînt  ano- 
nyme. Et  cependant  cela  était  nécessaire  pour  l'avenir  de  nos 
institutions. 

«  A  un  peuple  accoutumé  sous  diverses  formes  au  pouvoir 
personnel,  il  fallait  apprendre  le  pouvoir  impersonnel.  Jules 
Grévy  fit  ce  prodige  :  il  appliqua  toutes  les  facultés  de  son  esprit 
à  réaliser  le  type  constitutionnel  du  chef  de  l'Etat.  Il  entendit 
que  notre  nouvelle  Charte  devînt  une  vérité,  en  ce  sens  que  le 
dernier  mot  en  toutes  choses  devait  appartenir  aux  Chambres 
et  que  ses  ministres,  par  conséquent,  devaient  avoir  une  pleine 
indépendance.  Il  exécuta  fidèlement  cette  clause,  et  jamais  il 
n'entreprit  de  peser  sur  eux,  de  substituer  sa  volonté  à  la  leur, 
de  fausser,  en  quelque  façon,  le  principe  de  l'irresponsabilité 
présidentielle.  Mais,  en  même  temps,  il  comprit  combien  il  se- 
rait dangereux  d'outrer  ce  principe  et  qu'irresponsabilité  ne 
signifiait  pas  indifférence. 

«  Il  s'efforça,  dés  lors,  d'être  le  guide,  le  conseiller,  la  lu- 
mière de  ses  ministres.  Ceux  qui  ont  eu  l'honneur  de  siéger  à 
ses  côtés  peuvent  dire  avec  quel  tact,  quelle  habileté,  quelle 
finesse  il  s'acquitta  de  cette  tâche,  et  en  même  temps  avec  quelle 
supériorité  de  vues,  quelle  entente  profonde  des  hommes  et  des 
choses,  avec  quelle  science  du  droit  et  des  règles  parlementaires 
il  indiquait  la  direction  à  suivre  et  les  solutions  à  faire  préva- 
loir. Il  n'imposait  pas  sa  consultation,  mais  il  ne  la  refusait  ja- 
mais. Il  n'est  pas  un  de  ses  présidents  du  Conseil  qui,  étant  allé 
le  trouver  dans  une  conjoncture  critique,  ne  soit  sorti  de  son 
cabinet  éclairé,  soulagé,  réconforté  par  ses  sages  avis.  Admi- 
rable de  sang-froid,  d'une  sérénité  imperturbable,  il  voyait  tou- 
jours juste  et  ne  se  laissait  point  entraîner  par  la  passion  du 
moment.  En  toute  question,  il  dégageait  le  droit  et  en  faisait 
comme  le  phare  de  la  route  à  parcourir.  » 
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Après  les  discours,  le  cercueil  a  été  déposé  dans  le  caveau  de 
la  famille. 
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Mort  de  M.  Grévy.  —  Lohengrin  à  l'Opéra.  —  Un  discours  de  M.  Cons- 
tans.  —  M.  de  Freycinet  aux  manœuvres.  —  Un  vélocipédiste.  —  En 
Chine.  —  La  statue  de  Garibaldi  à  Nice. 

n  septembre  1891. 

C'est  une  des  nécessités  pénibles  de  la  presse  que  de  parler 
des  morts  au  lendemain  même  du  jour  oii  Dieu  vient  de  les  rap- 
peler à  lui  et  d'avoir  à  juger  leur  vie  au  moment  oii  le  Juge 
suprême  vient  de  fixer  à  jamais  leur  destinée.  Nous  l'éprouvons 
en  particulier  à  l'égard  de  M.  Jules  Grévy.  Le  souvenir  du  mal 
qu'il  a  fait  et  laissé  faire  à  la  religion  ne  pouvait  que  nous 
porter  à  suivre  l'exemple  de  l'Eglise  qui  prie  pour  ses  persécu- 
teurs; les  information*^  qui  sont  données  sur  sa  fin  chrétienne 
nous  ont  fait  un  devoir  d'implorer  en  silence,  devant  cette 
tombe  qui  vient  de  s'ouvrir,  la  miséricorde  de  Dieu. 

Les  journaux  républicains,  pleins  d'indulgence  pour  les  «  dé- 
faillances »  qui  ont  obligé  M.  Jules  Grévy  à  quitter  le  pouvoir, 
se  plaisent  à  proclamer  qu'il  fut  l'un  des  ouvriers  qui  travaillè- 
rent le  plus  utilement  à  fonder  et  à  consolider  la  République, 
«  l'initiateur  prudent  de  la  politique  »  du  régime  actuel,  <  un 
éducateur  que  ne  troublait  aucune  faiblesse,  aucun  enthou- 
siasme »,  et  que  rien  ne  pouvait  arrêter  «  dans  sa  tâche  propa- 
gatrice •». 

Ces  appréciations  ne  paraissent  point  exagérées  quand  on  se 
souvient  du  rôle  joué  par  M.  Grévy  comme  président  de  l'As- 
semblée nationale,  puis  comme  président  de  la  Chambre  de 
1876,  et  enfin  comme  président  de  la  République. 

Pour  nous  en  tenir  à  cette  dernière  phase  de  sa  vie  politique, 
il  faut  rappeler  dans  quelles  conditions  M.  Jules  Grévy  a  suc- 
cédé au  maréchal  de  Mac-Mahon. 

Par  les  élections  sénatoriales  du  5  janvier  1879,  la  politique 
jacobine  et  antireligieuse  venait  de  remporter  une  nouvelle 
victoire,  dont  elle  s'autorisait  pour  sommer  hautainement  le 
ministère  Dufaure  —  de  Marcére,  si  timidement  conservateur, 
d'adopter  son  programme.  Or,  ce  programme  comportait  notam- 
ment :  l'exclusion  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
des  représentants  du  clergé  et  de  la  magistrature;  la  suppres- 
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sion  des  universités  catholiques  ;  l'instruction  primaire  obliga- 
toire, gratuite  et  laïque;  l'expulsion  des  congrégations  religieu- 
ses; l'amnistie  des  incendiaires  et  des  assassins  de  la  Commune; 
la  création  d'un  ministère  séparé  des  cultes,  attribué  à  l'extrême 
gauche. 

Les  ministres  du  maréchal  acceptaient  de  faire  à  ce  pro- 
gramme diverses  concessions  qui  répugnèrent  à  l'illustre  soldat, 
et  l'on  sait  que  celui-ci  se  retira  en  donnant  comme  principal 
motif  à  sa  démission  que  son  patriotisme  ne  lui  permettait  pas 
de. consentir  à  introduire  dans  les  grands  commandements  mi- 
litaires les  modifications  que  réclamaient  aussi  les  meneurs  de 
l'opposition. 

M.  Jules  Grévy  fut  élu,  et  bientôt  il  apparut  clairement  qu'il 
faciliterait  de  toute  son  influence  la  réalisation  du  programme 
imposé  par  la  franc-maçonnerie  à  la  majorité  républicaine. 

Le  ministère  Dufaure  ne  tarda  pas  à  être  renversé;  M.  Grévy 
le  remplaça  par  le  cabinet  Waddington,  ^  l'on  sait  que,  depuis, 
il  mit  fin  à  chacune  des  nombreuses  crises  ministérielles  de  ma- 
nière à  laisser  descendre  au  gouvernement  un  échelon  de  plus 
sur  la  pente  de  la  politique  sectaire. 

C'est  donc  avec  sa  connivence  très  résolue  que  s'est  déroulée 
la  longue  série  des  lois  et  des  mesures  administratives  qui  ont 
mis  en  péril  tous  les  intérêts  catholiques,  toutes  les  institutions 
religieuses.  Ne  parlons  pas  des  lois,  car  nos  adversaires  objec- 
teront que  le  président  de  la  République  ne  peut  tenir  en  échec 
la  volonté  du  Parlement,  bien  que  la  constitution  lui  confère 
formellement  des  droits  dont  M.  Grévy  s'est  obstinément  refusé 
à  user,  malgré  les  patriotiques  remontrances  qui  lui  furent  fai- 
tes, indiquant  bien  par  là  quels  étaient  ses  propres  sentiments. 

Mais  que  d'actes  oppresseurs  n'ont  dû  l'existence  qu'à  sa  si- 
gnature, qu'il  pouvait  refuser  sans  sortir  de  ses  attributions 
constitutionnelles  !  Laïcisations  d'écoles  devançant  de  sept 
années  les  prescriptions  de  la  loi  de  1886;  laïcisations  d'hôpi- 
taux et  de  maisons  de  secours  qui  reposent  uniquement  sur 
l'arbitraire  administratif,  puisqu'aucune  loi  ne  les  réglemente  ; 
décrets  ordonnant  brutalement  la  dissolution  et  l'expulsion  des 
congrégations  non  autorisées;  décrets  refusant  aux  curés  et  aux 
fabriques  l'autorisation  d'accepter  les  dons  et  legs  faits  en  faveur 
des  écoles  ou  des  pauvres  ;  décrets  ordonnant  la  vente  des  biens 
des  menses  épiscopales,  la  suppression  des  tiiaitements  ecclé- 
siastiques, la  désaffectation  du  Panthéon  et  même  d'églises  con- 
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cordataires,  etc.;  est-il  une  seule  de  ces  mesures  pour  lesquelles 
M.  Grévy  ait  seulement  paru  hésiter  à  donner  son  concours  ? 

Non,  la  €  correction  »  de  son  attitude,  «  l'austérité  »  de  son 
caractère  n'atténuent  en  rien  la  responsabilité  redoutable  que 
M.  Jules  Grévy  a  encourue  devant  l'histoire  et  devant  Dieu  par 
sa  complicité  dans  de  si  nombreux  et  si  affligeants  attentats 
contre  les  droits  et  les  libertés  de  l'Eglise.  Les  éloges  que  lui 
décerne  aujourd'hui  la  presse  républicaine,  l'influence  qu'elle 
attribue  à  ce  «juriste  doublé  d'un  philosophe  »  dans  l'évolution 
implacable  d'une  persécution  principalement  caractérisée  par 
ses  allures  procédurières,  ne  permettent  pas  de  douter  que  c'est 
en  pleine  connaissance  de  cause,  avec  une  volonté  bien  réfléchie 
qu'il  s'en  est  fait  l'instrument  et  presque  «  le  régulateur  >. 

A  sa  dernière  heure,  nous  voulons  l'espérer,  il  en  a  éprouvé 
ce  regret  qui  conquiert  le  pardon.  Nous  n'en  devions  pas  moins 
rappeler  en  toute  franchise  ce  que  fut  pour  la  France  catholique 
la  présidence  de  cet  «  avocat  heureux  »,  que  la  Providence  n'a 
sans  doute  si  durement  frappé,  sur  la  fin  de  sa  magistrature, 
que  pour  le  ramener  à  la  vérité  et  au  repentir. 


On  a  eu  raison  de  dire  que  la  musique  de  Wagner  était  diffi- 
cile à  jouer.  Le  mouvement  de  protestation  contre  les  représen- 
tations de  Lohengrin  Sur  la  scène  de  l'Opéra,  annoncée  pour  la 
semaine  dernière,  puis  renvoyée  à  celle-ci,  s'accentue  de  jour 
en  jour,  et  la  première  représentation  de  l'œuvre  de  Wagner, 
ne  se  passera  vraisemblablement  pas  sans  encombres.  On  assure 
que  le  gouvernement  se  trouve  fort  embarrassé  pour  prendre 
une  décision.  En  efi'et,  il  n'a  ni  autorisé  ni  interdit  aux  direc- 
teurs de  l'Opéra  de  monter  Lohengrin  et  il  s'est  réservé  le 
droit  de  prendre,  selon  les  circonstances,  telles  mesures  qui 
conviendraient.  Le  cahier  des  charges  de  MM.  Ritt  et  Gailhard 
portait  qu'aucun  opéra  étranger  ne  pourrait  être  monté  sur  la 
scène  de  l'Opéra  sans  l'assentiment  du  ministère  de  l'instruc- 
tio^  publique  et,  pendant  toute  leur  gestion,  MM.  Ritt  et 
Gailhard  n'avaient  pas  sollicité  cette  autorisation  pour  l'œuvre 
de  Wagner.  . 

Lorsque  M.  Bertrand  fut  nommé  directeur  de  l'Académie  na- 
tionale de  musique,  la  clause  en  question  fut  enlevée  du  cahier 
des  charges,  ce  qui  permit  au  nouveau  directeur  de  faire  figurer 
ffur  son  programme  un  assez  grand  nombre  d'œuvres  étrangères 
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parmi  lesquelles  se  trouvait  Lohengrin.  MM.  Ritt  et  Gailhard, 
voulant  distancer  leur  successeur,  sollicitèrent  alors  de  M.  Bour- 
geois l'autorisation  de  monter  l'œuvre  de  M.  Richard  Wagner. 
Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ne 
voulut,  paraît-il,  prendre  aucune  décision  ferme,  laissant  les 
directeurs  de  l'Opéra  monter  Lohengrin  à  leurs  risques  et 
périls.  De  sorte  qu'on  peut  se  demander  aujourd'hui  ce  que  va 
faire  le  ministre  en  présence  des  protestations  qui  s'élèvent. 
Obéira-t-il  aux  sommations  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  que 
Wagner  soit  joué  en  France,  ou  bien  réprimera-t-il  les  mani- 
festations annoncées? 


M.  Constans,  à  l'occasion  de  la  pose  d'une  première  pierre  à 
rHôtel-de-Ville  de  Carpentras,  a  prononcé  un  discours  très 
applaudi. 

Après  quelques  phrases  heureuses  sur  le  patriotisme  local,  le 
ministre  constate  le  complet  relèvement  de  notre  pays,  «  sa  ren- 
trée dans  le  monde,  >  et  il  continue  : 

Après  tant  de  malheurs  si  noblement  supportés,  après  tant  d'effort» 
si  vaillamment  poursuivis,  après  une  longue  période  de  labeurs,  de 
sacrifices  unanimement  consentis,  de  politique  loyale  et  sage,  unique- 
ment orientée  vers  1h  paix,  la  paix  telle  que  peut  la  comprendre  une 
grande  nation  qui,  sans  jactance  comme  sans  faiblesse,  garde  au 
milieu  de  tous  les  événements  le  sentiment  de  sa  force  et  le  souci  de 
sa  grandeur. 

(Ici  des  applaudissements  et  des  acclamations  interrompent 
l'orateur  pendant  plusieurs  minutes.) 

...  Cette  politique,  qui  a  été  dans  le  passé  celle  du  gouvernement 
de  la  République,  sera  aussi  la  sienne  dans  l'avenir  :  ce  n'est  pas  aa 
moment  où  le  succès  la  couronne  d'une  aussi  éclatante  façon  que 
personne  voudrait  y  renoncer. 

Nous  convions  au  contraire  et,  pour  ma  part,  bien  que  mes  paroles 
aient  trop  souvent  le  privilège  d'être  dénaturées,  je  veux  y  insister 
à  dessein,  nous  convions  tous  les  bons  citoyens,  tous  les  patriotes,  à 
se  consacrer  avec  nous  à  cette  politique,  à  l'affirmer,  â  la  fortifier 
encore  par  leur  adhésion,  et  nous  poursuivrons  ce  rêve  de  cesser 
d'être  isolés  entre  nous  dans  le  monde  et  de  nous  unir  entre  Français 
à  l'heure  où  du  dehors  viennent  à  la  France  les  plus  hautes  amitiés, 
les  sympathies  les  plus  cordiales,  de  ces  amitiés  et  ces  sympathies 
dont  je  puis  dire  que  tout  commentaire  en  affaiblirait  la  signification 
et  dont  je  tiens  à  dire  aussi  que  toute  exagération  en  diminuerait  la 
portée. 
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J'ai  dit,  messieurs,  que  je  ne  ferais  pas  de  politique,  et  j'en  suis 
récompensé  par  l'accueil  que  vous  faites  à  mes  paroles.  Mais  précisé- 
ment, parce  que  j'ai  fait  à  tous  les  Français  l'honneur  de  cette  situa- 
tion nouvelle,  parce  que  j'ai  tenu,  sur  ce  terrain  du  patriotisme,  à 
laisser  à  chacun  la  part  qui  lui  revient,  il  me  sera  peut-être  permis 
de  ne  pas  oublier  le  gouvernement  et  de  lui  rendre  justice  à  lui 
aussi . 

On  distingue  toujours  très  bien,  dans  notre  cher  pays  de  France, 
les  fautes  que  commet  un  gouvernement;  mais  la  vue  devient  moins 
perçante  dès  qu'il  ne  s'agit  plus  de  fautes  à  constater.  Cela  s'est  tou- 
jours passé  ainsi.  C'est  sans  doute,  un  effet  d'optique  ou  mirage, 
comme  vous  dites  en  ce  pays  de  soleil. 


Jeudi  dernier,  M.  deFreycinet  a  offert  un  grand  déjeuner  aux 
attachés  militaires  étrangers  et  aux  officiers  généraux  qui  assis- 
tent aux  grandes  manœuvres  de  l'Est. 

Les  invités  du  ministre  étaient  au  nombre  de  cent  trente 
environ.  Nous  citerons  en  particulier  les  généraux  Saussier, 
de  Galliffet,  Davoust,  de  Miribel,  Galland,  Jamont,  de  Négrier, 
doKerhuë,  Bonie,  de  Jessé,  Zurlinden,  Thomassin,  de  la  Jaille, 
Billot,  Larchey,  Hervé,  Bichot  (de  l'infanterie  de  marine),  Galli- 
mard, Lapouge,  baron  de  Fredericks  (attaché  militaire  de 
Russie),  le  général  belge  Brewer,  les  colonels  Tobienne  (Dane- 
mark), Keller  (Suisse),  Talbot  (Angleterre),  de  Pernes  (Portu- 
gal), Smolniz  (Grèce),  les  capitaines  de  Funckeet  de  Siiusskind, 
attachés  militaires  à  l'ambassade  d'Allemagne  à  Paris,  etc. 

Le  ministre  avait  en  face  de  lui  le  général  Saussier,  direc- 
teur général  des  manœuvres;  à  sa  droite,  le  général  de  Galliffet, 
commandant  l'armée  de  l'Ouest  ;  à  sa  gauche,  le  général  Da- 
Toust,  commandant  l'armée  de  l'Est. 

Au  dessert,  M.  de  Freycinet  a  pris  la  parole  et  prononcé  le 
discours  suivant  : 

Messieurs, 

Je  suis  particulièrement  heureux  de  me  trouver  au  milieu  de  voua 
dans  les  circonstances  actuelles.  Les  manœuvres  que  vous  exécutez 
cette  année  ont  une  importance  exceptionnelle.  Elles  sont  rehaussées, 
non  seulement  par  la  quantité  inusitée  des  troupes  qui  y  prennent 
part,  mais  encore  par  le  but  spécial  qui  leur  est  assigné.  Elles  sont 
destinées  à  nous  éclairer  sur  le  fonctionnement  du  commandement 
supérieur,  tel  qu'il  a  été  récemment  constitué.  L'organisation  de  ce 
commandement  a  été,  je  puis  le  dire,  depuis  trois  ans,  l'objet  de  ma 
constante  préoccupation.  J'ai  procédé  par  étapes  successives  ;  l'année 
dernière,  j'en  ai  définitivement  arrêté  les  grandes  lignes. 
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Mais  il  restait  à  savoir  si,  dans  la  pratique,  il  ne  se  produirait  pas 
des  difficultés  inattendues.  Les  différents  rouages  engreneraient-ils 
entre  eux  sans  chocs  ni  frottements?  La  direction  d'une  pareille 
masse  d'hommes  ne  déconcerterait-elle  pas  les  méthodes  ordinaires 
du  temps  de  paix?  Les  grands  services  de  l'armée  seraient-ils  à  la 
hauteur  de  leur  délicate  mission?  ■<-,C:!<j  nt-Ai  *^     ' 

L'expérience  qui  se  poursuit  a  déjà  répondu.  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  la  prolonger  davantage  pour  affirmer  que  le  commandement  des 
armées  et  des  groupes  d'armées  est  assuré  en  France  au  même  degré 
que  celui  des  corps  d'armée  et  des  divisions.  C'est  là  un  résultat  con-. 
sidérable;  je  félicite  tous  ceux  qui  ont  aidé  à  le  mettre  en  lumière, 
depuis  le  simple  soldat,  plein  de  bon  vouloir  et  d'abnégation,  pour 
lequel  nous  ne  saurions  avoir  trop  de  sollicitude,  jusqu'au  chef  su- 
prême qui  montre  sur  ce  vaste  théâtre  tout  ce  que  la  patrie  peut  at- 
tendre de  lui. 

L'année  prochaine,  je  vous  convierai  à  une  expérience  d'un  autre, 
ordre,  dont  vous  apprécierez  également  l'intérêt.  Nous  ferons  manœu- 
vrer en  grand,  pour  la  première  fois,  nos  forces  de  seconde  ligne  et 
nous  mettrons  à  l'épreuve  les  formations  nouvelles  organisées  depuis 
trois  ans.  Je  suis  certain  d'avance  que  les  troupes  territoriales  seront 
dignes  des  troupes  actives  dont  elles  doivent,  partager  le  sort,  st 
qu'elles  étonneront  par  leur  solidité  et  leur  degré  d'instruction. 

Ne' nous  lassons  pas,  messieurs,  de  perfectionner  et  de  fortifier 
notre  armée.  Elle  est  un  des  éléments,  et  non  des  moindres,  de  notre 
influence  dans  le  monde.  Elle  a  sa  part  dans  les  événemeûts  dont  se 
réjouit  votre  patriotisme.  Ses  progrès,  que  l'Europe  voit  et  auxquels 
la  France  applaudit,  inspirent  aux  uns  la  confiance,  aux  autres  le 
respect;, ils  attestent,  en  outre,  que  le  gouvernement  jdft  la  républi- 
que, malgré  des  changements  de  surface,  est  capable  de  longs  des- 
seins, et  que,  dans  l'accomplissement  des  œuvres  nationales,  il 
apporte  un  esprit  de  suite  qui  ne  le  cède  à  celui  d'aucune  monarchie. 
Personne  ne  doute  aujourd'hui  que  nous  soyons  forts  ;  nous  prouve- 
rons que  nous  sommes  sages.  Nous  saurons  garder,  dapa  une  sitiiation 
nouvelle,  le  calme,  la  dignité,  l'a  mesure  qui.  aux  mauvais  jours,  ont 
préparé  notre  relèvement. 

Je  souhaite  la  bienvenue  à  MM.  les  attachés  militaires  étrangers. 
Leur  présence  ici  est  un  stimulant  pour  nous  tous,  en  même  temps 
qu'un  témoignage  des  dispositions  pacifiques  qui  ont  présidé  à  ces 
grands  préparatifs.  J'espère  qu'ils  n'auront  pas  trop  à  seplaiBldre'de 
l'hospitalité  un  peu  exiguë,  mais  cordiale,  que  nous  leur  offrons,  et 
qu'ils  transmettront  de  bonnes  impressions  à  leurs  gouvernements. 

Messieurs,  je  vous  propose  de  porter' les  toasts  suivants. 
■   A  M.  Carnot,  président  de  la  république; 

•A-M.  le  général  Saussier,  directeur  supéiùeur  des  manœuvres,  et  à 
ses; éminents  collaborateurs  ; 

A  l'armée,  au  maintien  de  ses  bonnes  traditions  et  à  ses  progrès! 
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M.  Charles  Terront  est  le  héros  du  jour.  Les  journaux  illus- 
trés publient  son  portrait;  des  journalistes  ont  été  l'intervie- 
wer ;  on  connaît  les  détails  de  sa  vie  et  ses  moindres  faits  pen- 
dant la  course  vélocipédique  dont  il  a  été  le  vainqueur.  La 
France  a  les  yeux  sur  lui,  et  nul  n'ignore  maintenant  le  nombre 
de  poires  qu'il  a  mangées  ni  combien  de  bouillons  il  a  absorbés. 
On  nous  a  narré,  après  les  difficultés  du  voyage,  les  triomphes  de 
l'arrivée;  on  nous  a  dit  les  efiusions  conjugales  qui  l'ont  alors 
accueilli.  Une  foule,  qu'on  évalue  à  dix  mille  personnes  l'accla- 
mait, et  sans  l'énergie  des  gardiens  de  la  paix  qu'on  avait  dé- 
rangés pour  contenir  Tenthousiasme  des  masses,  on  eût  enfoncé 
la  porte  derrière  laquelle  il  lavait  son  visage  couvert  de  pous- 
sière et  de  sang.  Il  a  vu  le  long  de  sa  route  —  a-t-il  eu  le  temps 
de  les  voir?  —  des  rues  pavoisées  ;  il  connaît  toutes  les  accla- 
mations populaires  et  les  ivresses  du  triomphe.  A  Mortagne, 
une  fillette  est  venue  lui  offrir  un  bouquet;  il  a  embrassé  la 
fillette  et  salué  la  foule  attendrie  qui  cria  :  «  "Vive  Terrent  !  » 
comme  elle  eût  crié  :  «  Vive  Carnot!  »  Tout  cela  est  justifié 
par  l'acte  que  M.  Terrent  vient  d'accomplir;  il  est  resté  trois 
jours  durant  sur  une  bicyclette,  et  a  fait  le  trajet  de  Paris  à 
Brest  et  de  Brest  à  Paris,  1,200  kilomètres,  et  cela  presque 
sans  manger.  S'il  ne  sait  pas  résister  aux  «  enivrantes  fumées 
de  l'encens  populaire,  »  M.  Charles  Terrent  est  capable  de  se 
demander  pourquoi  sa  bicyclette  ne  serait  pas  pour  lui  ce  qu'un 
beau  cheval  noir  fut  pour  un  autre. 

Il  y  a  commençemejit  à  tout. 


Le  télégraphe  signale  de  nouveaux  troubles  en  Chine,  de 
nouveaux  attentats  contre  les  missions  chrétiennes.  Précisé- 
ment, on  recevait  à  la  même  heure  en  Europe  le  texte  du  mé- 
moire adressé  à  l'empereur  parle  Tsung-li-Yamen  au  sujet  des 
troubles,  mémoire  sur  lequel  s'appuie  l'édit  impérial  ordonnant 
l'immédiate  et  rigoureuse  répression  des  désordres.  Dans  ce 
document,  les  ministres  de  l'empereur  attribuent  les  troubles 
aux  sociétés  secrètes  et  à  certains  groupes  de  soldats  licenciés. 
Ils  faisaient  un  grand  éloge  des  missions  chrétiennes,  de  la  gé- 
nérosité avec  laquelle  celles-ci  avaient  secouru  les  victimes  des 
grandes  inondations  chinoises,  des  services  rendus  par  leurs 
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institutions  philanthropiques  :  hospices,  asiles  d'enfants,  etc. 
Ils  constataient  que  parmi  les  victimes  des  troubles,  qu'il  s'agis- 
sait de  protéger,  figuraient  nombre  de  Célestes  convertis  aux 
religions  de  l'Occident  et  faisaient  ressortir  le  danger  qu'oflfri- 
ràit  une  répétition  des  troubles,  au  point  de  vue  du  repos  de  la 
Chine,  de  ses  bonnes  relations  avec  l'Europe  et  du  développe- 
ment de  son  commerce. 

Tout  cela  est  fort  bien;  le  mémoire  du  Tsung-li-Yamen  est 
très  éloquent;  l'édit  impérial  qui  s'en  est  inspiré  et  qui  profère 
contre  les  fauteurs  de  la  Saint-Barthélémy  antichrétienne  les 
menaces  les  plus  effrayantes  est  pavé  debonnes  intentions.  Mais 
soit  inertie  des  autorités,  soit  complicité  secrète  de  celles-ci 
avec  les  persécuteurs  des  étrangers,  l'agitation  ne  cesse  pas  ;  le 
télégraphe,  comme  nous  le  constations  plus  haut,  vient  de  nous 
signaler  une  répétition  des  violences  commises  contre  les  mis- 
sionnaires. 

Cette  fois,  c'est  une  mission  américaine  d'Y-chang  qui  a  été 
victime  du  fanatisme  de  la  populace.  Le  gouvernement  des 
Etats-Unis,  s'il  admet  le  lynchage  des  étrangers  chez  lui,  ne  se 
montre  généralement  pas  indulgent  à  l'égard  des  gouvernements 
ou  peuples  étrangers  qui  persécutent  ses  nationaux.  La  presse 
de  New-York  était  déjà  très  vivement  irritée  contre  les  Chinois, 
avant  que  leur  fanatisme  eût  pris  directement  à  partie  les  mis- 
sions américaines.  Les  dernières  nouvelles  vont  porter  cette 
indignation  à  son  comble  ;  et  l'on  ne  serait  pas  surpris  de  voir 
le  cabinet  de  Washington  faire  de  pressantes  démarches  pour 
amener  les  puissances  à  entreprendre  une  démonstration  col- 
lective contre  la  Chine,  pour  l'obliger  à  assurer  enfin  la  sécurité 
des  biens  et  des  personnes  des  étrangers  sur  le  territoire  de 
l'empire.  On  devine  quelles  rivalités  et  quelles  méfiances  réci- 
■proques  paralysent  la  volonté  des  gouvernements  européens. 
Plusieurs  ont  intérêt  à  ménager  la  Chine,  à  ne  pas  y  susciter 
des  inimitiés  en  se  montrant  trop  sévères,  comme  le  cabinet  de 
Washington  ;  ils  ont  peut-être  lieu  de  craindre  que  d'autres  ne 
s'associent  pas  à  une  manifestation  collective,  pour  s'imposer  à 
la  gratitude  spéciale  de  l'empereur.  Les  Etats-Unis,  pour  leur 
part,  brouillés  avec  la  Chine  depuis  le  vote  des  lois  contre  l'im- 
migration des  coolies  chinois,  n'auraient  peut-être  pas  de  ces 
hésitations,  et  pourraient  bien  agir  pour  leur  propre  compte, 
s'ils  n'arrivent  pas  à  obtenir  uneintervention  collective  de  toutes 
les  puissances  intéressées.  Dans  tous  les  cas,  cette  affaire  prend 
une  tournure  de  plus  en  plus  inquiétante. 


NOUVELLES    RELIGIEUSES  665 


La  nouvelle  de  l'occupation  de  l'île  de  Sigri,  près  de  Tîle  de 
Metelin,  dans  les  eaux  turques,  par  les  Anglais,  a  été  successi- 
vement dénaentie  puis  confirmée  pendant  le  cours  de  la  séance 
de  la  Bourse.  Il  en  est  résulté  une  baisse  générale  non  seule- 
ment sur  nos  rentes,  mais  encore  sur  toutes  les  valeurs.  On 
infère  de  cette  occupation  que  le  gouvernement  anglais,  ne  s'en 
rapportant  plus  au  sultan,  entend  surveiller  lui-même  le  pas- 
sage à  travers  les  Dardanelles,  et  qu'il  pourrait  bien  en  résul- 
ter des  complications  au  moins  diplomatiques,  non  seulement 
avec  la  Porte,  mais  avec  la  Russie. 


Il  se  confirme  que  l'inauguration  de  la  statue  de  Garibaldi  à 
Nice  n'aura  pas  lieu  le  20  septembre.  Ce  jour,  on  le  sait,  est 
l'anniversaire  de  l'entrée  des  Italiens  à  Rome. 

Cette  nouvelle  met  les  Italiens  en  fureur;  ils  considèrent  ce 
changement  de  date  comme  une  satisfaction  accordée  au  Vati- 
can. Pensez  donc  !  le  gouvernement  français  évitant  de  froisser 
les  plus  légitimes  sentiments  d'indignation  qu'un  tel  rappro- 
chement n'aurait  pas  manqué  de  soulever  chez  la  majorité  de 
ses  sujets  !  La  France  a  tant  de  sujets  de  faire  plaisir  à  l'Italie  ! 

La  Gazette  de  Turin  déclare  que  si  l'inauguration  du  monu- 
ment de  Garibaldi  à  Nice  n'a  pas  lieu  le  20  septembre,  les  gari- 
baldiens de  Rome  n'y  assisteront  pas  ;  ils  ont  invité  les  sociétés 
sœurs  à  prendre  une  décision  semblable.  Bien  plus,  si  l'inaugu- 
ration n'a  pas  lieu  le  20,  le  parti  libéral  de  Rome  fera  ce  jour-là 
une  démonstration  contre  la  France.  La  question  est  assez 
grosse,  parce  que  ce  jour-là  même  les  pèlerins  français  seront 
présents  à  Rome.  Nous  pensons  toutefois  que  les  Italiens  se 
tiendront  bien  tranquilles. 
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On  mande  de  Rome,  le  13  septembre,  à  V Agence  Balziel  : 
Ce  matin,  M.  Harmel,  directeur  du  pèlerinage  français,  et  sa 
famille  ont  assisté  à  la  messe  pontificale;  ils  ont  eu  ensuite  une 
audience  de  Léon  XIII,  qui  leur  a  exprimé  la  grande  consolation 
que  lui  procurait  le  pèlerinage  et  son  espoir  de  le  voir  très  consi- 
dérable. 48 
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Le  Pape  a  manifesté  son  impatience  de  témoigner  aux  travailleurs 
sa  sollicitude  et  sa  tendresse  :  il  a  ajouté  :  «  Eu  organisant  ce  pèle- 
rinage, vous  faites  ma  consolation.  » 

M.  Harmel  a  reçu  des  avis  lui  annonçant  que  le  nombre  des  pèle- 
rins sera  plus  considérable  qu'on  ne  s'y  attendait  et  s'élèvera  à 
environ  25,000.  Le  premier  groupe  de  pèlerins,  arrivant  de  Paris, 
est  attendu  ici  mercredi  matin,  à  moins  d'un  retard  imprévu. 

La  commission  romaine  du  pèlerinage  a  tenu  une  réunion  cette 
après-midi,  au  Vatican,  pour  arrêter  les  derniers  préparatifs.  M. Har- 
mel y  assistait. 

Avant  de  rentrer  au  Vatican,  revenant  de  sa  promenade  dans  les 
jardins,  le  Pape  a  visité  de  nouveau  le  Belvédère,  qui  est  une  dépen- 
dance du  Vatican  et  où  seront  logés  les  pèlerins.  Sa  Sainteté  ne  cesse 
de  prendre  un  vif  intérêt  au  pèlerinage. 

M.  Nicotera,  ministre  de  l'intérieur,  a  organisé  un  service  spécial 
de  la  police  pendant  le  séjour  des  pèlerins. 


La  Sacrée-Congrégation  des  Rites  a  tenu  le  5,  an  Vatican, 
une  séance  dite  ordinaire,  dans  laquelle  les  EEmes  Pères  de  la 
Congrégation  ont  examiné  et  résolu  plusieurs  questions  ou  doutes 
relatifs  à  des  causes  de  saints.  Le  secrétaire  des  Rites,  Mgr  Nussi, 
a  été  chargé  de  soumettre  à  la  sanction  pontificale  les  décisions 
affirmatives  qui  ont  été  prises  sur  les  questions  suivantes  : 

Révision  de  nouveaux  écrits  du  vénérable  Vincent  Romano, 
curé-prévôt  d'Ercolano,  dans  le  diocèse  de  Naples  ; 

Identité  des  reliques  du  bienheureux  Antoine-Marie  Zaccaria, 
fondateur  de  la  congrégation  des  clercs  réguliers  de  Saint-Paul 
dits  Barnabites  ; 

Introduction  de  la  cause  de  béatification  et  canonisation  du 
serviteur  de  Dieu  Jean  Guarino,  curé  de  Saint-Pierre  à  Paterne, 
dans  le  diocèse  de  Naples; 

Révision  de  nouveaux  écrits  de  la  servante  de  Dieu  Anne- 
Madeleine  Remuzat,  religieuse  professe  de  la  Visitation  ; 

Révision  des  écrits  du  serviteur  de  Dieu  Barthélémy  Canale, 
prêtre  profès  Barnabite  ; 

Révision  des  écrits  du  serviteur  de  Dieu  Ludovic-Marie  Calco, 
prêtre  profès  de  l'ordre  des  Frères  Prêcheurs; 

Concession  et  approbation  de  la  messe  et  de  l'office  en  l'hon- 
neur de  saint  Adrien  III,  pape. 

France 

Amiens.  —  Pendant  que  certains,  parmi  nos  gouvernants, 
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affichent  des  intentions  d'apaisement,  la  persécution  contre  la 
religion  continue  en  province  avec  autant  de  violence.  C'est 
ainsi  que  le  bourg  d'Ault  (Somme)  vient  d'être  témoin  de  faits 
scandaleux  dont  les  victimes  sont  des  religieuses,  les  Filles  de 
la  charité.  Elles  avaient,  à  Ault,  le  service  du  bureau  de  bien- 
faisance, un  ouvroir  et  une  école.  Depuis  225  ans,  la  même 
congrégation  donnait  ainsi  ses  soins  aux  enfants  et  aux  malades 
sans  qu'il  en  coûtât  à  la  commune  plus  qu'une  somme  dérisoire. 

Il  y  a  quelques  années,  les  taquineries  commencèrent,  on 
enleva  aux  Sœurs  le  droit  de  distribuer  les  médicaments,  on 
créa  une  école  laïque,  mais  comme  les  enfants  continuaient  à 
fréquenter  l'école  des  religieuses,  on  résolut  de  chasser  celles-ci. 
Il  y  avait  un  obstacle  :  la  maison  appartenait  au  bureau  de 
bienfaisance  qui  refusait  de  prêter  la  main  à  cette  spoliation. 

Mais  on  sait  que  les  préfets  etsous-préfets  savent  inventer  des 
majorités  formées  de  complaisants  ambitieux,  lorsqu'il  s'agit  de 
violenter  le  suffrage  universel  avec  quelques  apparences  de 
légalité.  On  fit  à  Ault  ce  qu'on  avait  fait  ailleurs  ;  le  sous-préfet 
choisit  trois  étrangers  qu'il  nomma  membres  du  bureau,  et 
l'expulsion  des  Sœurs  fut  votée. 

On  y  procéda  avec  une  inqualifiable  grossièreté.  On  ne  laissa 
pas  aux  sœurs  le  temps  d'enlever  tous  les  objets  leur  apparte- 
nant. Les  clefs  avaient  été  remises  au  maire.  Le  juge  de  paix 
Carmon  les  exigea,  et  sur  le  refus  de  ce  magistrat,  le  sieur 
Carmon,  dit  VAhhevillois,  à  qui  nous  empruntons  ces  détails, 
«  prit  avec  lui  un  acolyte  digne  de  lui,  Gaston  Derloche,  et 
celui-ci,  escaladant  le  mur  sous  les  yeux  du  juge  de  paix,  péné- 
tra dans  la  cour  et  enfonça  la  porte  de  la  maison  afin  que  tout 
le  monde  puisse  entrer  librement.  >  «  S'il  reste  encore  une  jus- 
tice en  France,  nous  demandons  que  justice  soit  faite,  que  le 
juge  de  paix  violateur  de  domicile  apprenne  à  ses  dépens  qu'il 
n'est  pas  permis  de  manquer  aux  lois  qu'on  est  appelé  à  défendre 
et  qu'on  a  l'honneur  d'avoir  à  appliquer,  et  que  le  briseur  de 
portes  sache  également  que,  pour  escalade  et  efi'raction,  il  est 
passible  d'une  amende  et  de  la  prison.  » 

Les  habitants  du  bourg  d'Ault,  qui  jusqu'à  présent  ne 
payaient  que  1.700  francs  pour  les  différents  services  rendus 
par  les  sœurs,  sauront  avant  peu  combien  leur  coûtera  l'intolé- 
Tance  des  radicaux  de  leur  pays,  aidée  par  la  faiblesse  de  l'ad- 
ministration. 

Chalons.  —  La  Semaine  religieuse  du  diocèse  de  Châlons 
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publie  une  lettre  circulaire  adressée  par  Mgr  Sourrieu  au  clergé 
de  son  diocèse. 

Voici  ce  que  dit  Mgr  l'évêque  de  Châlons  : 

Châlons,  le  l*""  septembre  1891. 
Mes  chers  coopérateurs, 

La  retraite  pastorale  avait  été  remise  du  3  août,  date  consacrée 
par  nos  habitudes  diocésaines,  au  14  septembre,  en  raison  d'un  de- 
voir qui  m'appelait  à  Roc-Amadour.  Un  autre  devoir  imprévu  nous 
commande  de  la  différer  de  nouveau  et  de  la  transférer  au  18  sep- 
tembre. 

Les  grandes  manœuvres,  en  appelant  des  troupes  nombreuses  sur 
une  vaste  étendue  de  notre  diocèse,  et  la  visite  que  M.  le  président 
de  la  République  fera  à  notre  ville,  nous  imposent  deux  obligations 
aussi  essentielles  qu'elles  sont  agréables. 

Tous  les  curés  qui  ont  leurs  paroisses  situées  sur  le  territoire  des 
manœuvres,  désirent  être  présents  pour  offrir  dans  leurs  presbytères 
une  hospitalité  cordiale  à  nos  chers  soldats,  et  je  les  en  félicite.  Cha- 
cun d'eux  servira  de  modèle  à  la  population  par  sa  générosité,  par 
son  entrain  et  par  sa  vigilance  morale. 

Le  clergé  sera  appelé  à  rendre  ses  hommages  à  M.  le  président  de 
la  République  dans  trois  villes  de  notre  diocèse.  11  sera  heureux  de 
le  féliciter  de  son  patriotisme  et  de  sa  prévoyance.  Le  gouvernement 
de  la  République  en  est  récompensé  par  la  conduite  de  l'Europe,  qui, 
par  des  manifestations  éclatantes,  reconnaît  à  notre  pays  un  rang 
d'honneur  dans  la  famille  des  nations. 

Le  peuple  français  lui  en  est  reconnaissant  et  le  clergé,  qui  partage 
ces  sentiments,  y  ajoute  la  confiance  que,  sans  sortir  des  voies  cons- 
titutionnelle?, le  chef  de  l'Etat  aidera  par  sa  haute  influence  le  réta- 
blissement graduel  des  libertés  religieuses.  Il  sait,  et  Nous  le  lui 
redirons,  que  nos  vœux  se  bornent  à  la  simple  application  du  droit 
commun  en  matière  de  conscience,  et  il  voudra  se  mettre  à  la  tête 
des  esprits  sincères  pour  hâter  la  fin  des  lois  exceptionnelles  dont 
noua  souffrons. 

Grenoble.  —  Nous  devons  signaler  un  singulier  abus  de 
pouvoir  commis  par  le  maire  de  la  commune  de  la  Mure  (Isère). 
M.  Chion-Ducollet  —  c'est  le  nom  de  cet  émule  de  Pochon  et 
Cocula  —  a  pris  le  15  aoiàt  dernier,  jour  de  l'Assomption,  un 
arrêté  interdisant  dans  sa  commune  le  port  des  robes  blanches, 
des  couronnes  et  des  rubans.  Malgré  cette  défense,  plusieurs 
jeunes  filles  se  sont  rendues,  vêtues  de  blanc,  sur  le  territoire 
d'une  commune  voisine,  pour  assister  à  la  procession  organisée 
à  l'occasion  de  la  fête  de  l'Assomption.  A  leur  retour,  procès- 
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verbal  a  été  dressé  contre  les  délinquantes  et  elles  ont  comparu 
devant  le  tribunal  de  simple  police.  L'adjoint  faisait  fonctions 
de  ministère  public.  Le  tribunal  n'a  pas  cru  devoir  statuer 
séance  tenante,  et  le  prononcé  du  jugement  a  été  remis  à  hui- 
taine. Il  paraît  que  la  chose  méritait  réflexion.  «  Peut-être,  dit 
la  République  française^  y  aurait-il  lieu  de  demander  l'avis  du 
médecin  avant  l'avis  du  tribunal.  »  La  Republique  française  se 
trompe  :  M.  Chion-Ducoliet  n'est  pas  atteint  d'un  mal  connu  de 
la  Faculté,  et  celui  dont  il  souff"re  est  fréquent.  Ce  magistrat  a 
été  simplement  choqué  des  tendances  religieuses  indiquées  par 
les  robes  blanches  des  jeunes  filles,  et,  ne  pouvant  interdire  une 
procession  qui  avait  lieu  en  dehors  du  territoire  de  sa  commune, 
il  s'est  vengé  sur  les  rubans  qui  devaient  y  figurer. 

U Estafette,  et  le  Temps  encore,  s'élèvent  contre  cet  ukase 
avec  des  indignations  que  nous!ne  leur  connaissions  pas.  Il 
semble,  à  voir  leur  étonnement,  que  des  agissements  semblables 
soient  rares. 

Poc'non  (!),  Cocula  (!!),  Chion-Ducollet  (!!!),  comment  pourra 
bien  se  nommer  le  suivant? 

Marseille.  —  S.  Em.  le  cardinal  Lavigerie  a  adressé  au 
Petit  Marseillais  la  lettre  suivante  : 
Monsieur  le  rédacteur, 

Je  lis,  non  sans  surprise,  ce  matin,  dans  le  Petit  Marseillais,  l'en- 
trefilet suivant  : 

«  Le  cardinal  Lavigerie  a  déclaré  à  un  ami  qui  le  visitait  à  Cambo, 
«  qu'il  renonçait  aux  luttes  politiques  pour  se  consacrer  exclusive- 
«  ment  aux  soins  de  sa  mission.  » 

Permettez-moi  de  me  servir  de  la  même  voie  pour  rectifier  une 
pareille  nouvelle.  Je  n'ai,  Monsieur,  tenu  à  aucun  de  mes  amis  un 
propos  semblable  :  il  aurait  été  doublement  absurde  dans  ma  bouche. 
Je  n'ai  jamais  voulu  traiter  de  question  politique;  je  me  suis  simple- 
ment occupé  d'une  question  religieuse  qui  intéressait  à  un  aussi  haut 
point  l'Eglise  de  France.  Mais  dès  le  jour  où  j'ai  porté  mon  toast 
d'Alger  à  la  marine  française,  j'ai  déclaré  ma  mission  publique  ter- 
minée. A  cette  initiative  le  Saint-Siège  seul  a  pu  donner  la  suite 
qu'il  a  jugée  convenable  par  les  déclarations  de  S.  Em.  le  cardinal 
Rampolla,  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Sainteté. 

Je  vois,  il  est  vrai,  se  produire  de  divers  côtés  des  tentatives  nou- 
velles, et  je  ne  puis  que  regretter  le  manque  d'union  qui  apparaît 
dans  les  détails  et  dans  les  nuances  de  quelques-unes  de  ces  manifes- 
tations; mais  il  ne  m'appartient  pas  d'intervenir  en  dehors  de 
l'Afrique  dont  les  évoques  ont  toujours  été  parfaitement  d'accord 
entre  eux  et  avec  moi. 
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Sachant  que  la  cause  est  désormais  en  de  bonnes  mains,  je  laisse  à 
la  Providence  le  soin  de  la  diriger  et  de  la  mener  à  bon  terme.  Mais 
cela  n'autorise  personne  à  dire  comme  le  tenant  de  moi,  parce  que 
je  ne  l'ai  dit  à  personne,  que  j'abandonne  désormais  la  politiaue. 

De  celle-ci  je  ne  me  suis  jamais  préoccupé.  Quant  à  la  cause  de  la 
religion,  de  l'Eglise,  du  Saint-Siège,  je  n'ai  jamais  eu  l'intention  de 
l'abandonner,  mais  je  me  propose  de  la  soutenir  encore  plus  vigou- 
reusement, s'il  se  peut,  en  m'attachant  aux  enseignements  de 
Léon  XIII  et  de  ses  représentants  autorisés. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  rédacteur,  etc. 

f  Charles,  cardihal  Lavigerie, 
archevêque  d'Alger. 

Nevers,  —  Nous  empruntons  à  la  Semaine  religieuse  de 
Nevers  la  belle  lettre  suivante,  que  S.  G.  Mgr  Lelong  vient 
d'adresser  à  la  révérende  Mère  supérieure  générale  de  la  con- 
grégation des  Sœurs  de  la  Charité  et  Instruction  chrétienne  de 
Nevers  : 

Nevers,  8  septembre. 
Ma  révérende  Mère, 

Les  mesures  de  rigueur  se  succèdent  contre  votre  chère  congré- 
gation. 

J'apprends  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  ces  jours  derniers  sur  vos 
fermages  vient  d'être  étendue  aux  loyers  des  maisons  que  vous  pos- 
sédez à  Nevers,  et  je  tiens  à  vous  en  exprimer  publiquement  ma  peine 
et  à  vous  dire  combien  je  compatis  à  cette  grande  épreuve. 

Peut-être  ces  actes  de  violence  sont-ils  une  réponse  à  la  généreuse 
initiative  que  prenait  récemment  le  conseil  général  de  la  Nièvre  en 
formulant  un  vœu  pour  demander  la  prompte  révision  de  la  loi  rela- 
tive an  droit  d'accroissement;  toujours  est-il  qu'ils  sont  un  sujet  de 
tristesse  et  d'indignation  pour  tous  les  honnêtes  gens. 

L'opinion  publique  se  demande  comment  il  se  fait  qu'on  applique 
avec  tant  de  sévérité  une  loi  qui  soulève  de  telles  réclamations,  con- 
tre laquelle  toute  la  presse  impartiale  et  indépendante,  sans  en 
excepter  la  presse  républicaine,  a  protesté,  et  qui,  de  l'aveu  même  de 
plusieurs  de  nos  gouvernants,  est  aussi  difficile  à  défendre  en  prin- 
cipe qu'à  appliquer  en  pratique. 

Elle  s'étonne  qu'on  n'attende  pas  la  décision  de  la  juridiction  su- 
périeure à  laquelle  vous  avez  fait  appel  après  la  sentence  des  juges 
de  Nevers  et  qu'on  semble  vouloir  lui  forcer  la  main  par  ce  dénoue- 
ment précipité. 

Cet  étonnement  redouble  pour  tous  ceux  qui  savent  quels  précieux 
services  la  congrégation  si  impitoyablement  frappée  rend  au  peuple 
dans  un  grand  nombre    d'hôpitaux,  d'asiles  d'aliénés,  d'orphelinats, 
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d'ouvroirs,  de  bureaux  de  bienfaisance,  de  crèches...  presque  sur 
tous  les  points  de  la  France. 

Assurément  personne,  en  dehors  des  gens  qui  ont  un  parti-pris  de 
haine  et  d'hostilité  religieuse,  ne  peut  être  surpris  de  votre  coura- 
geuse résistance  aux  prétentions  si  mal  fondées  du  fisc.  C'est  un 
devoir  pour  vous  de  défendre  des  biens  qui  ne  vous  appartiennent 
pas  en  propre,  mais  qui  sont  le  patrimoine  des  pauvres  et  dont  vous 
avez  seulement  l'administration. 

Vous  ne  refusez  pas,  voua  n'avez  jamais  refusé  de  payer  les  impôts 
légitimes.  Il  faut  qu'on  le  sache.  Il  importe  de  dissiper  les  équi- 
voques et  les  ténèbres  qu'on  accumule  à  plaisir  sur  cette  question 
pour  surprendre  la  bonne  foi  publique  ;  car  il  est  évident  que  si  elle 
était  bien  comprise  par  ce  peuple  français,  dans  le  cœur  duquel  do- 
mine le  sentiment  de  la  justice  et  de  la  loyauté,  une  énergique 
réclamation  s'élèverait  de  toutes  parts  en  votre  faveur. 

Disons-le  donc  bien  haut  :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  impôt  ordi- 
naire; c'est  un  impôt  d'exception,  par  lequel  on  prétend  vous  obliger 
à  payer  trois  fois  les  mêmes  droits,  ce  qui  équivaudrait  â  une  véri- 
table spoliation. 

Et  tel  est  bien,  en  effet,  le  résultat  prévu  et  auquel  veulent  arriver 
ceux  qui  ont  inventé  et  fait  prévaloir  ce  système  fiscal  contre  nos 
communautés  religieuses.  Ils  se  flattent  de  les  détruire  en  les  rédui- 
sant à  la  famine.  Cette  spoliation  déguisée,  il  se  peut  —  à  l'heure 
présente  tout  ,est  possible  —  que  vous  soyez  contrainte  de  la  subir; 
vous  ne  pouvez  pas  l'accepter.  Vous  l'avez  compris;  je  vous  en  félicite, 
et  je  souhaite  que  toutes  nos  congrégations  l'eligieuses  de  France  le 
comprennent  comme  vous. 

C'est  bien  le  cas,  ma  révérende  Mère,  de  vous  rappeler  les  forti- 
fiantes paroles  de  Notre-Seigneur  :  «  Bienheureux  ceux  qui  souffrent 
persécution  pour  la  justice...  Vous  êtes  bienheureux  lorsqu'ils  vous 
maudiront,  vous  persécuteront  ;^et  diront  faussement  toute  sorte  de 
mal  de  vous  à  cause  de  moi.  » 

Mais  il  faut  vous  souvenir  aussi  de  cette  recommandation  du  divin 
Maître  : 

<t  Priez  pour  ceux  qui  vous  persécutent  et  vous  calomnient.  » 
Sans  doute,  il  vous  est  pénible  de  voir  votre  congrégation  ainsi  trou- 
blée et  entravée  dans  l'exercice  de  ses  œuvres  de  charité  ;  mais  com- 
bien, malgré  tout,  vous  êtes  moins  â  plaindre  que  ceux  qui,  en.votre 
personne,  s'attaquent  â  l'Eglise  et  à  ses  droits  sacrés.  Cette  persécu- 
tion passera,  et  tandis  qu'elle  vous  laissera,  avec  la  conscience  du 
devoir  accompli,  la  joie  et  le  mérite  d'avoir  souffert  pour  le  nom  de 
Notre-Seigneur,  eux  n'en  recueilleront,  en  définitive,  que  le  remords 
devant  Dieu  et  la  confusion  devant  les  hommes.  Et  puis,  il  leur  fau- 
dra paraître  au  tribunal  de  ce  Dieu  qui,  selon  la  belle  parole  d'un 
illustre  persécuté,  «  n'aime  rien  tant  que  la  libert©  de  son  Eglise  », 
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et  qui  se  montrera  justement  sévère  à  l'égard  de  tous  ses  oppres- 
seurs. 

J'aime  à  croire  d'ailleurs  que  de  tels  abus  contribueront  à  faire  la 
lumière  sur  notre  situation  actuelle.  Tous  les  honnêtes  gens,  à  quel- 
que parti  qu'ils  appartiennent,  entrevoyant  enfin,  à  cette  lumière 
éclatante  des  faits,  l'abîme  dans  lequel  on  voudrait  précipiter  la 
France,  comprendront  que  le  moment  est  venu  pour  eux  de  s'unir, 
de  se  concerter  et  d'agir.  Ils  lutteront  énergiquement  pour  la  défense 
de  la  religion  et  de  la  société,  également  menacées  par  la  franc- 
maçonnerie,  qui  dirige  en  souveraine  maîtresse  cette  odieuse  cam- 
pagne. 

Recevez,  ma  révérende  Mère,  avec  l'expression  de  mes  vives  et 
religieuses  sympathies,  l'assurance  de  mes  sentiments  respectueux  et 
dévoués  en  Notre-Seigneur.  f  Etienne,  évêque  de  Nevers. 
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le  droit,  en  un  mot  pour  toutes  les  sciences.  Et,  point  capital,  la 
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POURQUOI  LES  GRANDES  PROMESSES  DU  CŒUR 
DE  JÉSUS 

TARDENT    A    s'aCCOMPLIR 
(Suite.  —  Voir  les  numéros  des  4  et  18  juillet  et  du  12  septembre)  (1). 

Les  promesses  du  divin  Cœur  tardent  à  s'accomplir  parce  que 
nous  n'avons  point  pour  lui  assez  d'amour;  et  cet  amour,  pour 
obtenir  la  réalisation  de  ses  promesses,  doit  être  revêtu  de  cer- 
tains caractères  qui  trop  souvent  lui  manquent. 

Parmi  ces  caractères,  nous  en  avons  déjà  indiqué  trois  :  notre 
amour  doit  être  un  amour  qui  adore,  un  amour  effectif,  un 
amour  dévoue'.  Aujourd'hui  nous  en  signalerons  un  quatrième  : 
notre  amour  doit  être  accompagné  de  la  pénitence,  être  un 
amour  pénitent. 

Et  en  affirmant  ainsi  que  notre  amour  doit  être  accompagné 
de  la  pénitence,  nous  prenons  ce  dernier  mot  dans  son  acception 
complète  :  nous  voulons  désigner  par  lui,  tout  à  la  fois,  le  sen- 
timent intérieur  de  douleur  pour  le  péché  et  la  mortification 
extérieure  qui  l'expie  ;  —  bien  qu'indépendamment  même  de 
tout  péché  personnel,  il  suffirait  du  désordre  produit  en  nous 
par  le  péché  originel,  pour  rendre  nécessaire  cette  mortification. 

Or  le  sujet  auquel  nous  touchons  ici  est  des  plus  graves  et  il 
n'en  est  guère  qu'il  soit  plus  opportun  de  traiter. 

D'une  part  en  efi"et,  la  pénitence  est  un  élément  fondamental 
de  la  vie  chrétienne,  et  d'autre  part,  il  n'est  rien  dans  la  vie 

(Ij  Articles  dus,  comme  nous  l'avons  dit,  à  l'auteur  du  livre  Le 
Renouvelletnent  dans  la  vie  chrétienne.  Entre  l'article  que  contenait 
notre  livraison  précédente  et  celui  que  nous  donnons  aujourd'hui, 
doit  se  placer  logiquement  celui  que  nous  avions  publié  dans  la 
livraison  du  4  juillet;  il  traite  du  caractère  de  dévouement,  que  doit 
avoir  notre  amour  pour  le  Sacré-Cœur.  Nous  avons  averti  déjà  nos 
lecteurs,  en  leur  présentant  nos  excuses,  que,  par  une  erreur  maté- 
rielle, cet  article  du  5  juillet  avait  été  placé  hors  de  son  rang. 

Quant  au  livre  Le  Renouvellement,  publié  d'abord  dans  nos  Annales 
de  1889,  il  vient  d'être  répandu  dans  un  grand  nombre  de  Retraites 
pastorales,  et  sa  diffusion  se  continue  en  d'autres.  On  a  procédé  ces 
jours-ci  même  au  tirage  de  la  4^  édition,  ce  qui  porte  le  nombre  des 
exemplaires  à  dix-sept  mille.  Il  se  trouve  toujours  à  la  librairie  de 
Saint-Paul.  —  {Note  de  la  rédaction  des  Annales.) 
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chrétienne  à  quoi  les   tendances  de   notre  siècle  soient  plus 
opposées. 

I.  —  La  pénitence,  disons-nous,  est  un  élément  fondamental 
de  la  vie  chrétienne.  Du  moment  que,  par  la  désobéissance  du 
premier  homme,  le  péché  est  entré  dans  le  monde  et  qu'il  a  été, 
en  outre,  commis  par  chacun  de  nous,  la  pénitence  qui  déplore,^ 
qui  désavoue,  qui  expie  le  péché,  devient  une  nécessité  rigou- 
reuse. L'amour  reste  le  premier  aspect  de  la  vie  chrétienne,^ 
c'est-à-dire  le  principal  et  le  plus  élevé  ;  mais  la  pénitence, 
avec  les  vertus  qui  s'y  rattachent,  doit  être  le  second:  c'est  une 
nécessité  qu'elle  soit  la  compagne  inséparable  de  l'amour. 

L'amour,  tel  qu'il  convient  réellement  à  la  vie  chrétienne, 
ce  n'est  donc  pas  l'amour  pur  et  simple,  c'est  «  l'amour  né  du 
pardon,  »  c'est  «  l'amour  pénitent.  »  De  ces  formules,  l'une  est 
du  P.  Faber  (1)  ;  l'autre  est  d'un  éminent  évêque  (2)  :  «  Dieu,, 
dit-il,  dans  l'ordre  providentiel  par  lequel  il  sauve  ses  élus,  a 
préféré  à  tout  autre  celui  qui  repose  sur  l'idée  de  l'amour  péni- 
tent;... la  religion  chrétienne,  qui  est  la  religion  de  Jésus- 
Christ,  la  religion  de  son  Cœur,  s'offre  aux  regards  comme  une 
grande  expiation.  » 

D'autre  part,  avons-nous  dit,  il  n'est  rien  dans  la  vie  chré- 
tienne à  quoi  les  tendances  de  notre  siècle  soient  plus  opposées 
qu'à  la  pénitence,  et,  on  doit  l'ajouter,  il  n'est  rien  sur  quoi  les 
chrétiens  sincères  eux-mêmes  aient  faibli  (davantage.  Pour  ce 
qui  est  d'abord  du  sentiment  intérieur  de  haine  et  de  douleur 
pour  le  péché,  nous  entendons  le  P.  Félix  nous  affirmer  que 
«  V effacement  progressif  de  la  notion  du  péché  »,  —  notion  sur 
laquelle  repose,  comme  sur  son  fondement,  cette  haine  et  cette 
douleur,  —  «  est  le  fait  le  plus  saillant  et  le  plus  grand  danger 
de  ce  siècle  (3). 

<  Tous  les  siècles  ont  été  plus  ou  moins  prévaricateurs,  mais 
ce  qui  marque  le  nôtre  d'un  signe  particulier,  c'est  de  perdre 
peu  à  peu  jusqu^à  Vidée  de  la  prévarication  elle-même...  Prê- 
tez une  oreille  attentive...,  parcourez  toutes  les  sphères  où  se 
meut  la  vie  de  nos  générations  contemporaines,  vous  serez 
frappé  et  peut-être  consterné  de  ce  fait  :  l'altération  progres- 
sive de  la  notion  du  péché.  > 

(1)  Progrès  de  l'Ame,  ch.  xix,  p.  360,  édition  Bray. 

(2)  Mgr  Baudry,  Le  Cœur  de  Jésus,  Partie  VI,  ch.  viii  :  Pénitence 
du  Cœur  de  Jésus,  p.  356-357. 

(3)  P.  Félix,  La  Prévarication,  3«  Retraite  de  Notre-Dame,  in-12,. 
Paris,  Téqui.  Les  passages  que  nous  citons  sont  tirés  de  la  Préface^ 
page  2,  et  de  la  l^e  conférence,  pages  5-7,  19-21,  29,  42,  43. 
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Ce  fait  si  saillant  est  aussi  un  incalculable  danger  ;  car,  nous 
'dit  le  même  orateur,  c  l'effacement  de  cette  notion,  »  et  par 
suite,  de  la  notion  du  bien  et  du  mal,  »  est  la  blessure  la  plus 
mortelle  portée  à  l'intelligence  humaine,  c'est  comme  Vanima- 
lisation  de  l'intelligence...;  l'extinction  de  l'idée  du  péché  dans 
les  âmes  en  multiplie  la  réalité  dans  la  société,  »  et  amène, 
<;omme  conséquence,  toutes  les  misères,  car  le  péché  rend  les 
peuples  misérables  :  miseras  facit  populos peccatum  (Prov.  xiv). 

Ce  fait  si  saillant  et  si  désastreux,  «  tous  les  courants  de  la 
vie  contemporaine  l'attestent;  ils  l'attestent  et  ils  y  poussent  : 
tout  d'abord  ces  négations  audacieuses,  ce  scepticisme  qui  ébran- 
lent toute  vérité,  et  aussi  ce  libéralisme,  ce  système  de  tolérance 
affectée  qui,  dans  l'ordre  public,  met  sur  le  même  pied  la  vérité 
et  l'erreur,  le  bien  et  le  mal. 

IL  —  Sans  doute  cet  effacement  du  péché  se  trouve  surtout 
dans  les  hommes  qui  ont  rejeté  entièrement  le  christianisme; 
de  là  viennent  dans  notre  société,  parce  que  ces  hommes  s'y 
multiplient,  c  tant  de  crimes  sans  nom,  »  qui  restent  aussi 
«  sans  repentir,  sans  remords;  »  de  là  résulte  «  à  la  conversion 
des  âmes  un  obstacle  toujours  grandissant,  >  et  par  suite  de 
ce  même  fait,  on  voit  des  personnages  qui  sont  devant  Dieu  des 
monstres  d'iniquité,  «  ne  se  poser  pas  moins  comme  des  types  de 
probité,  devant  le  monde  et  devant  eux-mêmes.  > 

Mais  cet  effacement  se  produit  aussi,  dans  une  mesure  très 
inquiétante,  chez  ceux  qui  font  profession  d'être  chrétiens.  «  Les 
croyants  eux-mêmes  perdent  peu  à  peu  la  claire  vue  des  choses 
et  avec  le  demi-jour  où  tout  apparaît,  dans  cette  confusion  géné- 
rale des  idées,  on  se  demande  où  sont  encore  ceux  qui  ont  gardé, 
dans  toute  leur  plénitude,  l'idée  et  le  sens  de  la  prévarication.  » 

Ce  symptôme  déplorable,  Mgr  Isoard  le  signale  aussi  dans 
un  ouvrage  cité  déjà  par  un  de  nos  précédents  articles  (1)  : 
«  L'idée  de  l'indignité  et  l'idée  de  l'expiation,  familières  jadis 
aux  chrétiens,  sont  parmi  nous  des  étrangères...  Une  multitude 
d'usages  exprimaient  (autrefois)  avec  vivacité  cette  conviction 
de  l'indignité;...  (ainsi),  en  plusieurs  villes,  lorsqu'un  nouvel 
évêque  prenait  possession  de  son  siège,  il  allait  nu-pieds  de 
l'entrée  de  la  ville  au  seuil  de  sa  cathédrale;...  c'était  la  pra- 
tique de  l'Eglise,  en  France  surtout,  de  mettre  sur  la  paille  et 
la  cendre  le  malade  dont  la  fin  paraissait  prochaine,  et  le  Rituel 

(1)  Hier  et  aujourd'hui  dans  la  société  chrétienne.  Voir  chap.  v, 
puis  chap,  VI  :  De  l'idée  de  déchéance,  de  dignité  et  d'infamie. 
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imprimé  à  Limoges  en  1698  en  fait  encore  une  obligation.  » 

III.  — ■  Ce  point  de  vue,  le  P.  Faber  le  développe  de  son  côté 
delà  manière  la  plus  frappante;  il  expose  qu'il  a  longtemps 
cherché  pourquoi,  sur  le  nombre  des  âmes  qui  seraient  appelées 
à  la  perfection,  une  si  petite  quantité  j  arrivent;  et  qu'après 
avoir  porté  successivement  sa  pensée  sur  diverses  autres  causes, 
il  est  arrivé  à  se  convaincre  que  la  plus  générale  d'entre  elles, 
c'est  «  l'absence,  chez  les  chrétiens,  d'une  douleur  constante 
excitée  par  le  souvenir  du  péché.  > 

Et  l'on  pourrait  se  figurer  que,  quand  le  P.  Faber  parle 
d'âmes  appelées  à  la  perfection,  il  n'a  en  vue  que  les  prêtres 
ou  les  religieux.  Non,  c'est  aux  chrétiens  vivant  dans  le 
MONDE  qu'il  s'adresse  proprement  ici  (1). 

Il  montre  que  cette  douleur  habituelle  nous  prémunit  contre 
une  foule  de  dangers,  qu'elle  est,  pour  l'âme,  la  source  d'un 
grand  nombre  de  biens,  et  tout  spécialement  «  une  source 
d'amour,  s»  Car,  dit-il,  «c'est  le  péché  pardonné  sur  lequel  nous 
pleurons,...  et  nous  aimons  parce  que  nous  avons  toujours  tou- 
jours présente  à  l'esprit  la  miséricorde  dont  nous  avons  été 
l'objet.  »  Aussi  ajoute-t-il  encore  que  cette  douleur,  toute 
détrempée  d'amour,  «  est  la  quintessence  de  la  dévotion  au 
Sacré-Cœur  ;  c'est  là  que  nous  devons  l'aller  chercher.  » 

Il  n'est  donc  pas  de  sentiment  qu'il  faille  entretenir  avec 
plus  de  soin  que  cette  douleur  d'avoir  offensé  Dieu,  «  J'ai  con- 
fiance, ajoute  le  P.  Faber,  qu'une  âme  ne  saurait  perdre  sa 
vocation  à  la  perfection,  quand  elle  ressent  cette  douleur  cons- 
tante du  péché.  »  Et  le  soin  à  entretenir  cette  douleur  doit  être 
d'autant  plus  vigilant  que  ce  sentinaent,  dans  le  monde  qui  nous 
entoure,  devient  plus  rare  et  qu'il  est  combattu  par  des  in- 
fluences plus  nombreuses. 

Pendant  la  présente  année,  se  célèbre  dans  l'Eglise,  le  troi- 
sième centenaire  de  la  naissance  éternelle  de  saint  Louis  de 
Gonzague.  Dans  l'oraison  liturgique  de  sa  fête,  l'Eglise  rappelle 
comment  Dieu  «  a  uni  chez  cet  angélique  jeune  homme  une 
admirable  innocence  de  vie  avec  une  égale  vertu  de  pénitence;  » 

(1)  P.  Faber,  Progrès  de  l'âme,  chap.  xix  (cité  déjà  plus  haut)  : 
De  la  douleur  constante  du  péché.  —  Le  pieux  auteur  dit  positive- 
ment que  ce  livre  est  écrit  «  pour  les  personnes  qui  vivent  dans  le 
mondes  et  qui  cependant  veulent  être  chrétiennes.  Il  ajoute  même 
que,  si  l'on  n'a  pas  constamment  ce  souvenir,  on  a  sera  exposé  à  se 
méprendre  sur  la  portée  d'une  foule  de  choses  qu'il  dit.  »  (p.  433). 
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et,  par  les  mérites  et  les  prières  du  saint,  elle  demande  pour 
nous  «  qui  ne  l'avons  point  imiié  dans  son  innocence  »  la  grâce 
«  de  l'imiter  dans  sa  pénitence.  »  N'est-ce  pas  là  un  digne  fruit 
à  ambitionner  pour  ce  centenaire? 

Et  la  confidente  du  Sacré-Cœur,  la  bienheureuse  Marguerite- 
Marie,  elle  dont  la  vie  fut  également  si  admirable  d'innocence, 
ne  faut-il  pas  évoquer  aussi,  à  ce  sujet,  son  exemple?  Elle  nous 
rapporte  que,  dans  une  de  ses  retraites  notamment,  elle  «  souf- 
frit les  premiers  jours,  »  parce  qu'elle  «  ne  pouvait  penser  à 
ses  péchés;  »  mais  qu'ensuite  leur  souvenir,  se  représentant  à 
elle,  lui  arracha  «  tant  de  larmes...  qu'il  lui  semblait  que  son 
coeur  s'allait  fendre  de  regret  d'avoir  offensé  cette  bonté  infinie... 
et  que  sa  douleur  s'augmentait  au  delà  de  tout  ce  qu'elle  peut 
dire  (1).  » 

Et  pour  en  venir  à  un  exemple  de  nos  jours,  dans  la  vie  du 
Vénérable  curé  d'Ars,  cet  autre  modèle  de  sainteté  et  d'inno- 
cence, nous  voyons  qu'il  passait  parfois  une  partie  de  la  nuit  à 
pleurer  «  ses  pauvres  péchés.  » 

IV.  —  Obj cetera- t-on  que,  d'après  tous  les.  docteurs  ascé- 
tsques,  il  y  a  dans  la  vie  de  l'âme  trois  phases  ou  étapes  :  voie 
purgative,  voie  illuminative,  voie  unitive^  et  que  la  pénitence 
appartient  proprement  à  la  voie  purgative,  tandis  que  l'amour, 
la  divine  charité  est  le  caractère  de  la  voie  unitive? 

A  cette  objection,  l'exemple  des  saints  que  nous  venons  de 
citer  est  déjà  une  réponse  ^;rtr  les  faits,  puisqu'ils  étaient  assu- 
rément parvenus  à  un  haut  degré  dans  la  voie  unitive.  Mais  à 
cette  première  réponse,  on  peut,  par  la  doctrine,  en  ajouter 
une  autre. 

C'est  que,  —  comme  les  mêmes  docteurs  l'enseignent  unani- 
mement, —  il  est  impossible  de  parvenir  à  la  voie  unitive  si 
l'âme  n'y  a  été  disposée  par  l'exercice  des  vertus  de  la  voie 
purgative  ;  et  que  prétendre  se  passer  de  cette  condition,  c'est 
s'exposer  à  faire,  même  après  de  longues  années  oii  l'on  aurait 
dû  s'affermir,  des  chutes  déplorables.  On  ne  peut  donc  avancer 
dans  la  vie  spirituelle  et  arriver  à  l'union  avec  Dieu,  si  l'on  ne 
combat  pas  avec  énergie  l'amour  de  soi-même  et  ses  autres 
défauts,  dont  celui-là  est,  du  reste,  la  racine  commune;  et, 
faute  de  s'appliquer  à  cela,  on  demeurera  toujours  aussi  plein 

(1)  Vie  et  révélations  écrites  par  elle-même,  édition  de  l'Œuvre  de 
Saint-Paul,  p.  166-167  ;  —  Contemporaines  (édition  de  Paray), 
Tome  I,  p.  222. 
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de  soi  et  aussi  vide  de  Dieu,  sans  faire  de  progrès  véritable  (1). 

Et  si  les  révélations  du  Sacré-Cœur  semblent  appeler  tous 
les  chrétiens  à  s'animer  plus  qu'auparavant  de  l'esprit  d'amour 
qui  caractérise  la  vie  unitive,  cet  amour  ne  peut  cependant 
s'établir  en  maître  dans  leur  cœur,  s'il  ne  les  détermine  à  cette 
lutte  énergique  contre  l'amour  déréglé  d'eux-mêmes  et  leurs 
autres  défauts. 

Mais  de  plus,  il  est  une  sorte  de  pénitence  qui  appartient  direc- 
tement à  la  voie  unitive,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  l'amour. 
Telle  a  été  la  pénitence  de  saint  Augustin  :  «  Je  vous  ai  aimée  si 
tard,  beauté  ancienne  et  toujours  nouvelle!  »  Telle  a  été  d'abord 
la  pénitence  de  sainte  Madeleine,  cette  pénitence  qui  lui  a  mé- 
rité d'entendre  cette  parole  :  Beaucoup  de  •péchés  lui  sont  re- 
mis, parce  qu'elle  a  beaucoup  aime'.  Et  cette  illustre  sainte, 
qui  est  précisément  la  personnification  de  l'humanité  prévarica- 
trice, lav^ée  dans  le  sang  du  Sauveur  et  s'élevant  dans  les  hau- 
teurs de  l'amour,  réunit  en  elle  le  type  de  ces  deux  choses  :  la 
pénitence  dans  son  expression  la  plus  complète,  l'amour  à  son 
plus  haut  degré.  Voilà  le  modèle  qui,  plus  encore  que  tout  autre, 
peut  éclairer  les  amis  du  Sacré-Cœur! 

V.  —  La  doctrine  de  sainte  Thérèse  achèvera  de  faire  la  lu- 
mière, en  confirmant  tout  ce  que  nous  venons  de  dire.  Ses  paroles, 
là  oti  nous  les  prenons,  s'appliquent  directement  aux  âmes  qui 
touchent  aux  plus  hautes  régions  de  la  vie  spirituelle;  mais,  à 
plus  forte  raison,  doit-on  les  appliquer  aux  âmes  qui  ne  dépas- 
sent point  un  degré  de  vertu  plus  ordinaire. 

«  On  pourrait  s'imaginer  que  les  âmes  auxquelles  le  divin 
Epoux  se  communique  d'une  manière  intime...  n'ont  plus  sujet 
de  pleurer  leurs  péchés.  Ce  serait  une  grande  erreur  \  au  con- 
traire, plus  elles  se  voient  enrichies  des  dons  de  Dieu,  plus  ©lies 
sont  vivement  touchées  de  la  douleur  de  leurs  fautes.  > 

Il  est  vrai  que,  quant  à  la  crainte  de  l'enfer,  ce  n'est  point  là 
proprement  ce  qui  touche  ces  personnes,  c  Au  lieu  de  penser  au 
châtiment  dû  à  ses  péchés,  l'âme  (dans  cet  état)  se  représente 
son  ingratitude  envers  un  Dieu  à  qui  elle  est  si  redevable;  et 
elle  ressent  un  regret  d'autant  plus  tendre,  que  les  grâces  insi- 
gnes qu'elle  reçoit  de  lui  la  rendent  plus  capable  de  connaître 
sa  grandeur...  Elle  ne  saurait  se  consoler  de  lui  avoir  préféré 

(1)  Voir  notamment  l'ouvrage  du  P.  Pinamonti  :  Le  directeur  dans 
les  voies  du  salut,  chap.  xiii. 
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des  choses  si  misérables  ;  et  ces  faveurs  ne  lui  sont  apportées 
qu'à  des  temps  marqués,  tandis  que  ses  péchés  sont  toujours 
présents  à  ses  regards...  Quelque  favorisée  qu'une  âme  soit  de 
Dieu...,  elle  ne  pourrait  sans  péril  oublier  le  misérable  état  oii 
elle  s'est  vue... 

«  Cette  peine  n'est  point  adoucie  par  la  pensée  que  Notre-Sei- 
gneur  a  pardonné  déjà  ces  péchés.  Elle  s'accroît  au  contraire  à 
la  vue  de  cette  bonté  qui  se  répand  sur  ceux  qui  ne  méritent 
que  l'enfer.  »  Et  ici,  la  vierge  d'Avila  cite  précisément  l'exemple 
de  sainte  Madeleine  avec  un  autre  exemple  illustre  :  «Je  pense 
que  ce  fut  là  un  grand  martyre  pour  saint  Pierre  et  pour  sainte 
Madeleine.  Embrasés  l'un  et  l'autre  d'un  si  ardent  amour,  com- 
blés de  tant  de  faveurs,  quelle  ne  devait  point  être  et  leur  dou- 
leur d'avoir  offensé  Dieu  et  la  tendresse  de  leur  repentir!  (1)  » 

Ainsi  donc,  nous  qui  désirerions  voir  se  réaliser  les  promesses 
du  Sacré-Cœur,  appliquons-nous  à  nourrir  dans  notre  âme  cette 
salutaire  douleur  de  l'avoir  offensé;  tenons-nous  en  garde  contre 
toutes  ces  tendances  de  la  vie  contemporaine  qui  vont  à  ren- 
contre; et  que  cette  douleur  soit  sans  cesse  pour  nous  un  nou- 
veau stimulant  à  l'amour. 

YI.  —  Il  est  toutefois,  pour  la  pratique,  un  point  capital  ;  le 
P.  Faber  nous  le  signale  encore  par  une  distinction  tout  à  fait 
nécessaire  : 

«  Cette  douleur,  dit-il,  consiste  à  avoir  sans  cesse  présente  à 
l'esprit  la  pensée  que  nous  sommes  pécheurs,  mais  sans  cher- 
cher à  nous  rappeler  tel  ou  tel  péché  en  particulier.  Au  con- 
traire, la  prudence  lui  interdit  d'entrer  dans  de  pareils  détails  (2). 
Ces  détails  sont  du  reste,  étrangers  à  sa  nature.  Elle  est  trop 
pleine  de  Dieu,  pour  pouvoir  faire  autre  chose  qu'abaisser  ses 
yeux  sur  elle-même  avec  un  regard  général  de  reproche,  à  la 
fois  touchant  et  patient.  » 

Cette  distinction  est  d'autant  plus  importante  que,  grâce  à 
elle  seulement, on  pourra  éviter  ce  double  écueil,  ou  bien,  parce 
qu'on  sent  les  inconvénients  du  souvenir  de  certains  péchés  par- 
ticuliers, négliger,  comme  on  le  fait  trop,,  de  nourrir  le  senti- 

(1)  Château  de  Vâme,  VI*  demeure,  ch.  vu. 

(2)  A  la  page  suivante  de  son  livre,  le  P.  Faber  s'explique  plus 
clairement  sur  ce  motif.  C'est  «  à  cause  de  la  facilité  avec  laquelle 
les  vieilles  habitudes  renaissent,  et  avec  laquelle  le  souvenir  de  cer- 
tains péchés  poursuit  l'imagination,  la  faisant  ressembler,  suivant  le 
langage  expressif  de  l'Écriture,  à  une  cage  d'oiseaux  immondes.  » 
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ment  général  de  componction  ;  ou  bien,  en  s'efforçant  de  con- 
server ce  sentinaent,  s'exposer  aux  inconvénients  qui  résultent 
des  souvenirs  particuliers. 

Prémunis  contre  ces  deux  écueils,  écrions-nous  avec  le  si 
pieux  auteur  que  nous  citons  :  «  Amplius  lava  me,  purifiez-moi 
davantage,  ô  mon  Dieu.  L'Eglise  entière,  »  redisant  à  la  suite 
de  David  le  Miserere,  «  sans  cesse  à  genoux,  d'un  bout  du  monde 
à  l'autre,  répète  ce  cri  :  «  Amplius  lava  me  !...  Les  flammes  du 
Purgatoire  brûlent  toujours...;  il  en  est  de  même  de  cet  -4m- 
plius  qui  consume  l'âme.  C'est  une  chose  qu'on  ressent  plutôt 
qu'on  ne  se  l'explique;  on  l'aime,  on  ne  saurait  la  définir...  » 

Il  nous  resterait  à  envisager  maintenant  la  pénitence  exté- 
rieure, la  mortification,  qui,  commandée  par  le  sentiment  inté- 
rieur de  douleur  pour  le  péché,  doit  pourvoir  à  son  expiation. 
Nous  aurions  aussi,  —  car  nous  n'avons  considéré  jusqu'ici  que 
le  point  de  vue  de  nos  péchés  propres,  —  nous  aurions  à  parler 
de  la  nécessité  de  la  réparation  proprement  dite,  qui  étend  ce 
sentiment  de  douleur  et  cette  expiation  extérieure  aux  péchés 
de  nos  frères.  Et  assurément,  en  face  des  innombrables  offenses 
qui,  sous  toutes  les  formes,  sont  prodiguées  à  Dieu  dans  notre 
triste  temps,  il  n'est  pas  de  sentiment  auquel  une  âme  généreuse 
doive  se  sentir  plus  impérieusement  portée  qu'à  cette  répara- 
ration;  il  n'en  est  pas  non  plus  qui  soit  plus  conforme  à  ce  que 
nous  a  demandé  le  Sacré-Cœur,  dés  l'origine  même  de  ses  révé- 
lations; mais  ces  sujets,  par  leur  importance  même,  requièrent 
que  nous  les  remettions  à  un  article  ultérieur. 

[A  suivre.) 

LE  DÉLUGE  BIBLIQUE  ET  LA  SCIENCE  MODERNE 

Le  mot  déluge,  dans  son  acception  ordinaire,  désigne  l'inon- 
dation générale  qui  anéantit  le  genre  humain  tout  entier  à  l'ex- 
ception de  Noé  et  de  sa  famille.  Il  eut  pour  cause  la  corruption 
des  hommes.  Ce  fut  un  châtiment  divin.  Il  est  rapporté,  aux 
chapitres  vi,  vu  et  viii  de  la  Genèse,  que  Dieu,  irrité  de  la 
malice  des  hommes,  résolut  d'exterminer  par  un  déluge  univer- 
sel tout  ce  qui  avait  vie  sur  la  terre.  Cependant  Noé,  homme 
juste  et  irréprochable,  trouva  grâce  à  ses  veux.  Dieu  lui  ordonna 
donc  de  construire  une  arche  de  trois  cents  coudées  de  long  sur 
cinquante  de  large  et  trente  de  haut  ;  de  s'y  enfermer  avec  sa 
famille  et  des  animaux  de  chaque  espèce,  et  d'y  conserver  les 
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aliments  nécessaires  à  leur  nourriture.  Moïse  rapporte  encore 
que  pendant  quarante  jours  et  quarante  nuits  toutes  les  sources 
du  grand  abîme  furent  rompues  et  toutes  les  cataraetes  du  ciel 
ouvertes,  en  sorte  que  les  eaux  s'élevèrent  jusqu'à  quinze  cou- 
dées au-dessus  des  plus  hautes  montagnes,  qu'au  bout  de  cent 
ciuquarite  jours  elles  commencèrent  à  se  retirer  et  à  diminuer 
de  plus  en  plus,  et  finirent  au  bout  d'un  an  par  laisser  la  terre 
entièrement  à  sec,  et  quelque  temps  après  elle  se  trouva  ferme 
et  solide. 

Noé  sortit  alors  de  l'arche  avec  sa  famille  et  les  animaux  qui 
y  étaient  enfermés,  éleva  un  autel  et  y  offrit  un  sacrifice  au 
Seigneur.  Tel  esi;  en  substance  le  récit  de  l'historien  sacré. 
Comme  ce  récit  a  été  et  est  encore  attaqué  souvent  par  les  in- 
crédules et  les  prétendus  savants  de  notre  époque,  nous  allons 
essayer  d'en  prouver  la  possibilité,  la  réalité  et  l'universalité 
par  l'histoire  et  la  tradition  des  peuples. 

Possibilité  du  déluge 

Que  le  déluge  universel  raconté  par  la  Genèse  ait  été  possible, 
c'est  là  une  vérité  évidente.  Une  des  difficultés  que  l'on  oppose 
à  l'universalité  du  déluge  est  qu'il  semble  impossible,  dit-on, 
de  concevoir  une  pluie  assez  abondante  pour  couvrir  les  sommets 
de  montagnes  de  quatre  à  huit  mille  mètres  de  hauteur.  Mais 
les  fontaines  du  grand  abîme  et  les  cataractes  du  ciel  sont  des 
sources  d'eau  prises  en  dehors  de  celles  que  l'on  trouve  à  la 
surface  et  dans  l'intérieur  de  la  terre.  Il  s'agit  là  d'une  pluie 
miraculeuse,  divine,  dont,  à  cette  époque,  les  éléments  natu- 
rels, sous  le  nom  d'eaux  supérieures,  existaient  dans  l'atmos- 
phère et  dans  l'espace.  Et  nous  n'avons  pas  le  secret  de  ces  eaux 
supérieures  des  espaces  célestes  que  Dieu  avait  pu  tenir  en  ré- 
serve dans  des  proportions  dont  nous  n'avons  aucune  idée. 

Parmi  les  commentateurs  de  la  Genèse,  les  uns  attribuent  le 
déluge  à  une  pluie  torrentielle,  prodigieuse,  d'autres  à  l'inva- 
sion des  mers  sur  la  terre.  Les  premiers  s'appuj'ent  sur  ces 
paroles  du  texte  sacré  :  Cataracice  cœli  apertœ  sunt,  les  seconds 
sur  ces  autres  paroles  du  même  passage:  Rupti  sunt  fontes 
omnes  abyssi  magnœ.  D'autres  supposent  sur  la  surface  du 
globe  des  soulèvements  qui  bouleversèrent  l'équilibre  des  eaux 
et  amenèrent  l'inondation  des  continents.  Enfin,  il  en  est  qui 
admettent  la  simultanéité  de  toutes  ces  causes.  Néanmoins  nous 
sommes  forcés  d'avouer  qu'il  nous  est  à  peu  près  impossible  de 
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dire  au  juste  par  quel  mojen  Dieu  a  produit  le  déluge,  puisqu'il 
ne  lui  a  pas  plu  de  nous  le  révéler  clairement.  Peu  nous  importe 
d'ailleurs  au  fond.  L'essentiel  est  de  montrer  que  les  lois  phy- 
siques ne  sauraient  établir  l'impossibilité  du  grand  fait  raconté 
par  Moïse.  Or,  rien  ne  nous  est  plus  facile  à  établir  en  suppo- 
sant, ce  qui  nous  est  permis  comme  nous  le  dirons  à  la  fin  de  ce 
travail,  que  le  déluge  a  été  universel  pour  la  terre  habitée  et 
non  pour  la  terre  habitable.  Alors  s'évanouissent  toutes  les 
objections  qui  reposent  sur  la  supposition  que  les  eaux  avaient 
couvert  notre  globe  tout  entier.  Si  elles  ne  couvraient  que  la 
partie  de  la  terre  alors  peuplée,  nous  n'avons  pas  à  redouter 
pour  l'homme  l'excès  de  la  pression  atmosphérique,  puisque  la 
pluie  est  localisée;  les  eaux  des  fleuves  ne  se  confondent  point 
sans  exception  avec  celles  de  l'Océan,  et  les  poissons  peuvent 
s'y  conserver,  puisqu'une  partie  de  la  terre  demeure  dans  son 
état  antérieur;  enfin  Dieu  n'a  pas  besoin  d'une  quantité  d'eau 
aussi  considérable,  et,  sans  en  créer,  il  peut  submerger  l'homme 
au  moyen  de  la  pluie  ou  des  eaux  de  la  mer. 

Rien  ne  s'oppose  enfin  à  ce  que  l'on  fasse  intervenir  comme 
instrument  de  la  vengeance  divine,  dans  la  main  souveraine  du 
Seigneur,  à  l'époque  de  ce  grand  et  mémorable  cataclysme, 
quelque  grande  révolution  de  la  nature,  telle  qu'en  constate  la 
géologie.  Ainsi  Dieu  a  voulu  laisser  à  l'homme  le  soin  d'expli- 
quer les  causes  de  ce  formidable  cataclysme  sans  précédent 
comme  sans  second  :  tradidit  disputationibus  eorum. 

Réalité  du  déluge.  —  Preuves  historiques. 

S'il  est  un  fait  sur  lequel  l'unanimité  des  traditions  histori- 
ques se  concentre  pour  affirmer  son  existence,  c'est  le  déluge. 
Moïse  n'a  pu  se  tromper  ni  nous  tromper  sur  un  fait  d'une 
pareille  importance  et  aussi  rapproché  du  temps  où  il  vécut. 
Moïse  ne  vivait  qu'environ  huit  cents  ans  après  le  déluge.  Il  a 
donc  dû  être  au  courant  de  ce  grand  fait  et  de  ses  circonstances. 
La  tradition  du  déluge  n'a  eu  à  passer  que  par  quatre  bouches, 
au  plus,  pour  arriver  à  Moïse.  Si  Moïse  eût  imposé  une  fable, 
tous  les  hommes  comme  tous  les  monuments  eussent  réclamé 
hautement  contre  son  récit.  Et  puis,  la  parole  de  Moïse  est 
claire,  précise,  circonstanciée,  méthodique  et  d'une  netteté  qui 
exclut  toute  équivoque.  La  vérité  de  son  récit  nous  est  attestée, 
dit  le  savant  abbé  Moigno,  par  un  grand  nombre  d'écrivains 
sacrés  qui  se  sont  faits  les  échos  fidèles  de  ce  fait  immense  et 
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miraculeux.  Et  Bossuet  a  pu  dire  avec  la  plus  complète  exacti- 
tude :  «  La  tradition  du  déluge  universel  se  trouve  par  toute  la 
terre.  > 

Le  déluge  se  retrouve,  en  effet,  à  l'origine  des  annales  de 
tous  les  peuples,  altéré  sans  doute  et  plus  ou  moins  défiguré, 
mais  toujours  reconnaissable.  C'est  à  ce  point  qu'en  réunissant 
chacun  des  traits  différents  dont  ces  peuples  ont  plus  ou  moins 
fidèlement  conservé  l'empreinte,  il  serait  facile  de  recomposer, 
à  l'aide  de  ces  fragments  épars,  l'histoire  primitive  racontée  par 
la  Genèse.  Citons  seulement  quelques  exemples.  Dans  le  récit 
que  Julien  de  Samosate  et  Plutarque  nous  ont  laissé  du  déluge 
des  Grecs,  Deucalion  y  est  représenté  comme  faisant  non  pas 
un  vaisseau,  ni  une  barque,  mais  une  arche,  un  coffre  dans 
lequel  il  se  retira  avec  sa  femme  et  ses  enfants,  ayant  pris  de 
plus  avec  lui  un  couple  de  chaque  espèce  d'animaux. 

Tous  les  historiens,  toutes  les  chroniques,  toutes  les  tradi- 
tions des  peuples  sont  unanimes  dans  leur  affirmation  d'un  dé- 
luge qui  a  submergé  toute  la  terre  et  fait  périr  le  genre  humain. 
Pour  nier  une  tradition  si  unanime,  il  faudrait  nier  l'histoire, 
dans  le  culte,  dans  les  monuments  des  différents  peuples.  Cet 
accord  unanime  des  témoignages  est  si  bien  établi,  qu'il  n'a  pu 
être  récusé  par  des  hommes  tels  que  Bailly,  Fréret,  Boulanger, 
éminemment  compétents  et  qui  se  faisaient  gloire  de  leur  incré- 
dulité. Abstraction  faite  de  la  révélation,  il  serait  donc  difficile 
de  ne  pas  ajouter  foi  à  ce  récit  de  Moïse.  Le  souvenir  de  cette 
terrible  catastrophe  s'est  conservé,  en  effet,  parmi  toutes  les 
nations.  Les  traditions  des  Assyriens  et  des  Chaldéens  en  par- 
lent d'une  manière  assez  analogue  à  la  narration  de  Moïse.  On 
le  retrouve  chez  les  Egyptiens  et  les  Phéniciens  avec  des  carac- 
tères frappants.  Il  est  célèbre  dans  les  annales  de  la  Chine,  où 
il  est  dit  que  les  eaux  de  ce  déluge  universel  couvraient  les 
montagnes  et  paraissaient  aller  jusqu'au  ciel.  Selon  les  livres 
des  Indiens,  la  première  race  des  hommes  fut  exterminée  par 
un  déluge.  Les  savants  de  Calcutta  montrent  cette  croyance 
répandue  dans  tout  l'Orient,  qui  en  offre  des  monuments  aussi 
nombreux  qu'étonnants.  «  De  tous  les  événements  historiques, 
dit  un  savant  moderne,  le  plus  mémorable,  le  plus  connu,  le 
plus  généralement  attesté,  c'est  le  déluge  universel.  » 

Il  faut  donc  nier  l'histoire  pour  nier  la  réalité  du  déluge. 

Preuves  scientifiques.  —  Que  si  maintenant  des  preuves 
historiques,  nous  passons  à  celles  que  fournit  la  science,  nous 
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arrivons  infailliblement  au  même  résultat.  On  peut  citer  en 
effet  un  certain  nombre  de  faits  géologiques  qui  s'expliquent  et 
s'accordent  parfaitement  avec  l'idée  du  déluge  et  qui  en  ont 
semblé  à  plusieurs  auteurs  des  preuves  incontestables. 

Ces  faits  sont  1°  les  vallées  de  dénudation.  On  désigne  sous 
ce  nom  des  vallées  creusées  entre  des  collines  dont  les  couches 
se  correspondent  exactement,  en  sorte  qu'il  est  évident  que  la 
vallée  a  été  creusée  dans  leur  masse  par  quelque  cause  subite 
et  violente.  On  ne  peut  attribuer  la  formation  de  ces  vallées 
aux  courants  d'eau  actuels,  car  outre  qu'elles  ont  été  générale- 
ment creusées  dans  la  même  direction  du  Nord-Est  au  Sud- 
Ouest,  la  plupart  d'entre  elles  sont  des  vallées  sèches  ;  on  en 
voit  même  dans  les  couches  qui  composent  le  sol,  on  en  voit, 
disons-nous  aussi,  qui  sont  verticales  et  qui  perdent  ainsi  dans 
leurs  joints  toutes  les  eaux  pluviales. 

2°  Les  dépôts  de  sables  marins,  les  nombreux  coquillages  de 
mer  et  d'eau  douce,  les  galets  ou  cailloux  roulants  que  l'on 
trouve  jusque  sur  les  plus  hautes  montagnes  et  dans  les  lieux 
où  l'eau  n'agit  plus  et  ne  pourrait  pas  avoir  agi  facilement  dans 
l'ordre  naturel  des  choses. 

3°  Les  blocs  erratiques.  Ce  sont  des  fragments  de  rochers 
épars  eàet  là  sur  la  terre,  d'un  volume  qui  varie  depuis  quelques 
décimètres  jusqu'à  1,500  mètres  cubes  et  jusqu'au  poids  de 
300,000  kilogrammes,  et  qui  sont  aujourd'hui  situés  à  des  dis- 
tances souvent  très  considérables,  loin  des  montagnes  d'oiî  ces 
rochers  paraissent  avoir  été  détachés  par  une  force  extraordi- 
naire, et  dont  elles  sont  séparées  par  de  profondes  vallées,  et 
même  par  de  larges  bras  de  mer.  La  présence  de  ces  blocs  erra- 
tiques au  sommet  des  hauteurs  qui  bordent  les  vallées  de  dénu- 
dation, permet  naturellement  de  croire  que  la  cause  qui  les  a 
amenés  là  est  la  même  qui  a  excavé  les  vallées.  Ailleurs  ils 
sont  disposés  par  bandes  souvent  parallèlles,  quelquefois  ellip- 
tiques, et  comme  les  vallées,  dans  une  direction  constante  du 
N.  E.  au  S.  0.  Cette  dernière  circonstance  a  été  reconnue  en 
Amérique  comme  dans  l'Ancien  Continent: 

4°  Enfin  les  fossiles  que  l'on  rencontre  dans  les  couches  supé- 
rieures et  les  parties  meubles  de  la  terre  et  qui  appartiennent 
pour  la  plupart  aux  classes  d'animaux  actuellement  existants. 
«  Ces  fossiles  se  présentent  dans  trois  situations  différentes  :  ce 
sont  tantôt  des  cadavres  entiers  encaissés  dans  la  glace  ou  dans 
devraies  gelées, tantôt  des  ossements  entassés  dans  des  cavernes, 
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d'autres  fois  des  os  brisés  et  agglutinés  par  un  sédiment  de 
nature  siliceuse,  calcaire  ou  ferrugineuse  :  c'est  ce  que  les  géo- 
logues désignent  par  le  nom  de  brèche  osseuse.  » 

A  cet  ensemble  de  faits  si  frappants  et  qui  paraissent  trouver 
tout  naturellement  leur  explication  dans  le  déluge,  tel  que  nous 
le  présente  Moïse,  on  a  longtemps  opposé  l'absence  de  fossiles 
humains  dans  ces  couches  supérieures  du  globe  oii  nous  croyons 
reconnaître  des  traces  de  ce  grand  cataclysme.  Mais  cette  diffi- 
culté, trop  faible  déjà,  à  notre  avis,  pour  contrebalancer  à  elle 
seule,  à  plus  forte  raison  pour  détruire  les  preuves  que  nous 
venons  d'exposer,  a  encore  singulièrement  perdu  de  sa  force 
depuis  que  l'on  a  découvert  dans  les  cavernes  à  ossements  et 
dans  les  brèches  osseuses  un  grand  nombre  d'ossements  humains 
et  quelques  fragments  d'objets  travaillés  de  main  d'homme.  On 
peut  donc  croire  que  de  nouvelles  fouilles,  surtout  si  on  les 
fait  dans  les  paj-s  qui  furent  d'abord  certainement  habités  par 
les  hommes,  la  Babylonie,  l'Assyrie,  etc.,  conduiront  à  des  ré- 
sultats de  plus  en  plus  satisfaisants  et  trancheront  définitive- 
ment la  question  en  faveur  de  Moïse.  C'est  ainsi  que  la  géologie 
tant  de  fois  invoquée  contre  nos  saints  livres  est  venue  enfin 
elle-même  déposer  en  leur  faveur  et  rendre  témoignage  à  leur 
véracité.  Elle  a  même  essayé  de  fixer,  au  moyen  de  certains 
chronomètres,  les  envahissements  des  dunes,  les  attérissements, 
à  l'embouchure  des  rivières,  etc.  ,1a  date  de  cette  étonnante 
catastrophe,  et  d'habiles  géologues  sont  arrivés  à  ce  résultat 
inattendu  et  si  remarquable  que  l'état  actuel  de  notre  globe  ne 
pouvait  guère  remonter  au-delà  de  quatre  mille  ans  !  «  Je  peux 
donc  affirmer,  dit  Cuvier  avec  Deluc  et  Dolomiou,  que  s'il  y  a 
quelque  chose  de  constaté  en  géologie,  c'est  que  la  surface  de 
notre  globe  a  été  victime  d'une  grande  et  subite  révolution, 
dont  la  date  ne  peut  remonter  beaucoup  au-delà  de  5  à  6,000  ans. 
(Cuvier,  discours  p.  132). 

Résumons-nous  donc  ou  plutôt  laissons  ce  soin  à  un  célèbre 
incrédule  vaincu,  luiaussi,  par  l'évidence  des  preuves.  «  Ce  fait 
incompréhensible  (le  déluge),  dit  Boulanger,  que  le  peuple  ne 
croit  que  par  habitude,  est  donc  ce  que  l'on  peut 'imaginer  de 
plus  notoire  et  de  plus  incontestable.  Oui,  le  physicien  le  croi- 
rait quand  même  les  traditions  des  hommes  n'en  auraient  jamais 
parlé;  et  un  homme  de  bon  sens  qui  n'aurait  étudié  que  les 
traditions  le  croirait  encore.  Il  faudrait  être  le  plus  borné  et  !e 
plus  opiniâtre  des  humains  pour  en  douter,  dés  que  l'on  consi- 
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dère  les  témoignages  rapprochés  de  la  physique  et  de  l'histoire^ 
et  le  cri  universel  du  genre  humain.    » 

La  géologie  ne  saurait  donc  nier^la  possibilité  du  déluge  noa- 
chique;  elle  nous  fournit  plutôt  des  témoignages  en  sa  faveur, 
en  nous  montrant  sur  le  globe  de  nombreuses  traces  d'inonda- 
tions partielles,  plus  ou  moins  analogues  à  celles  dont  la  Genèse 
nous  a  conservé  l'histoire,  —  Le  déluge  n'a  pas  été  une  époque 
géologique,  dit  M.  l'abbé  Moigno,  mais  un  événement  historique, 
puisque  la  Genèse  suppose  la  conservation  du  régne  végétal  et 
que  la  couche  à  laquelle  les  géologues  ont  donné  le  nom  de  ter- 
rain diluvien  ne  s'élève  guère  au-delà  de  200  mètres. 

Voilà  donc  Moïse  réhabilité  par  la  science,  et  vengé  par  la 
nature,  sur  un  point  oii  il  n'avait  pas  été  moins  attaqué  que  sur 
ceux  qui  touchent  à  la  création. 

Universalité  du  déluge. 

Nous  venons  d'établir  la  vérité  du  fait  du  déluge.  Il  a  été 
prouvé  que  la  tradition  universelle  des  peuples  et  la  géologie 
sont  d'accord  avec  Moïse  sur  le  grand  fait  du  déluge,  en  sorte 
que  le  fait  en  lui-même  et  la  vérité  du  récit  biblique  sont  en 
dehors  de  toute  contestation. 

Nous  avons  maintenant  à  exposer  les  différents  systèmes  qui 
se  sont  produits  parmi  les  exégétes  catholiques,  pour  expliquer 
le  déluge  et  en  déterminer  l'extension.  Trois  systèmes  se  pré- 
sentent pour  expliquer  l'universalité  du  déluge.  Le  premier  veut 
que  les  eaux  du  déluge  mosaïque  couvrirent  la  terre  entière, 
sans  en  laisser  un  seul  point  à  sec.  Le  second  affirme  que  le  dé- 
luge ne  fit  périr  que  la  race  de  Seth,  et  non  l'humanité  tout 
entière.  Le  troisième  admet  que  le  déluge  ne  couvrit  que  la 
terre  habitée. 

Universalité  absolue  du  déluge. 

C'était  l'opinion  soutenue  par  les  anciens  commentateurs  de 
l'Ecriture.  Pour  eux,  ils  entendaient  le  déluge  au  sens  le  plus 
large  du  mot  et  ne  faisaient  exception  pour  aucun  point  de  la 
terre.  Ili  prenaient  dans  leur  sens  obvie  les  paroles  rigoureuses 
du  texte  sacré  :  Aquœ  prœvalueruni  nimis  super  terrant, 
opertiquê  sunt  omnes  montes  excelsi  sub  tmiverso  cœlo  ;  quin^ 
decim  cubiiii  altior  fuit  aqua  super  montes  quos  operuerat 
(Gen.,  vil). 

Les  défenseurs  de  ce  système  se  sont  appliqués  à  le  justifier  et 
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à  le  défendre  contre  leurs  adversaires.  Pour  y  réussir,  ils  ont 
essayé  d'étsihlir  Impossibilité  et  la  réalité' de  l'inondation  uni- 
verselle. 

Ils  établissent  d'abord  la  possibilité  de  l'inondation  totale  et 
■du  sauvetage  des  espèces. 

Pour  établir  la  possibilité  de  l'inondation  totale,  il  fallait  dis- 
poser d'une  quantité  prodigieuse  d'eau,  suffisante  pour  couvrir 
le  globe. 

A  cet  effet,  les  partisans  de  ce  système  ont  fait  dériver  les 
•eaux  diluviennes  de  deux  sources  distinctes  :  les  eaux  de  l'at- 
mosphère parlapluie,  et  les  eaux  de  mers  par  des  soulèvements 
montagneux.  Ils  supposent  que  l'invasion  des  eaux  produite  par 
ces  soulèvements  et  les  pluies  produites  par  les  vapeurs  de 
l'atmosphère  ont  pu  suffire  pour  produire  l'inondation  totale. 
Mais  leurs  adversaises  leur  ont  opposé  que  ces  deux  sources  ne 
suffisaient  pas  pour  résoudre  la  difficulté,  attendu  que  pour 
noyer  une  montagne  comme  l'Hymalaya  il  faudrait  jeter  de 
l'eau  sur  une  surface  de  plus  de  cinq  cents  millions  de  millions 
de  mètres  carrés,  et  se  procurer  en  outre  un  autre  volume  d'eau 
qui  s'élèverait  à  plus  de  quatre  mille  milliards  de  mètres  cubes. 
L'eau  de  pluie  ne  pouvait  donc  suffire  pour  réaliser  l'inondation 
totale. 

Restait  l'eau  des  mers.  Mais  ce  surcroît  d'eau  fourni  par  les 
mers  ne  résolvait  pas  la  difficulté.  Il  faudrait  d'abord  supposer 
un  soulèvement  simultané  de  toutes  les  mers  et,  de  toutes  les 
montagnes.  Or,  la  géologie  condamne  cette  hypothèse;  elle  ré- 
pond que  l'étude  comparative  de  la  formation  des  montagnes  du 
globe,  et  la  connaissance  exacte  de  l'époque  de  leur  soulève- 
ment ne  permettent  pas  d'accueillir  cette  hypothèse. 

Quant  au  sauvetage  des  espèces  dans  l'arche,  les  défenseurs 
de  l'universalité  absolue  ne  donnent  aucune  explication  scienti- 
fique; ils  le  déclarent  possible,  parce  que  tout  est  possible  à 
Dieu. 

La  non-universalité  du  déluge. 

Un  nouveau  système  a  surgi  et  réclame  son  entrée  dans  l'exé- 
gèse catholique,  c'est  celui  qui  ne  se  borne  pas  à  restreindre  le 
déluge  aux  parties  du  monde  habitées  par  l'homme,  mais  qui 
admet  qu'il  n'a  pas  atteint  tous  les  hommes. 

Cette  théorie  fait  disparaître  d'un  seul  coup  les  objections  les 
plus  résistantes  et  peut-être  les  plus  insolubles  du  système 
universaliste.  Ainsi  s'exprime  M.  l'abbé  Motais. 
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L'auteur  de  ce  système  prouve  que  ni  la  tradition,  ni  l'Ecole 
ne  l'interdisent,  et  qu'il  a  droit  d'entrer  dans  l'exégèse  catho- 
lique. Si  l'Eglise  ratifie  ce  système,  il  aura  donc  ce  qui  vaut 
quelque  chose,  l'honneur  d'être  établi  scientifiquement,  mais  il 
a  contre  lui  l'interprétation  des  plus  savants  commentateurs  de 
l'Écriture  sainte  ;  il  a  contre  lui  la  tradition  constante  et  uni- 
verselle des  peuples  ;  il  a  contre  lui  ces  paroles  de  saint  Pierre  : 
In  qua  (arca  Noé)  pauci,  id  est  octo  animœ  saîvœ  factœ  sunt^ 
huit  personnes  seulement  échappèrent  au  déluge.  D'ailleurs, 
l'auteur  inspiré  dit  catégoriquement  que  tous  les  hommes  péri- 
rent dans  le  déluge. 

L'%miv  ers  alité  restreinte  du  déluge. 

Des  théologiens  contemporains,  enseignant  à  Rome,  soutien- 
nent cette  thèse  et  ne  pensent  pas  qu'il  faille  étendre  l'universa- 
lité du  déluge  au-delà  de  la  terre  habitée.  Cette  opinion  est 
généralement  acceptée  par  ceux  qui  travaillent  à  mettre  en 
rapport  la  Bible  avec  les  sciences  naturelles.  Ce  système  nous 
paraissant  plus  probable  que  les  autres,  nous  allons  donner 
la  raison  de  notre  préférence. 

En  dépit  des  apparences  contraires,  cette  opinion  n'est  nulle- 
ment en  contradiction  avec  le  texte  inspiré.  La  sainte  Ecriture 
ne  parle  de  l'universalité  du  déluge  que  pour  la  terre  habitée, 
non  pour  la  terre  habitable,  non  pour  la  terre  en  général;  elle 
n'a  point  à  s'occuper  de  l'universalité  du  déluge  comme  tel, 
mais  seulement  de  son  universalité  comme  châtiment  contre 
l'ancien  monde.  En  effet,  les  saints  livres  ne  disent  qu'une  seule 
chose,  c'est  que  tout  le  genre  humain,  à  part  une  famille,  fut 
anéanti  sur  la  terre,  avec  tous  les  animaux  du  voisinage.  Or, 
c'est  une  règle  d'herméneutique,  admise  par  tous  les  interprètes, 
que  pour  déterminer  le  sens  littéral  d'un  passage,  il  faut  se 
reporter  à  l'époque  oii  il  a  été  écrit  et  l'entendre  comme  l'ont 
entendu  l'auteur  et  ceux  à  qui  il  s'adressait.  En  faisant  l'appli- 
cation de  cette  règle,  il  est  clair  que  le  déluge  n'a  pas  couvert 
la  totalité  de  notre  globe,  car  les  Hébreux  ignoraient  l'existence 
des  deux  hémisphères. 

Au  moment  de  la  grande  catastrophe,  toute  la  terre  était  loin 
d'être  peuplée.  Noé  et  Moïse  n'entendaient  pas  par  la  terre 
entière  le  globe  terrestre,  tel  que  nous  le  connaissons  aujour- 
d'hui depuis  les  découvertes  de  Christophe  Colomb  et  des  autres 
navigateurs,  mais  seulement  la  partie  du  monde  alors  habitée. 
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A  mesure  que  la  géographie  et  la  zoologie  se  sont  étendues, 
on  a  cru  entendre  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  animaux  ce 
qui  était  dit,  dans  la  Genèse,  des  pajs  et  des  animaux  alors 
connus.  On  a  eu  tout  simplement  le  tort  d'attribuer  aux  paroles 
de  Moïse  le  sens  que  leur  aurait  prêté  un  européen  du  xix*  siècle, 
au  fait  des  découvertes  modernes  et  des  progrès  de  la  science, 
tandis  qu'il  est  de  toute  justice  de  leur  attribuer  le  sens  que 
devait  leur  donner  un  écrivain  vivant  en  Asie,  à  l'enfance  du 
monde. 

D'ailleurs  l'étude  comparée  des  différents  passages  de  la 
Bible  sur  ce  sujet,  montre  bien  que  c'est  dans  ce  sens  restreint 
qu'il  faut  entendre  l'écrivain  sacré.  En  parlant  de  la  famine  qui 
eut  lieu  au  temps  de  Jacob,  Moïse  dit  :  In  universo  orbe  famés 
prcevaliiit,  crescehat  quotidie  famés  in  oinnî  terra...  Om,nes 
provincial  veniebant  in  Egyptum  ut  emerent  escas. 

Il  est  évident  que  ces  différentes  expressions  doivent  s'en- 
tendre, non  du  monde  tel  que  nous  le  connaissons,  mais  du  monde 
tel  qu'il  était  alors  connu  des  Israélites.  Nous  en  concluons  que 
les  termes  employés  par  la  Genèse  dans  le  récit  du  déluge  ne 
doivent  pas  être  entendus  dans  un  sens  rigoureusement  littéral, 
et  il  nous  est  permis  de  penser  que  le  déluge  noachique  se  res- 
treignit aux  terres  alors  habitées. 

On  conçoit  qu'en  se  rangeant  à  cette' opinion  du  déluge  res- 
treint, les  objections  alléguées  contre  le  récit  de  la  Bible 
s'amoindrissent  et  diminuent  notablement.  Toutes  les  diffi- 
cultés zoologiques  disparaissent.  Il  n'y  a  plus  à  multiplier  les 
miracles  à  l'infini  pour  le  rassemblement  des  bêtes  et  à  les  pro- 
longer ensuite  pour  le  repeuplement  du  globe. 

Les  dimensions  de  l'arche  ne  sont  plus  une  question  ;  les  pluies 
miraculeuses  n'ont  plus  raison  d'être  et  on  n'a  plus  besoin  de 
recourir  à  un  soulèvement  des  montagnes  que  la  science  recon- 
naît comme  impuissant  à  produire  les  effets  que  les  universa- 
listes  lui  attribuent.  L'abbé  Pluot. 


LE  CULTE  DES  SAINTS 
(Suite  et  â.n.'—  Voir  le  numéro  précédent.) 

II 

Le  Pape,  est-il  infaillible  lorsqu'il  déclai'e  bienheureux  un 
serviteur  de  Dieu?  Sa  sentence  doit-elle  être  considérée  comme 
un  article  de  foi  ?  50 
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Gonzalez  et  quelques  auteurs  pensent  qu'il  faut  croire  que  le 
Souverain  Pontife  ne  se  trompe  jamais  dans  les  causes  de  béa- 
tification ;  cependant,  ajoutent-ils,  cela  n'est  pas  de  foi. 

Bordon,  Lexana  et  d'autres  prétendent  que  non  seulement  il 
est  infaillible,  mais  que  sa  sentence  doit  être  considérée  comme 
un  article  de  foi. 

Amicus,  Arriaga  et  d'autres,  tout  en  reconnaissant  que  cette 
sentence  n'est  pas  de  foi,  affirment  que  l'opinion  contraire  est 
téméraire,  scandaleuse  et  proche  de  l'erreur. 

Jean  de  Saint-Thomas  enseigne  que  si  le  Souverain  Pontife 
spéculative  ex  vi  heatificationis  prœcise  errare  possit,  non 
tamenpractice,  en  sorte  que  ce  qui  est  téméraire  et  scanda- 
leux, ce  n'est  pas  de  penser  que  le  Souverain  Pontife  pourrait 
se  tromper,  ce  serait  de  refuser  d'honorer  un  bienheureux  que 
l'Eglise  a  reconnu  comme  tel  et  dont  les  miracles  attestent  la 
béatitude. 

Gravina  affirme  que  la  censure  n'est  applicable  qu'à  ceux  qui 
admettraient  la  possibilité  d'erreur  dans  le  cas  de  bienheureux 
auxquels  l'autorité  apostolique  a  concédé  un  office  et  une  messe; 
mais,  même  dans  ce  cas,  cela  n'est  ni  de  foi,  ni  proche  de  la 
foi.  En  outre,  il  est  important  de  distinguer  deux  époques  dans 
les  procès  de  béatification  :  celle  où  les  évêques  déclaraient 
bienheureux,  et  celle  oii  ce  privilège  a  été  réservé  au  Pape. 

Les  évêques  n'ont  à  aucun  titre  le  privilège  de  l'infaillibilité, 
et  l'on  cite  des  cas  de  béatification  oii  ils  se  sont  gravement 
trompés.  Suîpice  Sévère  raconte  dans  la  vie  de  saint  Martin  de 
Tours,  qu'un  tombeau  dans  le  voisinage  de  Tours  était  devenu 
l'objet  d'une  dévotion  populaire,  et  quelqu'un  même  des  anciens 
évêques  l'avait  accrédité  par  la  consécration  d'un  autel.  Le  lieu 
n'en  parut  pas  moins  suspect  à  Martin  ;  il  interrogea  les  pre- 
miers du  clergé.  Leur  silence  et  celui  de  toute  l'antiquité  sur 
le  nom  du  prétendu  martyr  et  sur  l'histoire  de  sa  mort  confir- 
mèrent ses  premiers  soupçons,  mais  il  n'osa  encore  se  pronon- 
cer: il  s'abstint]  seulement  d'approuver  ce  culte  mal  éclairé. 
Bientôt  une  révélation  vint  à  son  secours,  et  dans  ce  fameux 
sépulcre  il  découvrit  aux  yeux  de  tout  son  peuple  les  cendres 
d'un  brigand  supplicié  pour  ses  crimes, 

Socrate  raconte  que  Cyrille  ayant  décerné  le  titre  de  martyr 
à  un  moine  du  nom  d'Ammonius,  qui  avait  été  mis  à  mort  pour 
avoir  pris  part  à  une  sédition,  l'assemblée  des  chrétiens  refusa 
de  reconnaître  ce  titre  à  ce  moine. 


1 
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Depuis  que  le  Saint-Siège  s'est  réservé  le  droit  de  procéder 
aux  béatifications,  il  faut  distinguer  entre  les  béatifications 
équipollentes  et  les  béatifications  par  voie  Judiciaire. 

La  béatification  équipollente ,  dans  laquelle  le  Souverain 
Pontife  ne  fait  que  confirmer  un  culte  déjà  ancien,  oii  il  agit  par 
conséquent  extrajudiciairement,  sans  discuter  ni  sur  les  vertus 
ni  sur  les  miracles  du  serviteur  de  Dieu,  n'est  pas  un  jugement 
infaillible.  Cependant,  si  celui  qui  s'opposerait  au  culte  dû  au 
bienheureux  ainsi  béatifié  ne  peut  pas  être  taxé  d'hérétique,  il 
encourt  la  note  de  téméraire.  Les  Souverains  Pontifes  ont  eux- 
mêmes  reconnu  que,  dans  ces  sortes  de  jugements,  ils  n'étaient 
pas  infaillibles,  car,  lorsqu'ils  approuvent  la  décision  de  la  Con- 
grégation, ils  ajoutent  cette  clause  que  la  Congrégation  a  le 
droit  d'avoir  un  avis  tout  diflférent  du  leur. 

hà  béatification 'par  voie  judiciaire  est  un  jugement  qu'on 
ne  peut  critiquer  sans  encourir  la  note  de  téméraire,  mais  qui 
n'est  pas  non  plus  infaillible,  car  le  culte  qu'il  autorise  n'est 
que  le  préliminaire  du  culte  accordé  par  la  canonisation,  une 
espèce  de  permission  provisoire,  restreinte  par  sa  nature  à 
l'étendue  des  lieux  ou  à  la  qualité  des  personnes.  Une  ville,  une 
province,  un  ordre,  un  diocèse  seuls  peuvent  honorer  le  bien- 
heureux sous  ce  nom  ;  quelquefois  le  Pape  leur  accorde  un 
office,  mais  qui  doit  se  réciter  en  particulier,  sans  préjudice  de 
celui  du  jour  ;  il  faut  un  induit  pontifical  pour  ériger  des  autels 
en  leur  nom,  et  même  pour  exposer  dans  une  église  leurs  por- 
traits ou  leurs  reliques.  Un  décret  d'Alexandre  VII,  de  1659, 
défend  absolument  d'étendre  aux  béatifiés  les  honneurs  qu'on 
rend  aux  canonisés  ;  enfin,  le  doute  que  pose  le  Pape  dans  la 
Congrégation  générale  :  An  tuto  deveniri  posse  ad  canoniza- 
tionem  ?  et  les  travaux  des  consistoires  n'auraient  aucun  sens, 
si  le  jugement  de  béatification  était  définitif. 

Donc  le  jugement  que  porte  le  Souverain  Pontife  dans  une 
cause  de  béatification  n'est  ni  infaillible,  ni  un  article  de  foi, 
mais  il  serait  impie  et  téméraire  de  le  mettre  en  doute.  C'est 
l'opinion  de  Benoît  XIV,  qui  s'appuie  sur  les  formalités  du  pro- 
cès de  canonisation.  Ce  ne  sont  pas,  dit-il,  de  simples  cérémo- 
nies, mais  elles  ont  le  caractère  d'un  véritable  jugement,  et  les 
prières  que  le  Pape  fait  et  ordonne  prouvent  que  lui-même 
reconnaît  que  dans  la  béatification  il  ne  s'est  pas  reconnu  infail- 
lible. Son  jugement  est prœcipiens,  indulgens,permittens ;  nous 
devons  lui  accorder  la  certitude  morale  qu'on  accorde  à  tout 
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jugement  rendu  avec  prudence  et  sagesse  ;  mais  non  la  certitude 
qui  vient  du  privilège  de  l'infaillibilité. 

En  est-il  de  même  pour  la  canonisation? 

Sixte-Quint,  dans  le  dernier  consistoire  qu'il  tint  pour  la 
canonisation  de  saint  Didace,  affirme  que,  lorsque  le  Pape 
déclare  saint  un  bienheureux,  il  est  infaillible  et  que  son  juge- 
ment fait  partie  du  domaine  de  la  foi.  C'est  l'opinion  de  beau- 
coup la  plus  commune. 

Quelques  auteurs  et  la  Glose  prétendent  trouver  dans  la  rai- 
son, dans  l'autorité,  dans  les  actes  mêmes  des  Souverains  Pon- 
tifes des  raisons  contre  l'infaillibilité  en  matière  de  canonisation. 

Est-ce  que  la  raison,  disent-ils,  ne  s'oppose  pas  à  l'infaillibi- 
lité?  Sur  quoi  le  Pape  s'appuie-t-il  pour  définir  qu'un  bienheu- 
reux est  saint  ?  Sur  le  témoignage  des  témoins.  Ils  sont  faillibles . 
Sur  les  miracles  ;  ils  ne  prouvent  pas  la  sainteté.  Le  Pape  est 
obligé  d'avoir  recours  aux  lumières  du  Saint-Esprit;  alors  il 
parle  ex  cathedra  et  son  jugement  est  une  vérité  de  foi,  ce  qui 
n'est  pas  admis.  On  répond  que  le  Saint-Esprit  assiste  le  Pape, 
ce  qui  le  rend  infaillible,  sans  que  son  jugement  soit  une  vérité 
de  foi;  car  ne  sont  que  de  foi  les  vérités  qui  s'appuient  sur 
l'Ecriture  Sainte  ou  la  Tradition,  ce  qui  n'est  pas  le  cas. 

La  Glose  cite,  entre  autres  passages  des  Pères,  celui-ci  de 
saint  Augustin  :  Multorv/m  corpora  veneraniur  in  terris  quo- 
rum animœ  crueiantur  in  inferis,  et  on  conclut  que  le  Pape, 
en  matière  de  canonisation,  n'est  pas  infaillible.  On  répond  que 
le  passage  de  saint  Augustin  ne  s'adresse  nullement  aux  saints 
canonisés,  mais  doit  s'entendre  des  sépulcres  des  païens,  des 
épitaphes  louangeuses  des  réprouvés  ou,  comme  le  pense  Bel- 
larmin,  des  martyrs  chez  les  hérétiques,  ou,  comme  le  pense 
Covarruvias,  des  fausses  reliques. 

Les  Souverains  Pontifes,  ajoute-t-on,  ont  eux-mêmes  fait  com- 
prendre qu'ils  ne  se  reconnaissaient  pas  comme  infaillibles;  ils 
ont,  en  particulier,  délégué  à  d'autres  le  soin  de  s'enquérir  des 
vertus  d'un  bienheureux  et  se  sont  contentés  d'approuver  leur 
enquête;  or  le  délégué  n'était  pas  infaillible.  On  répond  que 
l'étude  critique  des  faits  allégués  prouve  qu'il  s'agit  de  béati- 
fications et  non  de  canonisations. 

Saint  Thomas  donne  quatre  raisons  en  faveur  de  l'infaillibi- 
lité du  Pape  en  matière  de  canonisation. 

Première  raison.  Le  Pape  ne  peut  pas  induire  l'Eglise  univer- 
selle en  erreur  sur  des  choses  qui  tiennent  à  la  morale. 
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La  deuxième  raison  est  prise  de  la  profession  de  foi  qui  sup- 
pose le  culte  rendu  au  Saint. 

La  troisième  raison  est  prise  de  la  direction  que  le  Saint- 
Esprit  donne  à  l'Eglise. 

La  quatrième  raison  est  tirée  de  ce  qu'on  ne  relève  aucun© 
erreur  dans  les  canonisations  depuis  que  les  Souverains  Ponti- 
fes se  sont  réservés  ce  privilège  sous  la  forme  judiciaire^  tandis 
qu'on  en  a  relevé  autrefois;  il  y  a  donc  une  différence  entre  les 
jugements  d'autrefois  et  ceux  plus  récents  qui  sont  le  fait  de 
l'infaillibilité. 

Benoît  XIV  indique  que  le  nombre  des  théologiens  qui  sou- 
tiennent cette  proposition  est  innombrable. 

L'infaillibilité  du  Pape  en  matière  de  canonisation  est-elle 
une  vérité  de  foi? 

Sixte  IV  et  Sixte  V,  Tannes,  Torres  et  d'autres  l'affirment. 

Canus  et  d'autres  dont  saint  Thomas  le  nient. 

Benoît  XIV  pense  que  les  deux  opinions  sont  libres;  mais 
voici  ce  qu'il  affirme  avec  les  plus  graves  théologiens,  dont  il 
en  cite  soixante-dix  :  «  Si  non  hsereticum,  temerarium  tamen, 
scandalum  totiEcclesise  afferentem,in  Sanctos  injuriosum,faven- 
tem  haereticis  negantibus  auctoritatem  Ecclesi.fîin  canonizatione 
errasse,  huncque  autillum  sanctum  ab  eo  canonizatum  non  esse 
cnltu  duliae  colendum;  quemadmodum  assentiuntur  etiam  illi, 
qui  docent  de  fide  non  esse  hune  aut  illum  canonizatione  esse 
sanctum.  * 

II  est  de  foi,  en  effet  que  celui  que  le  Souverain  Pontife  a 
déclaré  saint  est  saint.  Le  concile  de  Constance  a  condamné 
Wicleff",  qui  prétendait  que  saint  Augustin,  saint  Benoît,  saint 
Bernard  étaient  damnés  et  dans  la  bulle  de  canonisation  du 
Bienheureux  Udalric,  la  peine  d'excommunication  est  portée 
contre  ceux  qui  protesteraient.  Or  cette  peine  est  celle  qui  frappe 
les  hérétiques.  Benoît  XIV  observe,  en  outre,  que  dans  les  for- 
mules de  canonization,  les  Souverains  Pontifes  se  servent  des 
formules  qu'ils  emploient  dans  les  définitions  de  foi  :  Lecerni- 
mus,  declaramus,  defînimus.  Néanmoins,  la  note  d'hérésie 
n'existe  que  quand  le  Souverain  Pontife  l'applique  à  une  opinion 
sur  cette  matière.  Quoi  qu'il  en  soit,  celui  qui  oserait  affirmer 
que  le  Pape  peut  se  tromper  en  matière  de  canonisation  et  qu'un 
saint  ne  doit  pas  être  honoré  du  culte  de  dulie  par  cela  même 
que  le  Pape  l'a  déclaré  saint,  encourt  une  grave  censure  et 
s'expose  aux  peines  les  plus  graves. 
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Les  obligations  qui  résultent  pour  les  fidèles  de  cette  doctrine 
sont  très  nettes.  Au  point  de  vue  de  la  croyance,  nous  devons 
croire  comme  étant  de  foi  que  celui  que  le  Pape  déclare  saint  est 
saint;  comme  absolument  certain,  sans  que  ce  soit  de  foi  ni 
proche  de  la  foi,  que  le  Pape  n'a  pas  pu  se  tromper  dans  sa 
décision,  qu'il  est  infaillible;  par  conséquent  nous  devons  hono- 
rer le  saint  de  culte  du  dulie,  révérer  sa  mémoire,  ses  images, 
l'invoquer  et  ne  nous  permettre,  ni  sur  lui,  ni  sur  son  culte,  la 
moindre  critique. 

Benoît  XIV  a  réduit  à  sept  tous  les  honneurs  que  l'Eglise  fait 
rendre  aux  saints  canonisés  :  1°  ils  sont  inscrits  au  martyrologe 
et  dans  les  litanies;  2°  on  les  invoque  publiquement;  3° on  leur 
dédie  des  temples  et  des  autels  ;  4°  on  offre  la  sainte  messe  en 
leur  honneur;  5°  on  célèbre  comme  une  fête  les  jours  anniver- 
saires de  leur  mort;  6°  ils  sont  exposés  dans  les  églises,  peints 
ou  sculptés  avec  i'auréole  ;  7°  leurs  reliques  sont  présentées  à 
la  vénération  des  fidèles.  S'il  s'agit  d'un  bienheureux,  nous  ne 
sommes  tenus  à  aucun  culte  envers  lui,  et  nous  sommes  dans 
notre  droit  d'attendre  pour  l'honorer  du  culte  de  dulie  que  le 
Souverain  Pontife  l'ait  canonisé  ;  lui  rendre  ce  culte  serait  même 
contraire  à  l'esprit  de  l'Eglise  et  au  décret  d'Alexandre  VII,  1659. 
En  dehors  des  saints  et  des  bienheureux,  il  est  interdit  de  ren- 
dre aucun  culte  public  à  ceux  que  nous  croyons  morts  en  état 
de  sainteté.  C'est  contre  les  imprudences  et  les  exagérations  du 
zèle  qu'Urbain  VIII  a  publié  son  fameux  décret  de  1625,  inter- 
disant non  seulement  tout  culte  public,  mais  même  tout  culte 
particulier,  comme  de  peindre  les  personnes  mortes  en  odeur  de 
sainteté  avec  Vaure'ole,  d'exposer  leurs  tableaux  dans  les  lieux 
saints,  de  publier  les  histoires  de  leur  vie  sans  l'autorisation  de 
l'Ordinaire,  d'orner  leurs  tombeaux  comme  ceux  des  saints,  d'y 
suspendre  des  lampes  allunaées,  des  images,  des  offrandes.  De 
là  le  procès  qu'instruit  l'Ordinaire  dès  le  début  d'une  cause 
pour  certifier  que  le  culte  ainsi  prohibé  n'a  point  été  rendu.  Le 
mépris  de  cette  loi,  violée  par  un  seul  hommage  indiscret,  rend 
nulle  toute  procédure.  C'est  l'imprudence  des  fidèles  et  de  quel- 
ques évêques  qui  font  que  le  procès  de  Jeanne  d'Arc  est  si  diffi- 
cile à  engager  et  que  le  Pape  s'est  jusqu'à  présent  refusé  à  si- 
gner le  placet  qui  aurait  permis  de  le  commencer. 

III 
Le  culte  de  dulie,  que  nous  rendons  aux  saints,  repose  sur 
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leur  sainteté  héroïque;  aussi  a-t-il  un  double  but;  première- 
ment nous  amener  par  la  contemplation  de  leur  vie,  à  les 
imiter,  secondement,  les  intéresser  à  nos  efforts,  à  nos  peines, 
de  manière  à  nous  en  faire  des  intercesseurs  auprès  de  Dieu  ; 
c'est  pourquoi  ce  culte  est  salutaire  et  consolant  pour  les  fidèles. 

Il  est  salutaire.  Les  hérétiques  l'ont  comparé  à  l'apothéose 
chez  les  païens.  Ils  ont  eu  tort.  Le  Sénat  de  Rome  s'était,  en 
effet,  arrogé  le  droit  d'inscrire  au  nombre  de  ses  dieux  des 
hommes  qui  n'étaient  souvent  fameux  que  par  l'excès  de  leurs 
vices.  Un  aigle,  un  faisan,  une  colombe  s'envolaient  du  bûcher 
qui  réduisait  en  cendres  les  restes  inanimés  d'un  personnage 
célèbre;  des  témoins  juraient  qu'ils  avaient  vu  sous  cette  forme 
l'âme  du  personnage  s'élancer  vers  le  ciel  ;  c'en  était  assez  pour 
qu'on  l'inscrivît  sur  la  liste  des  dieux.  Ailleurs  c'était  la  supers- 
tition, l'imposture,  de  prétendus  oracles;  l'orgueil  des  grands, 
l'adulation  des  petits,  la  tendresse  aveugle  des  pères  ou  des  fils 
qui  décidaient  de  l'apothéose.  Rien  ne  ressemble  moins  à  la 
consécration  des  saints  que  ces  cérémonies  bizarres  et  impies  ; 
elles  ne  pourraient  avoir  qu'un  point  de  contact,  c'est  la  pensée 
pieuse  et  moralisatrice  qui  quelquefois  y  présidait. 

Les  honneurs  que  nous  rendons  à  nos  saints  ne  sont  rendus 
qu'à  la  vertu  la  plus  sublime.  C'est  ainsi  que  dans  les  jours  de 
persécution,  les  chrétiens  accouraient  en  foule  pour  être  les 
témoins  des  victoires  de  leurs  frères  martyrisés,  et  s'exciter, 
par  leurs  exemples,  à  imiter  leur  constance  dans  la  foi.  C'est 
ainsi  que  l'Eglise  veut  que  ceux  qu'on  lui  propose  pour  être 
inscrits  dans  les  Dyptiques  sacrés,  aient  pratiqué  toutes  les 
vertus  chi'étiennes  d'une  façon  héroïque.  Ce  n'est  pas  assez 
qu'on  lui  montre  quelques  œuvres  éclatantes  ou  certaines  vertus 
même  portées  à  la  plus  haute  perfection.  La  sainteté  doit  être 
entière  et,  pour  imposer  silence  à  la  cause,  il  ne  faudrait  qu'un 
seul  vice  capable  d'en  ternir  l'intégrité.  Un  héros  chrétien  doit 
être  pur  et  sans  tache.  En  outre,  il  doit  persévérer  avec  des 
progrès  sensibles  jusqu'à  son  dernier  soupir.  Héros  dans  la  foi, 
dans  l'espérance,  dans  la  charité  ;  héros  dans  la  prudence,  dans 
la  justice,  dans  la  force,  dans  la  tempérance;  héros  dans  les 
vertus  de  son  état,  il  doit  s'élever  jusqu'à  la  perfection  la  plus 
sublime.  L'Eglise  ne  rond  pas  d'hommage  aux  vertus  médiocres. 
C'est  ainsi  qu'elle  ne  nous  met  sous  les  yeux  que  d'admirables 
modèles  de  toutes  les  vertus  et  qu'elle  nous  forme  nous-mêmes 
à  la  vertu,  non  plus  seulement  par  son  enseignement  mais  par 
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les  exemples  de  ses  saints.  Les  contempler,  les  étudier  est  évi- 
demment salutaire.  A  ce  titre  déjà,  ce  culte  doit  être  raison- 
nable et  sensé  aux  yeux  des  incrédules  eux-mêmes. 

Il  est,  en  outre,  consolant  fjour  nous.  Le  saint  Concile  de 
Trente  (sess.  xxv)  exhorte  vivement  les  pasteurs  à  montrer 
aux  fidèles  quel  lien  intime  les  unit  aux  saints  et  à  leur  faire 
comprendre  la  charité  que  les  saints  ont  pour  eux  et  l'autorité 
dont  ils  jouissent  auprès  de  Dieu. 

Ouvrez  nos  saints  livres;  qu'y  voyez-vous?  Trois  faits  bien 
consolants.  Des  justes  priant  Dieu  pour  leurs  frères  ;  leur 
intercession  exaucée;  Dieu  suggérant  lui-même  à  des  justes  de 
lui  demander  des  grâces.  C'est  Abraham  priant  pour  Sodome 
(Gen.,  xviii,  23);  c'est  Abimélech,  que  Dieu  envoie  à  Abraham 
pour  que  celui-ci  prie  pour  lui  et  qu'il  exauce  (Gen.,  xx,  7)  ; 
c'est  Dieu  disant  aux  amis  de  Job  :  «  Allez  voir  mon  serviteur 
Job  et  offrez  un  sacrifice  pour  vous;  mon  serviteur  Job  priera 
pour  vous...  »  (Job,  xlii,  8);  c'est  Dieu  appelant  Moïse  et 
David  pour  que  leur  vue  calme  sa  juste  colère  ^Num.,xxiî,  11  ; 
XIV,  13;  Ex.,  xxxu,  9;  Ps.  cv,  13;  Jac,  v,  16);  et  ces  serviteurs 
de  Dieu  ne  pourraient  plus  obtenir  de  lui  les  mêmes  faveurs, 
maintenant  qu'ils  régnent  dans  le  ciel  avec  Notre-Seigneur 
Sancti  una  cum  Chr'tsto  régnantes  ? 

Sur  la  terre  ils  participaient  à  sa  puissance  par  le  don  des 
miracles;  leurs  prières  avaient  une  efficacité  que  n'avaient  pas 
celles  des  autres;  à  leurs  voix  les  éléments  s'inclinaient  dociles 
et  soumis,  la  santé  chassait  la  maladie,  la  vie  rentrait  dans  les 
corps  inanimés;  en  montant  au  ciel,  ils  n'auraient  pas  conservé 
sur  le  cœur  de  Dieu  leur  ascendant!  N'est-il  pas  plus  consolant 
de  penser  qu'ils  s'en  servent  en  notre  faveur  comme  autrefois? 
Orationes  suas  pro  hominibus  offerre.  Pour  obtenir  leur  con- 
cours sur  cette  terre,  pour  arracher  une  personne  aimée  à  la 
mort,  pour  réussir  dans  une  affaire  importante,  aucune  démar- 
che auprès  de  ces  saints  personnages  ne  nous  aurait  coûtée; 
nous  les  écoutions  aveuglément,  honum  atque  utile  est  supjjli- 
citer  eos  invocare.  Continuons  à  les  prier,  à  les  supplier,  nous 
y  trouverons  encore  notre  bien;  nous  ferons  encore  une  œuvre 
utile,  car  ils  continueront  à  sécher  nos  larmes  et  à  nous  con- 
soler :  ad  eorur/i  orationes^  opem  auxiliumque  confugere.  La 
charité  dont  leur  cœur  était  embrasé  sur  la  terre  pour  leurs 
frères  s'est  de  nouveau  enflammée  au  contact  du  cœur  de  Notre- 
Seigneur,  et  le  lien  qui  les  unissait  à  nous  sur  cette  terre  s'est 
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resserré,  c  Si  les  apôtres,  s'écrie  saint  Jérôme,  si  les  martyrs 
ont  prié  pour  leurs  frères  quand  ils  étaient  sur  la  terre,  conabien 
plus  doivent-ils  être  pressés  de  le  faire  au  milieu  de  leurs  triom- 
phes! Moïse  a  obtenu  la  grâce  de  six  cent  mille  combattants; 
saint  Etienne  celle  de  ses  persécuteurs,  et  ils  seraient  moins 
puissants  maintenant  qu'ils  triomphent  avec  le  Christ!  »  (Saint 
Jérôme  adv.  Vtgilantium).  Aujourd'hui,  expliquent  les  Pères, 
dont  Thomassin  [De  Incarn.  liv.  xr,  c.  7)  cite  de  nombi'eux 
textes,  les  saints  voient  ce  dont  leurs  amis  ont  le  plus  besoin  ici- 
bas,  l'amour  de  Dieu  qui  a  grandi  en  eux  a  aussi  fait  grandir 
leur  amour  pour  le  prochain,  comment  douter  que  maintenant 
qu'ils  sont  \k,ubi  charitas  nunquam  excidit  (I  Cor.,  xii,  8), 
ubi  gaudiumest  pro peccatoribus  conversis  (Luc,  xv,  10),  ils  ne 
prient  pas  pour  les  pécheurs  et  pour  les  malheureux?  Mais, 
s'écrient  les  incrédules,  ce  que  vous  faites  n'est-il  pas  déraison- 
nable? Les  saints,  dites-vous,  jouissent  d'un  parfait  bonheur 
dans  le  ciel,  Sancti  œlerna  felicitate  fruentes^  mais  ne  vojez- 
vous  pas  que  vous  troublez  ce  bonheur,  si  vous  les  assaillez  de 
vos  prières?  Cessez  donc  de  les  importuner;  illos...  negant  esse 
invocandos  ;  et  que  voulez-vous  d'ailleurs  qu'ils  fassent  de  vos 
prières?  Est-ce  que  Dieu  ne  sait  pas  ce  qu'il  faut  à  chacun 
d'entre  vous?  A-t-il  besoin  d'être  ainsi  rappelé  à  son  devoir? 
N'est-ce  pas  faire  revivre  les  folies  du  pagranisme  en  obligeant 
chaque  saint  à  présidera  chacune  de  nos  actions?  Invocationem 
esse  idolatriam.  Et  puis,  croyez-vous  qu'ils  vous  écoutent? 
Asserunt...  illos  pro  hominibus  non  orare,  à  quoi  bon  ces  cris, 
ces  désirs  vers  les  habitants  du  ciel?  Stultum  esse,  in  cœlo  re- 
gnantibus  voce  vel  mente  supplicare.  Tout  cela  n'est-il  pas  in- 
sensé? 

Non,  ce  n'est  pas  insensé,  d'abord  parce  qu'il  est  faux  et 
impie  de  prétendre  que  les  saints  soient  importunés  de  nos 
prières;  alors  qu'il  est  évident  qu'une  partie  de  leur  bonheur 
consiste  à  aimer  plus  vivement  et  plus  efficacement  ceux  qu'ils 
ont  aimés  sur  la  terre.  C'est,  dites-vous,  une  idolâtrie.  Les  Pères 
enseignent,  il  est  vrai,  que  nous  ne  devons  prier  que  Dieu,  mais 
c'est  de  la  même  façon  qu'ils  enseignent  qu'on  ne  doit  offrir  de 
sacrifices  qu'à  Dieu,  en  se  servant  du  ministère  des  prêtres; 
qu'on  ne  doit  obéir  qu'à  Dieu,  en  s'inclinant  devant  ses  minis- 
tres. Les  Pères  avaient  à  défendre  contre  les  païens  la  suprême 
autorité  de  Dieu  ;  de  là  leur  langage,  de  crainte  que  les  païens 
ne  s'imaginassent  qu'à  côté  de  Dieu  se  trouvaient  des  dieux 
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secondaires,  par  rintermédiaire  desquels  on  arriverait  plus 
sûrement  au  Dieu  suprême.  Dans  leur  pensée,  ils  n'ont  jamais» 
exclu  ces  intermédiaires,  anges  ou  hommes,  dont  le  suffrage 
incline  Dieu  vers  nous,  tout  en  reconnaissant  que  la  grâce 
venant  de  Dieu  seul,  c'est  Dieu  seul  qu'on  doit  prier  ;  mais  il 
ne  nous  est  pas  interdit  d'intéresser  à  nos  affaires  ceux  qui 
étant  plus  purs  que  nous  ont  naturellement  plus  d'influence  sur 
Dieu.  Et  à  ce  propos,  saint  Jean  Chrysostome  fait  une  sage  re- 
marque :  c'est  que  les  saints  ne  sont  nos  médiateurs  auprès  de 
Dieu  qu'autant  qu'ils  reconnaissent  en  nous  leurs  dispositions 
et  les  vertus  qu'ils  ont  pratiquées.  Plus  nous  les  imitons,  plus 
ils  sont  pressants  en  notre  faveur.  On  ne  peut  nier  d'ailleurs 
qu'ils  connaissent  nos  nécessités  comme  les  anges,  comme  les 
démons,  comme  les  hommes  eux-mêmes  les  connaissent;  et 
c'est  des  saints  qu'il  est  écrit  :  Sequuntur  agnum  quocumque 
ierit  :  la  lumière  de  la  gloire  qui  les  environne  leur  donne  une 
prescience  merveilleuse  dont  nous  sommes  les  premiers  à 
profiter. 

Le  culte  de  dulie  a  un  autre  fondement  :  c'est  par  la  média- 
tion de  Notre-Seigneur  que  les  saints  obtiennent  de  Dieu  les 
grâces  qu'ils  sollicitent  pour  nous  :  Bénéficia  impetranda  a 
Deo  per  Filium  ejus  J.  C.  Dominum  nostrum.  Nous  n'avons, 
comme  dit  saint  Paul,  qu'un  seul  médiateur  ;  ce  qu'affirme  à 
son  tour  le  concile  de  Trente,  lui  seul  est  notre  Sauveur  et 
notre  Rédempteur,  solus  noster  redemptor  et  saîvator  est.  C'est 
en  souffrant  pour  nous  qu'il  nous  a  rachetés  et  sauvés  ;  c'est  en 
montrant  ses  plaies  à  Dieu  son  Père  qu'il  apaise  sa  juste  colère 
et  nous  le  rend  favorable;  c'est  en  montrant  à  Notre-Seigneur 
leurs  mérites,  leurs  plaies,  leurs  souffrances  que  les  saints,  qui 
ont  ainsi  complété,  selon  le  mot  de  saint  Paul,  ce  qui  manquait 
à  la  Passion  de  Notre-Seigneur,  se  rapprochent  davantage  de 
Notre-Seigneur  et  obtiennent  ses  faveurs  pour  nous. 

Mais,  disent  les  protestants,  l'unité  du  médiateur  est  ainsi 
brisée  ;  vous  avez  autant  de  médiateurs  que  de  saints  et  Notre- 
Seigneur  ne  peut  plus  être  appelé  le  médiateur  unique. 

Nous  répondons:  Est-ce  que  les  prières  des  justes  qui  sont 
sur  la  terre  en  faveur  d'autres  justes  ou  pécheurs,  prières  qui 
sont  exaucées,  diminuent  en  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  sa 
dignité  de  médiateur?  Pourquoi,  lorsque  ces  justes  sont  au  ciel, 
leur  intervention  en  faveur  des  mêmes  justes  ou  des  mêmes  pé- 
cheurs la  diminuerait-elle  ?  Et  puis  ces  intercesseurs  peuvent- 


ACCORD  DE  LA  SCIENCK  AVEC  LA  FOI 

ils  être  appelés  médiateurs  auprès  de  Dieu?  Le  titre  de  média- 
teur n'appartient  qu'à  celui  qui  prie  pour  tous  et  pour  lequel 
personne  ne  prie,  qui  prie  lui-même  sans  l'intermédiaire  de  per- 
sonne, dont  c'est  en  quelque  sorte  la  fonction  et  dont  les  mérites 
assurent  le  succès,  or  les  saints  ne  remplissent  aucune  de  ces 
conditions.  Quand  ils  étaient  sur  la  terre,  on  priait  pour  eux, 
ils  prient  par  l'intermédiaire  de  Notre-Seigneur,  toute  leur  puis- 
sance auprès  de  Dieu  vient  de  ce  qu'ils  s'appuient  sur  les  mérites 
de  Notre-Seigneur  et  non  sur  les  leurs.  Si  on  veut  leur  donner 
le  titre  de  médiateurs,  ce  sont  alors  des  médiateurs  à  un  degré 
très  inférieur,  comme  il  a  plu  à  Notre-Seigneur  de  s'en  adjoindre 
dans  la  personne  des  apôtres. 

Ce  sont  donc  les  protestants  et  les  incrédules  qui  sont  dérai- 
sonnables, insensés,  impies,  impie  sentire,  lorsqu'ils  condam- 
nent le  culte  de  dulie.  P.-G.  Moreau, 

Vicaire  général  de  Langres. 


ACCORD  DE  LA  SCIENCE  ET  DE  LA  FOI 
(Suite.  —  Voir  le  numéro  du  12  septembre.) 

La  Biologie. 

Certains  philosophes  et  naturalistes  de  l'antiquité,  représen- 
tés par  Aristote,  pensaient  que  la  matière  inorganique,  placée 
dans  des  conditions  favorables,  pouvait  enfanter  des  êtres  orga- 
nisés :  la  génération  spontanée  n'est  donc  pas  une  opinion  nou- 
velle, inventée  et  défendue  par  les  savants  actuels.  Cependant 
cette  opinion  a  subi  certaines  modifications  ;  et  aujourd'hui,  l'on 
n'admet  plus  que  les  animaux  d'une  organisation  compliquée 
puissent  apparaître  spontanément,  par  le  seul  jeu  des  forces 
physiques  et  chimiques.  On  attribue  ce  mode  de  formation  aux 
animaux  d'un  ordre  tout  à  fait  inférieur,  aux  infusoires. 

Les  savants  se  partagent  en  trois  opinions  pour  expliquer 
l'apparition  de  la  vie  dans  le  monde. 

Il  est  certain  que  les  êtres  vivants  n'ont  pas  toujours  existé. 
Ont-ils  été  tirés  du  néant  par  la  volonté  du  Créateur?  ou  bien 
ont-ils  été  formés  avec  les  éléments  de  la  matière  inorganique  ? 

Quel  que  soit  le  procédé  employé,  l'action  créatrice  s'impose 
avec  la  dernière  évidence.  Entre  le  monde  organique  et  la  ma- 
tière  inorganique,  il   existe  une  barrière  infranchissable,  un 
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abîme  que  rien  ne  pourra  jamais  combler  :  les  forces  de  la  nature 
sont  impuissantes  à  former  un  composé  organique  ;  il  faut  donc 
recourir  à  l'intervention  d'un  agent  supérieur  et  tout  puissant. 

Quelques  naturalistes  soutiennent  que  la  nature,  par  ses 
seules  forces,  a  pu  produire  un  être  d'une  extrême  simplicité, 
semblable  à  ceux  qui  occupent  le  dernier  degré  de  l'échelle 
animale.  Cet  être,  grâce  à  des  modifications  successives,  aurait 
été  le  point  de  départ  du  règne  animal.  Cette  opinion  ne  peut 
pas  produire  des  preuves  bien  convaincantes;  elle  n'est  d'ailleurs 
qu'une  pure  hypothèse. 

D'autres  savants  enseignent  que  Dieu  créa,  au  commencement, 
une  ou  plusieurs  espèces.  Celles-ci  ont  donné  naissance  à  toutes 
celles  qui  ont  suivi,  et  qui  existent  encore  sur  la  terre.  Cette 
opinion  repose  sur  la  doctrine  du  transformisme,  dont  nous  par- 
lerons plus  tard. 

Nous  devons  nous  occuper  actuellement  de  la  génération 
spontanée.  Nous  prouverons  qu'elle  est  en  contradiction  avec  les 
principes  de  la  philosophie  et  les  données  de  l'expérience. 

La  génération  est  l'acte  par  lequel  un  être  produit  un  autre 
être  qui  lui  ressemble,  non  pas  d'une  manière  accidentelle,  mais 
même  quant  à  la  substance  ;  tel  est  l'enseignement  d'Aristote 
(De  l'âme,  livre  II,  chap.  iv).  Il  est  donc  certain  que  la  généra- 
tion a  pour  terme  la  production  d'un  être  en  tout  semblable  au 
principe  qui  engendre  :  il  suffit  d'examiner  l'animal  et  l'homme 
pour  se  convaincre  de  cette  vérité. 

Dès  lors  comment  attribuer  à  la  matière  le  pouvoir  de  donner 
naissance  à  des  êtres  supérieurs  et  doués  d'un  organisme  relati- 
vement parfait?  Peut-on  dire  que  le  régne  minéral  possède  la 
faculté  de  reproduire,  par  voie  de  génération,  des  êtres  sem- 
blables, uniquement  composés  de  matière?  Lui  donner  ce  pou- 
voir, c'est  résoudre  une  grave  difficulté.  Mais  on  ne  prouvera 
jamais  qu'un  être  uniquement  matériel  puisse  sortir,  par  voie 
de  génération,  de  la  matière  pure  ;  le  vivant  seul  peut  engen- 
drer. Dès  lors  comment  admettre  que  la  matière  inorganique 
puisse  enfanter  des  êtres  organisés  ? 

La  génération  suppose  la  vie  dans  le  principe  qui  engendre, 
mais  la  matière  n'a  pas  la  vie  en  parti;ge,  cette  vie  spontanée  et 
libre  qui  est  l'apanage  de  l'homme  et  même  de  l'animal.  La 
génération  produit  des  êtres  semblablesau  principe  qui  engendre, 
mais  la  matière  ne  peut  pas  donner  ce  qu'elle  n'a  pas.  Qui  com- 
blera la  distance  incommensurable  qui  existe  entre  la  matière  et 
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]e  plus  petit  être  organisé?  Celle-là  ne  peut  pas  se  mettre  en 
mouvement,  et  ne  peut  pas  aussi  modifier  d'elle-même  le  mou- 
vement que  lui  a  imprimé  un  moteur  étranger;  l'être  organisé 
au  contraire  se  nourrit,  se  meut  et  se  reproduitpar  la  génération. 
Ces  considérations  font  voir  clairement  que  la  saine  philoso- 
phie condamne  la  génération  spontanée  ;  l'expérience  vient  con- 
firmer les  conclusions  philosophiques. 

On  avait  cru  que  la  théorie  des  générations  spontanées  était 
pour  toujours  ensevelie  dans  les  ténèbres  de  l'oubli,  lorsque, 
en  1858,  M.  Ponchet  vint  ressusciter,  en  France,  cette  opinion 
vieille  de  quelques  siècles. 

Voici  de  quelle  manière  ce  savant  expose  son  système  :  «  La 
matière  organisable,  placée  dans  des  conditions  physiques  et 
chimiques  convenaMes,  jouit  de  la  propriété  de  s'organiser 
spontanément  et  de  ii.anifester  tous  les  phénomènes  caractéris- 
tiques de  la  vie;  des  animaux  et  des  végétaux  d'une  petitesse 
extrême  peuvent  naîlre  de  la  sorte  sans  être  le  produit  d'aucun 
corps  vivant.  » 

M.  Ponchet  admettait  donc  la  génération  spontanée  pour  les 
infusoires  et  les  infiniment  petits;  c'était  déjà  attribuer  à  la 
matière  inorganique  un  pouvoir  qu'elle  n'a  pas  en  toute  évidence. 
Pour  prouver  sa  thèse,  ce  savant  français  mettait  en  avant  cer- 
taines expériences  personnelles  qui  lui  avaient  paru  décisives 
pour  établir  la  vérité  et  la  réalité  de  l'hétérogénie.  Mais  le 
triomphe  de  la  nouvelle  science  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
M.  Pasteur,  dont  l'autorité  est  si  grande  dans  le  monde  savant, 
réfuta  victorieusement  la  théorie  des  générations  spontanées  en 
faisant  des  expériences  qui  portaient  un  coup  mortel  à  la  nou- 
velle école,  représentée  en  France  par  MM.  Ponchet,  Broca, 
Musset,  Joly.  L'éminent  chimiste  mit  en  lumière  cet  axiome 
célèbre  :  «  Tout  être  vivant  provient  d'un  œuf  »,  c'est-à-dire 
de  germes  préexistants,  qui  donnent  naissance  à  des  êtres  de  la 
même  espèce.  II  démontra  que  ces  germes  sont  répandus  dans 
l'atmosphère,  et,  trouvant  un  milieu  favorable  à  leur  éclosion, 
ils  donnent  naissance  à  des  êtres  organisés,  manifestant  tous 
les  symptômes  de  la  vie. 

Si  l'on  met  dans  l'eau  un  peu  de  foin  sec,  on  distingue  aussitôt 
un  très  grand  nombre  d'animalcules  qui  nagent.  Ces  petits  orga- 
nismes ne  se  sont  pas  développés  subitement,  par  le  seul  jeu  des 
forces  physiques  et  chimiques  ;  mais  leur  apparition  rentre  tou- 
jours sous  la  loi  commune.  En  voici  la  preuve  :  en  secouant  un 
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peu  de  foin  sec  sur  une  feuille  de  papier,  on  remarque,  en  exa- 
minant la  poussière  au  microscope,  certains  corps  arrondis, 
plongés  dans  l'immobilité;  mais  une  seule  goutte  d'eau  suffit 
pour  les  mettre  en  mouvement,  et  leur  donner  l'activité  qui 
révèle  la  vie.  Il  est  donc  évident  que  ces  germes  sont  disséminés 
dans  l'atmosphère,  et  M.  Ponchet,  en  élevant  la  température 
jusqu'à  l'ébullition,  ne  parvenait  pas  à  en  débarrasser  les  ma- 
tières qu'il  analysait. 

Il  résulte  des  expériences  de  M.  Pasteur  que  les  infusoires, 
au  lieu  d'être  le  résultat  de  la  décomposition  des  matières  inor- 
ganiques, sont  le  principe  le  plus  actif  de  la  fermentation  des 
liquides.  Sans  les  germes  contenus  dans  la  poussière  aérienne, 
la  fermentation  est  impossible;  ce  qui  est  la  condamnation 
absolue  et  radicale  de  la  thèse  soutenue  par  les  partisans  de 
l'hétérogénie. 

Pour  imposer  silence  aux  défenseurs  de  la  génération  spon- 
tanée, l'Académie  des  sciences  nomma  une  commission  pour  con- 
trôler et  vérifier  les  expériences  de  M.  Pasteur.  Cette  commis- 
sion scientifique,  composé  de  MM.  Dumas,  Brongniart,  Flourens, 
Milne  Edwards,  refit  sur  une  vaste  échelle  les  expériences  de 
réminent  chimiste;  et  elle  constata  que  la  génération  sans  ger- 
mes préexistants  n'avait  pas  lieu,  et  que  la  matière  inorganique 
ne  peut  jamais  enfanter  des  êtres  organisés.  Par  conséquent 
nous  pouvons  dire  avec  M.  de  Quatrefages  :  «  Nous  considérons 
comme  définitivement  condamnée  la  théorie  des  générations 
spontanées.  > 

Ce  système,  en  effet,  est  directement  opposé  aux  données  de  la 
raison  et  de  l'expérience.  L'homme,  malgré  la  puissance  de  son 
génie  et  la  force  de  sa  volonté,  ne  pourra  jamais  constituer  des 
êtres  organisés,  remarquables  par  la  structure  et  l'harmonie 
des  formes.  Il  n'aura  jamais  ce  pouvoir  créateur,  qui  est  l'apa- 
nage exclusif  de  la  divinité.  L'acte  créateur  implique  la  posses- 
sion entière  et  parfaite  de  perfections  éminentes,  qui  ne  peuvent 
pas  se  rencontrer  dans  des  êtres  finis  et  bornés. 

Celui  qui  crée,  doit  être  infini;  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  limité 
dans  son  existence,  dans  son  action,  dans  sa  puissance,  à  cette 
condition  il  pourra  donner  l'existence  et  la  vie  à  des  êtres  doués 
d'un  organisme  relativement  parfait.  Celui  qui  crée,  doit  être 
éternel,  nécessaire,  immuable.  S'il  n'avait  pas  l'éternité  en  par- 
tage, il  serait  déjà  le  résultat  d'une  action  créatrice,  il  serait 
aussi  contingent,  et  sujet   à  une  infinité   de  variations  et   da 
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changements.  Ce  qui  répugne  dans  un  Créateur,  qui  doit  pos- 
séder, dans  son  immuable  éternité,  la  plénitude  de  l'être,  afin 
de  communiquer  l'existence,  le  mouvement  et  la  vie  aux  di- 
verses créatures  qu'il  fait  sortir  du  néant  par  un  acte  libre  de  sa 
volonté.  —  Il  faut  encore  qu'une  perfection  supérieure  vienne 
couronner  tous  ses  attributs;  et  cette  perfection  porte  le  nom 
de  simplicité,  c'est-à-dire  l'absence  de  toute  composition  phy- 
sique et  morale.  Seul  un  pur  esprit  peut  dire  en  toute  vérité  : 
€  Que  le  ciel  et  la  terre  existent  »,  et  aussitôt  le  monde  avec  ses 
merveilles  sort  du  néant.  Comment  trouver  toutes  ces  perfec- 
tions dans  le  monde  inorganique?  Comment  admettre  que  la 
matière  possède  un  pouvoir,  dont  l'homme  est  dépourvu,  et  que 
nous  découvrons  uniquement  dans  le  sein  de  la  divinité? 

On  a  beau  sonder  les  secrets  de  la  nature  en  multipliant  les 
expériences,  la  raison  humaine  se  refusera  toujours  à  recon- 
naître à  la  matière  inerte,  inintelligente,  l'auguste  privilège  de 
la  génération  et  de  la  reproduction.  Comment  se  passeraient  les 
choses,  si  elle  était  investie  de  ce  pouvoir?  Quel  désordre! 
quelle  confusion  !  Pourrait-on  admirer  dans  l'échelle  zoologique 
cette  belle  harmonie  qui  coordonne  tous  les  animaux  depuis  le 
dernier  zoophjte  jusqu'au  vertébré  le  plus  parfait?  En  creusant 
les  entrailles  de  la  terre,  en  examinant  surtout  les  fossiles  que 
renferment  les  terrains  d'origine  aqueuse,  on  constate  un  pro- 
grès assez  régulier,  un  ordre  digne  d'admiration.  Si  l'on  trouve 
des  espèces  éteintes,  et  si  de  nouvelles  espèces  leur  ont  succédé 
à  certaines  époques  géologiques,  ce  changement  s'est  opéré 
d'une  façon  suffisamment  régulière  et  harmonieuse  :  on  s'élève 
du  simple  au  composé,  de  l'imparfait  au  parfait;  et  enfin  on 
arrive  à  l'homme  qui  vient  couronner  l'oeuvre  de  la  création. 

L'homme  est  donc  venu  le  dernier  dans  l'ordre  de  l'anima- 
lité; et  cependant  cette  loi  serait  fausse,  si  l'on  admettait  la 
génération  spontanée  même  pour  les  infusoires  et  les  infiniment 
petits.  Il  y  aurait  tous  les  jours  une  nouvelle  création  :  des 
êtres  nouveaux  apparaîtraient  à  chaque  instant  sur  la  surface 
du  globe,  pour  la  honte  et  la  confusion  de  l'homme,  qui  ne 
serait  plus  le  roi  de  la  création,  puisque  le  pouvoir  de  la  matière 
serait  supérieur  au  sien. 

Mais  pourquoi  les  partisans  de  l'hétérogénie  ont-ils  reculé  le 
domaine  des  générations  spontanées,  à  mesure  que  les  instru- 
ments découverts  par  la  science,  ont  rendu  les  expériences  plus 
vastes  et  plus  exactes  en  même  temps?  Pourquoi  s'attaquer 
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uniquement  aux  infusoires  et  aux  animaux  microscopiques?  Si 
la  loi  existe,  elle  doit  être  universelle,  elle  doit  embrasser  tous 
les  animaux.  Les  différences  de  volume  et  les  dimensions  de 
l'être  ne  devraient  pas  être  un  obstacle,  attendu  que  les  infusoires 
ont  une  organisation  complète  comme  le  chien  et  le  lion.  Pour- 
quoi ne  voyons-nous  pas  ces  animaux  sortir  d'un  marécage  fan- 
geux, d'un  liquide  en  fermentation,  ou  bien  de  matières  en  pu- 
tréfaction. 

On  n'ose  plus  soutenir  que  la  terre  enfante  des  serpents,  des 
rats  et  des  insectes  sous  l'action  combinée  de  la  pluie  et  du 
soleil  ;  on  n'ose  plus  soutenir  que  la  chair  corrompue  du  taureau 
engendre  des  abeilles,  et  celle  du  cheval,  des  guêpes.  Les  pro- 
grés accomplis  par  la  science  ont  relégué  ces  croyances  dans  le 
domaine  des  fables.  Les  défenseurs  des  générations  spontanées 
sont  donc  obligés  de  recourir  aux  infiniment  petits,  pour  donner 
à' leur  système  l'apparence  de  la  vérité;  c'est  là  l'argument 
d'une  théorie  réduite  à  la  dernière  extrémité.  Par  conséquent 
nous  avons  le  droit  de  dire  avec  M,  Milne-Edwards  :  «  Ainsi 
l'hypothèse  de  la  production  d'êtres  vivants  par  la  matière 
morte  ou  qui  n'a  jamais  vécu,  n'est  pas  seulement  inutile  pour 
expliquer  la  multiplication  des  animalcules  microscopiques, 
dont  les  infusions  se  peuplent  si  souvent  au  contact  de  l'air; 
elle  est  aussi  en  désaccord  avec  les  faits  bien  constatés.  Les 
êtres  organisés,  dans  l'état  actuel  de  notre  globe,  reçoivent  tou- 
jours la  vie  de  corps  déjà  vivants,  et,  grands  et  petits,  ne  naissent 
pas  sans  avoir  des  ancêtres.  » 

Un  esprit  bien  équilibré  ne  peut  pas  nier  l'existence  de  Dieu, 
c'est-à-dire  de  l'absolu,  dont  la  conception  s'impose  nécessaire- 
ment à  la  raison.  «  Gomme  raison  suffisante  des  causes  se- 
condes, dit  M.  Elle  Rabier,  l'absolu  a  été  nommé  par  les  philo- 
sophes cause  première  ;  —  comme  raison  suffisante  des  subs- 
tances relatives,  substance  absolue;  —  comme  raison  de  toutes 
les  fins  particulières,  fin  suprême  ou  Bien;  —  comme  raison 
des  choses  qui  durent,  Eternité;  —  comme  raison  des  choses 
étendues,  Immensité;  —  comme  raison  de  toute  vérité.  Vrai 
absolu;  —  comme  raison  de  toute  beauté.  Beau  absolu.  » 
...  Toutes  les  perfections  se  trouvant  en  Dieu  d'une  manière 
infinie,  le  pouvoir  créateur  réside  uniquement  en  Lui,  Aussi 
Moïse  éclairé  par  une  inspiration  divine,  affirme  que  Dieu  créa 
les  animaux,  chacun  selon  son  espèce. 

Ces  paroles  condamnent  clairement  la  génération  spontanée. 
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En  effat,  puisque  les  animaux  ont  reçu  le  pouvoir  de  se  repro- 
duire par  voie  de  génération,  sans  sortir  de  l'espèce  respective, 
il  est  évident  que  ce  privilège,  basé  en  quelque  sorte  sur  un 
droit  naturel,  est  absolu  et  général;  et  cette  loi,  par  son  carac- 
tère d'universalité,  embrasse  tous  les  animaux,  sans  distinction 
de  volume  et  de  perfection  organique.  Pouvons-nous  dire  que 
cette  loi  n'existe  pas  pour  les  infusoires  et  les  animalcules  mi- 
croscopiques? Avons-nous  le  droit  de  faire  exception  à  la  règle 
commune?  Aucun  passage  de  la  Bible  ne  nous  autorise  à  donner 
au  premier  chapitre  de  la  Genèse  cette  interprétation  de  pure 
fantaisie.  Quand  on  ne  veut  pas  recourir  à  l'intervention  divine, 
on  invente  des  systèmes  absurdes,  qui  finissent  par  couvrir  de 
mépris  et  de  honte  les  hommes  assez  imprudents  pour  les  défen- 
dre et  les  propager. 

Une  intelligence  infinie  préside  au  gouvernement  de  l'univers. 
.Qui  oserait  nier  cette  vérité?  Mais  verrions-nous  la  même  unité, 
le  même  ordre,  la  même  harmonie  éclater  avec  tant  de  magni- 
ficence dans  le  monde  physique,  si  le  pouvoir  auguste  de  la  gé- 
nération était  livré  aux  caprices  du  hasard  et  de  la  matière  ?... 
On  ne  veut  pas  admettre  le  dogme  de  la  création,  parce  qu'il 
faudrait  reconnaître  le  miracle,  le  surnaturel,  qui  blessent  les 
esprits  médiocres  et  orgueilleux;  et  cependant  il  faut  recourir 
à  des  miracles  impossibles,  à  des  mystères  absurdes,  pour  dé- 
fendre et  consolider  les  systèmes  contraires  à  la  révélation.  Je 
préfère  encore  suivre  les  lumières  de  la  foi  qui  ne  trompe  jamais 
et  qui  éclaire  toujours  ;  je  préfère  adhérer  pleinement  au  récit 
biblique,  qui  proclame  hautement  le  dogme  de  la  création,  en 
condamnant  formellement  la  théorie  des  générations  spontanées. 

L'abbé  J.  Gibrat. 


NECROLOGIE 


Son  Eminence  le  cardinal  Rotelli  est  mort  à  Rome  le  16  sep- 
tembre. Il  a  été  emporté  avec  une  rapidité  foudroyante  par  la 
fièvre  typhoïde. 

On  sait  que  Son  Eminence  le  cardinal  Rotelli  occupait  tout 
récemment  encore  les  fonctions  de  Nonce  apostolique  auprès  du 
gouvernement  français. 

Luigi  Rotelli  naquit  à  Corciano,  près  de  Pérouse,  le  26  juil- 
let 1833 . 
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Dés  son  enfance,  il  se  fit  remarquer  par  une  rare  vivacité 
d'intelligence  et  une  force  de  volonté  peu  commune  ;  ces  deux 
qualités  se  montrèrent  surtout  au  cours  des  solides  études  litté- 
raires qu'il  fit  au  gymnase  épiscopal  de  Pérouse  et  lui  valurent 
l'affectueuse  bienveillance  de  son  évêque,  le  cardinal  Joachim 
Pecci,  qui  devait  être  un  jour  Léon  XIII.  L'Université  de 
Pérouse,  réorganisée  par  les  soins  du  cardinal  Pecci,  le  compta 
parmi  ses  plus  brillants  élèves  ;  il  j  eut  comme  maître  le  profes- 
seur Joseph  Pecci  et  y  fut  promu  an  doctorat.  Presqu'en  même 
temps  un  décret  de  Pie  IX  l'adjoignit  aux  agrégés  du  collège 
théologique  de  Pérouse,  tandis  que  la  confiance  de  son  évêque 
l'appelait  aux  importantes  fonctions  de  vice-recteur  du  séminaire. 

Il  y  professa  successivement  la  rhétorique  et  la  philosophie 
avec  tant  d'éclat  et  de  science  que,  peu  d'années  après  ses  pre- 
miers débuts,  il  fut  nommé  professeur  de  théologie,  chanoine 
de  la  cathédrale,  enfin  archidiacre  et  chancelier  du  chapitre. 
Au  milieu  des  nombreuses  occupations  que  lui  imposaient  toutes 
ces  charges,  il  était  resté  travailleur  infatigable  et  il  poursui- 
vait avec  ardeur  ses  études.  Ses  cours,  publiés  en  partie  dans 
le  Divus  Thomas  de  Plaisance  et  dont  quelques  fragments  ont 
paru  dans  les  Annales  de  philosophie  chrétienne,  justifient  la 
réputation  de  théologien  éminent  qu'il  possédait  en  Italie. 

Aussitôt  après  son  élection,  Léon  XIII  voulut  s'assurer  le 
concours  éclairé  et  dévoué  de  l'archidiacre  Rotelli;  il  le  nomma 
prélat  domestique  et  lui  confia,  le  26  juillet  1878,  l'évêché  de 
Montefiascone,  avec  la  mission  spéciale  de  faire  refleurir  les 
études  dans  ce  diocèse.  Le  nouvel  évêque  y  réussit  pleinement. 

En  1882,  Sa  Sainteté  lui  confia  la  délégation  apostolique  de 
Constantinople,  qu'il  conserva,  pour  le  plus  grand  bien  des 
catholiques  de  la  région,  jusqu'en  1887. 

A  cette  époque,  le  Saint-Père  l'appela  à  la  nonciature  de 
Paris,  en  remplacement  de  Mgr  Siciliano  di  Rende,  promu  au 
cardinalat,  et  le  gouvernement  français  accueillit  cette  nomina- 
tion avec  la  plus  vive  satisfaction. 


LE  PELERINAGE  OUVRIER  A  ROME 

L'audience  pontificale  du  19  septembre. 

C'est  dans  la  vaste  salle  de  la  Loggia  située  au-dessus  du 
vestibule  de   Saint-Pierre   que  le  Souverain  Pontife  a  donné 
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audience  samedi  dernier  19  septembre  aux  pèlerins  ouvriers 
français.  En  face  de  la  grande  fenêtre  et  adossé  au  mur  qui 
sépare  cette  salle  de  la  basilique  Vaticane  avait  été  érigé  le 
trône  pontifical,  abrité  non  seulement  par  le  baldaquin  rouge, 
mais  aussi  par  une  immense  tenture  qui  devait  permettre  à  l'as- 
sistance de  mieux  saisir  la  parole  du  Saint-Père. 

L'entrée  des  pèlerins  s'est  efiTectuée  dans  un  ordre  parfait,  et 
c'était  un  magnifique  spectacle  que  de  voir  tous  ces  ouvriers 
groupés  autour  de  leurs  chefs,  abrités  par  les  bannières  de  leurs 
cercles  et  associations,  animés  tous  des  mêmes  sentiments  de 
foi  et  de  piété  filiale,  du  même  désir  de  vénérer  le  Vicaire  de 
Jésus-Christ  et  d'être  réconfortés  par  sa  bénédiction. 

Un  peu  avant  l'arrivée  du  Pape  sont  entrés,  dans  la  salle  de 
la  Loggia,  les  membres  de  la  commission  pontificale  des  pèle- 
rinages qui  ont  pris  place  derrière  les  sièges  réservés  aux  car- 
dinaux, des  deux  côtés  du  trône,  pendant  que  là  aussi  se  trou- 
vaient les  chefs  du  pèlerinage,  sous  la  conduite  de  M.  Léon 
Harmel  entouré  de  ses  fils  Félix  et  Léon,  de  sa  fille  Mme  Sau- 
court  et  de  Mme  Félix  Harmel.  On  remarquait  auprès  M.  l'abbé 
Vallin,  M.  le  chanoine  Tournamille,  M.  l'abbé  Carlier,  vicaire 
général  de  Cambrai,  et  d'autres  organisateurs  de  ce  premier 
groupe  du  pèlerinage  ouvrier. 

Etait  également  présent  S.  G.  Mgr  de  Neckere,  économe  de 
la  fabrique  de  Saint-Pierre. 

S.  G.  Mgr  Aznar  y  Puego,  évêque  de  Tortosa,  venu,  on  le  sait, 
à  la  tête  d'un  pèlerinage  espagnol  qui  aura  prochainement  son 
audience  spéciale,  a  tenu  à  venir  aussi  à  l'audience  de  ce  matin 
avec  une  députation  de  ses  pèlerins  qui  ont  fraternisé  avec  les 
ouvriers  français. 

Un  peu  après  midi,  le  Souverain  Pontife  est  entré  dans  la 
salle  de  la  Loggia,  avec  un  magnifique  cortège  de  prélats  et  de 
cardinaux  et  pendant  que,  porté  sur  la  Sedia,  il  se  rendait  au 
trône,  de  manière  à  être  vu  de  toute  l'assistance,  il  a  été  salué 
avec  le  plus  vif  enthousiasme  par  les  acclamations  unanimes  des 
pèlerins  qu'il  bénissait  sur  son  passage,  avec  une  bonté  paternelle. 

Outre  les  prélats  de  la  cour,  le  cortège  pontifical  comprenait 
douze  cardinaux  :  LL.  EEm.  Monaco  La  Valletta,  Bianchi, 
Ledochowski,  Earocchi,  Rampolla,  Langénieux,  Aloisi,  Zigliara, 
Séraphin  Vannutelli,  Mazalla  ApoUoni,  Teodoli. 

Faisaient  aussi  partie  du  cortège  pontifical  S.  G.  Mgr  Bapti- 
folier,  évêque  de  Mende,  qui  venait  d'être  reçu  en  audience 
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particulière  par  Sa  Sainteté;  Mgr  d'Amaliac,  supérieur  de  Saint- 
Louis  des  Français,  et  M.  le  comte  de  Mun. 

Quand  le  Saint-Père  eut  pris  place  sur  son  trône,  S.  Em.  le 
cardinal  Langénieux  a  donné  lecture  de  l'adresse  suivante  : 

Très  Saint  Père, 

J'ai  l'insigne  honneur  de  présenter  à  Votre  Sainteté  le  premier 
groupe  de  patrons  et  d'ouvriers,  qui  ouvre  le  pèlerinage  des  travail- 
leurs français  de  l'année  1891. 

Lorsque,  il  y  a  six  ans,  cent  industriels  chrétiens  se  prosternaient 
aux  pieds  de  Votre  Béatitude,  implorant  sa  bénédiction  sur  leurs 
œuvres,  c'était  la  foi  qui  les  guidait  vers  votre  trône,  où  ils  étaient 
sûrs  de  rencontrer,  avec  l'accueil  d'un  père,  la  parole  du  docteur 
infaillible. 

Lorsque,  plus  tard,  1,800  ouvriers,  et,  il  y  a  deux  ans,  10,000  tra- 
vailleurs de  toute  profession  venaient  acclamer  le  grand  pontife  qui 
avait  témoigné,  à  leur  endroit,  une  si  tendre  sollicitude,  c'était 
l'amour  qui  les  portait  vers  vous.  Très  Saint-Père,  et  l'espérance 
qu'un  mot  tombé  de  vos  lèvres  irait,  d'ici  jusqu'aux  extrémités  du 
monde,  réveiller  les  consciences  et  créer,  s'il  le  fallait,  des  sympa- 
thies et  des  dévouements  en  leur  faveur. 

Aujourd'hui,  en  cette  année  de  grâce  1891,  qui  sera  pour  nous 
l'année  bénie  de  l'Encyclique  De  conditione  Opificum,  c'est  la  recon- 
naissance qui  nous  amène  aux  pieds  de  Votre  Sainteté.  Vingt  mille 
ouvriers  de  France  viennent  vous  exprimer,  ô  Père  des  petits  et  des 
humbles,  leur  vive,  profonde  et  respectueuse  gratitude,  assurés  que 
le  cri  de  leurs  cœurs,  puissant  comme  la  voix  du  peuple,  retentira  en 
dehors  de  cette  enceinte  et  ira,  à  son  tour,  de  nation  en  nation, 
redire  au  monde  du  travail  que  c'est  vers  le  Vicaire  de  Jésus-Christ 
qu'il  faut  tourner  les  yeux,  lui  qu'il  faut  écouter,  lui  à  qui  il  faut 
obéir,  parce  que  sa  parole,  c'est  le  salut  ! 

C'est  ainsi  que  l'écho  de  Vos  enseignements,  Très  Saint-Père,  re- 
monte vers  votre  trône,  vous  apportant  les  louanges  filiales  et  les 
hommages  reconnaissants  de  la  multitude.  C'est  ainsi  que  l'œuvre 
des  pèlerinages  ouvriers,  fécondée  par  vos  bontés  paternelles,  récom- 
pensée au-delà  de  toute  mesure  par  l'Encyclique  Rerum  novarum, 
restera  le  témoignage  vivant  de  l'union  indissoluble  du  peuple  et  de 
la  Papauté. 

C'est  au  nom  de  la  première  députation  des  ouvriers  français,  si 
Votre  Sainteté  daigne  le  permettre,  que  M.  le  comte  de  Mun  va 
prendre  la  parole. 

Ces  nobles  paroles  sont  saluées  de  vifs  applaudissements  qui 
prouvent  à  l'éminent  archevêque  de  Reims  qu'il  a  été  l'inter- 
prète des  sentiments  de  tous. 
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M.  le  comte  de  Mun  s'approche  alors  du  trône  pontifical  et  lit 
à  son  tour  l'adresse  que  voici  : 

Très  Saint-Père, 

Pour  la  troisième   fois,  depuis  quatre  ans,  les  ouvriers  françai 
viennent,  en  nombre  toujours  croissant,   puisque,  cette  année,  ils 
seront,  en  tout,  près  de  vingt  mille,  apporter  au  tombeau  des  saints 
apôtres  le  tribut  de  leur  foi  et  de  leur  piété,  et  offrir  à  Votre  Sainteté 
l'hommage  de  leur  fidélité,  de  leur  confiance  et  de  leur  dévouement. 

Avertis  par  les  enseignements  de  l'Eglise  et  pressés  par  l'impulsion 
naturelle  de  leurs  cœurs,  les  travailleurs  catholiques  n'avaient  cessé, 
au  milieu  des  souffrances  qui  les  éprouvent,  des  périls  qui  les  mena- 
cent, des  angoisses  qui  les  tourmentent,  de  tourner  vers  le  Saint- 
Siège  leurs  regards  et  leur  voix,  assurés  qu'à  l'heure  propice,  le 
Vicaire  de  Jésus-Christ  viendrait,  par  sa  parole  inspirée,  marquer  la 
voie  droite  où  se  peuvent  rencontrer  l'apaisement  de  leurs  maux  et 
l'amélioration  de  leur  sort. 

Déjà,  Très  Saint-Père,  en  maintes  circonstances,  et  notamment 
dans  les  allocutions  que  vous  avez  daigné  adresser  aux  pèlerins  fran- 
çais en  1887  et  en  1889,  votre  voix  s'était  élevée  pour  encourager 
leurs  espérances,  pour  dicter  leurs  devoirs  aux  maîtres  comme  aux 
ouvriers,  pour  enseigner  aux  pouvoirs  publics  la  nature,  les  obliga- 
tions et  la  limite  de  leur  mission,  pour  éveiller  enfin  et  diriger  le 
zèle  de  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  le  salut  et  le  bonheur  du  peuple. 
C'étaient  là  comme  les  signes  avant-coureurs  du  grand  acte  qui  se 
préparait  dans  le  silence  de  vos  méditations,  et  comme  la  préface  de 
l'admirable  Constitution  que,  dans  la  plénitude  de  sa  puissance  apos- 
tolique, avec  l'autorité  de  son  magistère  suprême,  Votre  Sainteté 
allait  donner  au  monde,  en  réponse  aux  problèmes  que  pose  devant 
lui  la  question  du  travail. 

Enfin  l'Encyclique  a  paru.  En  quelques  jours  elle  a  retenti  jus- 
qu'aux extrémités  de  la  terre.  L'Eglise  universelle  l'a  saluée  par  une 
acclamation  de  joie,  les  catholiques  l'ont  écoutée  dans  l'attentif 
recueillement  de  l'obéissance  ;  les  chrétiens  des  autres  confessions, 
les  indifférents  à  toute  religion  l'ont  lue  dans  la  muette  surprise  de 
l'admiration  ;  les  impies  eux-mêmes  lui  ont  rendu  l'hommage  de  leurs 
inutiles  colères  ;  les  chefs  d'empire  et  les  souverains  menacés  au  faîte 
de  leur  puissance,  par  le  trouble  social  grandissant,  l'ont  reçue 
comme  une  parole  de  salut  ;  et  les  hommes  d'Etat,  éperdus  dans  le 
tumulte  des  revendications  populaires^  l'ont  méditée  comme  une 
leçon  vainement  sollicitée  de  la  sagesse  humaine. 

Mais,  c'est  dans  le  cœur  des  enfants  du  peuple,  plus  que  partout 
ailleurs.  Très  Saint-Père,  que  votre  parole  a  trouvé  l'écho  le  plus 
vibrant,  le  terrain  le  mieux  préparé,  la  bonne  volonté  la  plus  droite 
-et  la  plus  entière. 

Ayant  aujourd'hui  l'honneur  de  parler  à  Votre  Sainteté,  au  nom 
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des  ouvriers  pressés  à  ses  pieds,  de  ceux  qui  leur  succéderont  pendant 
tout  un  mois,  et  de  ceux,  bien  plus  nombreux,  qu'ils  ont  laissés 
derrière  eux,  mais  qu'ils  représentent  ici,  c'est  mon  devoir  de  Lui 
dire  quels  sentiments  d'inexprimable  allégresse,  d'immense  espérance 
et  de  reconnaissance  sans  bornes,  son  Encyclique  a  soulevé  dans  leurs 
âmes. 

Jetant  votre  regard  paternel  sur  ces  hommes  qui  «  sont,  pour  la 
plupart,  dans  une  situation  d'infortune  et  de  misère  immérité  »  ;  mon- 
trant, en  quelques  mots  d'une  admirable  énergie,  comment  «  le  der- 
nier siècle  ayant  détruit,  sans  leur  rien  substituer,  les  corporations 
anciennes  qui  étaient,  pour  eux,  une  protection,  tout  principe  et  tout 
sentiment  religieux  ayant  disparu  des  lois  et  des  institutions  pu- 
bliques, peu  à  peu  les  travailleurs  isolés  et  sans  défense  se  sont  vus, 
avec  le  temps,  livrés  à  la  merci  de  maîtres  souvent  inhumains,  et  à 
la  cupidité  d'une  concurrence  effrénée  »  ;  flétrissant  «  cette  usure 
vorace  »  qui,  malgré  les  condamnations  de  l'Eglise,  a  n'a  cessé  d'être 
pratiquée  sous  une  autre  forme  par  des  hommes  avides  de  gain  et 
d'une  insatiable  cupidité  »  ;  vous  avez,  Très  Saint  Père,  creusé  d'une 
main  ferme  le  problème  social,  défini  le  mal,  indiqué  le  remède, 
tracé  magistralement  le  devoir  des  riches  et  des  pauvres,  des  gouver- 
nements et  des  peuples. 

Désormais  la  lumière  est  faite,  la  parole  de  vérité  est  dite,  la  route 
est  ouverte,  pour  tous  ceux  qui  veulent  voir,  entendre  et  marcher. 

Nul,  parmi  les  catholiques,  ne  se  laissera  séduire  par  ces  socia- 
listes qui  «  poussent  à  la  haine  jalouse  les  pauvres,  contre  ceux  qui 
possèdent,  qui  prétendent  que  toute  propriété  de  biens  privés  doit 
être  supprimée  »,  et  dont  les  théories  «  dénaturent  les  fonctions  de 
l'Etat  et  tendent  à  bouleverser  de  fond  en  comble  l'édifice  social  ». 
Tous,  au  contraire,  défendront  contre  de  coupables  entreprises  la 
légitimité  de  «  la  propriété  privée  et  personnelle  qui  «  est,  pour 
l'homme,  de  droit  naturel  »,  et  celle  de  la  famille,  que  les  socialistes 
menacent  œ  en  substituant  à  la  providence  paternelle  la  providence 
de  l'Etat  »,  et  qui,  antérieure  à  la  société  civile,  est  comme  elle  et  à 
plus  forte  raison,  «  une  société  proprement  dite,  avec  son  autorité  et 
son  gouvernement  propre  ». 

Convaincus  que  le  plus  grand  mal  de  la  situation  présente  est  la 
division  que  la  violence  des  révolutions  a  créée  dans  le  corps  social, 
en  concentrant,  d'une  part,  «  la  toute-puissance  dans  l'opulence  »  de 
quelques-uns,  en  abandonnant,  d'autre  part,  la  multitude  à  la  «  fai- 
blesse dans  l'indigence  »,  les  maîtres  et  les  ouvriers  mettront  fin  au 
fatal  antagonisme  qui,  depuis  trop  longtemps,  les  arme  les  uns  contre 
les  autres  ;  ceux-ci  se  garderont  de  donner  à  leurs  revendications, 
même  légitimes,  la  forme  de  séditions  violentes  ;  ceux-là  ne  voudront 
jamais  s'exposer  au  reproche  d'user  des  hommes  comme  de  vils  ins- 
truments de  lucre;  tous  s'attacheront  à  résoudre  à  l'amiable  les  cou- 
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flits  qui  les  divisent,  et  particulièrement  ceux  qui  naissent  de  la  dé- 
termination du  juste  salaire,  par  la  création  d'associations  mixtes,  où 
ils  se  rencontreront  et  apprendront  à  se  connaître,  spécialement  par 
rétablissement  de  corporations,  «  assorties  aux  divers  métiers  », 
librement  administrées  sous  la  protection  de  l'Etat,  mais  en  debors 
de  son  ingérence. 

Confiants  dans  la  force  de  cette  organisation  corporative,  pour  pro- 
téger leurs  droits  respectifs  et  maintenir  l'accord  indispensable  à  la 
paix  sociale,  ils  ne  demanderont  aux  pouvoirs  publics  d'intervenir 
entre  eux  que  dans  la  juste  mesure,  lorsque  la  force  et  l'autorité 
des  lois  est  évidemment  nécessaire,  pour  «  arracher  les  malheu- 
reux ouvriers  aux  mains  de  ces  spéculateurs  qui,  ne  faisant  point 
de  différence  entre  un  homme  et  une  machine,  abusent  sans  me- 
sure de  leurs  personnes  pour  satisfaire  d'insatiables  cupidités  »  ; 
par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'empêcher,  que  «  le  nombre  d'heures 
d'une  journée  de  travail  n'excède  la  mesure  des  forces  des  travailleurs  », 
que  la  femme  et  l'enfant  ne  soient  surchargés  par  un  labeur  trop  pro- 
longé ou  trop  fatigant  pour  leurs  forces,  que  l'enfance,  en  particulier, 
ne  soit  admise  à  l'usine  avant  le  moment  où  «  l'âge  aura  suffisam- 
ment développé  en  elle  les  forces  physiques,  intellectuelles  et  mo- 
rales »;  surtout  de  garantir  à  tous,  non  pas  «  le  chômage  fauteur 
des  vices  ou  dissipateur  des  salaires  »,  mais  le  repos  hebdomadaire 
ordonné  par  Dieu  et  «  sanctifié  par  la  religion.  » 

Mais,  par  dessus  tout,  ils  se  souviendront  que  leur  action  serait 
vaine  en  dehors  de  celle  de  l'Eglise,  qui  puise  dans  l'Evangile  les  doc- 
trines capables  de  mettre  fin  au  conflit  ou  du  moins  de  l'adoucir,  et 
qui,  par  ses  enseignements,  par  la  règle  qu'elle  impose  aux  mœurs 
de  chacun,  par  les  institutions  qu'elle  multiplie  en  faveur  des  pauvres, 
par  l'impulsion  qu'elle  donne  aux  efforts  de  toutes  les  classes,  par  le 
concours  sage  et  mesuré  qu'elle  demande  à  l'autorité  publique,  se 
présente  au  peuple  comme  la  seule  puissance  capable  d'améliorer  son 
sort,  sans  violer  des  droits  et  des  intérêts  non  moins  respectables 
que  les  siens,  et  sans  jeter  le  trouble  dans  1  ordre  social. 

C'est  là.  Très  Saint-Père,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  entre  tous 
les  sujets  d'admiration  que  nous  offre  votre  Encyclique,  celui  qui  a 
le  plus  vivement  frappé  nos  esprits  et  excité  notre  enthousiasme. 
Par  vous,  par  votre  parole  auguste,  les  voiles  que  la  perfidie  avait 
tendus  savamment,  pour  dérober  aux  yeux  du  peuple  l'action  et  jus- 
qu'au nom  de  l'Eglise,  ces  voiles  sont  déchirés.  Il  n'est  plus  permis 
à  personne  de  dire  ou  de  penser,  que  l'Eglise  catholique  se  désinté- 
resse des  besoins  de  la  classe  populaire  ou  qu'elle  méconnaît  ses 
droits,  bien  moins  encore,  qu'elle  cherche  à  l'opprimer  ou  à  empêcher 
le  légitime  développement  de  sa  puissance. 

Pour  nous,  dociles  à  votre  voix,  Très  Saint-Père,  nous  voulons, 
sans  autre  préoccupation,  nous  consacrer  tout  entiers  au  service  de 
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l'Eglise  et  du  peuple,  assurés  qu'eu  travaillant  sans  relâche  à  la  grande 
œuvre  de  leur  réconciliation,  nous  nous  montrons,  en  même  temps, 
les  enfants  dévoués  de  notre  patrie  française  qui,  malgré  ses  erreurs 
et  ses  fautes,  en  dépit  de  ceux  qui  voudraient  lui  ravir  son  plus  beau 
titre  de  gloire,  demeure,  par  excellence,  la  nation  catholique. 

Pour  fortifier  nos  résolutions,  nous  osons,  Très  Saint-Père,  pros- 
ternés à  vos  pieds,  solliciter  humblement  votre  bénédiction  aposto- 
lique, heureux  de  pouvoir,  enfants  d'un  siècle  qui  s'est  appelé  le 
siècle  des  ouvriers,  acclamer  à  son  déclin,  comme  le  précurseur  du 
siècle  futur,  le  grand  Pontife  à  qui  la  reconnaissance  populaire  a  déjà 
décerné  le  titre  glorieux  de  Pape  des  ouvriers. 

VIVE  LÉON  XIII! 

Cette  lecture  terminée,  le  Souverain  Pontife  se  lève,  et  d'une 
voix  claire  et  vibrante,  même  aux  passages  oii  l'émotion  se 
gagne  et  se  communique  à  toute  l'assistance,  prononce  en  fran- 
çais le  discours  dont  voici  le  texte  : 

Grande  est  Notre  joie  à  la  vue  de  ce  troisième  pèlerinage 
des  ouvriers  catholiques  français  au  tombeau  des  saints 
Apôtres.  Le  souvenir  de  vos  pèlerinages  précédents,  très 
chers  Fils,  et  de  votre  piété  est  encore  tout  frais  et  tout 
vivant  dans  Notre  mémoire,  et  vous  voilà  de  nouveau,  plus 
compactes  que  jamais,  groupés  autour  de  Nous.  Vous  reve- 
nez, au  nom  de  vos  nombreux  compagnons  de  travail,  gui- 
dés et  présentés,  comme  les  premières  fois,  par  ce  digne  et 
zélé  cardinal  si  dévoué  à  vos  intérêts,  et  assistés  de  ces  prê- 
tres et  de  ces  pieux  laïques  que  vous  savez  être  vos  meil- 
leurs amis,  toujours  attentifs  à  vos  besoins,  toujours  prêts 
à  vous  rendre  service.  —  Cet  empressement  de  la  France 
chrétienne  à  envoyer,  à  des  intervalles  aussi  rapprochés, 
des  légions  de  pèlerins  dans  la  Ville-Eternelle,  pour  y  prier 
dans  ses  sanctuaires,  pour  y  recevoir  la  bénédiction  du  Vi- 
caire de  Jésus-Christ,  remplit  Notre  âme  de  consolation  et 
d'espérance.  Quoi  de  plus  consolant,  en  effet,  que  de  voir 
les  fidèles  enfants  de  la  Fille  aînée  de  l'Eglise,  ces  patrons 
et  ces  ouvriers,  chercher  ainsi,  dans  un  religieux  élan  de 
foi  et  d'amour,  à  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  qui  les 
unissent  depuis  tant  de  siècles  à  leur  mère  commune,  la 
sainte  Eglise  romaine  !  Et,  d'autre  part,  quoi  de  plus  fécond 
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et  de  plus  riche  en  heureux  résultats  pour  l'avenir  1  C'est  là, 
sans  nul  doute,  un  fruit  de  cet  Esprit  qui  souffle  quand  il 
veut  et  où  il  veut,  sur  les  nations  comme  sur  les  indivi- 
dus, et  Nous  savons  que  Dieu  ne  laisse  jamais  ses  œuvres 
imparfaites. 

Mais,  très  chers  Fils,  comme  Nous  l'avons  entendu  tout  à 
l'heure,  un  sentiment  plus  particulier  vous  amène  aujour- 
d'hui à  Nos  pieds.  Vous  teniez  à  Nous  exprimer  de  vive 
voix  votre  filiale  gratitude  pour  la  parole  apostolique  que 
Nous  avons  récemment  dite  au  monde  en  votre  faveur. 

Nous  agréons  de  tout  cœur  vos  remerciements,  et  Nous 
Nous  réjouissons  d'avoir  pu,  par  cet  acte  de  Notre  charge 
de  Pasteur  universel  des  âmes,  contribuer  ainsi  efficace- 
ment au  relèvement  de  la  classe  ouvrière.  Vos  remercie- 
ments, du  reste,  sont  pour  Nous  des  prémices,  car  vous  êtes 
les  premiers  représentants  des  hommes  du  travail  que  Nous 
recevons  depuis  la  publication  de  Notre  Encyclique,  et  ces 
représentants,  c'est  la  France  catholique,  la  première  tou- 
jours en  générosité,  qui  Nous  les  envoie.  La  satisfaction  que 
Nous  en  éprouvons  est  d'autant  plus  vive,  que  Nous  savons 
vos  sentiments  plus  sincères  et  dictés  par  une  adhésion  et 
une  obéissance  plus  entières  aux  enseignements  de  l'Eglise 
et  de  son  Chef.  —  Vous  avez  entendu,  chers  Fils,  ces 
enseignements.  En  face  des  périls  sociaux  de  plus  en  plus 
menaçants,  Nous  avons  élevé  la  voix  pour  montrer,  à  la 
lumière  de  l'Evangile  et  de  la  saine  raison,  où  était  le  salut 
et  quel  chemin  seul  pouvait  y  conduire. 

Nous  avons  dit  qu'il  fallait  tenir  pour  certain  que  la  ques- 
tion ouvrière  et  sociale  ne  trouvera  jamais  sa  solution 
vraie  et  pratique  dans  les  lois  purement  civiles  même  les 
meilleures.  Cette  solution  est,  de  sa  nature,  liée  aux  pré- 
ceptes de  la  parfaite  justice,  qui  réclame  que  le  salaire  ré- 
ponde adéquatement  au  travail.  —  Elle  est  encore,  par 
conséquent,  du  ressort  de  la  conscience  et  entraîne  surtout 
une  responsabilité  devant  Dieu.  Or,  la  législation  humaine 
ne  visant  directement  que  les  actes  extérieurs  de  l'homme 
dans  ses  rapports  sociaux,  ne  saurait  s'étendre  à  la  direc- 
tion des  consciences.  —  De  plus,  cette  question  réclame  le 
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concours  de  la  charité,  qui  va  au  delà  de  la  justice  et 
rappelle  la  commune  dignité  de  la  nature  humaine,  relevée 
encore  par  la  Rédemption  du  Fils  de  Dieu.  Or  la  religion 
seule,  avec  ses  dogmes  révélés  et  ses  préceptes  divins,  pos- 
sède le  droit  d'imposer  aux  consciences  la  justice  dans  sa 
perfection  et  les  lois  de  la  charité  avec  tous  ses  dévoûments  ; 
et  l'Eglise  est  l'organe  et  l'interprète  autorisée  de  ces  pré- 
ceptes et  de  ces  dogmes.  C'est,  dès  lors,  dans  l'action  de 
l'Eglise,  combinée  avec  les  ressources  et  les  efforts  des 
pouvoirs  publics  et  de  la  sagesse  humaine  qu'il  faut  cher- 
cher le  secret  de  tout  problème  social. 

Ces  enseignements  et  d'autres  qui  s'y  rattachent.  Nous 
les  avons  donnés  dans  Notre  Lettre  encyclique  avec  toute 
l'extension  qu'ils  comportent,  et  Nous  avons  la  consolation 
de  constater  que  la  semence  de  Notre  parole  n'est  pas  tom- 
bée dans  une  terre  ingrate,  et  que,  Dieu  aidant,  elle  portera 
partout  ses  fruits. 

Déjà,  soit  en  particulier,  soit  dans  des  réunions  et  des 
congrès,  des  hommes  placés  à  la  tête  d'industries  considé- 
rables ont  étudié  comment  y  mettre  en  pratique  ceux  de 
Nos  enseignements,  de  Nos  conseils  et  avis  qui  les  concer- 
nent. De  leur  côté,  les  gouvernements  n'ont  pas  été  insen- 
sibles à  Notre  Encyclique,  et  Nous  espérons  qu'elle  leur 
sera  une  lumière  pour  les  guider  dans  la  question  présente 
qui  les  préoccupe  à  si  juste  titre. 

Que  partout  donc  on  agisse,  et  sans  plus  consommer  un 
temps  précieux  en  de  stériles  discussions,  qu'on  réalise  dans 
les  faits  ce  qui  dans  leurs  principes  ne  saurait  plus  être^ 
l'objet  d'une  controverse.  S'il  existe  encore,  quant  à  l'ap- 
plication, comme  c'est  inévitable  dans  des  problèmes  aussi 
complexes,  des  côtés  obscurs  et  des  points  douteux,  il  con- 
vient de  laisser  au  temps  et  à  l'expérience  de  les  éclaircir. 

Quant  à  vous,  très  chers  Fils,  que  ce  pèlerinage  vous 
affermisse  dans  vos  convictions  de  chrétiens.  Vous  avez 
droit  à  la  liberté  qui  vous  est  nécessaire  pour  remplir  vos 
devoirs  religieux,  et  par  conséquent  au  repos  du  dimanche. 
Cette  liberté  et  ce  repos  vous  sont  accordés  par  vos  patrons 
chrétiens;  profitez-en  pour  sanctifier  le  jour  du  Seigneur  et 
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pour  attirer  sur  vous  et  vos  familles  les  bénédictions  du  Ciel. 

Au  travail,  montrez-vous  diligents  et  laborieux,  dociles 
et  soumis,  respectueux  et  obéissants,  chrétiens  et  fidèles  en 
toutes  choses.  Evitez  le  commerce  des  hommes  pervers, 
de  ceux  surtout  qui,  sous  le  nom  fallacieux  de  socialistes, 
ne  visent  à  rien  moins  qu'à  bouleverser  l'ordre  social,  au 
grand  détriment  de  la  classe  ouvrière.  Unissez-vous,  au 
contraire,  à  ceux  qui  partagent  vos  bons  sentiments.  For- 
mez avec  eux  et  avec  vos  maîtres  chrétiens,  sous  le  haut 
patronage  des  pasteurs  de  vos  diocèses  et  aidés  des  conseils 
de  vos  prêtres  si  dévoués  à  votre  cause,  des  associations  et 
des  cercles,  où  vous  trouverez,  comme  dans  une  seconde 
famille,  avec  les  délassements  d'une  joie  honnête,  des  lu- 
mières dans  vos  difficultés,  une  aide  et  une  force  dans  vos 
luttes,  un  encouragement  et  un  soutien  dans  les  infirmités 
^t  la  vieillesse. 

Pères  de  famille,  songez  à  vos  enfants  ;  efforcez-vous  de 
leur  procurer  une  éducation  morale  et  chrétienne,  et,  par  vos 
sages  économies,  préparez-leur  un  avenir  calme  et  assuré. 

De  retour  dans  votre  belle  patrie,  dites,  très  chers  Fils, 
à  vos  compagnons,  à  vos  amis,  aux  membres  de  vos  fa- 
milles, que  le  cœur  du  Pape,  comme  celui  de  Jésus-Christ, 
dont  il^stle  Vicaire,  est  toujours  avec  ceux  qui  souffrent 
et  avec  les  délaissés  de  ce  monde.  —  En  attendant,  aux 
absents  et  à  ceux  qui  Nous  entourent  ici,  mais  à  vous  sur- 
tout, laboureurs  et  ouvriers,  maîtres  et  patrons,  directeurs 
d'œuvres  et  aumôniers,  prêtres  et  laïques  organisateurs  et 
membres  de  ce  grand  pèlerinage,  Nous  accordons,  comme 
gage  de  Notre  particulière  affection,  et  de  toute  l'effusion 
de  Notre  âme,  la  bénédiction  apostolique. 

Ce  discours  a  été  écouté  dans  un  religieux  silence  par  l'im- 
mense auditoire  qui  buvait  pour  ainsi  dire  chacune  des  paroles 
de  Léon  XIII.  Dès  que  le  Saint-Père  eut  fini  de  parler,  de  lon- 
gues et  enthousiastes  acclamations  se  sont  élevées  de  tous  Us 
points  de  la  salle.  Puis  Sa  Sainteté  admet  au  baisement  du  pied 
et  de  la  main  M.  le  comte  de  Mun,  M.  Harmel  et  les  membres 
de  sa  famille  et  les  autres  chefs  du  pèlerinage,  et  adresse  à 
chacun  les  paroles  les  plus  bienveillantes. 
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Vers  une  heure  et  quart,  le  Saint-Pére  s'est  retiré,  au  milieu 
d'une  nouvelle  ovation  des  plus  émouvantes,  ne  se  lassant  pas 
lui-même  de  bénir  ses  chers  ouvriers. 


AVIS  IMPORTANT 

Nous  prions  ceux  de  nos  Souscripteurs  dont  l'abon- 
nement ezpire  le  30  septembre,  de  vouloir  bien  le 
renouveler,  en  nous  en  envoyant  le  prix  par  mandat- 
poste,  ou  en  nous  indiquant  à  quelle  époque  ils  dési- 
rent le  faire. 


CHRONIQUE  DE  LA  SEMAINE 

La  Revue  de  Vitry.  —  M.  Carnot  à  Reims.  —  Lohengrin  à  l'Opéra. 

24  septembre  1891. 

Nous  empruntons  au  Journal  officiel  le  compte-rendu  de  la 
revue  générale,  à  laquelle  assistait  le  président  de  la  Répu- 
blique et  qui  a  clôturé  dignement  les  grandes  manoeuvres. 

Le  président  de  la  République,  ayant  auprès  de  lui,  dans  sa  voi- 
ture, le  président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  arrivé  à  neuf 
heures  sur  le  terraia  de  la  revue  auprès  de  Vitry-le-François. 
Annoncé  par  une  salve  de  vingt  et  un  coups  de  canon,  il  a  été  reçu 
par  le  général  Saussier.  Après  avoir  traversé  les  lignes  de  troupes,  pen- 
dant que  les  musiques  jouaient  la  Marseillaise,  il  a  pris  place  dans 
la  tribune  officielle,  entouré  des  ministres,  des  membres  du  Parle- 
ment et  des  autorités  ;  les  attachés  militaires  étrangers  et  un  grand 
nombre  d'officiers  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  étaient 
présents. 

Les  quatre  corps  d'armée,  les  deux  divisions  de  cavalerie  indépen- 
dante, la  brigade  de  cbasseurs  à  pied  et  la  brigade  d'infanterie  de 
marine,  qui  avaient  pris  part  aux  grandes  manœuvres,  ont  successi- 
vement défilé,  aux  acclamations  enthousiastes  de  la  foule  considé- 
rable qui  se  pressait  alentour  et  qui  ne  cessait  de  crier  :  Vive  la 
République  !  Vive  l'armée  !  Vive  Carnot  ! 

La  revue  s'est  terminée  â  midi  par  une  magnifique  charge  de  toute 
la  cavalerie. 

Puis,  devant  le  front  des  (troupes,  le  président  de  la  République, 
ayant  à  ses  côtés  le  ministre  de  la  guerre  et  le  général  Saussier,  a 
distribué  les  distinctions  accordées  aux  généraux,  officiers  et  soldats. 
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Il  a  remis  la  médaille  militaire  aux  généraux  qui  ont  commandé  les 
deux  armées  constituées  pour  les  manœuvres,  le  général  de  Galliffet 
et  le  général  Davout. 

A  la  suite  de  la  revue,  M,  de  Freycinet  a  adressé  la  lettre 
suivante  au  généralissime  directeur  des  manœuvres  : 
Mon  cher  général. 

Je  suis  heureux  de  vous  communiquer  la  lettre  que  je  viens  de 
recevoir  de  M.  le  président  de  la  République  à  l'occasion  de  la  revue 
de  ce  jour. 

Je  vous  prie  de  la  porter  à  la  connaissance  des  troupes  par  la  voie 
de  l'ordre,  avec  l'expression  de  mes  félicitations  personnelles. 

Agréez,  mon  cher  général,  la  nouvelle  assurance  de  mes  sentiments 
tout  dévoués.  C.  de  Freycinet. 

Voici  le  texte  de  la  lettre  de  M.  Carnot  : 
Mon  cher  ministre, 

La  superbe  revue  que  nous  venons  de  passer  termine  dignement  les 
manœuvres  de  1891,  dont  l'importance  est  sans  précédent  dans  notre 
pays  et  dont  l'exécution  fait  le  plus  grand  honneur  au  chef  éminent 
qui  les  a  dirigées  et  à  ses  vaillants  collaborateurs. 

Les  cent  mille  hommes  qui  ont  pris  part  à  cette  revue  se  sont  fait 
remarquer  aussi  bien  par  leur  attitude  martiale  que  par  leur  vigueur 
et  leur  entrain.  La  régularité  de  leurs  mouvements  est  particulière- 
ment digne  d'éloges,  à  la  suite  des  fatigues  imposées  par  les  longues 
marches  de  ces  derniers  jours. 

Je  vous  prie  de  transmettre  l'expression  de  la  satisfaction  du  gou- 
vernement de  la  République  à  M.  le  général  Saussier,  ainsi  qu'aux 
troupes  de  toutes  armes  de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée  de  mer  qui 
viennent  de  manœuvrer  sous  ses  ordres. 

Veuillez,  mon  cher  ministre,  recevoir  la  nouvelle  assurance  de  mes 
affectueux  sentiments.  Carnot. 

Le  président  a  offert  un  déjeuner  de  180  couverts  aux  géné- 
raux qui  ont  commandé  pendant  les  manœuvres  et  aux  officiers 
étrangers. 

Il  a  eu  lieu  à  Vitry,  à  deux  heures.  La  table  était  dressée 
sous  une  vaste  tente  en  toile  rayée  blanc  et  bleu  ornée  d'écus- 
soDS,  surmontée  de  faisceaux  de  drapeaux  dont  les  coins  étaient 
relevés  par  des  torsades  rouges. 

M.  Carnot  présidait,  ayant  en  face  de  lui  le  ministre  de  la 
guerre,  à  sa  droite  le  ministre  de  la  marine  et  à  sa  gauche  le 
généralissime  Saussier.  M.  de  Freycinet  avait  à  ses  côtés  les 
ministres  de  l'instruction  publique  et  de  l'agriculture. 
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Au  dessert,  M.  Carnot  a  prononcé  le  toast  suivant,  que  tous 
les  convives  ont  écouté  debout  : 

Les  belles  manœuvres  de  1891  dont,  il  y  a  quelques  jours,  sur  le 
terrain  même  des  opérations,  la  parole  éloquente  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre  précisait  devant  vous  le  but  et  la  portée,  se  sont  aujour- 
d'hui terminées  par  une  revue  qui  est  leur  digne  couronnement. 

L'armée  a  montré  une  fois  de  plus  ce  que  la  France  peut  attendre 
d'elle,  et  le  pays  tout  entier,  qui  l'a  suivie  avec  un  intérêt  passionné 
pendant  tout  le  cours  de  cette  épreuve,  lui  est  reconnaissant  d'avoir 
justifié  sa  confiance  et  son  affection. 

Dans  sa  clairvoyance,  le  peuple  sait  ce  qu'il  doit  â  cette  admirable 
école  de  dévouement,  d'abnégation,  de  discipline  et  de  patriotisme, 
qui  est  devenue  l'école  de  tous  :  il  sait  que,  si  la  calme  fermeté,  la 
sagesse,  la  loyauté  internationale  peuvent  gagner  au  pays  de  sincères 
amitiés,  une  confiance  justifiée  dans  ses  propres  ressources  est  un 
gage  de  la  paix  qu'il  ne  veut  pas  voir  troubler. 

Depuis  le  simple  soldat,  si  vaillant,  si  alerte,  jusqu'aux  plus  hauts 
chefs,  qui  rivalisent  de  dévouement  et  d'activité,  l'armée  nous  donne 
cette  confiance. 

Je  me  fais,  au  nom  du  gouvernement  de  la  République,  l'interprète 
des  sentiments  de  la  France  entière,  en  la  remerciant  et  en  levant 
mon  verre  en  son  honneur. 

Puis  le  ministre  de  la  guerre  a  prononcé  l'allocution  suivante: 

Monsieur  le  président,  je  vous  remercie,  au  nom  de  l'armée,  des 
éloges  mérités  que  vous  venez  de  lui  adresser  et  qui  sont  pour  elle 
le  plus  grand  des  encouragements. 

Je  vous  demande  la  permission  de  faire  en  votre  présence  ce  que 
nous  faisions  naguère ,  en  votre  absence  ,  au  camp  de  Vandeuvre 
que  vous  rappeliez. 

Messieurs,  portons  un  toast  chaleureux  â  M.  Carnot,  président 
de  la  République  ! 

Enfin,  le  généralissime  Saussier  a  dit  à  son  tour  : 
Monsieur  le  président  de  la  République  veut  bien  m'accorder  la 
la  parole,  et  j'en  profite  immédiatement  pour  le  remercier  du  grand 
intérêt  qu'il  nous  porte  à  tous,  intérêt  dont  il  nous  a  donné  encore 
des  preuves  ce  matin  en  remettant  lui-même  à  nos  braves  officiers 
et  soldats  les  récompenses  qu'ils  méritent. 

C'est  aussi  une  occasion  pour  moi  d'affirmer  en  votre  nom,  mes- 
sieurs, non  seulement  les  respectueuses  sympathies  que  vous  avez 
pour  sa  personne,  mais  encore  notre  dévouement  absolu  pour  le 
gouvernement  de  la  République  ;  et,  puisque  nous  avons  l'honneur 
de  posséder  pour  quelques  instants  au  milieu  de  nous  le  président 
de  la  République  et  plusieurs  de  ses  ministres,  disons-leur  que  l'ar- 
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mée  n'est  pas  iadififérente  aux  efforts  couronnés  de  succès  qu'ils  ne 
cessent  de  faire  pour  le  relèvement  du  pays  et  la  grandeur  de  la 
patrie. 

Messieurs,  au  milieu  de  l'armée  le  président  de  la  République  est 
chez  lui.  Buvons  donc  au  plus  grand  et  au  plus  élevé  d'entre  nous,  à 
M.  Carnot,  à  ses  ministres  ! 

En  quittant  l'Hôtel-de-Ville,  le  président  de  la  République 
s'est  rendu  à  la  sous-préfecture,  où  ont  eu  lieu  les  réceptions 
officielles. 

Voici  l'ordre  du  jour  adressé  aux  troupes  par  le  général 
Saussier  : 

Au  moment  de  la  dislocation  des  troupes  qu'il  a  eu  l'honneur  de 
commander,  le  général  directeur  des  manœuvres  est  heureux  de 
rendre  hautement  témoignage  à  leur  zèle  et  à  leurs  eiforts. 

L'état-major  de  l'armée  a  donné  la  certitude  que,  sous  l'habile 
direction  d'un  chef  absolument  hors  ligne,  il  est  prêt  à  fonctionner 
dans  toutes  les  éventualités  de  la  guerre. 

L'infanterie  a  supporté  les  fatigues,  souvent  peu  ordinaires,  avec 
une  énergie  et  une  force  de  résistance  qui  prouve  qu'elle  ne  le  cède 
en  rien  comme  qualités  de  marche  à  ses  aînées  de  la  république  et  de 
l'empire. 

L'infanterie  de  marine  mérite  de  prendre  part  â  ces  éloges. 

La  cavalerie  a  montré  que  grâce  à  la  vive  intelligence  de  nos  sol- 
dats, elle  possède  toutes  les  aptitudes  voulues  pour  éclairer  et  proté- 
ger nos  armées  en  mouvement. 

L'artillerie  s'est  fait  remarquer  en  toutes  circonstances  par  sa  belle 
tenue,  par  sa  mobilité  et  généralement  par  le  choix  judicieux  de  ses 
emplacements. 

L'organisation  défensive  des  positions,  la  déviation  de  la  voie  ferrée 
et  le  lancement  du  pont  métallique  si  rapidement  effectués  à  Mathaux, 
les  utiles  indications  obtenues  au  moyen  du  ballon  captif,  ont  permis 
au  génie  de  s'affirmer  comme  quatrième  arme  sur  le  champ  de 
bataille. 

Le  service  de  santé  a  toujours  été  à  la  hauteur  de  la  situation, 
parfois  difficile. 

La  télégraphie,  le  Trésor  et  les  postes  ont  fonctionné  avec  une 
parfaite  régularité. 

Tout  le  monde,  en  un  mot,  a  rivalisé  d'entrain  et  d'ardeur  pendant 
la  durée  des  manœuvres. 

Pour  l'intendance  toutefois,  le  général  directeur  tient  à  insister 
d'une  façon  toute  particulière  et  à  constater  que  grâce  aux  efforts 
dévoués,  grâce  aussi  au  principe  fécond  qui  a  mis  l'administration  et 
le  commandement  dans  une  seule  main,  elle  a  toujours  été  â  même 
de  pourvoir  à  tous  les  besoins  du  soldat. 
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Le  service  des  chemins  de  fer,  intimement  lié  aujourd'hui  à  tous 
nos  services  militaires,  ne  doit  pas  être  oublié  ici  et  la  grande  com- 
pagnie de  l'Est  a  droit  à  notre  gratitude  pour  l'aide  si  précieuse  et  le 
concours  si  éclairé  qu'elle  nous  a  prêtés. 

Enfin,  le  général  directeur  des  manœuvres  ne  veut  pas  terminer  cet 
ordre  général  sans  remercier  les  populations  des  départements  que 
les  troupes  ont  eu  à  parcourir.  Elles  ont  montré,  en  supportant  avec 
la  plus  extrême  bonne  volonté  les  lourdes  charges  qui  leur  étaient 
imposées,  un  patriotisme  et  un  désintéressement  dignes  des  plus 
grands  éloges. 

Grand  quartier  général  de  Vitry-lo-François,  18  septembre  1891. 

Général  Saussier. 


M.  Carnet,  après  la  Revue  de  Vitry,  s'est  rendu  à  Reims. 

M.  l'abbé  Pécbenard,  vicaire  général,  représentant  le  car- 
dinal Langénieux,  parti  pour  Rome  avec  le  pèlerinage  ouvrier 
et  qui,  quinze  jours  auparavant,  avait  été  à  Fontainebleau  pour 
s'excuser  de  son  absence,  a  présenté  en  ces  termes  le  clergé  de 
son  diocèse  : 

Déjà,  Son  Eminence  vous  a  exprimé  en  tête  à  tête,  monsieur  le  pré- 
sident, ses  sentiments  personnels  et  les  nobles  entreprises  que  lui 
inspire  son  grand  patriotisme.  A  son  exemple,  le  clergé  rémois,  tout 
entier  à  sa  mission  de  paix,  étranger  à  toute  agitation  stérile,  se 
dépense,  par  un  dévouement  de  toutes  les  heures,  à  l'amélioration  du 
sort  de  tous  les  ouvriers  qui  peuplent  cette  cité  industrielle,  et  à  la 
fusion  de  toutes  les  classes  de  la  société,  convaincu  que  c'est  le  seul 
moyen  de  contribuer  le  plus  efficacement  au  bonheur  de  ses  conci- 
toyens et  à  la  grandeur  de  notre  chère  patrie. 

Dans  ces  sentiments  tout  à  la  fois  religieux  et  patriotiques,  il  se 
fait  un  devoir,  M.  le  président,  d'appeler  les  bénédictions  de  Dieu  sur 
votre  illustrissime  personne,  sur  votre  famille  et  sur  la  France  qui 
vous  a  placé  à  sa  tête. 

M.  Carnot  a  répondu  : 

Merci,  monsieur  le  vicaire  général,  de  cette  sympathie  que  voua 
montrez  pour  la  population  rémoise.  Vos  paroles  ne  peuvent  trouver 
qu'un  encouragement  complet  auprès  du  gouvernement  de  la  répu- 
blique, qui  n'a  cessé  de  montrer  sa  sollicitude  pour  les  travailleurs. 
Il  a,  d'ailleurs,  suffisamment  prouvé  que  c'était  la  voie  dans  laquelle 
il  voulait  entrer.  Il  est  heureux  de  trouver  des  collaborateurs. 


C'est  seulement  comme  une  boutade  qu'il  convient  de  consi- 
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dérer  le  toast  provoquant  que  Guillaume  II  vient  de  prononcer 
à  Erfurt,  et  dont  voici  le  texte  : 

Jamais  les  officiers  de  l'armée  allemande  ne  doivent  oublier  les 
jours  de  honte  que  rappelle  à  leurs  souvenirs  le  nom  d'Erfurt. 

C'est  au  congrès  d'Erfurt  que  tous  les  monarques  et  princes  des 
vieilles  dynasties  de  l'Europe  ont  été  obligés  de  s'humilier  devant 
Napoléon  l"  et  la  nation  française. 

C'est  au  congrès  d'Erfurt  qu'a  été  scellée  la  ruine  de  la  Prusse. 

Jamais  un  Prussien  qui  porte  l'uniforme  n'oubliera  qu'à  Erfurt, 
Napoléon  a  brisé  le  cœur  de  la  reine  adorée  Louise  de  Prusse. 

Jamais  un  soldat  prussien  n'oubliera  que  c'est  à  Erfurt  que  Napo- 
léon fit  applaudir,  devant  un  parterre  de  rois,  son  favori,  le  comédien 
Talraa! 

Aujourd'hui  c'est  un  empereur  qui  parait  à  Erfurt;  mais  c'est  un 
empereur  allemand,  ot  la  France  a  été  vaincue,  humiliée  à  son  tour. 

Souvenez-vous  et  tenez -vous  sur  vos  gardes  afin  que  les  jours  du 
congrès  d'Erfurt  ne  reviennent  jamais  pour  l'Allemagne  ! 

Voici  maintenant  le  texte  expurgé  que  donne  le  Moniteur 
officiel  de  l'Empire  : 

Je  me  réjouis  d'adresser  ici  l'expression  de  mon  entière  satisfaction 
au  4e  corps,  après  la  brillante  parade  à  laquelle  j'ai  assisté,  et  ma 
joie  est  d'autant  plus  vive  que  la  destinée  a  permis  à  ce  pays  de 
jouer  un  rôle  important  dans  l'histoire  de  l'Allemagne.  Il  y  a  huit 
ans  encore,  mon  inoubliable  grand-père,  ce  héros  si  expert  en  l'art 
de  la  guerre,  distingua  par  ses  éloges  ce  corps  d'armée,  qui  venait 
d'effectuer  devant  Sa  Majesté  une  superbe  manœuvre  sous  les  ordres 
du  feld-maréchal  comte  de  Blumenthal  ;  ce  corps  d'armée  qui,  dans 
toutes  les  circonstances  importantes  du  passé,  a  joué  un  rôle  éminent, 
n'a  pas  dégénéré,  et  j'ai  le  ferme  espoir  que,  dans  l'avenir,  si  une 
guerre  venait  à  éclater,  comme  aujourd'hui,  en  pleine  paix,  j'aurais  à 
exprimer  mon  contentement. 

Je  bois  à  la  prospérité  du  4^  corps  d'armée  et  à  ses  chefs. 

Venant  d'un  autre  que  lui,  ces  paroles,  par  lesquelles  la 
France  est  outragée  dans  la  personne  d'un  de  ses  plus  grands 
souverains,  pourraient  avoir  de  graves  conséquences.  Il  a  parlé, 
d'un  ton  qui  voulait  être  dédaigneux,  de  Napoléon  Is',  qu'il  a 
affecté  de  ne  pas  nommer,  et  de  désigner  seulement  par  ces 
mots  :  le  parvenu  corse.  Il  a  parlé  de  la  revanche  de  1813  qui 
brisa  Vusurpateur<.  en  petits  morceaux.  »  Le  monde  commence 
à  être  blasé  sur  les  fantaisies  de  ce  monarque  turbulent  et  in- 
quiet, et  la  plus  belle  leçon  que  nous  puissions  lui  infliger,  c'est 
d'accueillir  avec  indifférence  ces  impériales  injures. 
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Salaires   Œa   question  des),  par 
M.  Ch.  PÉRIN,  628. 
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Schisme  grec  (Le),  par  M.  l'abbé 
DE  Breuillekon,  406. 

Schwytz  (Les  fêtes  de),  par  M. 
Philippe  Godet,  423. 

Science  et  foi.  —  Accord,  par  M. 
l'abbé  J.  GiBRAT,  285,  456,  579. 

Sœurs  de  Saint-Vinceut  de  Paul 
à  Jérusalem,  82. 

Sonis  (Le  général  de).  —  Allocu- 
tion de  Mgr  Baunard,  584. 


robe  de  Noire-Seigneur  Jésus- 
Christ,  268,  331.  —  Trêves  et 
Argenteuil,  502,  543,  615. 

Tuileries  (Le  4  Septembre  aux), 
639. 

TuRiNAZ  (Mgr),  évêque  de  Nancy  : 
L'Encyclique  de  «  la  condition 
des  ouvriers  »,  121,  288,  355.  — 
Du  droit  canonique  en  France, 
393,  464,  505. 


ToDEviN  (M.  D.).  — Le  R.  P.  Fé- 
lix, 136. 
Trêves.  Ostension   de   la   sainte 


Variétés   :    Nos   ambassadeurs 

Saint-Pétersbourg,  332. 
Vatican  (Le)  et  la  France,  431. 


NOTRE  OPINION 

On  a  souvent  demandé  notre  opinion  sur  le  Dictionnaire  des 
Dictionnaires,  de  Mgr  Guérin,  que  nous  avons  annoncé.  Nous 
ne  pouvons  rexprimer  mieux  qu'en  disant  que  nous  recourons 
sans  cesse  à  cet  ouvrage.  Personne  aujourd'hui  ne  peut  se  passer 
d'un  dictionnaire  :  Or  celui-ci  est  le  plus  récent,  le  plus  utile  à 
consulter  pour  la  langue,  Vhistoire,  la  géographie,  la  médecine, 
le  droit,  en  un  mot  pour  toutes  les  sciences.  Et,  point  capital 
pour  nous,  la  doctrine  en  est  sûre  :  il  garantit  contre  les  erreurs 
théologiques,  tandis  que  les  autres  recueils  du  même  genre  y 
exposent.  Disons  plus  :  c'est  un  arsenal  où  nous  trouvons  les 
armes  les  plus  récentes  pour  combattre  les  ennemis  de  notre  foi. 

Rappelons  aussi  que,  par  une  excellente  et  généreuse  applica- 
tion à  cette  œuvre  du  principe  de  participation,  l'acquisition  en 
est  singulièrement  facilitée  puisqu'elle  peut  devenir  gratuite  par 
les  dividendes  successifs  dont  les  premiers  viennent  d'être  an- 
noncés aux  intéressés.  Enfin  la  gracieuseté  promise  sera  mainte- 
nue pour  nos  lecteurs  jusqu'à  fin  octobre.  Nous  les  engageons 
donc  à  envoyer  leurs  adhésions  sans  retard. 

On  trouvera  plus  loin  le  bulletin  de  souscription  avec  la  circu- 
laire explicative. 


Le  gérant  :  P.  Chantrel. 


Paris.  —  Imp.  G.  Picqnoin,  53,  me  de  Lille. 
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